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Le  volume  que  nous  publions  aujourd'hui  contient 
des  documents  qui  touchent  a  des  faits  dont  nous  venons 
d'être  témoins.  Ce  recueil  acquiert  par  là  le  caractère 
essentiellement  pratique  que  son  fondateur  lui  avait 
d'abord  donné. 

La  publication  de  quelques  anciens  traités,  tels  que 
ceux  qui  sont  relatifs  à  l'acquisition  de  la  Bucovine  par 
l'Autriche,  traités  dont  l'existence  même  était  jusqu'à 
présent  révoquée  en  doute,  n'infirmera  pas  ce  caractère 
pratique.  Car  pour  l'homme  d'état ,  l'importance  d'un 
traité  ne  dépend  pas  de  l'époque  plus  ou  moins  reculée 
de  son  origine,  mais  seulement  de  cette  circonstance  qu'il 
fait  encore  partie  du  droit  international  de  l'Europe. 

Une  grande  partie  des  traités  et  documents  renfermés 
dans  ce  volume  n'avaient  pas  encore  été  publiés.  On 
lira  peut-être  avec  intérêt  quelques  documents,  tels  que 
ceux  qui  concernent  les  dissensions  allemandes  de  18d0, 
les  rapports  qui  subsistent  entre  la  Confédération  germa- 
nique et  le  Danemark  et  la  question  en  litige  entre  l'Au- 
triche et  la  Porte  Ottomane,  relativement  aux  ports  de 
Kleck  et  de  Sutorina.  D'autres  documents,  tel  que  le 
traité  sardo  -  autrichien ,  relatif  à  la  réversion  du  Duché 
de  Plaisance,  étaient  pour  ainsi  dire  ignorés  du  public. 

Pour  faciliter  l'intelligence  de  certains  documents, 
nous  avons  juçé  à  propos  de  les  faire  précéder  de  quel- 
ques observations.  Elles  nous  ont  semblé  nécessaires 
surtout  pour  les  traités  qui  concernent  les  changements 
territoriaux  survenus  en  Italie,  en  1847,  les  complications 
de  l'Amérique  centrale  et  la  question  schleswig-hol- 
steinoise. 

Nous  regrettons  de  n'avoir  pu  donner  une  introduction 
aux  traités  de  Paris  de  1856;  ils  attendent  encore  une 
main  capable  de  soulever  le  voile  qui  les  recouvre. 

Les  protocoles  des  conférences  de  Vienne  et  du  con- 
grès de  Paris  contiennent,  il  est  vrai,  pour  la  parfaite 
intelligence  de  ces  traités,  des  matériaux  plus  abondants 
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Îue  ceux  qu'on  a  publiés  relativement  an  congrès  de 
ienne  de  1815;  cependant  ils  sont  insuffisants  pour 
l'histoire  en  général  et  pour  la  connaissance  du  droit 
public  de  l'Europe  en  particulier. 

Ces  protocoles,  tels  que  nous  les  avons  sous  les  yeux, 
ne  révèlent  ni  les  grandes  crises,  si  menaçantes  pour  la 
paix,  par  lesquelles  le  congrès  a  passé,  ni  les  change- 
ments et  les  interprétations  qu'ont  subies,  dans  le  sein  du 
congrès  même,  les  différentes  stipulations  de  la  troisième 

Saix  de  Paris.  Les  dispositions  qui  forment  le  résultat 
es  débats  du  consirès,  reposent  sur  des  propositions 
faites  par  l'une  ou  l'autre  puissance,  combattues  par  la 
partie  adverse,  souvent  même  par  une  puissance  alliée, 
et  modifiées  en  définitive  par  des  concessions  réciproques 
d'une  importance  plus  ou  moins  grande. 

Les  protocoles  ne  laissent  rien  entrevoir  de  ce  travail 
dans  lequel  les  intérêts  respectifs  se  croisaient  et  se  dé- 
plaçaient sans  cesse. 

Pour  éviter  de  blesser  les  susceptibilités  du  cédant, 
on  s'abstenait  d'enregistrer  le  succès,  et  en  passant  sous 
silence  les  interprétations  qui  étaient  de  nature  à  atténuer 
des  stipulations  convenues,  on  évitait  de  leur  donner  une 
trop  grande  importance. 

Il   est   rare  gue  le  texte  des  grands  traités  politiques 
donne  une  parfaite  connaissance  de  toute  la  portée  qu'ils 
ont  ;    et  cependant  cette  connaissance  est   nécessaire ,    si 
le  droit  conventionnel    de   l'Europe    doit  obtenir  tout  le  ' 
respect  qui  lui  est  dû. 
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Traités  relatifs  aux  relations  territoriales  de  F  Italie. 

Nous  allons  donner  ici  les  traités  qui  ont  complété  et 
achevé  en  Italie  le  système  territorial  dont  les  bases  avaient 
été  posées  par  le    Congrès    de  Vienne. 

C'est  surtout  le  Traité  de  Florence,  signé  le '28  novem- 
bre 1844,  qui  a  définitivement  fixé  les  droits  de  territoire 
actuels  et  éventuels  des  états  de  Tltalie  supérieure.  Les  trai- 
tés du  4  octobre  et  du  9  décembre  1847  n'ont  été  que 
Teiécution  anticipée  de  ce  traité.  Pour  mieux  faire  compren- 
dre ces  traités  nous  allons  en  faire  l'historique. 

Le  Congrès  de  Vienne,  en  réglant  Ja  circonscription  terri-* 
toriale  de  ritalie,  céda  bien  plus  à  des  considérations  person- 
nelles qu'à  des  vues  politiques. 

En  y  érigeant  en  faveur  de  Tlmpératrice  Marie-Louise  un 
Duché,  pour  ainsi  dire,  viager,  et  en  faveur  du  possesseur  lé- 
gitime de  Parme  un  second  Duché  temporaire,  celui  de  Luc- 
ques,  en  stipulant  pour  le  cas  de  la  mort  de  Tlmpératriee 
Marie-Louise  une  augmentation  des  possessions  des  souverains 
de  Modène  et  de  Toscane,  Archiducs  d'Autriche^  il  imprima 
aux  relations  territoriales  de  Tltalie  un  caractère  tout  à  fait 
provisoire. 

D'un  autre  côté,  le  Congrès  s'écarta  pour  Pltalie  du  prin- 
cipe, d'ailleurs  toujours  observé,  de  faire  disparaître  les  en- 
claves et  d'épurer  ainsi  les  territoires.  On  assigna  au  Duc 
de  Modène  les  fiefs  impériaux,  dispersés  dans  la  Lunigiana  et 
qui  étaient  détachés  du  Duché  de  Modène,  et  quoiqu'on  don- 
nât de  nouvelles  possessions  au  Grand-duc  de  ioscane  pour 
les  séunir  aux  anciennes,  on  lui  laissa  des  districts  qui  étai- 
ent séparés  de  la  Toscane  par  les  Duchés  de  Lucques  et  de 
Modène. 
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A  la  mort  de  l'Impératrice  Marie-Louise,  Duchesse  de 
Parme,  une  partie  de  ces  inconvénients  devait  cesser. 

Dès  ce  moment  le  Duc  de  Lucques  devait  rentrer  dans  la 
possession  du  Duché  de  Parme  et  céder  le  Duché  de  Lucques 
à  la  Toscane. 

A  la  même  époque  le  Grand-duc  de  Toscane  devait  céder 
au  Duc  de  Modène  les  districts  toscans  de  Fivizzano ,  Pietra- 
santa  et  Barga,  et  les  districts  lucquois  de  Casiiglione,  Galti- 
cano^  Minucciano  et  Monlignoso.  Cependant ,  lors  même  que 
ces  stipulations  auraient  reça  leur  exécution,  ni  la  Toscane, 
ni  le  Duché -de  Modène  n'eussent  formé  un  corps  de  terri- 
toire arrondi;  car  les  districts  toscans  de  Pontremoli  et  de 
Bagnone  et  les,  fiefs  impériaux,  appartenants*^  au  Duc  de  Modène, 
seraient  restés  des  enclaves  détachées  du  territoire    principal. 

An  Congrès  de  Vienne  le  Grand-duc  de  Toscane  fit  tous 
ses  efforts  pour  obtenir  en  sa  faveur  la  modtficatioo  de  ces 
stipulations.  Ces  efforts  ayant  été  infructueux,  ce  D*est 
qu'après  bien  des  retards  qu'il  se  décida  à  accéder  à  l'Acte 
du  Congrès,  qui  cependant  lui  avait  assigné  plusieurs  nouveaux 
territoires. 

Depuis  lors  la  Toscane  ne  cessa  de  faire  des  tentatives 
pour  amener,  par  la  voie  d'une  libre  entente  entre  les  par- 
ties intéressées,  des  échanges  de  territoire  auxquels  le  Con- 
grès de  Vienne  avait  d'ailleurs  invité  les  souverains,  en  sti- 
pulant, par  l'Article  98  de  l'Acte  final,  que  les  fiefs  impériaux 
dans  la  Lunigiana  pourraient  servir  à  des  échanges  ou  autres 
arrangements  de  gré  à  gré. 

Plusieurs  projets  furent  mis  en  avant  par  la  Toscane.  Tous 
ces  projets  offraient  les  Vicariats  de  Pontremoli  et  de  Bagnone 
comme  objets  d'échange  contre  les  districts  de  Barga  et  Pie- 
trasanla,  auxquels  la  Toscane  tenait  particulièrement,  va  que, 
après  la  réversion  du  Duché  de  Lacques,  ils  devenaient  aon- 
tigus  à  la  Toscane.  Ces  essais  échouèrent  contre  la  résis- 
tance du  Duc  de  Modène  qui  n'attachait  pas  autant  de  prix 
que  la  Toscane  à  modifier  les  stipulations  de  l'Acte  final. 

On  ne  réussit  à  engager  le  Duc  de  Modène  à  un  accom- 


dff  f  Italie.  3 

modemeat  qu'après  avoir  mvUé  le  Duc  de  Lucqoes,  comme  Doc 
futur  de  Parme,  à  prendre  part  à  ces  transactions.  Le  Duché 
de  Guastalla,  qui  appartenait  au  Duché  de  Parme,  en  était  sé- 
paré par  le  territoire  modénais.  Ainsi  il  entra  dans  les  in- 
térêts du  gouvernement  modéoais  d'eu  faire  Tacquisition. 

Enfin  après  une  longu  eet  pénible  négociation,  on  signa  à 
Florence  le  Traité  du  28  novembre  1844  qui,  par  un  motif 
de  délicatesse  pour  Tlmpératrice  Marie  -  Louise,  devait  rester 
secret,  jusqu'à  ce  que  par  sa  mort  le  cas  de  réversion  prévu 
par  TActe  du  Congre»  de  Vienne  et  par  le  Traité  de  Paris 
du  1 0  juin  1817  fût  arrivé.  Ce  n'est  qu'à  cette  époque  que 
ses  dispositions  devaient  être  mises  à  exécution. 

Cependant  les  mouvements  populaires  qui  ébranlèrent 
ritalie  pendant  Tannée  1847,  amenèrent  l'exécution  anticipée 
d'une  partie  du  Traité  de  Florence. 

Le  Duc  de  Lucques  n'attendit  pas  la  mort  de  l'Impératrice 
Marie- Louise  pour  abdiquer  le  Gouvernement  de  ce  pays;  il 
le  céda  par  le  Traité  du  4  octobre  1847  à  la  Toscane  et 
renonça  par  le  Traité  du  9  décembre  1847  à  entrer  immé- 
diatement dans  la  possession  de  Pontremoli  et  de  Bagnone 
qui  devaient  lui  être  cédés  d'après  le  Traité  de  Florence. 

Cette  anticipation  ne  précéda  le  cas  de  réversion  que  de 
quelques  semaines.  L'Impératrice  Marie-Louise  mourut  le  18 
Décembre  1847,  et  bientôt  après,  malgré  les  difficultés  que 
le  gouvernement  toscan,  agissant  sous  la  pression  de  l'opinion 
publique,  y  opposait,  les  stipulations  du  Traité  de  Florence 
furent  définitivement  mises  à  exécution. 

Il  reste  encore  à  faire  mention  des  droits  de  réversion 
sur  les  Duchés  de  Guastalla  et  de  Plaisance,  droils  auxquels 
le  Traité  de  Florence  se  rapporte ,  mais  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  celui  dont  nous  venons  de  parler. 

Le  Traité  d'Aix-la-Chapelle  de  1748  donna  à  la  Sardaigne 
le  droit  de  réversion  sur  le  Duché  de  Plaisance  pour  le  cas 
de  l'extinction  de  la  maison  ducale  de  Parme.  Le  Congrès 
de  Vienne  reconnut  ce  droit,    ainsi   qu'un  semblable  droit    de 
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réversion  que  l'Autriche  inférait  du  Traité  d'Aix-la-Chapelle  sur 
les  Duchés  de  Parme   et  de  Guastalla. 

Pour  que  le  Duché  de  Guastalla  pût  être  échangé  par  le 
Traité  de  Florence,  on  exigea  le  consentement  de  TAutriche; 
elle  le  donna  à  condition  que  son  droit  de  réversion  sur  le 
Duché  de  Guastalla  serait  transféré  aux  territoires  que  le  Duc 
de  Parme  allait  acquérir  en  Lunigiana.  Cependant  par  Tar- 
ticle  VIII  du  Traité  de  Florence  même  ce  droit  de  réversion 
fut  transféré  par  l'Autriche  à  la  Sardaigne,  afin  de  servir 
d'indemnité  pbur  l'abandon  de  la  ville  de  Plaisance,  qui  dans 
le  cas  de  la  réversion  ne  passera  pas  à  la  Sardaigne,  mais 
à  l'Autriche. 

Cette  dernière  disposition  qui  assure  pour  toujours  à  l'Au- 
triche une  forte  position  militaire  dans   l'ouest    de  Tltalie   su- 


1. 

Traité  d^échange  terntorml^  de  nouvelle  délimitation 
et  de  transfert  de  réversibilité^  conclu  à  Florence^ 
le  28  novembre  i844,  entre  P Autriche  ^  la  Sar- 
daigne,  la  Toscane  et  les  Ducs  de  Modène  et  de 

Lucques  (Parme)* J. 

Texte  original. 

In  nome  délia  Santissima  e  Indivisibile  Trinità. 

Sua  Altezza  Realc  l'Infante   di  Spagna,   Duca  attuale  di 
Lucca,   futuro   Duca  di  Parma,   riacenza  e  Guastalla, 

Sua  Altezza  Reale  rArciduca  d'Austria,  Duca  di  Modena, 

Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  l'Arciduca  d'Austria,  Gran 
Duca  di  Toscana, 

Avendo  riconosciuto  unanimemente  che  la  linea  di 
frontiera  di  una  parte  dei  Loro  Stajti  rispettivi  è  iniral- 
ciata   e  suscettibile   di   facili   miglioramenti  reciproci  ail' 


*)  L'échange   des   ratifications    a   eu    lieu  à   Florence,   le    8   fé- 
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périenre  traiispadane  se  trouve  dans  un  article  séparé  et  ad- 
ditionnel au  Traité  conclu  à  Vienne,  le  20  mai  1815,  entre 
les  grandes  puissances  et  la  Sardaigne. 

Ce  Traité,  qui  fait  partie  des  stipulations  du  Congrès  de 
Vienne,  a  été  publié  avec  les  actes  du  Congrès  même*'), 
mais  ledit  article  additionnel  et  séparé,  qui  n'est  conclu  qu'en- 
tre rAutriche  et  la  Sardaigne,  est  resté  longtemps  secret  et 
il  semble  que  bien  qu'il  ait  déjà  été  publié  en  1836  par 
le  gouvernement  sarde,  son  contenu  exact  soit  même  au- 
jourd'hui peu  connu.  Il  n'est  pas  encore  entré  dans  ce  Re- 
cueil; c'est  pourquoi  nous  le  joindrons  ici  aux  traités  de  1844 
et   1847. 


•)  Voir  Martens  Suppl.  Tome  VI.  p.   298. 


1. 

Traité  d'échange  territorial^  de  nouvelle  délimitation 
et  de  transfert  de  réversibilité^  conclu  à  Florence^ 
le  28  novembre  1844,  entre  f  Autriche ,  la  Sar-- 
daigne,  la  Toscane  et  les  Ducs    de  Modène  et  de 

Lucques  (Parme). 

Traduction. 

An  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Son   Altesse   Royale,   l'Infant  d'Espagne,   Duc   actuel  de 
Lucques,  et  Duc  futur  de  Parme,   de  Plaisance   et  de 
Guastalla  ; 
Son  Altesse  Royale,  l'Archiduc  d'Autriche,  Duc  de  Modène  ; 
Son    Altesse    Impériale  et  Royale,    l'Archiduc  d'Autriche, 
Grand-duc  de  Toscane; 
Ayant  reconnu    unanimement  que  la  ligne    des   fron- 
tières d'une   partie  de  leurs  Etats  respectiis   est  compli- 
quée et  susceptible  d'améliorations    réciproques  faciles   à 
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epoca  fissata  dal  Congresso  di  Vienna  per  le  varie  river- 
sioni  ad  Essi  stabilité, 

Ghe  non  si  possono  altrimenti  iogliere  gli  inconveni- 
enti  di  quella  frontiera  fuorchë  con  un  cambio  di  piccole 
porzioni,  ora  isolate  di  territorii  Loro; 

Che  la  facoltà  di  operare  tali  cambii  alF  amichevole 
è  stata  anche  espressamente  riservata  aile  Parti  interes- 
sate  dair  articolo  98  dell'  Atto  del  Congresso  di  Vienna, 
ma  che  non  potrebbero  altrimenti  aver  luogo  se  Sua 
Maestà  il  Re  di  Sardegna  e  Sua  Maesta  Impériale  e  Reale 
Âpostolica  non  acconsentissero  ad  una  modifîcazione  di 
diritti  di  riversione  derivanti  rispettivamente  per  Esse  dal 
Trattato  diAquisgrana  del  1748  e  da  quello  che  fu  con- 
chiuso  il  20  maggio  1815  fra  la  Sardegna  e  TAustria  i 
quali  diritti  si  trovano  espressamente  menzionati  nell' 
Atto  del  Congresso  di  Vienna  e  confermati  dal  Trattato 
di  Parigi  10  giugno  1817. 

I  tre  Sovrani  si  sono  a  taie  effetto  indirizzati  aile  pre- 
fate  Maestà  Loro,  e 

Sua  Maestà  Impériale  e  Reale  Apostolica  riconoscendo 
l'utilità  di  una  migliore  confînazione,  animata  d'altronde 
dal  desiderio  intenso  di  contribuire  anche  con  un  sacri- 
fizio  dal  suo  lato  ad  un'  opéra  tanto  reclamata  dall'  in- 
teresse dei  Sovrani  dei  tre  Stati  summenzionati ,  giudicô 
che  meglio  perverrebbesi  allô  scopo  ove  si  aprissero 
apposite  trattative  in  Firenze, 

E  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  tenendo  non  meno 
a  cuore  di  dare  ai  Sovrani  di  Lucca,  Modena  e  Toscana 
le  maggiori  dimostrazioni  di  confidenza  e  di  amicizia 
avendo  pur  Essa  acconsentito  a  partecipare  aile  Tratta- 
tive, le  Àlte  Potenze  contraenti  hanno  nominato  loro  Pie- 
nipotenziarii,  cioè: 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  il  Marchese  Giovan 
Bittista  Carrega  Cavalière  del  Sacro  Militare  Ordine  dei 
Santi  Maurizio  e  Lazzaro,  Commendatore  dell'  Ordine  Pon- 
tifîcio  di  San  Gregorio  Magno,  Cavalière  del  Real  Ordine 
Svedese  délia  Stella  Polare,  Suo  Ministro  Résidente  in 
Toscana,  e  nominato  appositainente  per  la  présente  cir- 
costanza  a  Ministro  Plenipotenziario, 

Sua  Maestà  Impériale  e  Reale  Apostolica  il  Cavalière 
Camillo  Vacani  di  Fort'  Olivo ,  Générale  Maggiore  al 
Corpo  del  Genip  nel  Suo  Esercito,  Cavalière  degu  Ordini 
Reali  délia  Corona  Ferrea,  délia  Légion  d'Onore  di  Fran- 
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opérer  à  l'époque  fixée  par  le  Congrès  de  Vienne  pour 
les  différentes  réversions  y  stipulées; 

Qu'ils  ne  peuvent  remédier  aux  inconvénients  de  cette 
frontière  que  par  un  échange  de  petites  portions  sépa- 
rées a  présent  de  leurs  territoires; 

Que  la  faculté  d'opérer  ces  échanges  à  l'amiable 
a  été  réservée  expressément  aux  parties  intéressées  par 
l'article  98  de  l'Aete  du  congrès  de  Vienne,  mais  qu'elle 
ne  peut  être  exercée,  si  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
et  iSa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  ne  con- 
sentent pas  à  une  modification  des  droits  de  réversion 
résultant  pour  Elles  du  Traité  d'Aix-la-Chapelle  de  1748, 
et  de  celui  qui  fut  conclu  le  20  Mai  1815  entre  l'Autriche 
et  la  Sardaigne,  droits  qui  se  trouvent  expressément 
mentionnés  oans  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  et  confir- 
més par  le  Traité  de  Paris  du  lO  juin  1817; 

Les  trois  Souverains  se  sont  adressés  à  cet  effet  à 
Le^rs  dites  Majestés;  et 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  recon- 
naissant l'utilité  d'une  meilleure  délimitation;  animée  en 
outre  du  vif  désir  de  contribuer,  même  au  prix  d'un 
sacrifice  de  Sa  part,  à  une  oeuvre  vivement  réclamée 
par  l'intérêt  des  Souverains  desdits  trois  Etats  et  jugeant 

aue  le  meilleur  moyen    d'atteindre  ce  but,   était  d'ouvrir 
es  négociations  spéciales  k  Florence; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  non  moins  dési- 
reuse de  donner  aux  Souverains*  de  Lucques,  de  Modène 
et  de  Toscane,  les  plus  grands  témoignages  de  confiance 
et  d'amitié,  et  ayant  consenti  à  participer  à  ces  négocia- 
tions, les  hautes  puissances  contractantes  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Marquis  Jean  Bap- 
tiste Carrega  Chevalier  de  Son  Ordre  Religieux  et  Mili- 
taire des  oaints  Maurice  et  Lazare,  Commandeur  de 
l'Ordre  Pontifical,  de  Saint  Grégoire  le  Grand,  Chevalier 
de  l'Ordre  de  l'Étoile  Polaire  de  Suède,  Son  Ministre 
Résidant  près  la  Cour  de  Toscane  et  nommé  expressé- 
ment pour  le  cas  présent  Ministre  Plénipotentiaire, 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  le  Che- 
valier Camille  Vacani  di  Fort'Olivo^  Général -Major  au 
Corps  du  Génie  dans  Son  armée,  Chevalier  de  l'Ordre 
Royal  de  la  Couronne  de  Fer,  de  la  Légion  d'Honneur 
de   France,   de  Charles  III  d'Espagne,   et   des   Ordres 


s  Italie. 

cia  e  di  Carlo  III  di  Spagna^  e  Impérial!  Russi  di  Sant' 
Anna  seconda  classe  e  San  Wladimiro  ierza  classe, 

Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Duca  attuale  di  Lucca 
futuro  Duca  di  Parma,  Piacenza  e  Guastalla  il  Consiglier 
di  Stato  Avvocato  Antonio  Raffaelli,  decorato  délia  Croce 
di  San  Lodovico  di  prima  classe  pel  Merito  Civile,  Pré- 
sidente di  Grazia  e  Giustizia,  Direttore  générale  di  Poli- 
zia,  Forza  armata  e  délie  Régie  Poste,  incaricato  del 
Portafoglio  del  Ministero  degli  Affari  Esteri, 

Sua  Altezza  Reale  TArciduca  Duca  di  Modena  il  Conte 
Giuseppe  Forni  suo  Ciambellano  e  Consigliere  di  Stato, 
Maggiordomo  Maggiore  di  Sua  Altezza  Reale  l'Arciduca 
Princioe  Ereditario  degli  Stati  Estensi,  Commendatore 
deir  Ordine  del  Merito  délia  Corona  di  Baviera, 

Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  l'Arciduca  Gran  Duca 
di  Toscana,  il  Consigliere  Segretario  di  Stato  Ministre 
degii  Affari  Esteri  Don  Neri  de'Principi  Corsini,  Primo 
,  Direttore  délie  Reali  Segreterie,  Cavalière  Gran  Croce  e 
Gran  Cancelliere  dell'  Ordine  di  San  Giuseppe,  Cavalière 
Gran  Croce  dell'  Ordine  Reale  di  Francesco  I  délie  Due 
Sicilie,  Cavalière  Gran  Croce  decorato  del  Gran  Cordone 
del  Sacro  Ordine  Militare  de'  Santi  Maurizio  e  Lazzaro 
di  Sardegna,  Cavalière  di  prima  classe  dell'  t)rdine  Au- 
striaco  délia  Corona  di  Ferro,  Gran  Croce  del  Real  Or- 
dine Greco  del  Salvatore,  Officiale  dell'  Ordine  Reale  délia 
Légion  d'Onore,  decorato  dell'  Ordine  Sultanico  del  Ni- 
chan  Ifthiar  di  prima  classe, 

I  quali  essendosi  riuniti  in  Firenze,  ed  avendo  esibiti 
i  loro  pieni  poteri  trovati  in  buona  e  débita  forma,  con- 
vennero  nella  via  amichevole  prescritta  per  tal  cambio 
dal  Congresso  di  Vienna  negli  articoli  che  seguono; 

I.  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Duca  attuale  di  Lucca 
futuro  Duca  di  Parma,  Piacenza  e  Guastalla,  trovando 
sommamente  vantaggioso  Taggregare  al  futuro  suo  Du- 
cato  di  Parma  una  parte  diLunigiana  nel  versante  méri- 
dionale deir  Appennmo,  e  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale 
il  Gran  Duca  di  Toscana  amando  pure  sommamente  di 
ritenere  nei  Dominii  proprii  i  due  Vicariati  di  Barga  e 
Pietra  Santa  che  ora  ne  sono,  tuttochè  Suoi,  distaccati, 
e  che  coir  aggregazione  del  Ducato  di  Lucca  alla  Tos- 
cana, stabilita  dall'  articolo  102  dell'  Atto  del  Congresso 
di  Vienna,  gli  verrebbero  in  contatto,  eppur  dovreobero 
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Impériaux  de  Sainte  Anne  de  Russie  de  seconde  classe 
et  de  Saint  Wladimir  de  Russie  de  troisième  cJasse, 

Son  Altesse  Royale,  Tlnfant  Duc  actuel  de  Lucques, 
Duc  futur  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla,  le 
Conseiller  d'Etat,  Ayocat  Antoine  Raffaelli,  décoré  de  la 
Croix  de  Saint  Louis  de  première  classe  pour  le  Mérite 
Civil,  Président  du  Département  de  la  Grâce  et  de  la 
Justice,  Directeur  Général  de  la  Police,  de  la  Force 
armée  et  des  Postes,  chargé  du  Portefeuille  du  Mini- 
stère des  affaires  étrangères, 

Son  Altesse  Royale,  TArchiduc  Duc  de  Modène,  le 
Comte  Joseph  Fomi,  Son  Chambellan  et  Conseiller  d'Etat, 
Chef  de  la  cour  de  Son  Altesse  Royale  l'Archiduc 
Prince  héréditaire  des  États  modénais.  Commandeur  de 
rOrdre  du  Mérite  de  la  Couronne  de  Bavière, 

Son  Altesse  Impériale  et  Royale,  l'Archiduc  Grand-duc 
de  Toscane,  le  Conseiller  Secrétaire  d'Etat,  Ministre  des 
Affaires  étrangères.  Don  Neri  de'  Principi  Corsini,  Premier 
Directeur  de  la  Secrétairerie  Royale,*  Chevalier  Grand'Croix 
et  Grand  Chancelier  de  l'Ordre  de  Saint  Joseph,  Cheva- 
lier Grand'Croix  de  l'Ordre  Royal  de  François  I.  des 
Deux-Siciles,  Chevalier  Grand'Croix  décoré  du  Grand 
Cordon  de  l'Ordre  Reli^ieui^  et  Militaire  des  Saints  Mau- 
rice et  Lazare  de  Sardaigne,  Chevalier  de  première  classe 
de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche,  Grand'Croix 
de  l'Ordre  royal  du  Sauveur  de  Grèce,  Officier  de  l'Ordre 
royal  de  la  Légion  d'Honneur,  décoré  de  l'Ordre  otto- 
man du  Nichan  Ifthiar  de  première  classe. 

Lesquels  après  s'être  réunis  a  Florence  et  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  dans  la  voie  amicale,  prescrite 
pour  cet  échange  par  le  Congrès  de  Vienne,  des  articles 
suivants: 

Art  1.  Son  Altesse  Royale,  l'Infant  Duc  actuel  de 
Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla, 
jugeant  extrêmement  avantageux  de  joindre  à  Son  Duché 
futur  de  Parme  une  partie  de  la  Lunigiana,  située  sur 
le  versant  méridional  des  Apennins,  et  Son  Altesse  Im- 
périale et  Royale  le  Grand-duc  de  Toscane  également 
désireuse  de  retenir  dans  Ses  possessions  les  deux  Vica- 
riats de  Barga  et  de  Pietrasanta,  qui,  quoiqu'ils  Lui  ap- 
partiennent, en  sont  k  présent  çéparés  et  qui,  par  la 
réunion  du  Duché  de  Lucques  à  la  Toscane,  stipulée 
par  l'article  102  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  serai- 
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esser  ceduii,  convennero  nel  proporre  a  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Modena  il  camoio  di  questi  due  Vicari- 
ati  di  Barga  e  Pietra  Santa  contro  Tisolato  Ducato  di 
Guastalla  e  le  Terre  Parmigiane  poste  alla  désira  dell' 
Enza;  nel  quai  solo  caso  i  Distretti  Toscani  isolaii  in 
Lunigiana,  sarebbero  ceduti  a  Sua  Altezza  Reale  il  fii- 
turo  Uùca  di  Parma  ora  Duca  di  Lucca,  ond'  egli  vi 
acquistasse  con  un  territorio  attiguo  al  futuro  suc  Du- 
cato di  Parma  e  piii  prossimo  al  Méditerranée,  1'  unico 
rnezzo  proprio  a  permutarvi  i  varii  Inchiusi  (Enclaves) 
e  a  staollirvi  una  linea  di  frontiera  regolare  con  Sua  Al- 
tezza Reale  il  Duca  di  Modena  solo  possessore  deTeudi 
egualmente  isolati  in  Lunigiana. 


II.  Sua, Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  in  visia 
dell'offerta  spontanea  che  Gli  fu  fatta  da  Sua  Altezza 
Reale  l'Infante  Duca  attuale  di  Lucca  futuro  Duca  di 
Parma,  Piacenza  e  Gua^stalla  ^di  cedere,  cioè  a  Lui,  Suoi 
^eredi  e  successori  in  tutta  proprietà  e  sovranità  i  ter^- 
„torii  sulla  destra  dell'  Enza  complessivamente  all^iso- 
^lato  Ducato  di  Guastalla,  ora  inchiuso  fra  gli  Stati  Lom- 
^bardi  ed  Estensi,  con  che  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di 
nModena  céda  a  Lui  i  territorii  Estensi  posti  sulla  sinis-. 
„tra  di  quel  fiume,  e  céda  alla  Toscana  i  due  Yicariati 
„di  Barga  e  Pietra  Santa,  che  il  Congresso  di  Vienna 
„gli  assegnava"  accetta  questo  cambio  e  per  cio  solo 
rinunzia  per  Se  Suoi  eredi  e  successori  al  possesso  délie 
terre  di  Bazzano  e  Scurano  siilla  sinistra  deir  Enza  a 
favore  di  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  attuale  di  Lucca  fu- 
ture Duca  di  Parma,  corne  pure  al  possesso  assegnatogli 
dal  Congresso  di  Vienna  dei  due  Yicariati  di  Barga  e 
Pietra  Santa  a  favore  di  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale 
il  Gran  Duca  di  Toscana,  acconsentendo  che  continuino 
in  perpétue  a  formar  parte  del  Gran  Ducato,  corne  al 
présente,  sotte  le  seguenti  condizioni: 


1.  Che  sia  per  sempre  riconosciuto  aver  Egli  invece 
dei  due  Yicariati  di  Pietra  Santa  e  Barga  acquistato  il 
solenne  ed  assoluto  possesso  del  Ducato  di  Guastalla  e 
délie  terre  Parmigiane  sulla  destra  dell'  Enza,  ed  entrar 
questi  territorii    liberamente  a  Lui   ceduti   dai   legitlimo 
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ent  mis  en  contact  avec  la  Toscane  et  devraient  pourtant 
être  cédés,  sont  convenus  de  proposer  a  Son  Altesse 
Royale  le  Duc  de  Modëne  rechange  de  ces  deux  Vica- 
riats de  Barga  et  de  Pietrasanta  contre  le  Duché  isolé 
de  Guastalla  et  les  possessions  parmesanes  situées  sur  la 
rive  droite  de  la  rivière  de  l'Enza.  Dans  ce  cas  seule- 
ment les  districts  toscans,  isolés  dans  la  Lunigiana,  se- 
raient cédés  a  Son  Altesse  Royale  le  Duc  futur  de  Parme, 
Duc  actuel  de  Lucques,  de  sorte  qu'ElIe  acquerrait  un 
territoire  contigu  a  Son  Duché  futur  de  Parme  et  plus 
rapproché  de  la  Méditerranée,  et  qu'EUe  obtiendrait  par 
là  l'unique  moyen  d'échanger  les  différentes  enclaves  et 
d'établir  une  ligne  de  frontière  régulière  avec  Son  Altesse 
Royale  le  Duc  de  Modène,  seul  possesseur  des  fiefs  éga- 
lement isolés  dans  la  Lunigiana. 

Art.  2.  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène,  vu 
l'offre  volontaire  à  Lui  faite  par  Son  Altesse  Royale  Fln- 
fant  Duc  actuel  de  Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  de 
Plaisance  et  de  Guastalla  „de  Lui  céder,  à  Lui  Ses  hé- 
ritiers et  successeurs  en.  toute  propriété  et  souveraineté 
les  territoires  situés  sur  la  rive  droite  de  l'Enza  avec  le 
Duché  isolé  de  Guastalla,  à  présent  enclavé  entre  les 
États  lombards  et  modénais,  à  condition  que  Son  Altesse 
Royale  le  Duc  de  Modène  Lui  cède  les  territoires  modé- 
nais situés  sur  la  rive  gauche  de  ladite  rivière  et  qu'il 
cède  à  la  Toscane  les  deux  Vicariats  de  Barga  et  de 
Pietrasanta,  à  Lui  assignés  par  le  Congrès  de  Vienne", 
accepte  cet  échange  et  renonce  par  conséquent  pour 
Lui,  Ses  héritiers  et  successeurs,  à  la  possession  des  ter- 
ritoires de  Bazzano  et  Scurano,  situés  sur  la  rive  gauche 
de  l'Enza,  en  faveur  de  Son  Altesse  Royale  le  Duc  actuel 
de  Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  et  Elle  renonce  en 
même  temps  à  la  possession  des  deux  Vicariats  de  Barga 
et  Pietrasanta  à  Lui  assignée  par  le  Congrès  de  Vienne, 
en  faveur  de  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Grand- 
duc  de  Toscane  et  consent  qu'ils  continuent  à  former  à 
perpétuité,  comme  dans  le  présent,  une  partie  du  Grand- 
ducné,  aux  conditions  suivantes: 

1.  Elle  sera  toujours  reconnue  avoir  acquis,  au  lieu 
des  deux  Vicariats  de  Pietrasanta  et  Barga,  la  formelle 
et  absolue  possession  du  Duché  de  Guastalla  et  des  ter- 
ritoires parmesans  sur  la  rive  droite  de  l'Enza,  et  Elle 
prendra  librement  possession  de  ces  territoires  Lui  cédés 
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loro   Sovrano   in    stato    e   luogo   di   quelli   sopradetii    di 
Barga  e  Pietra  Santa. 

2.  Che  quella  porzione  di  Âppennino  nel  Vicarialo 
di  Barga,  la  quale  versa  nel  Modenese,  siagli  ceduta,  co- 
sicchë  il  confine  scorra  sulla  vetta  fra  i  monti  Piastrajo 
e  Porticciola  e  non  più  sul  pendio  orientale. 

3.  ■  Che  il  Lago  di  Porta  presso  mare  nel  Vicariato 
di  Pietra  Santa,  che  si  trova  attualmente  diviso  fra  quest' 
ultimo  territorio  Toscano  e  Tattiguo  Lucchese  di  Montig- 
noso,  a  Lui  devoluto  dal  Congresso  di  Vienna,  resti  tutto 
di  sua  appartenenza  con  quel  margine  di  terreno  che 
qui  sotto  air  articolo  IX  è  precisato,  obbligandosi  il  Go- 
vemo  Estense  a  non  permettere  la  coltivazione  di  risaie 
in  taie  spazio  di  terreno  a  Lui  ceduto  e  a  cbnservare  le 
esistenti  cateratte  o  a  surrogare  ad  esse  altro  mezzo  qua- 
lunque  proprio  ad  impedire  la  nociva  promiscuità  délie 
acque  salse  con  le  dolci,  e  obbligandosi  il  Governo  Tos- 
cano a  lasciare  scorrere  nel  Lago  e  nell'  emissario  sue 
quelle  acque  che  or  vi  versano  sopratutto  da  Seravezza, 
ed  a  lasciare  escavare  dal  Masso  di  Porta  (salvi  i  diritti 
di  privati  proprietarii)  i  materiali  occorrenti  al  restauro 
ed  alla  manutenzione  di  dette  cateratte,  autorizzandone  i 
trasporti  pel  fosso  di  Porta. 

4.  Che  una  strada  carreggiabile  venga  aperta  e  conser- 
vata  a  spese  délia  Toscana  a  traverse  del  Vicariato  di 
Pietra  Santa  dalla  postale  sino  al  corfine  délia  Garfagnana 
in  prossimitk  délia  Petrosciana  e  sia  essa  perpetuamente 
libéra  al  transito  degli  Estensi  e  délie  loro  merci,  corne 
quella  comunicazione  che  è  piii  comoda  e  diretta  tra 
Massa  e  la  Garfagnana.  Ne  si  eccettua  che  il  caso  stra- 
ordinario  in  cui  disgraziatamente  si  avverasse  l'esistenza 
della  Peste  o  del  Choiera  nello  Stato  Modenese,  e  la 
Toscana  vi  dovesse  stabilire,  come  sugli  altri  punti  délie 
sue  frontière,  appositi  Lazzeretti,  nella  quai  circostanza 
soltanto  vi  sarebbero  escluse  le  provenienze  Estensi,  a 
meno  che  non  purgassero  la  stabilita  contumacia  nel 
Lazzeretto  Toscano.  Per  altri  casi  di  semplici  sospetti  o 
disparità  di  misure  sanitarie,  si  ammetterebbe  il  transito 
délie  provenienze  Estensi  sotto  scorta  sanitaria. 
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par  leur  souverain  légitime  au  lieu  des  susdits  territoires 
de  Barga  et  de  Pietrasanta. 

2.  Il  Lui  sera  cédé  dans  le  Vicariat  de  Barga  la  partie 
des  Apennins   qui   s'étend    dans   le  Modénais,   de   sorte 

aue  la  frontière    en  suivra   la  crête  entre   les  montagnes 
e  Piastrajo  et  Porticciola  et  non,  comme  jusqu'à  présent 
sur  le  vejrsant  oriental. 

3.  Le  Lac  de  Porta,  situé  près  de  la  mer,  dans 
le  Vicariat  de  Pietrasanta,  et  qui  se  trouve  actuellement 
divisé  entre  ledit  territoire  toscan  et  le  territoire  contigu 
lucquois  de  Montignoso,  k  Lui  assigné  par  le  Congres 
de  Vienne,  Lui  reste  en  entier  avec  la  ligne  de  territoire 
qui  est  précisée  ci -dessous  par  l'article  Ia;  le  gouverne- 
ment modénais  s'engage  toutefois  à  ne  pas  permettre  ia 
culture  du  riz  dans  le  district  qui  lui  sera  cédé  et  de 
conserver  les  écluses  existantes  à  présent  ou  d'y  substi- 
tuer tout  autre  moyen  quelconque  propre  à  empêcher  la 
nuisible  mixtion  de  l'eau  salée  avec  l'eau  douce;  le  gou- 
vernement toscan  s'engage  à  laisser  s'écouler  dans  le  lac 
et  dans  son  canal  de  décharge  l'eau  qui  s'y  jette  è  pré- 
sent et  surtout  celle  qui  vient  de  Seravezza,   et  à  laisser 

E  rendre  de  Masso  di  Porta  (sauf  les  droits  de  propriété) 
is  matériaux  nécessaires  pour  la  restauration  et  la  con- 
servation de  ladite  écluse  et  à  en  autoriser  les  transports 
par  le  canal  de  Porta. 

4.  Une  route  praticable  sera  ouverte  et  conservée 
aux  frais  de  la  Toscane  à  travers  le  Vicariat  de  Pietra- 
santa, à  partis  de  la  route  postale  jusqu'aux  confins  de 
la  Garfagnana,  dans  la  proximité  de  la  Petrosciana 
cette  route,  offrant  la  communication  la  plus  commode 
et  la  plus  directe  entre  Massa  et  la  Garfagnana,  sera 
ouverte  à  perpétuité  au  passage  des  Modénais  et  de  leurs 
marchandises.  Il  ne  sera  fait  exception  à  cette  règle 
que  dans  le  cas  extraordinaire  où  ('existence  de  la  peste 
Qu  du  choléra -morbus  dans  les  Etats  modénais  serait 
constatée  et  où  la  Toscane  établirait  sur  ce  point  comme 
sur  les  autres  points  de  la  frontière  des  hôpitaux  spé- 
ciaux. Ce  n'est  que  dans  ce  cas  seulement  que  le  pas- 
sage serait  interdit  à  tout  ce  qui  vient  du  Modénais,  à 
moins  qu'ils  n'aient  fait  dans  un  hôpital  toscan  la  quaran- 
taine (prescrite.  Dans  d'autres  cas  de  simple  suspicion 
ou  d'une  inégalité  des  mesures  sanitaires,  le  passage  de 
tout  ce  qui  vient  du  Modénais  sera  permis  sous  une  es- 
corte sanitaire. 
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Cosi  pure  ove  si  tratti  di  passaggto  dî  trappe  Estensi, 
armi  e  munizioni  su  (^uesta  strada,  il  Governo  Esiense 
darà  avviso  anticipato  m  via  Ministeriale  al  Governo  To- 
scano,   tranne  il   solo  caso  di  assoluta  straordinaria  nr^ 

Senza,  in  cui  l'avviso  preventivo  verra  dato  direttamente 
ai  Governatori   di  Massa  o  della   Garfagnana  air  Auto- 
rità  Governativa  di  Pielra  Santa. 

E  relativamente  al  transito   di  generi  di  regalia,    pei 

Juali  pure  viene  ammessa  liberta  agli  Estensi  sarà  non- 
imeno  concertaio  fra  i  due  Governi  il  sistema  con  cui 
esso  sarà  eseguito  onde  non  possa  derivarne  danno  alla 
finanza  Toscana. 

Sul  tronco  Estense  di  (jnesta  strada  della  Petrosciana 
che  potrebbe  offrire  una  più  comoda  comunicazione  adi 
abitanti  dei  Yicariati  di  Barga  e  Pietra  Santa ,  Sua  AI- 
tezza  Reale  il  Duca  di  Modena  concède  che  profittandone 
essi  per  i  prodotti  loro  territoriali  o  d'industria  locale, 
sia  loro  restituito  intieramente  ail'  atto  delta  sortita  dallo 
Stato  Estense  il  dazio  di  transito  che  alF  ingresso  aves- 
sero  soddisiatto,  regolando  poi  l'esecuzione  di  tal  misura 
con  quelle  norme  che  saranno  giudicate  le  più  opportune. 

III.  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran  Daca  di 
Toscana,  aderendo  aile  condizioni  sovra  esposte,  nella 
vista  di  conservare  annessi  alla  Toscana  i  aue  Yicariati 
di  Barga  e  Pietra  Santa,  cède  a  Sua  Altezza  Reale  il 
Duca  attuale  di  Lucca  futuro  Duca  di  Parma,  i  varii  suoi 
possedimenti  distaccati  in  Lunigiana,  e  vi  autoris^za  quindi 
pienamente  ogni  permuta  e  nuova  confinazione  ch'>  Esso 
mtenda  concertarvi  con  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di 
Modena,  si  pel  bene  di  que'popoli,  che  per  l'utile  dei 
Ducali  dominii  al  Nord  dell'  Appennino. 

IV.  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  attuale  di  Lucca 
futuro  Duca  di  Parma,  Piacenza  e  Guastalla,  essendosi 
determinato  alla  rinunzia  di  quest'ultimo  Ducato  isolato  e 
délie  terre  suUa  destra  dell'Enza  a  favore  di  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Modena,  nell'  intente  si  favorevole  e 
vantaggioso  ai  proprii  Ducati  uniti  di  Parma  e  di  Pia- 
cenza, di  conseguire  dalla  Toscana  Pontremoli,  Bagnone, 
e  terre  annesse    in  Lunigiana,  atte   ad   aprirgli  una  via 

f)iù  facile  di  commercio  al  mare,   cède   percio   alla   pre- 
àta  Altezza  Sua  Reale  il  Duca  di  Modena ,  a'  Suoi  eredi 
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De  même,  quand  il  s'agira  d'un  passage  de  troupes, 
d'armes  et  de  munitions  modénaises  par  cette  route,  le 
gouvernement  modénais  en  fera  notification  préalable- 
ment au  gouvernement  toscan  par  voie  ministérielle,  ex- 
cepté seulement  dans  le  cas  d'une  urgence  absolue  et 
extraordinaire,  dans  lequel  la  notification  préalable  sera 
donnée  directement  par  le  gouverneur  de  Massa  ou  de 
la  Garfagnana  a  l'autorité  gouvernementale  de  Pietrasanta. 

Le  passage  des  objets  soumis  à  des  droits  sera  libre 
pour  les  Modénais,  mais  les  deux  gouvernements  s'enten- 
dront sur  un  système  qui  garantira  les  finances  toscanes 
de  toute  perte. 

Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène  consent  à  ce 
que  les   habitants   des  vicariats;   de  Barga   et  Pietrasanta 

Profitent  de  la  partie  modénaise  de  cette  route  de  la 
etrosciana,  qui  pourrait  leur  offrir  une  communication 
très- commode  pour  les  produits  de  leurs  terres  ou  de 
l'industrie  locale;  le  droit  de  passage  qu'ils  auraient  payé 
a  l'entrée  leur  sera  entièrement  restitué  à  la  sortie  des 
Etats  modénais.  L'exécution  de  cette  mesure  sera  réglée 
de  la  manière  la  plus  convenable. 

Ârt^  3.  Son  Altesse  Impériale  et  Royale,  le  Grand-duc 
de  Toscane  voulant  conserver  les  deux  Vicariats  de  Barga 
et  de  Pietrasanta  annexés  à  la  Toscane,  adhère  aux  sus- 
dites conditions  et  cède  à  Son  Altesse  Royale  le  Duc 
actuel  de  Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  Ses  différentes 
possessions  dispersées  dans  la  Lunigiana,  et  par  consé- 
quent Elle  consent  pleinement  à  tout  échange  et  à  toute 
nouvelle  délimitation  que  Son  Altesse  Royale  aurait  l'in- 
tention de  concerter  avec  Soii  Altesse  Royale,  le  Duc  de 
Modène,  tant  à  l'avantage  de  la  population  de  ces  con- 
trées que  dans  l'intérêt  des  possessions  ducales  situées 
au  Nord  des  Apennins. 

Art.  4.  Son  Altesse  Royale,  le  Duc  actuel  de  Luc- 
ques, Duc  futur  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla, 
ayant  l'intention  si  avantageuse  a  Ses  Duchés  unis  de 
Parme  et  de  Plaisance,  d'acquérir  de  la  Toscane  les  dis- 
tricts de  Pontremoli^  de  Bagnone  et  ceux  qui  en  dépendent 
dans  la  Lunigiana,  propres  a  ouvrir  une  route  conduisant 
à  la  mer,  plus  commode  au  commerce,  a  résofu  de  renon- 
cer au  Duché  isolé  de  Guastalla  et  aux  districts  situés  sur 
la  rivé  droite  de  TEnza  en  faveur  de  Son  Altesse  Royale 
le  Duc  de   Modène  et  cède  par  conséquent   pour  Lui, 
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e  successori  ogni  suo  diritto  e  titolo  sulla  destra  d'ell 
Enza  e  sul  Ducato  di  Guastalla  per  Se,  Suoi  eredi  e 
successori,  ed  unisce  al  futuro  suo  Ducato  di  Parma  ol- 
tre  i  ierritorii  in  Lunigiana  a  lui  ceduti  dalla  Toscana  e 
non  permutafi  con  Modena  a  tenore  dell'  articolo  che  se- 
gue,  i  ierritorii  attualmente  Estensi  sulla  sinistra  deli' 
Enza,   dichiarando    fin  d'  ora  che  il  mezzo  (Thalweg)  di 

3uesto  fiume  si  intenderà  dal  di  délia  riversione  preve- 
uta  dair  articolo  102  delFAtto  del  Congresso  diVienna, 
essere  il  limite  fra  gli  Stati  di  Parma  e  di  Modena,  dal 
luogo  in  Âpennino,  ove  incontra  T  antica  frontiera  presso 
il  Lago  Squincio  sino  al  Po  presso  Brescello;  con  che 
siane  libéra  ad  entrambi  la  possibile  navigazione,  e  libero 
I'  uso  semplice  délie  acque  al  moto  di  officine  sulle 
sponde ,  salvi  rimanendo  i  diritti  d' irrigazione  già  esi- 
stenti,  e  non  dovendosi  con  opère  qualunque  portar 
danno  dall'  una  air  altra  délie  rive. 


V.  Le  Loro  Altezze  Reali  il  Duca  di  Modena,  e  il 
Duca  attualè  di  Lucca,  futuro  Duca  di  Parma,  fatto  sé- 
rie e  ponderato  riflesso  ai  reciproci  interessi  in  Lunigiana, 
ora  frastagliata  di  confîni  irre^olari  producenti  più  incon- 
venienti  politici  e  amministrativi,  non  potendosi  altrimenti 
giungere  sul  possesso  delF  uno  fuorchë  passando  anche 
più  volte  a  brevissime  distanze  sul  territorio  dell'  altro, 
convennero  dividersi  nei  modi  e  con  le  condizioni  che 
seguono  quei  feudi  e  territorii  ora  spettanti  a  Modena  e 
alla  Toscana. 

L  Sua  Âltezza  Reale  il  Duca  attuale  di  Lucca  fu- 
turo Duca  di  Parma,  che  col  cedere  l'isolato  Ducato  dî 
Guastalla  e  le  terre  d'Oltre  Enza  a  Sua  Âltezza  Reale  il 
Duca  di  Modena,  pervenne  a  conseguire  dalla  Toscana  in 
Lunigiana  Pontremoli,  Bagnone,  Groppoli,  Lusuolo,  Ter- 
rarossa,  Albiano  e  Calice,  fa  di  alcuni  di  questi  terri- 
torii non  uniti  amichevole  permuta  con  più  feudi  stac- 
cati  di  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena,  prendendo 
cioè  invece  loro  i  distretti  attualmente.  non  uniti  di  Tre- 
schietto,  Yillafranca,  Castevoli  e  Mulazzo  sino  alla  linea 
di  frontiera  qui  più  sotto  precisata  air  articolo  IX,  eco- 
stituendo  di   più   parti  distaccate  un  corpo  unito  di  Do- 
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Ses  héritiers  et  successeurs  à  Son  Altesse  Royale  le  Duc 
de  Modène,  Ses  héritiers  et  successeurs  tous  les  droits 
et  titres  qu'ElIe  a  sur  la  rive  droite  de  l'Enza  et  sur  le 
Duché  de  Guastalla.  Elle  réunit  par  contre  à  Son  Duché 
futur  de  Parme  non -seulement  les  territoires  situés  en 
Lunigiana  qui  Lui  ont  été  cédés  par  la  Toscane  et  qui 
n'ont  pas  été  échangés  avec  le  Ducné  de  Modène  d'après 
l'article  suivant,  mais  aussi  les  territoires  actuellement 
modénais  sur  la  rive  gauche  de  l'Enza.  Elle  déclare  que 
le  milieu  (Thalweg)  de  cette  rivière  sera  considéré,  du 
^moment  de  la  réversion  prévue  par  l'article  102  de  l'acte 
du  congrès  de  Vienne,  comme  la  limite  entre  les  États 
de  Parme  et  de  Modène,  à  partir  du  point  dans  les  Apen- 
nins où  elle  touche  à  l'ancienne  frontière  près  du  Lac 
Squincio  jusqu'au  Pô  près  de  Brescello.  Sera  libre  tou- 
tefois aux  deux  parties  la  navigation  qui  pourrait  se  faire, 
ainsi  que  l'usage  du  cours  d'eau  pour  mettre  en  mouve- 
ment les  fabriques  qui  se  trouvent  sur  les  bords,  sauf 
les  droits  d'irrigation  existants  et  sans  porter  préjudice 
par  des  travaux  quelconques  au  rivage  opposé. 

Art.  5.  Leurs  Altesses  Royales  le  Duc  de  Modène  et 
le  Duc  actuel  de  Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  après 
avoir  mûrement  pesé  Leurs  intérêts  réciproques  dans  la 
Lunigiana,  coupée  à  présent  par  des  limites  irrégulières 
qui  donnent  lieu  à  beaucoup  d'inconvénients  politiques 
et  administratifs,  vu  qu'il  est  impossible  de  passer  par 
les  possessions  de  l'un  sans  toucher  plusieurs  fois  et  à 
courtes  distances  le  territoire  de  l'autre,  ont  résolu  de 
faire  entre  eux  la  division  des  fiefs  et  territoires  appar- 
tenants aujourd'hui  au  duché  de  Modène  et  à  la  Toscane, 
de  la  manière  et  sous  les  conditions  suivantes: 

1.  Son  Altesse  Royale  le  Duc  actuel  de  Lucques, 
Duc  futur  de  Parme,  ayant  acquis  de  la  Toscane,  en 
compensation  de  la  cession  du  Duché  isolé  de  Guastalla 
et  des  territoires  au  delà  de  l'Enza,  faite  à  Son  Altesse 
Royale  le  Duc  de  Modène,  en  Lunigiana,  les  districts 
de  Pontremoli,  Bagnone,  Groppoli,  Lusuolo,  Terrarossa, 
Albiano  et  Calice,  échange  à  l'amiable  quelques-uns  de 
ces  territoires  isolés  contre  des  fiefs  dispersés  appar- 
tenants à  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène  et  prend 
en  échange  les  districts  a  présent  isolés  de  Treschietto, 
Villafranca,  Castevoli  et  Mulazzo  jusqu'à  la  ligne  de  fron- 
tière ci-dessus  précisée   dans   l'article  IX,  et  forme   ainsi 
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minio  nel  versante  méridionale   dell'  Appennino  in  con- 
tatto  immediato  per  la  Cisa  con  Parma. 

2.  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  amando 
ritenere  ne'suoi  dominii  in  Lunigiana  il  distretto  suo  più 
occidentale  detto  di  Rocchetta,  ora  staccato  dal  rimanente 
degli  Stati  Estensi  ed  attiguo  agli  Stati  Sardi,  corne  an- 
che i  distretti  pur  suoi  di  rodenzana  e  di  Tresana  presse 
Suello  di  Aulla  sulla  Magra,  prende  possesso  del  distretto 
i  Calice  per  arrivarvi  liberamente ,  e  unisce  a  questo 
lembo  di  terreno,  in  gran  parte  già  suo ,  anche  gh  atti-  ^ 

Îjui  distretti  di  Albiano,  Rico  e  Terrarossa,  che  con  Ca- 
ice  verranno  a  tener  luogo  di  que'  feudi  di  Treschietto, 
Vitlafranca,  Castevoli  e  Mulazzo,  cui  rinunzia,  e  che  il 
Congresso  di  Vienna,  accordando  l'amichevole  permuta, 
intese  annessi  agli  Stati  di  Massa  e  di  Carrara,  per  For- 
dine  diverso  di  successione  e  pei  diritti  di  riversione  che 
vi  sono  dair  articolo  98  conservati. 

YI.  E  di  comune  assenso  stabilito,  che  ogni  ierri- 
torio  cambiato  non  sia  gravitato  da  debito  diverso  da 
quello  unicamente  comunale,  se  mai  vi  esistesse,  e  che 
se  vi  hanno  altri  aggravii  debbano  questi  rimanere  a  ca- 
rico  délia  parte  ceoente.  Quindi  il  canone  oggi  dovuto 
dallo  Stato  di  Lucca  alla  Comunità  di  Bar^a  pel  Monte 
di  Gragno,  paiera  al  momento  délia  riversione  a  carico 
délia  Toscana,  la  quale  si  obbliga  fin  d'  ora  a  far  rico- 
noscere  per  abrogate  ed  estinte  tutte  le  clausule  e  con- 
dizioni  dell*  antico  livello,  in  modo  che  il  Monte  di  Gra- 
gno, divenuto  Estense,  trovisi  pur  libero  da  ogni  relative 
vincolo. 

Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  facendo  perô 
una  spéciale  eccezione  al  debito  sul  futuro  suo  Ducato 
di  Guastalla  inscritto  nei  registri  del  Monte  già  Napole- 
one,  acconsente  di  assumere  in  luogo  del  Duca  di  Parma 
il  soddisfacimento  délia  parte  di  detto  debito  non  estinta 
all'epoca  délia  riversione  a  tenore  di  quanto  il  Congresso 
di  Yiennç  al  S  97  e  le  successive  Commissioni  stabuirono 
a  carico  dei  legittimi  possessori. 

Rimane  pure  di  comune  assenso  stabilité  che  gli  edi- 
fizii  ed  altra  proprietà  qualunque  fondiaria  o  mobigliare 
appartenente  allô  Stato  o  alla  Corona  debba  seguire  il 
passaggie  délia  Sovranità   nei   diversi  territorii    cambiati. 
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par  l'union  des  ces  districts  isolés  uni  seul  corps  de  do- 
maine sur  le  versant  méridional  des  Apennins  et  en 
contact  immédiat  avec  le  Duché  de  Parme  par   la  Cisa. 

2.  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène  désireuse 
de  conserver  dans  son  domaine  en  Lunigiana,  le  district 
le  plus  occidei^tal,  dit  de  Rocchetta,  séparé  ^aujourd'hui 
du  reste  des  Etats  modénais  et  contigu  aux  Etats  sardes 
ainsi  que  les  districts  de  Podenzana  et  de  Tresana,  près 
d'AuIa  sur  les  bords  de  la  Magra,  prend  possession  du 
district  de  Calice,  afin  de  pouvoir  y  atteindre  librement 
et  joint  a  ce  territoire,  qui  Lui  appartient  déjà  en  grande 
partie,  les  districts  contigus  d'Âloiano,  de  Rico  et  Ter- 
rarossa,  qui,  conjointement  avec  Calice,  seront  considé- 
rés comme  tenant  lieu  des  fiefs  de  Treschietto,  Villafranca, 
de  Casteyoli  et  Mulazzo.  Il  renonce  à  ces  fiefs  que  le 
congrès  de  Vienne,  tout  en  permettant  l'échange  amical,  a 
considérés  comme  annexés  aux  Etats  de  Massa  et  Car- 
rara  par  Tordre  différent  de  succession  et  par  les  droits 
de  réversion  conservés  dans  l'article  98. 

Art.  6.  Il  est  convenu  d'un  commun  accord  que 
les  territoires  échangés  ne  seront  par  grevés  de  dettes, 
excepté  seulement  les  dettes  communales,  s'il  y  en  a,  et 
que  les  autres  charges  qu'ils  pourraient  avoir,  resteront 
à  la  charge  fie  la  partie  cédante.  Par  conséquent  le 
canon  que  l'Etat  de  Lucques  doit  à  la  commune  de 
Barga  pour  le  mont  de  Gragno  passera,  a  dater  du  mo- 
ment de  la  réversion,  à  la  charge  de  la  Toscane  qui 
s'oblige  des  à  présent  à  faire  déclarer  abrogées  et  étein- 
tes toutes  les  clauses  et  conditions  de  l'ancien  cens,  de 
sorte  que  le  mont  de  Gragno,  devenu  toscan,  se  trou- 
vera entièrement  libre  de  toute  charee  y  relative. 

Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène  fera  toutefois 
une  exception  spéciale  à  l'égard  de  la  dette  de  son  futur 
Duché  de  Guastalla,  inscrite  dans  les  registres  du  Mont 
ci-devant  Napoléon,  et  consent  à  pourvoir  en  lieu  et  place 
du  Duo  de  Parme  au  paiement  de  la  partie  de  ladite  dette 
qui  k  l'époque  de  la  réversion  ne  sera  pas  éteinte,  confor- 
mément à  ce  que  le  Congrès  de  Vienne  dans  l'article  97 
ainsi  que  les  commissaires  successifs  ont  fixé  k  la  charge 
du  possesseur  léjgitime. 

il  est  toutefois  convenu  d'un  commun  accord  que  les 
édifices  et  toute  autre  propriété  foncière  et  mobilière 
quelconque,  appartenante  à  t'Etat  ou  à  la  couronne,  pas- 
seront avec  la  souveraineté  dans  les  différents  territoires 
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senza  ()regiiidizio  ai  possessori  di  béni  ecclesiastici  b  lu- 
oghi  pii ,  e  ritenuto  che  i  béni  aliodiali,  ove  ne  esistano, 
restano  reciprocamente  esclusi  da  tali  vicendevoli  cession!. 

VII.  Sua  Maesta  Y  Imperatore  d*  Austria  nel  rico- 
noscere  la  cessione  di  Guastalla  e  deir  Oltre  Enza  a  Sua 
Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  anzichë  a  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Lucca  future  Duca  di  Parma,  che  spon- 
taneamente  vi  rinunzia  pei  motivi  sviluppati  nel  présente 
Trattato,  garantisce  a  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Mo- 
dena, Suoi  eredi  e  successori,  che  in  niun  modo  sarà 
Loro  turbato  il  pacifico  possedimento  di  questi  territorii 
da  chi  intendesse  vantare  diritti  o  pretese  sopra  i  mede- 
simi;  e  nel  tempo  stesso  si  dichiara  soddisfatto  di  iras- 
ferire  sui  distretto  di  Pontremoii  e  sulF  altra  porzione  di 
Lunigiana  che  è  assegnata  al  Duca  attuale  di  Lucca  fu- 
ture Duca  di  Parma,  il  diritto  di  riversibilità  che  Gli 
compete  su  Guastalla  e  sulF  Oltre  Enza. 

VIII.  Resta  pero  convenuto  fra  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna  e  Sua  Maesta  l'Imperatore  d*  Austria  che  lutta 
la  porzione  di  Lunigiana,  come  sopra  assegnata  al  future 
Duca  di  Parma,  e  che  comprende  la  massima  parte  dei 
territorii  ora  Toscani  di  Pontremoii  e  di  Bagnone,  non 
che  i  distretti  ora  Estensi  di  Treschietto,  Villafranca,  Cas- 
tevoli  e  Mulazzo,  dovrà  esser  ceduta  in  piena  proprietà 
e  sovranità  a  Sua  Maesta  il  Re  di  Sardegna,  Suoi  eredi 
e  successori,  allorquando  si  avveri  il  caso  délia  riversibi- 
lità contemplata  dal  Trattato  del  20  maggio  1815  per 
cui  il  Ducato  di  Parma  devolverebbe  ail' Austria  e  quello 
di  Piacenza  alla  Sardegna.  E  questa  cessione  alla  Sar- 
degna formera  la  base  di  quel  compense  che  in  forza 
deuarticolo  addizionale  e  separato  del  Trattato 
suddetto  del  20  maggio  1815  Y  Austria  le  deve  per  la 
convenuta  consegna  délia  città  e  fortezza  di  Piacenza  con 
un  determinato  circondario.  Il  valore  pero  dei  suddetti 
territorri  da  cambiarsi,  cioë  Piacenza  colla  zona  stabilita, 
e  i  territorii  Parmigiani  attigui  agli  Stati  Sardi,  dovrà 
essere  constatato  alP  epoca  medesima  délie  riversioni  con 
imparziale  spirito  di  equità  da  una  Commissione  Austro- 
Sarda,  e  net  caso  inverosimile ,  di  dissenso,  si  conviene 
fin  d'  ora  fra  le  due  Corti  di  riferirsene  alP  arbitraggio 
dalla  Santa  Sede. 
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échangés,  sans  porter  préjudice  aux  possesseurs  des 
biens  ecclésiastiques  ou  des  institutions  pieuses;  il  est 
bien  entendu  que  les  biens  allodiaux,  s'il  y  en  a,  reste- 
ront mutuellement  exceptés  de   ces  cessions  réciproques. 

Art»  7.  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche  reconnaît 
la  cession  de  Guastalla  et  des  territoires  au  delà  de 
l'Enza  faite  a  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène  par  > 

Son   Altesse  Royale   le  Duc  ae  Lucques,   Duc   lutur  de  T 

Parme,  qui  y  renonce  volontairement  par  les  raisons  dé- 
veloppées dans  ce  Traité,  et  garantit  a  Son  Altesse  Roy- 
ale te  Duc  de  Modène,  Ses  héritiers  et  successeurs  qu'ils 
ne  seront  en  aucune  façon  troublés  dans  la  possession 
paisible  de  ces  territoires  par  quiconque  prétendrait  y 
avoir  droit  Elle  se  déclare  en  même  temps  prête  a 
transférer  sur  le  district  de  Pontremoli  et  sur  le  reste  de 
ce  qui  est  assigné  en  Lunigiana  au  Duc  actuel  de  Luc- 
ques.  Duc  futur  de  Parme,  le  droit  de  réversion  à  Lui 
^appartenant  sur  Guastalla  et  les  territoires  au  delà  de 
l'Enza. 

Art.  8.  Il  est  convenu  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaiçne  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  que  toute 
la  partie  de  la  Lunigiana  qui  est  assignée  au  futur  Duc 
de  Parme  et  qui  comprend  la  plus  grande  partie  des 
territoires  à  présent  toscans  de  Pontremoli  et  de  Ba- 
gnone  ainsi  que  les  districts  à  présent  modénais  deTres- 
chietto,  Villafranca,  Castevoli  et  Mulazzo,  sera  cédée  à 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  Ses  héritiers  et  succes- 
seurs en  pleine  propriété  et  souveraineté,  si  le  cas 
de  la  réversion  voulue  par  le  Traité  du  20  mai  1815 
devait  arriver  et  que  le  Duché  de  Parme  sera  dévolu  à 
l'Autriche  ainsi  que  celui  de  Plaisance  à  la  Sardaigne. 
Et  cette  cession  faite  à  la  Sardaigne  formera  la  base  de 
l'indemnité  que,  d'après  l'article  additionnel  et  séparé 
du  susdit  Traité  du  20  mai  1815,  l'Autriche  lui  doit  pour 
l'abandon  convenu  de  la  ville  et  forteresse  de  Plaisance 
avec  un  rayon  déterminé.  Toutefois  la  valeur  des  sus- 
dits territoires  à  échanger,  savoir  celui  de  Plaisance  avec 
le  rayon  déterminé  et  des  territoires  parmesans  contigus 
aux  états  sardes,  devra  être  constatée  à  l'époque  même 
de  la  réversion  dans  un  esprit  d'impartialité  et  d'équité 
par  une  commission  austro -sarde,  et  pour  le  cas  peu 
vraisemblable  d'une  différence  d'opinion,  on  est  convenu 
de  part  et  d'autre  de  s'en  remettre  à  l'arbitrage  du  Saini- 
Siége. 
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IX.  E  questo  Trattato  di  cambii  di  territorii,  nuova 
confinazione  e  trasporto  di  riversibilkà ,  che  restar  deve 
segreto  finchè  si  verifichi  il  caso  preveduto  dalF  articolo 
99  deir  Atto  del  Congresso  di  Vienna  e  dall'  articolo  3<^ 
del  relativo  Trattato  di  Parigi  10  giugno  1817,  verra 
immediatamente  posto  in  esecuzione  a  quell'  epoca  dalle 
I  Corti  di  Modena,  Parma  e  Toscana,   senza  eccezione  al- 

cuna  ne  di  fatto,  ne  di  diritto,  e  sotto  V  invocato  bene- 
volo  concorso  délie  altre  due  Potenze,  e  lo  sarà  nel  modo 
che  segue: 

•  1.  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  l'Arciduca  Gran 
Duca  di  Toscana  nell'  assumere  il  possesso  del  Ducato 
di  Lucca  a  Lui  assegnato  dair  articolo  102  dell'  Alto 
del  Congresso  di  Vienna,  conferma  suoi  i  due  Vicariati 
di  Barga  e  Pietra  Santa  attigui  a  quel  Ducato,  isolandone 
soltanto  queila  parte  delF  Appennino  che  frapposta  ai 
monti  ertissimi  Piastrajo  e  Portiçciola  versa  le  sue  acque 
neir  opposto  territorio  Modenese  cui  deve  appartenere,* 
tirandosi  una  linea  di  confine  d'accordo  fra  Commissarii 
Esténsi  e  Toscani,  la  quale  serpeggiando  sulla  cresta 
esattamente  fra  i  due  versanti,  cominci  e  termini  là  dove 
le  due  linee  discendenti  nel  pendio  Modenese  hanno 
principio,  cosi  che  queste  abbandonate  abbiasi  una  linea 
affàtto  nuova  di  ben  22,000  tese  Viennesi  di  lunghezza, 
che  riunisca  il  confine  esistente  in  Portiçciola  con  quello 
che  dal  monte  Piastrajo  discendendo  forma  limite  al  ter- 
ritorio di  Barga  verso  la  Garfagnana  Estense:  limite  che 
raggiungendo  il  Serchio  fra  Castelvecchio  e  Fiattone  segue 
quel  fiume  sino  a  Torrite  Gava,  il  quai  torrente  dovrà  in 
seguito  separare  il  territorio  Toscane,  ora  Ducato  di 
Lucca,  dal  distretto  Lucchese  di  GaUicano  devoluto  a 
Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena. 

Indi  seguendosi  l'antico  sinuoso  confine  si  perverrà 
poco  sopra  Campolemisi  al  Vicariato  di  Pietra  Santa,  la 
cui  frontiera  resta  tal  quale  è  presentemente  coUo  Stato 
Estense,  sin  dove  in  Monte  Carchio  si  tocca  il  confine 
ora  Lucchese  di  Montignoso,  d'onde  seguendo  la  linea 
orientale  che  il  divide  dal  Vicariato  di  Pietra  Santa,  si 
giungerà  sino  presse  il  Lago  di  Porta.  E  siccome  air 
articolo  II,  §  3  è  detto,  che  intorno  a  questo  Lago  che 
diviene  Estense,  è  accordato  un  mar^ine  preciso,  cosi 
sarà  qui  pure  di  concerto  fra  Commissarii  Toscani  ed 
Estensi  tracciata  la  ^ontiera  nel  modo  da  quest'  ora  sta- 
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Art.  9.  Ce  Traité  d'échange  territorial,  de  nouvelle 
délimitation  et  de  transfert  de  réversibilité  restera  secret 
jusqu'à  ce  que  le  cas  prévu  dans  l'article  99  de  l'Acte 
du  Congrès  de  Vienne. et  dans  l'article  3  du  Traité  con- 
clu à  Paris,  le  10  juin  1817,  y  relatif,  soit  arrivé,  et  à 
cette  époque  il  sera  immédiatement  mis  a  exécution 
par  les  cours  de  Modène,  de  Parme  et  de  Toscane,  sans 
aucune  exception  ni  de  fait  ni  de  droit  et  avec  le  con- 
cours bienveillant  et  invoqué  des  deux  autres  Puissan- 
ces, ce  qui  sera  fait  de  la  manière  suivante: 

1.  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  l'Archiduc  Grand- 
duc  de  Toscane  en  prenant  possession  du  Duché  de 
Lucques  à  lui  assigné  par  l'article  102  de  l'Acte  du  Con- 

Srès  de  Vienne,  retient  Ses  deux  Vicariats  de  Barga  et 
e  Pietra  Santa  contigus  à  ce  Duché;  il  en  sépare  seu- 
lement la  partie  des  Apennins  qui,  entre  les  monts  ab- 
rupts de  Piastrajo  et  Porticciola,  verse  ses  eaux  dans  le 
territoire  modénais  qui  y  est  opposé  et  auquel  elle  appar- 
tiendra à  l'avenir;  une  ligne  de  limite  sera  tirée  a'un 
commun  accord  par  des  commissaires  modénais  et  tos- 
cans, qui,  suivant  exactement  la  crête  entre  les  deux 
versants,  commence  et  finit  à  l'endroit  où  les  deux  lignes 
descendent  du  versant  modénais,  de  sorte  qu'en  les 
abandonnant  on  tirera  une  ligne  entièrement  nouvelle  d'en- 
viron 22,000  toises  de  Vienne,  qui  réunira  les  confins 
actuels  en  Porticciola.  à  ceux  qui,  en  descendant  du 
Mont  Piastrajo,  forment  la  hmite  du  territoire  de  Barga 
vers  la  Garragnana  modénaise.  Cette  limite,  atteignant 
la  rivière  du  Serchio  entre  Castelvecchio  et  Fiattone,  suit 
cette  rivière  jui^qu'à  la  Torrite  Cava,  qui  à  l'avenir  sépa- 
rera le  territoire  toscan,  aujourd'hui  Duché  de  Lucques, 
du  district  lucquois  de  Gallicano,  lequel  passera  à  Son 
Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène. 

De  la,  suivant  l'ancienne  frontière  sinueuse,  elle  se 
dirigera  un  peu  au-dessus  de  Tlampolemisi  au  Vicariat 
de  rietra  Santa,  dont  la  frontière  reste  telle  qu'elle  est 
actuellement  à  l'égard  du  Duché  de  Modène,  jusqu'à  l'en- 
droit où  sur  le  Mont  Carchio  elle  touche  le  district  au- 
jourd'hui lucquois  de  Montignoso;  de  là  suivant  la  ligne 
orientale  qui  le  sépare  du  Vicariat  de  Pietra  Santa, 
elle  continuera  jusque  près  du  Lac  de  Porta.  Et  comme 
il  est  dit  à  l'article  11  $.  3,  qu'un  rayon  déterminé  sera 
accordé  autour  de  ce  Lac,  qui  devient  modénais,  la  fron- 
tière y  sera   tracée   de  concert   entre   des    commissaires 
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bilito  corne  segue:  a  400  braccia  Toscane  misurate  sulla 
spiaggia  dalla  foce  dell'  emissario  del  Lago  di  Porta  si 
stenderà  una  linea  di  1530  braccia,  seguendo  la  direzione 
del  viottolo  ora  esistente  che  conduce  alla  casa  segnata 
col  N.  16  nelle  mappe  catastali  Toscane,  dall'  estremo 
punto  di  questa  linea  piegando  sul  sentiero  di  destra,  si 
traccerk  altra  linea  di  265  braccia,  poi  una  terza  linea 
di  13G0  braccia  per  raggiungere  il  canale  di  Seravezza 
a  100  braccia  dall'  emissario  del  Lago  in  cui  sfoga,  quin- 
di  seguendo  il  lato  orientale  délia  strada  cosi  detta  délia 
Casetta  per  la  lunghezza  di  1400  braccia  si  andrk  a 
chiudere  la  figura  con  un'  ultima  linea  di  1700  braccia 
al  confine  aituale  di  Montignoso  a  400  braccia  dalla 
strada  postale,  nel  quai  perimetro  s'intendono  comprese, 
quindi  cedute  a  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena* 
oltre  il  forte  marittimo  detto  del  Cinquale  e  il  Casino  dei 
custodi,  le  Cateratte,  la  Casetta  summentovata  e  la  strada 
che  vi  guida. 

2.  Sua  Altezza  Reale  l'Arciduca  Duca  di  Modena 
neir  assumere  il  possesso  a  Lui  assegnato  dal  Congresso 
di  Vienna  e  non  ceduto  col  présente  Trattato,  dei  terri- 
torii  Lucchesi  di  Montignoso,  Minucciano ,  Castiglione  e 
Gallicano,  corne  pure  dt  Fivizzano,  ora  Toscano,  cessan- 
dogli  da  un  lato  V obbligo  contratto  con  la  Corte  di  Lucca 
per  Castiglione  colla  Convenzione  4  marzo  1819  e  do- 
vendosi  dall'altro  indennizzare  la  Toscana  del  capitale  da 
essa  impiegato  nella  costruzione  délia  strada  militare  di 
Fivizzano  a  termini  dell'  atto  5  ottobre  1829  aggreghera 
senz'  altro  attendere,  fuorchè  l'  arrivo  immediato  dei 
Commissarii  Toscani,  il  terreno  qui  sopra  specificato  di 
Barga  nel  versante  Modenese  dell*  Appennino,  e  quelle 
intorno  al  Lago  di  Porta  qui  sopra  descritto  e  detratto 
dair  estremitk  occidentale  del  territorio  Toscano  di  Pie- 
tra  Santa,  corne  pure  in  Lunigiana  i  distretti  Toscani  di 
Albiano,  Calice,  Rico  e  Terrarossa,  conservando  esatta- 
mente  l'attuale  frontiera  verso  il  Pienionte,  e  seguendo 
verso  il  nuovo  Stato  Parmigiano  in  Lunigiana  il  confine 
in  gran  parte  antico  qui  appresso  descritto,  e  nella  mappa 
qui  unita  colorato,  cioè: 

Il  confine  attuale   che    sépara   il    distretto  Estense   di 
Roçchetta  da  quelle  ora  Toscano  di  Pontremoli  per  l'es- 
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toscans  et  modénais  de  la  manière  fixée  dés  a  présent 
comme  suit:  a  ia. distance  de  400  braccia  toscans  mesu- 
rés sur  la  plage  à  partir  de  l'embouchure  du  canal  du 
Lac  de  Porta  il  s'étendra  une  ligne  de  1530  braccia, 
suivant  la  direction  du  sentier  qui  conduit  à  une  mai- 
son marquée  N.  16  dans  la  carte  du  cadastre  toscan; 
une  deuxième  ligne  de  265  braccia,  se  tournant  sur  le 
sentier  à  droite,  sera  tirée  à  partir  de  l'extrême  point 
de  cette  ligne;  puis  une  troisième  ligne  de  1360  braccia, 

rour  atteindre  le  canal  de  Seravezza  a  la  distance  de 
00  braccia  du  canal  de  décharge  du  Lac;  de  là,  sui- 
vant le  côté  oriental  de  la  route  dite  délia  Casetta  dans 
une  étendue  de  1400  braccia  ^  elle  fermera  la  figure  par 
une  dernière  ligne  de  1700  braccia  aux  confins  actuels 
de  Montignoso  a  la  distance  de  400  braccia  de  la  route 
postale.  Il  est  entendu  que  dans  ce  périmètre  seront 
compris  et  par  là  cédés  à  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de 
Modené  le  lort  maritime  dit  de  Cinquale  et  le  corps  de 
garde,  les  écluses,  la  maison  susmentionnée  et  la  route 
qui  y  mène. 

z.    Son  Altesse  Royale  l'Archiduc  Duc  de  Modène 

Ê rendra  possession  des  territoires  à  Lui  assignés  par  le 
onçrès  de  Vienne  et  non  cédés  par  le  présent  Traité, 
savoir:  du  territoire  lucquois  de  Montignoso,  Minucciana, 
Castiglione  et  Gallicane,  ainsi  que  de  Fivizzano,  actuelle- 
ment toscan;  d'un  coté  il  sera  libre  de  toute  obligation 
contractée  par  la  convention  du  4  mars  1819  avec  la 
Cour  de  Lucques  à  l'égard  de  Castiglione;  d'un  autre 
côté  il  sera  tenu  d'indemniser  la  Toscane  du  capital 
qu'elle  a  employé  à  la  construction  de  la  route  mili- 
taire de  Fivizzano,  conformément  à  l'acte  du  5  octobre 
1829;  à  l'arrivée  des  commissaires  toscans  il  prendra 
aussitôt  possession  du  territoire  ci -dessus  spécifié  de 
Barga  sur  le  versant  modénais-  des  Apennins  et  de 
celui  qui  est  situé  autour  du  Lac  de  Porta  ci -dessus 
décrit,  et  qui  est  pris  de  l'extrémité  occidentale  du  terri- 
toire toscan  de  Pietra  Santa,  ainsi  qu'en  Lunigiana  des 
districts  toscans  d'Albiano ,  Calice ,  Rico  et  Terrarossa 
en  conservant  exactement  la  frontière,  actuelle  vers  le 
Piémontais  et  suivant  vers  le  nouvel  Etat  parmesan  en 
Lunigiana  les  confins  en  grande  partie  anciens  décrits 
ci-après,  qui  sont  colorés  sur  la  carte  ci-jointe,  savoir: 

La  limite  actuelle  qui  sépare  le  district  modénais   de 
Rocchetta  de  celui  actuellement  toscan  de  Pontremoli  dans 
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tensione  di  1300  tese  Viennes! ,  e  il  sinuoso  confine  che 
sépara  dal  distretio  Estense  di  Mulazzo  quello  Toscano 
di  Calice  fra  Casoni  e  Parana  per  altre  3070  tese  sem- 
plicemente  riuniti  presso  Casoni  da  un  brève  tronco  di 
confine  nuovo  in  linea  retta  di  200  tese,  quindi  un  tronco 
nuovo  di  2540  tese  fra  Parana  e  il  piii  vicino  punto  di 
frontiera  di  Lusuolo  sotto  Castevoli,  seguendo  prima  il 
sentiero  di  Tresana  sul  monte  Colletta,  poi  scenclendo  a 
sinistra  nel  torrente  Conosilla.  Da  questo  punto  si  se- 
guirà  detta  frontiera  di  Lusuolo  sino  ad  altro  punto  sulla 
Magra  lontano  2780  tese,  d'onde  si  traccerà  tra  Fornoli 
e  Terrarossa  dalla  Magra  al  torrente  di  Civiglia  un  ul- 
timo  nuovo  tronco  diretto  di  700  tese,  attraversante  la 
strada  di  Pontremoli  300  tese  sotto  Piastra,  onde  seguir 
oi  Tantico  limite  che  ascende  ail'  Appennino  per  la 
unghezza  di  8770  tese,  separando  dal  Bagnonese,  ora 
Toscano,  e  che  Parmigiano  diventa,  i  distretti  Modenesi 
di  Licciana  e  Varano  sul  Taverone,  che  a  Modena  ri- 
mangono  insieme  a  Fivizzano.  Con  cio  Tarcuata  linea  di 
frontiera  in  Lunigiana  fra  Modena  e  Parma  che  per  la 
lunghezza  di  19360  tese  scorrerà  dall'  una  aH'altra  som- 
mità  dei  monti  che  racchiudono  la  Magra,  avrà  15920 
tese  di  vecchio  confine,  e  solo  3440  tese  di  confine  af- 
fatto  nuovo ,  diviso  semplicemente  in  tre  tronchi  del  più 
agevole  tracciamento,  il  primo  di  200  tese,  il  secondo  di 
2M0,  il  terzo  di  700  nella  précisa  direzione  di  ponente 
a  levante. 


r. 


3.  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  attuale  di  Lucca  fu- 
turo  Duca  di  Parma,  senza  tampoco  assumere  il  Governo 
e  il  titolo  del  Ducato  di  Guastalla  cui  rinunzia,  e  délia 
riva  destra  dell'  Enza,  cui  pure  rinunzia  a  favore  di  Sua 
Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena,  farà  al  medesimo  So- 
vrano  immediata  cessione  dell'  un  territorio  e  degli  altri 
mediante  Commissarii  Parmensi  a  cio  eletti,  come  pure 
dei  territorii  in  Lunigiana  nel  modo  qui  sotto  indicato 
al  S  4^  e  nel  tempo  stesso  Sua  Altezza  Reale  il  Duca 
di  Modena,  mediante  Commissarii  Estensi  fara  a  Lui 
cessione  immediata  dei  territorii  di  Treschietto,  Villa- 
franca,  Castevoli  e  Mulazzo  in  Lunigiana  dietro  la  linea 
di  frontiera  ^ui  sopra  specificata,  come  pure  dei  distretti 
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une  étendue  de  1300  toises  de  Vienne  et  la  limite  sinu- 
euse qui  sépare  le  .district  toscan  de  Calice  du  district 
modénais  de  Mulazzo  entre  Casoni  et  Parana  dans  une 
étendue  de  3070  toises  ultérieures,  seront  simplement  unis 
près  de  Casoni  par  la  plus  courte  ligne  de  limite  nou- 
velle, longue  de  200  toises;  de  là  une  nouvelle  ligne  de 
2540  toises  entre  Parana  et  le  point  le  plus  rapproché 
de  la  frontière  de  Lusuolo  au  dessus  de  Castevoli,  sui- 
vant d'abord  le  sentier  de  Tresana  sur  le  mont  Colletta, 
puis  descendant  à  gauche  dans  la  rivière  de  la  Cono- 
silla.  Â  partir  de  ce  point  on  suivra  ladite  frontière  de 
Lusuolo  jusqu'à  l'autre  point  sur  la  Magra,  éloigné  de 
2780  toises;  de  là  se  dirigera  entre  Fornoli  et  Terrarossa 
à  partir  de  la  Magra  jusqu'à  la  rivière  de  Civiglia  une 
nouvelle  et  dernière  liçne  directe  de  700  toises,  à  travers 
la  route  de  Pontremoïi,  à  une  distance  de  300  toises 
au-dessus  de  Piastra;  de  là  viendra  l'ancienne  limite  qui 
monte  les  Apennins  dans  une  longueur  de  8770  toises, 
en  séparant  les  districts  modénais  de  Licciana  et  de  Va- 
rano  sur  le  Taverone,  oui  reste,  ainsi  que  Fivizzano,  au 
Duché  de  Modène,  du  Bagnonais,  qui  est  à  présent  tos- 
can, mais  qui  devient  parmesan.  Ainsi  la  ligne  courbe 
de  frontière  entre  les  Duchés  de  Modène  et  de  Parme 
en  Lunigiana,  en  se  dirigeant  dans  une  longueur  de 
19360  toises  de  l'un  à  l'autre  sommet  des  montagnes, 
qui  renferment  la  rivière  de  la  Magra,  aura  15920  toi- 
ses d'ancienne  limite  et  seulement  3440  toises  de  nou- 
velle limite  ci-dessus  indiquée  et  qui  est  simplement  di- 
visée en  trois  lignes  faciles  à  tracer,  la  première  de  200 
toises,  la  deuxième  de  2540,  la  troisième  de  700,  dans 
la  direction  précise  de  l'ouest  à  l'est. 

3.  Son  Altesse  Royale  le  Duc  actuel  de  Lucques, 
Duc  futur  de  Parme,  ne  prendra  pas  le  gouvernement  et 
le  titre  du  Duché  de  Guastalla,  auquel  il  renonce,  ni 
ceux  de  la  rive  droite   de  l'Enza,   à   laquelle  il  renonce 

Eareillement  en  faveur  de  Son  Altesse  noyale  le  Duc  de 
lodène,  mais  il  fera  à  ce  Souverain,  par  des  commis- 
saires parmesans  nommés  à  cet  effet,  la  cession  immé- 
diate cle  l'un  de  ces  territoires  et  des  autres,  ainsi  que 
des  territoires  en  Lunigiana,  de  la  manière  ci-dessus  in- 
diquée au  S.  4.  En  même  temps  Son  Altesse  Royale  le 
Duc  de  Modène  lui  fera  par  des  commissaires  modénais, 
la  cession  des  territoires  ae  Treschietto,  Villafranca,  Caste- 
voli  et  Mulazzo  en  Lunigiana,  d'après   la  ligne  de  fron- 
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sulla  sinistra  dell'  Enza;  con  che  questo  fiume  che  scende 
dal  monte  Giogo  di  Fivizzano  e  taglia  al  Lago  Squincio 
la  frontiera  ail'  Appennino  conservata  per  ire  miglia  ita- 
liane  fra  i  Ducati  di  Modena  e  Parma  sui  monti  Teu- 
dola  e  Malpasso,  serva  ail'  awenire  di  limite  fra  i  due 
Stati  a  partire  da  quel  Lago  sino  al  Po.  E  mentre  Mo- 
dena per  cio  acquista  superiormente  il  territorio  di  Suc- 
ciso  fra  l'Enza  e  il  confine  attuale ,  rinunzia  a  quello  di 
Scurano  che  gli  vien  presso  sulla  sinistra,  cosi  acquista 
poco  più  sotto  Vedriano  e  Gombio  sulla  destra  e  cède 
Bazzano  sulla  sinistra,  acquistando  finalmente  sulla  destra 
il  distretto  di  Ciano  e  quelli  in  pianura  di  Gattatico, 
Poviglio  e  San  Giorgio  sino  alla  foce  in  Po  sopra  Bres- 
cello  per  non  far  più  che  un  corpo  di  dommio  unito 
con  Guastalla  fra  il  Po  ed  il  Mediterraneo. 

E  questo  Ducato  di  Guastalla  di  cui  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Modena  per  le  cessioni  fatte  assume 
sovranita  e  titolo,  conserva  verso  il  Regno  Lombardo- 
Veneto  gli  stessi  limiti  che  attualmente  da  quel  Regno 
lo  dividono. 


4.  La  stessa  Altezza  Sua  Reale  il  Duca  attuale  di 
Lucca  future  Duca  di  Parma  nell'  assumere,  a  termini 
degli  articoli  99  e  102  del  Trattato  di  Vienna,  il  sovrano 
dominio  del  suo  nuovo  Stato,  e  nel  fare  senz'  altro  le 
cessioni  convenute,  prendendo  i  più  soUeciti  concerti  coi 
Sovrani  di  Modena  e  Toscana  per  le  nuove  convinazioni 
sulle  norme  qui  sopra  stabilité  e  con  le  traccie  qui  nel 
piano  già  inaicate,  onde  evitare  qualsiasi  dubbiezza  o 
discussione  nell'  importante  momento  del  passa^gio  di 
più  territorii  a  nuovi  Sovrani,  e  di  intricate  anticbe  li- 
nee  di  confine  a  linee  nuove  meglio  regolate  dalla  na- 
tura  dei  luoghi  e  da  reciproche  convenienze  territoriali 
e  commerciali,  estenderà  l'immediato  Suo  dominio  di 
concerto  coi  Commissarii  Estensi,  a  cio  tosto  nominati, 
su  Bazzano  e  Scurano  alla  sinistra  dell'  Enza,  e  su 
Treschietto,  Villafranca,  Castevoli  e  Mulazzo  appartenenti 
a  Modena,  come  su  Pontremoli,  Bagnone,  Menzzo,  For- 
noli ,  Groppoli  e  Lusuolo  appartenenti  alla  Toscana,  la 
quale  direttamente  rimetterà  in  nome  di  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Parma  a  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di 
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tiëre  ci-dessas  indiquée,  de  même  que  des  districts  si- 
tués sur  la  rive  gauche  de  i'Enza.  Ainsi  cette  rivière 
3ui  descend  du  MontGiogo  de  Fivizzano  et  coupe,  près 
u  Lac  Squincio  dans  les  Apennins,  la  frontière  conser- 
vée pendant  trois  milles  dltalie  entre  les  Duchés  de 
Modène  et  de  Parme  sur  les  Monts  Tendola  et  Malpasso, 
servira  à  l'avenir  de  limite  entre  les  deux  Etats,  à  par- 
tir dudit  Lac  jusqu'au  Pô.  Et  tandis  que  le  Duché  de 
Modène  acquiert  amsi,  à  partir  des  régions  supérieures, 
le  territoire  de  Succiso  entre  I'Enza  et  la  limite  actuelle, 
il  renonce  à  celui  de  Scurano  qui  suit  immédiatement 
sur  la  rive  gauche;  de  plus,  il  acquiert  un  peu  plus  en 
dessous  Vedriano  et  Gombio  sur  la  rive  aroite,  cède 
Bôzzano  sur  la  rive  gauche,  et  acquiert  finalement  sur 
la  rive  droite  le  district  de  Ciano  et,  dans  la  plaine, 
ceux  de  Gattatico,  de  Poviglio  et  de  San  Giorgio  jusqu'à 
l'embouchure  de  cette  rivière  dans  le  Pô,  au-dessus  de 
Brescello,  pour  ne  faire  plus  qu'un  seul  corps  de  do- 
maine uni  avec  Guastalla  entre  le  Pô  et  la  Méditerranée. 
Le  Duché  de  Guastalla,  dont  Son  Altesse  Royale  le  Duc 
de  Modène,  d'après  les  cessions  à  Lui  faites,  prend  la  Sou- 
veraineté et  le  titre,  conserve  vers  le  royaume  Lombardo- 
Yenitien  les  mêmes  limites  qui  le  séparent  actuellement 
du  dit  royaume. 

4.  En  outre  Son  Altesse  Royale  le  Duc  actuel  de 
Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  en  prenant-,  conformé- 
ment aux  articles  99  et  102  du  Traité  de  Vienne,  le 
gouvernement  souverain  de  son  nouvel  Etat  et  en  faisant 
sans  délai  les  cessions  convenues,  prendra  d'un  commun 
accord  avec  les  souverains  de  Modène  et  de  Toscane, 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  la  nouvelle  délimi- 
tation d'après  les  règles  ci-dessus  établies  et  avec  les 
lignes  déjà  indiquées  dans  le  plan,  de  sorte  que  toute 
incertitude  ou  discussion  soit  évitée  dans  l'important  mo- 
ment du  transfert  de  plusieurs  territoires  à  ae  nouveaux 
souverains  et  du  changement  des  anciennes  lignes  de 
frontières  compliquées  en  de  nouvelles  lignes  mieux  ré- 
glées d'après  la  nature  des  lieux  et  les  convenances  ter- 
ritoriales et  commerciales  réciproques.  Il  étendra,  de  con- 
cert avec  des  commissaires  modenais  nommés  a  cet  effet 
dans  le  plus  bref  délai,  son  domaine  immédiat  sur  Baz- 
zano  et  Scurano  sur  la  rive  gauche  de  I'Enza,  et  sur 
Treschietto,  Villafranca,  Castevoîi  et  Mulazzo,  appartenant 
au  Duché  de  Modène,  ainsi  que  sur  Pontremoli,  Bagnoni, 
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Modena  i  territorii  già  ceduti  di  Albiano,  Calice,  Rico  e 
Terrarossa;  ritenùto  che  dal  di  délia  riversione  le  per- 
cezioni  d'imposte  cadono  a  favore  del  Sovrano  da  oui 
si  assume  il  territorio  ad  esso  dal  présente  Trattato  de-^ 
voiuto,  salvi  gli  arretrati  i  quali  restano  a  favore  délia 
Parte  che  lo  cède. 

X.  Il  présente  Trattato  fatto  in  quintuplo  originale, 
insieme  con  la  Carta  che  il  concerne,  segnato  al  pari 
di  essa  dai  diversi  Plenipotenziarii  che  vi  apposero  pur 
anche  i  suggelli  délie  loro  armi,  sarà  ratifîcato,  e  le  ra- 
tifîche  saranno  cambiate  a  Firenze  nel  termine  di  due 
mesi,  o  prima  se  possibile. 

Fatto  in  Firenze,  li  28  del  mese  di  novembre  dell* 
anno  di  grazia  mille  ottocento  quarantaquattro. 

(L.  S.)  Carrega* 

(L.  S.)  Cap,  J^acani  di  tor{  Olivo  G. 

(L.  S.)  A.  Raffaelli. 

(L.  S.)  G.  Forni. 

(L.  S.)  N.  Corsinù 

Article   séparé  et   secret   du    Traité  de 

Florence. 

I  Sovrani  contraenti  conven^ono  che  qualora  acca- 
desse  opposizione  (non  presumibile)  di  qualche  Potenza, 
ed  Essi  o  i  Loro  successori  non  potessero  entrare,  o  ve- 
nissero  turbati  nel  pacifico  possesso  dei  territorii  permu- 
tati,  per  cause  inerenti  ai  territorii  medesimi  e  preesi- 
stenti  al  présente  Trattato,  tutte  le  stipulazioni  oggi 
poste  in  essere  in  virtù  dei  loro  sovrani  diritti  a  senso 
e  compimento  deir  Atto  solenne  ^el  Congresso  di  Vienna, 
dovreboero  riguardarsi  come  non  avvenute,  e  quindi 
restar  ferme,  o  rispettivamente  rivivere  le  disposizioni 
tutte  deir  Atto  del  Congresso  medesimo:  di  modo  che 
il  Ducato  di  Guastalla  e  gli  altri  territorii  Parmigiani 
contemplati  in  questo  Trattato  rimarrebbero  al  Sovrano 
di  Parma ,  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  ver- 
rebbe  in  possesso  di  Pietra  Santa  e  Bar^a,  e  Sua  Al- 
tezza Impériale  e  Reale  il  Gran  Duca  di  Toscana  con- 
serverebbe  i  Vicariati  di  Pontremoli  e  Bagnone. 
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Merizzo,  Fornoli,  Groppoli  et  Lusuolo,  appartenant  à  la 
Toscane,  qui  remettra  directement  an  nom  de  Son  Al- 
tesse Royale  le  Duc  de  Parme  à  Son  Altesse  Royale  le 
Duc  de  Modène  les  territoires  à  Lui  déjà  cédés  d'Albiano, 
de  Calice,  de  Rica  et  de  Terrarossa.  Il  est  entendu  qu'à 
partir  du  jour  de  la  réversion  les  impôts  seront  perçus 
en  faveur  du  souverain  auquel  passera  le  territoire  dé- 
volu par  le  présent  traité,  sauf  les  arriérés  qui  resteront 
à  la  partie  qui  cède  le  territoire. 

Art.  10.  Le  présent  Traité,  expédié  en  quintuple 
avec  la  carte  y  relative,  sera  signé,  comme  cette  carte, 
par  les  plénipotentiaires  respectifs  qui  y  apposeront  les 
cachets  de  leurs  armes.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Florence  dans  l'espace  de  deux 
mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Florence  le  28  du  mois  de  novembre,  Tan 
de  Grâce  1844. 

Signé  (L.  S.)  Carrega. 

(L.  S.)  Cav.  Vacani  di  tort*  Olipo,  général. 
(L.  S.)  jé.  Raffaelli. 
(L.  S.j  G.  Forni. 
(L.  S.)  iV.  Corsini. 

Article    séparé    et  secret   du  Traité    de 

Florence. 

Les  souverains  contractants  sont  convenus  que  si, 
contre  toute  vraisemblance,  il  arrivait  une  opposition  d'une 
Puissance  quelconque  et  qu'eux  ou  leurs  successeurs, 
par  des  causes  inhérentes  a  ces  territoires  et  préexi- 
stantes au  présent  Traité,  ne  pussent  pas  entrer  ou  qu'ils 
fussent  troublés  dans  la  paisible  possession  des  territoi- 
res, toutes  les  stipulations  qu'ils  ont  faites  aujourd'  hui 
en  vertu  de  leurs  droits  souverains  d'après  le  sens  de 
l'Acte,  du  Congrès  de  Vienne  et  pour  le  compléter,  se- 
ront regardées  comme  nulles  et  non  avenues,  et  par  con- 
séquent toutes  les  dispositions  de  l'Acte  du  Congrès  de 
Vienne  même  resteront  intactes  ou  seront  rétablies,  de 
sorte  que  le  Duché  de  Guastalla  et  les  autres  territoires 
parmesans  mentionnés  dans  le  traité  resteront  au  Souve- 
rain de  Parme,  que  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Mo- 
dène prendra  possession  de  Pietrasanta  et  de  Barga,  et 
Îue  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Grand-^duc  de 
oscane  conservera  les  Vicariats  de  rontremoli  etBagnpne^ 
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Il  présente  articolo  separato  e  segreto  avrà  la  stessa 
forza  e  valore  come  se  fosse  inserito  parola  per  pàrola 
nel  Trattato  di  questo  giorno;  sarà  ratificato,  e  le  rati- 
fiche  ne  saranno  cambiate  contemporaneamente  a  quelle 
del  Trattato  suddetto. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziarii  rispettivi  lo  hanno 
firmato,  e  vi  hanno  apposto  il  sigillo  délie  loro  armi. 

Fatto  in  Firenze ,  li  vent'  otto  del  mese  di  novembre 
deir  anno  di  grazia  mille  ottocento  quaranta  quattro. 

(L.  S.)  Carrega. 

(L.  S.)  Cap.  Vacani  di  Fori*  Olii^o   G, 

(L.  S.)  A.  Raffaelli. 

(L.  S.)  G.  lorni. 

(L.  S.)  N.  Corsini. 


2. 

Traité  de  cession  entre    la  Toscane  et  le  Duc  de 
Lacques^  signé  à  Florence^  le  4  octobre  1847. 

Art.  I.  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Carlo  Lodovico 
di  Borbone,  Duca  attuale  di  Lucca,  procède  fin  d'ora 
per  se  e  suoi,  con  il  concorso  ed  adesione  del  Prin- 
cipe Ereditario  Don  Ferdinando  ad  abdicare  alla  sovra- 
nità  temporana  di  quello  Stato ,  ail'  effetto  che  la  me- 
desima  trapassi  immediatemente  per  modo  di  cessione 
translativa  in  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran 
Duca  di  Toscana,  al  quale  sarebbe  definitivamente  de- 
voluta  nel  caso  contemplato  dal  Trattato  di  Vienna  del 
9  Giugno,  1815,  e  da  quello  di  Firenze  de'  28  Novem- 
bre 1844. 

Art.  II.  Gio  non  ostante  fîno  a  tanto  chè  non  si 
darà  luogo  alla  reversione  del  Ducato  di  Parma  ia  3aa 
Altezza  Reale  l'Infante  Carlo  Lodovico,  o  nel  PrincipèlEre- 
ditario  suo  figlio ,  per  l'evento  contemplato  dall'  Atto  del 
Congresso  di  Vienna,  e  dal  Trattato  di  Parigi  del  10 
Giugno,  1817,  o  per  altro  avvenimento  qualunque  che 
opérasse  anticipatamente  una  tal  reversione,  le  Loro  Al- 
iezze  Reali  conserveranno  respettivamente  e  personal- 
mente  i  titoli  di  Duca  e  Principe  di  Lucca. 


Traités  territoriaux.  83 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  Traité 
de  ce  jour.  U  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
sign^  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Florence  le  28  du  mois  de  Novembre,  Tan  de 
grâce  1844. 

Signé  (L.  S.)  Carrega. 

(L.  S.)  Cap.  Vaccani  di  torV  OUpo,  général. 
(L.  S.)  jint.  Rajfaelli. 
(L.  S.)  G.  For  ni. 
(L.  S.)  JV.  Coraini. 


Art  III.  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran 
Duca  di  Toscana  accetta  la  cessione  traslativa  ad  esso 
anticipatamente  fatta  délia  sovranita  sul  Ducato  di  Lucca, 
ed  in  correspettività  assume  Fobbligo  di  corrispondere  a 
Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca  un  appanna^io  di 
francesponi  novemila  al  mese,  trasmissible  al  figlio  quando 
la  morte  del  Duca  attuale  precedesse  la  reversione  del 
Ducato  di  Parma,  e  ben'  inteso  sempre  cfae  nell'  uno  e 
neir  altro  caso  cessi  quel  carico  intieramente  qualunque 
volta  là  reversione  del  detto  Ducato  di  Parma  sia  per 
verificarsi. 

Art  IV.  La  Real  Corte  di  Toscana  acquisterà  per 
giusta  stima  dei  periti  da  concordarsi  il  mobiliare  dei 
ralazzi  di  Lucca,  Marlia  ed  Annessi,  che  fosse  di  pri- 
vata  proprietk  di  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca, 
ritenuto  il  disposto  dall'  Ariicolo  Sesto  del  Trattato  di 
Firenze  del  2o  Novembre  1844  per  tutto  il  mobiliare 
spettante  allô  Stato  o  alla  Corona. 

Art.  V.  La  Real  Corte  di  Toscana  acquisterà  nello 
stesso  modo    tutti  i  cavalli,  legni  ed  altri  oggetti  o  ai- 
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trazzi  di  scaderia  di  privata    pertmeoza  di  So^  Altezza 
Reale  il  Duca. 

Art.  VI.  Sna  Altezza  Impériale  e  Reaie  il  Grân  Duca 
di  Toscana  garantira  a  Sua  Altezza  Reate  l'Infanld  Duca 
attuale  di  Lucca,  il  possesso  e  la  libéra  disponibililà  dei 
béni  allodiali  che  esso  abbia  in  quello  Stato,  ben^  inteso 
che  rimangano  soggetti  aile  leggi  comuni  alla  pffri  di 
<|u^  di  ogni  altro  privato  possessore  e  senza  pre^udi- 
zio  dei  diritti  che  potessero  i  terzi  aver  su  quem  ao 
qoistati. 

Art.  VIL  Rimarrano  a  carico  délia  Toscana  lutte 
quelle  pensioni  che  ai  termini  dei  regolamenti  e  leggi  in 
uso  nello  stato  di  Lircca,  possano  esser  dovute  agP  im- 
piegati  e  famigliari  di  qiialsiasi  srado  délia  Real  Casa 
e  Corte  di  Sua  Altezza  neale  il  Duca  di  Lucca  e  dei 
Principe  Ereditario  /  ogni  quai  volta  gl*  impiegati  e  fa- 
migliari predetti  non  seeuano  le  Loro  Altezze,  o  non 
Eassino  al  servizio  effettivo  di  Sua  Altezza  Impériale  e 
leale  il  Gran  Duca. 

Art.  VIII.  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran 
Duca  essendosi  mossa  a  stipulare  il  présente  Trattato 
unicamente  per  il  desiderio  di  pt'ocurare  ogni  maggior 
vantaggio  alla  popolazione  Lucchese,  e  per  aderire  al 
tempo  stesso  aile  domande  ultroneamisnte  fattele  da 
Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca,  e  non  mai  per  ao- 
crescere  neppure  precariaroente  la  estensione  dei  dominj, 
oltre  il  limite  convenuto  nei  trattati,  intende  per  quanto 
le  spetta  di  devenire  per  parte  sua,  e  subitocbè  ^nd^rà 
al  possesso  dei  Ducato  di  Lucca,  alla  cessione  dei  terri- 
torj  che  debbono  devolversi  ad  altre  Sovranità,  in  piena 
conformita  aile  cose  stipulate  nei  Trattati  di  Vienna  e  di 
Firenze,  fermo  stante  quanto  in  quest'  ultimo  Trattato 
venne  disposito  relativamente  ai  territorj  di  Barga  e 
Pietra  Santa. 

Art.  IX.  Conseguentemente  al  principio  enunciato 
nell'  Articolo  précédente.  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale 
il  Gran  Duca  rilascia  a  disposizione  di  Sua  Altezza  ReaU 
TArciduca  Duca  di  Modena,  senza  pregiudizio  di  quelle 
compensazioni  che  potessero  esser  combinate  fra  f  Al- 
tezza Sua  e  guella  ael  Duca  di  Lucca,  dal  di  cui  libero 
fatto  ha  origme  auesta  anticipata  cessione,  il  territorio 
di  Fivizzano  che  aeve  passare  a  far  parte  dello  Stato 
Estense,    seconde   il  disposto  dell  Articolo  CII  dei  Trai- 
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tato  A  Yienna  e  delP  altro  Trattato  di  Firôiiie  piji 
Yolte  citato. 

Art  X.  In  simil  modo,  Sua  Altezza  Impériale  e 
Reale  il  Gran  Daca  iniende  di  rilasciare  a  Sua  Altezza 
Reale  il  Daca  di  Lucca  e  future  Duca  di  Parma  il  ter* 
ritorio  Pontremolese  ed  altri  délia  provincia  délia  Luni- 
eiana  cbe  devon  far  parte  del  Ducato  di  Parma  a  forma 
del  Trattato  di  Firenze  de'  28  Novembre,  1844,  ed  in 
piena  esecuzione  del  medesimo. 

Art  XL  Soa  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran 
Duca  si  obbliga,  per  quanto  le  spetta,  a  seeuitare  a  cor- 
rispondere  a  oua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca  l'annua 
assegnazione  di  franchi  cinquecento  mila  stabilita  dall 
Articolo  CI  deir  Atto  del  Congresso  di  Yienna,  nello  stato 
di  cose  e  nei  termini  del  Trattato  medesimo,  di  quelle 
di  Parigi  del  10  Giugno,  1817,  e  délia  successiva  Con- 
venzione  stipulata  con  la  Corte  di  Yienna  nel  10  Luglio, 
1818. 

Art  XII.  L'appannaggio  che  Sua  Altezza  Impériale 
e  Reale  il  Gran  Duca  si  è  obbligato  a  far  pagare  a  Sua 
Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca,  essendo  una  continua- 
zione  di  quelle  che  la  Real  Casa  Ducale  percipe  attual- 
mente  dallo  Stato,  decorrerà  senza  interruzione  anche 
dopo  rawenuto  passaggio  dello  State  medesimo  alla 
Toscana,  per  il  tempe  e  termine  designato  dal  précé- 
dente Articolo  Terzo. 

Art  XIII.  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca  avendo 
fin  qui  percetta  dal  tesore  di  quelle  Stato  annualmente 
una  somma  fissa  nel  quantitative  surriierito,  s'intenderà 
che  tutto  il  numerarie  esistente  nelle  régie  e  pubbliche 
casse,  tutti  i  generi  in  essere   nei    re^  e  pubolici  ma- 

Sazzine ,  come  tutte  le  rendite  e  crediti  gia  maturati  e 
a  maturare,  salve  quanto  ad  antichi  crediti  contre  i 
terzi  venue  riservato  nel  Trattato  del  2  Giugno  ultime 
passato,  si  riguarderanne  come  pertinent!  alla  sevranita, 
e  passeranno  con  quella  nel  Sevrano  successore  unita- 
mente  alla  proprieta  e  dominie  di  ogni  fabbrica  e  pos- 
sesso  spettante  aile  St^to,  taie  quale  ora  si  trova,  esclusa 
ogni  liquidazione  e  compense  ulteriore. 

Art  XIV.  Ferme  stante  il  disposto  del  Trattato  del 
2  Giugno  predetto  quanto  alla  recognizione  del  débite 
pubblico  Lucchese,  ed  al  crédite  particolare  di  Sua  Al- 
tezza Reale  il  Duca  Carie  Lodovico,  che  (a  parte  del 
medesimo,   rimane  espressamente    pattuite   che  le   rate 
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che  fossero  anoora  pagabili  in  conto  delF  imprestito  no- 
goziato  con  il  Conte  Bonfil,  passeranno  nel  tesoro  ddlo 
otato ,  il  quale  si  obbliga  ad  erogarle  nel  saido  di  tutti 
i  debiti  contemplati  nel  prospetto  allegato  aile  relative 
convenzioni. 

Art  XV.  Appena  effetuato  il  cambio  délie  ratifiche 
del  présente  Trattato,  le  Alte  Parti  Contraenti  procede- 
ranno  a  comunicarlo  aile  Potenze  segnatarie  del  Trattato 
di  Firenze  de'  28  Novembre  1844  ed  a  tutti  gli  atU 
esecutivi  concernente  i  passaggi  di  territorio  sopra  con- 
templati nei  modi  già  stabiliti  nel  Trattato  meaesimo  o 
in  quelli  che  piii  convenienti  aile  circostanze  del  caso 
passano  esser  combinati  d'accordo  fra  tutte  le  Potenze 
che  vi  hanno  interesse. 

Art.  XVI.  Il  présente  Trattato  sara  approvato  e  ra- 
tificato  da  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gràn  Duca 
di  Toscana  e  da  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Duca  di 
Lucca,  e  le  ratifiche  ne  saranno  cambiate  in  Firenze  nello 
spazio  di  giorni  tre  computabili  da  quelle  délia  sottoscri- 
zione  di  esso,  e  piii  presto  se  sarà  possibile. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziari  lo  hanno  munito 
ciascheduno  délia  loro  firma,  e  vi  hanno  apposto  il  si- 
gillo  délie  respettive  loro  armi. 

Firenze,  li  quattro  Ottobre,  mille  otto  cento  quaranta- 
sette. 

(L.  S.)   Tommaso   fVard.      (L.  S.)  L,  Serrîstori, 


3. 

Acte  d^abdication  et   de  cession  du  Duc  de  Luc--' 

quesy  signé  à  Modène^  le  5  octobre  1847. 

Noi,  Carlo  Lodovico  di  Borbone,  Infante  di  Spagna, 
Duca  di  Lucca,  etcr 

Il  desiderio  vivo  e  costante  di  concorrere  con  ogni 
mezzo  conveniente  al  maggior  bene  délia  popolazione 
dello  Stato  di  Lucca,  del  quale  temporariamente  abbiamo 
fino  ad  ora  ritenuta  la  sovranita,  mosse  già  Tanimo  no- 
stro  a  concludere  nel  2  Giu^no  decorso  con  Sua  Al- 
tezza Impériale  e  Reale  il  Gran  Duca  di  Toscana ,  un 
trattato   solenne,  per   il    quale  abolita  fin  d'ora  la   linea 
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daasiaria  intermedia  ai  due  Staii ,  e  resa  commune  al  Du- 
cato  di  Lucca  la  legge  e  tariffa  doganale  vegliante  nel 
Granducato  limitrofo,  gli  abitanti  dei  due  Stati,  che  ai 
termini  dell'  Articolo  Cil  deir  Âtto  del  Consresso  di 
Vienna  de'  9  Giugno  1815  e  dei  susseguenti  trattati, 
esser  pur  debbono  un  giorno  riuniti  sotto  uno  stesso 
Govemo,  godessero  anticipatamente  nei  rapport!  commer- 
ciali  i  vantaggi  di  quella  riunione. 

Ed  ora  posponendo  ogni  personal  riguardo  al  desi* 
derio  di  coniribuire  ad  ogni  piii  sollecito  miglioramento 
nelle  condizioni  dello  Stato  predeito,  con  accelerare  la 
compléta  riunione  del  medesimo  alla  Toscana,  siamo  ve- 
nuti  nella  determinazione  di  abdicare,  siccome  di  nostra 
certa  scienza  e  libéra  volontà,  spontaneamente  ed  asso- 
lutamente  abdichiamo  la  sovranità  del  Ducato  di  Lucca, 
ail  effetto  che  la  medesiraa  possa  trapassare  immediata- 
mente  in  Sua  Âltezza  Impériale  e  Jleale  il  Granduca  di 
Toscana,  al  quale  sarebbe  per  la  massima  parte  definiti- 
vamente  devoluta  per  il  disposto  dell'  Articolo  CIL  del* 
TAtto  del.  Congresso  di  Vienna  del  9  Giugnol  1815  e  sus- 
seguenti Trattati,  ed  a  favore  del  quale  renunziamo  an- 
che in  nome  dei  nostri  eredi  e  successori  la  sovranità 
predetta,  trasferendo  nell'  Impériale  e  Reale  Altezza  Sua, 
m  ordine  aile  speciali  convenzioni  state  stipulate,  sotto 
di  4  Ottobre  1847  ogni  diritto  a  noi  ed  ai  nostri  eredi 
e  successori  spettante  sullo  Stato  di  Lucca  a  norma  del- 
TAtto  di  Vienna  sopracitato,  e  dei  susseguenti  Trattati. 

Riserviamo  per  altro  a  noi  e  respettivamente  al  Prin- 
cipe Don  Ferdmando,  nostro  amatissimo  figlio,  il  titolo 
di  Duca  di  Lucca,  e  respettivamente  quelle  di  Principe 
di  Lucca,  fino  a  che  non  facciasi  luogo  a  nostro  favore 
alla  reversione  del  Ducato  di  Parma,  nei  casi  previsti  dai 
Trattati. 

Dichiariamo  finalmente  sciolto  tutti  gli  abitanti  del 
Ducato  di  Lucca  da  ogni  vincolo  di  fedeltà  e  sudditanza 
che  tenevali  obbligati  alla  nostra  persona,  e  mentre  revo- 
chiamo  ogni  governativa  delegazione  fatta  al  Consiglio 
di  Stato  del  Ducato  predetto,  con  la  nostra  ordinanza 
data  da  Massa  Ducale  nei  12  Settembre  prossimo  pas- 
sato,  ingiunghiamo  al  Consiglio  stesso  di  nmetterne  for- 
malmente  e  pienamente  il  Govemo  a  Sua  Altezza  Impé- 
riale e  Reale  il  Granduca  di  Toscana,  oachi  dair  Altezza 
Sua  sark  incaricato  di  recevere  il  solenne  possesso  dello 
Stato. 
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Dato  in  Modena,  questo  giorno  cinque  Ottobre,  miHe 
otio  cento  quaranta-seUe. 

(L.  S.)   Carlo  Lodopico, 

(Firmalo)  T.  fVard. 

Noi,  Don  Ferdinando  di  Borbone,   Principe  Ereditario  di 

Lucca, 

Visto  ed  esaminaio  il  soprascritto  alto  di  abdicazione 
alla  sovranita  temporaria  ael  Ducato  di  Lucca,  firmato 
dal  diletissimo  nostro  Padre  e  Signore,  concorriamo  pie- 
namente  e  solennemente,  per  quanto  a  noi  spetta ,  corne 
per  i  noslri  eredi  e  successon,  nell*  abdicazione  e  ri- 
nuncia  sopracitata,  quella  confermando  formalmente  in 
tutte  le  sue  parti  e  ratificando  con  la  nosira  propria 
firma. 

Dato  in  Modena,  questo  giorno  cinque  Ottobre,  mille 
Otto  cento  quaranta-sette. 

(L.  S.)  Ferdinando  Carlo  di  Bourbon, 
Principe  Ereditario. 

(Firmato)  T.  PFard. 


4. 
Traité  entre   la   Toscane   et  le  Duc  de  Lucgues, 
relatif  aux   VicaricUs  de  Pontremoli  et  Bagnone^ 
signé  à  Florence^  le  9  décembre  i847. 

Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  Leopoldo  II,  Grandaca 
di  Toscana,  mosso  dalla  sopravenienza  di  speciali  circo- 
stanze,  manifeste  à  Sua  Altezza  Reale  Carlo  Lodovico  di 
Borbone,  Duca  di  Lucca,  future  Duca  di  Parma,  il  desi- 
derio  di  continuare  a  ritenere  il  possesso  dei  Yicariati  di 
Pontremoli  e  Bagnone  fino  air  epoca  délia  reversione  del 
Ducato  di  Parma,  nonostante  n  disposto  dagli  Articoli 
VIII  e  X  del  Trattato  istipulato  in  Firenze  il  4  Ottobre 
del  corrente  anno; 

E  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca,  futuro  Duca 
di  Parma,  essendosi  determinato  di  accedere  a  questo 
desiderio  pei  sopraccennati  motivi,  hanno  a  taie  eSeto 
munito  di  loro  pienipoteri,  cioè: 
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Sua  Âltezza  Reale-  Carlo  Lodovico  di  Borbone,  Duca 
di  Luoea,  futuro  Duca  di  Parma,  il  Barooe  Tommaso 
Ward,  Gonsigliere  di  Stato,  decoraio  delF  Ordioe  di  S. 
Lodovico,  prima  classe,  Coauneivdatore  deir  Ordine  Tos- 
cano  del  Meriio  sotto  il  iitolo  di  S.  Giuseppe; 

Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Tos- 
cana,  il  Conte  Luigi  Serristori,  General  Maggiore,  Com- 
mendatore  deir  Ordine  del  Merito  sotto  il  titolo  di  S. 
Giuseppe,  Cavalière  degli  Ordini  di  S.  Anna,  seconda 
classe,  di  Vladimiro,  quarta  dasse,  e  dei  Santi  Maurizio 
e  Lazzaro,  decorato  délia  Medaglia  per  la  Guerra  di  Tur* 
chia  negli  anni  1828  e  1829,  Suo  Gonsigliere  di  Stato, 
Fmanze  ^  Guerra,  Ministro  degli  ASari  Esteri,  Direttore 
del  Dipartimeato  délia  Guerra: 

I  quali  dopo  di  essersi  communicati  i  dettî  pieoipo* 
teri,  trovati  in  buon^  e  débita  forma,  hanno  convenuti 
^  Articoli  seguenti: 

Art  L  I  Yicariati  di  Pontremoli  e  di  Baçnone  con- 
tinueranno  ad  esser  posseduti  in  piena  sovranità  da  Sua 
Altezza  Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Toscana,  fino 
air  epoca  nella  quale  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca 
e  suoi  successori*  entreranno  al  possesso  dei  Ducato  di 
Parma  e  di  Piacenza^  non  ostante  il  disposto  degli  Ar- 
ticoji  VIII  6  X.  del  Trattato  di  JPirenze  del  4  Ottobre 
prossimo  passato,  che  si  avrà  in  questa  parte  corne  non 
awenuto. 

Art.  II.    Sarà  bensi  proceduto  subito  al  cambio  délie 

farticelle  délia  Lunigiana  Modenese  ai  termini  dell'  altro 
rattato  di  Firenze  del  28  Novembre,  1^4,  che  devono 
esser  riunite  a  Pontremoli,  contre  i  distretti  délia  Luni- 
giana Toscana  che  devono  passare  al  Duca  di  Modena; 
in  conseguenza  il  Granduca  di  Toscana  entrera  al  possesso 
di  dette  particelle  da  riunirsi  a  Pontremoli,  e  le  terra 
temporariamente  in  piena  sovranità,  come  è  detto  nell' 
Articolo  précédente;  ail'  incontro  consegnerà  subito  a 
Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Moderia  i  oistretti  di  Albi- 
ano.  Calice,  Rico,  e  Terrarossa,  pero  sciogliendo  dal  giu- 
ramento  di  obbedienza  e  di  fedelta  gli  abitanti  nei  mede- 
simi,  avendo  gia  il  prelodato  Duca  di  Modena,  per  quelle 
che  gli  spetta,  fatto  cio  che  gli  apparteneva  col  manifeste 
di  9  Ottobre  prossimo  decorso. 

Art.  m.  Piacendo  a  Sua  Altezza  Reale  Tlnfante  Duca 
di  Lucca  di  non  volgere  a  proprio  profitto  alcun  com- 
pense al  quale  avesse   potuto   aver  diritto  correspettiva- 
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mente  alla  rendiia,  netta  dei  territorj  di  Pontremoli  e 
Bagnone  per  tuito  il  tempo  délia  durata  delta  présente 
Gonvenzione,  e  volendo  dare  fin  d'ora  agli  abitanti  <K 
quei  territorj,  e  futuri  suoi  sudditi,  un  attestato  délia  sua 
affezione  a  loro  riguardo,  prega  Sua  Âltezza  Impériale  e 
Reale  il  Granduca  ad  impiegare  in  benefizîo  ai  qadie 
popolazioni  ogni  avanzo  che  nella  amministrazione  dei 
territorj  stessi  potesse  verificarsi,  detratte  le  apese. 

Art.  lY.  Âir  epoca  délia  reversione  dei  Dacati  di 
Parma  e  di  Piacenza  al  Duca  di  Lucca  o  suoi  sacoea- 
sori,  il  Granduca  di  Toscana  procédera  senza  la  minima 
dilazione  a  tutti  gli  atti  necessarj  per  far  enirare  Sua 
Âltezza  Reale  il  Duca  di  Lucca  nel  pieno  eaercizio  dei 
diritti  di  Sovranita  dei  suddetti  Vicariati  di  Pontremoli  e 
di  Bagnone. 

Art.  V.  La  présente  Convenzione  sai^  approroia  e 
ratificata  da  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Duca  di  Lucea, 
futuro  Duca  di  Parma,  e  da  Sua  Altezza  Impériale  e 
Reale  il  Granduca  di  Toscana,  e  le  ratifiche  ne  saranno 
cambiate  in  Firenze,  nello  spazio  di  giomi  sei,  compa- 
tabili  da  quelle  délia  sottoscrizione  di  essa,  e  più  presto 
se  sarà  possibile. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziarj  Tbanno  munita  eias- 
cheduno  délia  loro  firma,  e  vi  hanno  apposto  il  sigillo 
delle  respettive  loro  armi. 

Firenze,  li  9  Décembre,  1847. 

JFirmato)  (Firmato) 

T.  fVard.  L.  Serristorù 

(L.  S.)  (L.  S.) 


5. 

Lettre  de  Pie  IX.  adressée  au  Duc  de  Modène^ 

contenant  une  protestation  contre  les  Traités  rela^ 

tifs  aux  Duchés  de  Parme  et  de  Plaisance^  datée 

de  RomCj  le  23  novembre  184-7  ^^ 

Eitnil. 

Borna,  23.  Novembre,  1847. 

Nel  seguire  per   altro  la  missione  afBdutaci  da   dio 

*)  Cette  protestation   se  rapporte  aux  droits   revendiqués    par  le 
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medesimo,  non  iniendiamo  di  entrare  in  merito  délie 
odierni  question!  fra  i  due  Stati,  parliamo  soltanio  délie 
manière  più  proprie  a  definirle.  L'unione  fra  Sovrani  e 
popoli  è  cosa  sacra,  ma  conviene  promoverla  e  conser- 
varla  con  un  sistema  di  persuasione  e  di  amore.  Noi 
medesimi  che  non  possiamo  non  rawisare  nei  recenti 
trattati  un  atto  contrario  ai  diritti  incontrastabilmente  an- 
nessi  al  temporale  principato  délia  Santa  Sede,  nel  men- 
tre  rinnoviamo  solennemente  le  antiche  proteste,  tomiamo 
ad  esprimere  anche  una  volta  l'ardente  voto  che  formiamo 
in  cuor  nostro  per  il  soUecito  e  pieno  ritorno  délia  pubb- 
lica  tranquillità  nei  reUgiosi  ed  illustri  popoli  di  Toscana 
e  di  Modfena. 


6. 
Article  addUionnel  et  séparé^  conclu  à  Vienne  ^  le 
20  mai  i8i5^   entre  V Autriche  et  la   Sar daigne^ 
faisant  partie  du  Traité^  conclu  sous  la  même  date 
entre  f Autriche ^   la  Grande  Bretagne^  la  Russie^ 

la  Prusse  et  la  France. 

Le  droit  de  réversion  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daiçne  sur  le  Duché  de  Plaisance  stipulé  par  le  Traité 
d'Âix-La-Chapelle  de  mil  sept  cent  quarante  huit  et  par 
le  Traité  de  Paris  du  dix  juin  mil  sept  cent  soixante 
trois,  est  confirmé.  Les  cas  où  ce  droit  devra  se  réali- 
ser, seront  réglés  d'un  commun  accord,  lorsque  les  né- 
gociations relatives  aux  États  de  Parme  et  de  Plaisance 
seront  achevées. 

Il  est  toutefois  entendu  que,  le  cas  échéant  de  cette 
réversion,  la  ville  de  Plaisance  et  un  rayon  de  deux  mille 
toises  à  partir  de  la  crête  du  glacis  extérieur  resteront 
en  toute  souveraineté  et  propriété  à  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur d'Autriche,  ses  héritiers  et  successeurs,  et  qu'il  sera 
cédé  en  compensation  a  Sa  ,Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne  une  autre  partie   des  Etats  de  Parme   ou  autre 

Saint  Siëge  sur  les  Duchés  de  Parme  et  de  Plaisance,  autrefois  fiefs 
du  Saint  Siège,  conférés  en  1545,  par  le  Pape  Paul  III.  à  son  fils 
Pierre-Aloys  Famèse. 
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contigue  à  ses  Etats  en  Italie  à  sa  convenance,  ei  équi* 
valante  en  population  et  revenu  à  la  ville  de  Plaisance 
et  au  rayon  ci-dessus. 

Le  présent  article  additionnel  et  séparé  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  Traité 
patent  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  vingt  mai,  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  quinze. 

Le  Marquis  de  Saint  Marsan. 
Le  Comte  Rossi, 
Le  Prince  de  Metternich, 
Le  Baron  de  ff^essenherg. 


n. 

Déclarations  de  réciprocité  échangées  entre  la 
Ville   libre  et  Anséatique   de  Loibeck  et  le  BrésiL 

1. 

Déclaration  du  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséch- 
tique  de  Lubeck  relative  au  traitement  national 
des  navires  Brésiliens^  signée  à  Lubeck^  le  29  dé'- 

cembre  1847. 

Le  Sénat  de   la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Lubeck. 

Ayant  vu  le  décret  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du 
Brésil  en  date  du  1.  Octobre  dernier,  en  vertu  duquel 
les  bâtimens  des  Nations  étrangères  aussi  bien  que 
leurs  cargaisons  seront,  à  partir  du  1"  Juillet  1848, 
assujettis  à  des  droits  différentiels,  en  exceptant  tou- 
tefois de  cette  imposition  additionnelle  les  navires  et 
leurs  cargaisons  appartenant  à  des  Etats,  qui  traitent 
les  bâtimens  Brésiliens,  soit  en  conséquence  d'une  con- 
vention expresse  soit  par  le  fait  même,  sur  le  pied 
des  Nationaux; 

Certifie  et  déclare  par  les  présentes: 

que  les  navires  Brésiliens  avec  leurs  cargaisons 
sont  traités  dans  les  ports  Lubeckois,  quant  aux  droits 
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à  payer  des  bâtimens  et  des  marchandises,  soit  à  TEtat 
ou  à  des  particuliers,  nommément  de  ceux  de  ton- 
nage, de  port,  de  pilotage  et  de  douanes,  absolument 
sur  le  même  pied  que  les  navires  Lubeckois  et  les 
marchandises  k  leur  bord; 

et  que  les   navires   Brésiliens  continueront  à  être 

traités  Je  cette  manière  tant  que  les  navires  Lubeckois 

jouiront  des  mêmes  avantages  dans  les  ports  du  Brésil. 

En  /foi   de   quoi  les  présentes  ont  été  signées  par  le 

Président  du  Sénat  et  munies  du  sceau  de  la  République. 

Fait  à  Lubeck  ce  29  Décembre  1847. 

Le  Président  du  Sénat, 
(signé)  J.  /.  Fr.  Torkuhl,  Dr. 


2. 

Note  officielle   du  Chargé    é^affake  du  BrMl  au 

Syndic  de  la  ville  libre  et  AnsécUique  de  Lubeck 

relative    au    traitement  national  des    navires  lu^ 

beckois^  signée  à  Hambourg  ^  le  3i  mm  1848. 

Monsieur  le  Syndic, 

Ayant  transmis  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur, Mon  Auguste  Maître,  la  Note  que  Votre  Magnifi- 
cence m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  en  date  de  6  jan- 
vier de  l'année  courante,  accompagnée  d'une  déclaration 
formelle  du  Vénérable  Sénat  de  Lubec,  datée  du  29  Dé- 
cembre 1847,  j'ai  l'ordre  de  déclarer,  qu'en  conformité 
de  ces  deux  actes,  les  navires  Lubecquois  seront  traités 
dans  les  ports  du  Brésil  sous  le  même  pied  que  les  na- 
vires Brésiliens,  tant  k  l'égard  des  droits  de  navigation 
et  de  port,  comme  à  l'égard  des  droits  de  Douane. 

En  vous  priant,  Monsieur  le  Syndic,  de  vouloir  bien 
porter  cette  déclaration  à  la  connaissance  du  Vénérable 
Sénat,  je  saisis  cette  occasion  pour  vous  renouveler  l'as- 
surance de  la  plus  haute  considération  avec  laquelle  j'ai 
l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Syndic, 

Hambourg  le  31  Mai  1848.      De  Votre  Magnificence  etc. 

(signé)  Chevalier  dAraujo. 

Â  Sa  Magnificence 
Monsieur  le  Syndic  Dr.  Elder 
à  Lubec. 
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m. 

Traités  relatas  aux  d^érenda  swrtemu  entre  la 
Grande   Bretagne   et  la  France   d'une  part  et  les 
Etats  de  la  Plata  de  Vautre. 

Depuis  le  changement  que  subirent  les  États  de  la  Plata 
en  1851,  les  traités  conclus  avec  ces  États  antérieurement  à 
cette  époque,  ont  beaucoup  perdu  de  leur  importance  directe; 
cependant  les  traités  que  nous  communiquons  ci-dessous,  ont 
conservé  sous  le  point  de  vue  historique  et  sous  celui  du 
droit  des  gens  et  des  usages  diplomatiques  un  haut  intérêt. 
Pour  les  faire  mieux  comprendre,  nous  rappellerons  les  faits  qui 
y  donnèrent  lieu. 

L*£tat  Oriental  de  TUruguay,  intervenant  dans  les  dissen- 
sions intérieures  de  la  Confédération  Argentine ,  déclara  la 
guerre,  en  février  1839,  au  général  Rosas,  président  de  cette 
confédération.  Celui-ci,  profitant  de  son  côté  des  dissensions 
qui  s'étaient  élevées  dans  TËtat  Oriental  même,  s'allia  avec  le 
général  Oribe  qui  avait  été  forcé  par  une  révolte  d'abdiquer 
la  Présidence  de  cette  république. 

Le  général  Oribe,  soutenu  par  des  troupes  argentines, 
s'empara  de  la  plus  grande  partie  du  territoire  de  l'Ëtçt  Orien- 
tal et  mit  le  siège  devant  Montevideo,  seule  ville  qot  loi 
résistait. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque,  en  1845,  la  France 
et  l'Angleterre  déclarèrent  vouloir  interposer  leurs  bons  of- 
fices entre  le  général  Rosas  et  Montevideo. 

Cependant  les  deux  puissances  ouvrirent  leur  médiation 
par  la  prise  de  l'escadre  argentine  sans  déclaration  de  gaerre 
préalable  et  même  avant  que  le  terme  accordé  au  général 
Rosas,  pour  l'acceptation  des  propositions  anglo-françaises,  fût 
expiré.  Dès  lors  les  puissances  médiatrices  entrèrent  elles- 
mêmes  en  état  d'hostilités  contre  Tune  des  parties  principales. 

La  fermeté  du  général  Rosas  donna  bientôt  à  l'Angleterre 
et  à  la  France  le  désir  de  terminer  une  affaire  mal  engagée 
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ei  d'ailleurs  mal  conduite.  En  1846  M.  Hood  fui  chargé, 
au  nom  de  TAngleterre  ei  de  la  France,  de  porter  au  gou- 
vernement de  Buenos-Ayres  des  propositions  d'accommodement 
(Bases-Hood).  Ces  négociations  échouèrent  devant  la  de- 
mande du  général  Rosas  suivant  laquelle  on  devait  traiter, 
quant  aux  affaires  de  TËtat  Oriental,  avec  le  général  Oribe, 
comme  étant  le  principal  intéressé. 

Une  deuxième  tentative  d'en  venir  à  un  accommodement, 
tentative  faite  en  1847  par  le  comte  de  Walewski  et  Lord 
Howden,  échoua  également;  cet  insuccès  eut  cependant  pour 
effet  de  décider  l'Angleterre  à  déclarer  sa  médiation  terminée. 

Une  troisième  tentative,  faite  en  commun  par  MM.  Gros 
et  Gore  ne  réussit  pas  davantage.  Alors  l'Angleterre,  en  se 
retirant  définitivement,  conclut  avec  la  Confédération  Argen- 
tinef  le  24  novembre  1849,  une  convention  définitive  que 
nous  allons  communiquer  (voir  No.  O* 

La  France  reprit  les  négociations.  Un  premier  traité, 
conclu  en  1849,  par  l'amiral  Le  Prédour,  sur  les  bases  du 
traité  anglais,  échoua  contre  l'opposition  de  l'assemblée  na- 
tionale française;  il  ne  fut  pas  ratifié. 

L'amiral  Le  Prédour  négocia  un  second  traité  avec  la 
Confédération  Argentine  (voir  No.  2)  et  un  autre  avec  le  gé- 
néral Oribe  (voir  No.  3).  Le  gouvernement  français  les  sou- 
mit à  l'assemblée  nationale  et  la  majorité  de  son  comité  pro- 
posa de  les  ratifier.  .  Ce  rapport  fut  déposé  dans  la  séance 
de  l'assemblée  nationale  du  28  juin  1851,  mais  l'affaire  ne 
fut  pas  discutée. 

L'état  des  choses  allait  changer  aux  bords  du  Rio-Plata. 
La  coalition  qui,  en  mai  1851,  s'était  formée  contre  le  gé- 
néral Rosas  entre  le  Brésil,  le  Paraguay  et  le  général  Ur- 
quiza,  commença  ses  opérations  en  juillet  et  réussit  en  oc- 
tobre 1851  à  pacifier  l'État  Oriental  dans  le  sens  même  des 
conventions  Le  Prédour.  L'armée  des  coalisés  se  dirigea  eu- 
suite  contre  Buenos-Ayres  et  chassa  en  janvier  1852  le  gé- 
néral Rosas. 

La  discussion  de  ces  traités  fut  différée  jusqu'à  ce  que  la 
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sitaatioD  se  fût  plus  netlement  dessinée.  La  pacificalion  de 
l'Ëiat  Oriental  et  la  déchéance  du  général  Roses  rendirent 
la  ratification  des  traités  Le  Prédour  superflae  et  terminèreol 
la  malheureuse  affaire  du  Rio-Plata  sans  que  la  France  fftt 
obligée  d'avouer  les  erreurs  de  la  politique  suivie  eoYera  la 
Confédération  Argentine. 

L'importance  des  traités  Le  Prédour  n'en  subsiste  pas 
moins.  La  manière  dont  ils  donnent  satisfaction  à  la  Confé- 
dération Argentine  pour  l'infraction  du  droit  des  gens  el  pour 


1. 

Convention  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Conn 
fédération  Argentine  pour  rétablir  les  relatiimt 
d^une  amitié  parfaite ,   signée  à  Buenos-Ayres  ^  le 

24  novembre  1849^J. 

Teste  aBglau. 

Her  Majesty  ihe  Queen  of  Great  Briiain,  and  bis  Ex- 
cellency  Ihe  Governor  and  Captain  -  General  of  ihe  Pro- 
vince of  Buenos  Ayres,  charsed  with  the  Foreiçn  Rela- 
tions of  the  Argentine  Confeoeration,  being  desirous  of 
patting  an  end  to  the  existing  différences,  and  of  restor* 
mg  perfect  relations  of  friendship,  in  accordance  with 
the  wishes  manifested  by  both  Governments;  and  the 
Government  of  Her  Britannic  Majesty  having  declared 
that  it  bas  no  separate  or  interested  object  in  view,  nor 
any  other  désire  than  to  see  securely  established  the 
peace  and  independence  of  the  States  of  the  River  Plate^ 
as  recognized  b^  Treaty,  bave  named  to  that  effect  as 
their  Plenipotentiaries,  viz.  : 

Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain,  Henry  Sou- 
thern, Esquire,  Her  Majesty's  Minister  Plenipotentiary  ac- 
credited  to  the  Court  of  Buenos  Âyres; 

And  bis  Excellency  the  Governor  and  Captain-Gone- 
ral  of  the  Pi^nce  of  Buenos  Âyres,  bis  Excellency  the 
Minister  for  Foreign  Affairs,  Doctor  Don  Felipe  Arana; 


*)  Les   ratifications   ont   été   échangées   à   Buenos   Ayres,    le   16 
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la  TiolatioB  du  paviiloo  argentin,  les  formes  d^une  négociation 
entamée  avec  un  pouvoir  soi-disant  légitime,  mais  reconnu 
seulement  comme  pouvoir  de  fait,  enfin  le  principe,  établi 
dans  ces  traités,  de  terminer  une  guerre  civile  par  Fabdica- 
tion  des  deux  pouvoirs  opposés  et  par  Télection  d'un  pou* 
voir  reconnu  de  tous  tes  partis,  —  forment  des  précédents  (}ui, 
par  la  sagesse  et  la  modération  dont  ils  font  preuve,  méri- 
tent de  servir  d'exemple  dans  des  cas  analogues. 


1. 

Convention  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Con-- 
fédération  Argentine  pour  rétablir  les  relations 
d'une  amitié  parfaite^  signée  à  Buenos '^ Aifres^  le 

24  novembre  i849.^J 

Telle  etpagpiol. 

El  Exelentisimo'  Seûor  Gobemador  y  Capitan-General 
de  la  ProviDcia  de  Buenos  Âyres,  encargado  de  las  Re« 
laciones'  Esteriores  de  la  Confederacion  Argentina ,  y  Su 
Majestad  la  Reyna  de  la  Gran  Bretana  deseaudo  con- 
ckur  las  diferencias  exisientes  y  restablecer  las  perfectas 
relaciones  de  amistad,  en  conformidad  â  les  deseos  mani- 
festados  por  ambos  Gobiernos,  y  habiendo  dedarado  el 
de  Su  Majestad  Britânica  no  iener  objetos  algunos  sepa- 
rados  o  egoistas  en  vista ,  ne  ningun  otro  deseo  que  ver 
establecidas  con  seguridad,  la  paz  é  independencia  de 
4os  Esiados  del  Rio  de  la  Plata,  tal  como  son  reconoci- 
dos  por  Tratados;  han  nombrado  al  efecto  por  sus  Pleni- 
potenciarios,  à  saber: 

Su  Exelencia  el  Senor  Gobemador  y  Capitan-General 
de  la  Provincia  de  Buenos  Ayres,  al  Mmistro  de  Relaci- 
ones Esteriores,  Camarista  Doctor  Don  Felipe  Arana; 

Y  Su  Majestad  la  Reyna  de  la  Gran  Bretana,  al  Exe- 
lentisimo  Seûor  Ministre  Plenipotenciario  mdmbrado  por 
Su  Majestad  cerca  del  Gobierno  de  la  Confederacion, 
Caballero  Don  Henrique  Southern; 

mai  1850. 
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Who,  after  having  communicaied  to  eacb  other  Iheir 
respective  Full-powers,  and  found  tbem  io  good  and  due 
form,  hâve  ^reed  as  follows; 

Art  I.  Tne  Goverament  of  Her  Brîtannic  Majesty, 
animated  by  the  désire  of  putting  an  end  to  the  diffé- 
rences vvbicb  bave  interrupted  tbe  political  and  commer- 
cial relations  between  the  2  countries,  baving,.oii  the 
15th  of  July,  1847,  raised  the  blockade  wbicb  it  bad 
established  of  the  ports  of  tbe  2  Republics  of  tbe  Plata, 
tbereby  çiving  a  proof  ofits  conciliatory  sentiments,  now 
bereby  binds  itseli,  in  tbe  same  amicable  spirit,  definiti- 
vely  to  evacuate  the  Island  of  Martin  Garcia;  to  retum 
the  Argentine  vessels  of  war  wbicb  are  in  its  possession, 
as  far  as  possible  in  tbe  same  state  tbey  were  in  when 
taken;  ana  to  sainte  the  flag  of  the  Argentine  Ginfede- 
ration  with  21  guns. 

IL  By  botn  Contracting  Parties  sball  be  deUvered 
to  tbeir  respective  owners,  ail  the  mercbant-vessels,  with 
their  cargoes,  taken  by  tbem  durin^  tbe  blockade. 

m.  Tbe  auxiliary  Argentine  divisions  existing  in  the 
Oriental  State,  sball  retum  across  the  Uruguay  woen  the 
French  Government  disarms  the  Foreign  Légion,  and  ail 
other  foreigners  who  may  be  under  arms,  and  form  the 
garrison  oi  the  town  of  Montevideo,  évacuâtes  the  terri- 
tory  of  the  2  Republics  of  the  Plata,  abandons  its  hos- 
tile position,  and  célébrâtes  a  Treaty  of  Peace.  Her  Brî- 
tannic Majesty's  Government,  in  the  event  of  its  being 
necessary,  offers  to  use  its  good  offices  in  bringing  about 
thèse  objects  vvrith  its  ally  the  French  Republic. 

lY.  Her  Britannic  Majesty's  Government  recognizes 
the  navigation  of  tbe  River  Paranà  to  be  an  inland  navi- 
gation of  the  Argentine  Confédération,  and  subject  solely 
to  its  laws  and  régulations,  in  the  same  manner  as  that 
of  tbe  River  Uruguay  in  common  with  the  Oriental  State, 
y.  Her  Britannic  Majesty's  Government  having  de* 
clared,-  „tbat  it  is  freely  acknowledged  and  admitted  tbat 
the  Argentine  Republic  is  in  the  unquestionable  enjoy- 
ment  and  exercise  of  every  right,  whether  of  peace  or 
vtrar,  possessed  by  any  independent  nation;  and  tbat  if 
tbe  course  of  events  in  the  Oriental  Republic  bas  made 
it  necessary  for  the  allied  Powers  to  interrupt  for  a  time 
the  exercise  of  tbe  belligerent  riçhts  of  the  Ai^entine 
Republic,  it  is  fuUy  admitted  tbat  the  principles  on  vvrhich 
tbey   bave  acted,   would,    under  similar  circumstances, 
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Qaîenes,  despues  de  haberse  communicado  sus  re- 
spectivos  plenos  poderes,  y  hallâdolos  eo  bueoa  y  debida 
forma,  han  convenido  lo  que  sigue: 

Art  I.  Habiendo  el  Gobierno  de  Su  Majestad  Brité- 
ntca,  aniraado  del  deseo  de  poner  fin  A  las  diferencias 
que  han  interrumpido  las  relaciones  politicas  y  comer- 
ciales  entre  los  2  paises,  levantado  el  dia  15  de  Juiio 
de  1847,  el  bloquée  que  habia  establecido  en  los  puer- 
tos  de  las  2  Republicas  del  Plata,  dando  asi  una  pnieba 
de  sus  sentimientos  conciliatorios ,  al  présente  se  obliga, 
con  el  mismo  espiritu  amistoso,  à  evacuar  definitiva- 
mente  la  Isia  de  Martin  Garcia;  à  devolver  los  buques 
de  gnerra  Argentinos  que  estan  en  su  posesion,  tanto 
como  sea  posible  en  el  mismo  estado  en  que  fueron  to- 
mados;  y  a  saludar  al  pavellon  de  la  Confederacion  Ar- 
gentina  con  21  tiros  de  canon. 

II.  Por  las  dos  Partes  Contratantes  serén  entregados 
à  sus  respectives  duenos  todos  los  buques  mercantes, 
con  sus  cargamentos,  tomados  durante  el  bloqueo. 

III.  Las  divisiones  auxiliares  Argentinas,  existentes 
en  el  Estado  Oriental,  repasaràn  el  Uruguay  cuando  el 
Gobierno  Frances  desarme  à  la  Légion  Éslrangera,  y  à 
todos  los  demas  estrangeros  que  se  hallen  con  las  armas, 
y  formen  la  guarnicion  de  la  ciudad  de  Montevideo,  éva- 
cue el  territorio  de  la  2  Republicas  del  Plata,  abandone 
su  posicion  hostil,  y  célèbre  un  Tratado  de  Paz.  El  Go- 
bierno de  Su  Majestad  Briténica,  en  caso  necesario,  se 
ofrece  à  emplear  sus  buenos  oficios  para  conseguir  estos 
objetos  con  su  aliada  la  Repûblica  Francesa. 

IV.  El  Gobierno  de  Su  Majestad  Britânica  reconoce 
ser  la  navigacion  del  Rio  Paranà  una  navigacion  interior 
de  la  Confederacion  Argentina,  y  sugeta  solamente  à  sus 
leyes  y  reglamentos,  lo  mismo  que  la  del  Rio  Uruguay 
en  comun  con  el  Estado  Oriental. 

y.  Habiendo  declarado  el  Gobierno  de  Su  Majestad 
Britânica,  „quedar  libremente  reconocido  y  admitido  que 
la  Repûblica  Argentina  se  halla  en  el  goce  y  ejercicio  m- 
cuestionable  de  todo  derecho,  ora  de  paz  6  guerra^  po- 
seido  por  cualquiera  nacion  independiente:  y  que  si  el 
curso  ae  los  sucesos  en  la  Repûblica  Oriental  ha  hecho 
necesario  que  las  Potencias  aliadas  interrumpan  por  cierto 
tiempo  el  ejercicio  de  los  derechos  beligerantes  de  la 
Repûblica  Argentina,  queda  plenamente  admitido  que  los 
principios  bajo  los  cuales  han  obrado,  en  iguales  circun- 
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hâve  heen  applicable  either  io  Great  Britain  or  FraDce,** 
it  is  hereby  agreed  tbat  the  Argentine  GoveroHient,  with 
regard  io  this  déclaration,  reserves  its  right  to  diacoM 
it  opportunely  with  the  Govemmept  of  Great  Britain,  in 
that  part  which  relates  to  the  appHcation  of  tbe  pnncipie. 

VI.  In  virtue  of  the  Argentine  Government  having 
declared  tbat  it  would  celebrate  this  Convention  on  con- 
dition tbat  its  ally,  bis  Excellency  tbe  Président  of  the 
Oriental  Republic  of  Uruguay,  brigadier  Don  Maned 
Oribe,  sbould  previously  a^ree  to  it,  —  this  being  for  the 
Argentine  Government  an  mdispensable  condition  in  any 
arrangement  of  tbe  exisling  différences,  —  it  proceeded 
to  soiicit  tbe  assent  of  its  said  ally,  and  having  obtained 
it,  tbe  présent  Convention  is  hereby  agreed  upon  and 
concluded. 

VIL  Under  this  Convention  perfect  friendsbip  between 
Her  Britannic  Majesty's  Government  and  tbe  Government 
of  the  Confédération,  is  restored  to  its  former  state  of 
good  understanding  and  cordiaiity. 

VIII.  This  Convention  shall  be  ratified  by  tbe  Ar- 
gentine Government  within  15  days  after  tbe  ratification 
of  Her  Britannic  Majesty's  Government  is  presented,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged. 

IX.  In  witness  whereof  the  Plenipotentiaries  sign 
this  Convention,  and  affix  tbe  seals  of  their  arms  thereto, 

Done  at  Buenos  Ayres  on  the  24tb  of  November,  in 
tbe  year  of  our  Lord  1849. 

(L.S.)  Henry  Southern.        (L.S.)  Felipe  Arana. 


2. 

Convention  non-rati/iéej  pour  rétablir  les  parfai- 
tes relations  d'amitié  entre  la  France  et  la  Con- 
fédération Argentine,  signée  à  Buenos- Ayres ,    le 

3i  août  i850. 

Son  Exe.  M.  le  Président  de  la  République  française 
et  son  Ex.  M.  le  gouverneur  et  capitaine  général  de  la 
province  de  Buenos-Ayres,  chargé  des  relations  extérieu- 
res de  la  confédération  Argentine,  désirant  terminer  les 
différends  existants   et  rétablir  les  parfaites  relations  dV 
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stancias  habriân  sido  aplicables,  ya  à  la  Gran  Breiaiia  6 
â  la  Francia,^  queda  convenido  que  el  Gobieroo  Argen- 
tino,  en  cuanto  à  esta  declaracion,  réserva  su  derecho 
para  discutirlo  oportunamente  coq  el  de  la  Gran  Breiana, 
en  la  parie  relativa  à  la  aplicacion  del  principio. 

VI.  A  virtud  de  haber  declarado  el  Gobierno  Argen- 
tine que  celebraria  esta  Convencion,  siempre  que  su 
aliado  el  Exelentisimo  Senor  Présidente  de  la  Republica 
Oriental  del  Uruguay,  Brigadier  Don  Manuel  Oribe,  estu- 
viese  previamente  conforme  con  dla,  —  siendo  esto  para 
el  GoDiemo  Argentine  una  condicion  indispensable  en 
todo  arreslo  de  las  diferencias  existentes, —  procediô  à 
solicitar  el  avenimiento  de  su  referido  aliado;  y  habién- 
dolo  obtenido,  se  ajusta  y  concluye  la  présente. 

VII.  Mediante  esta  Convencion,  queda  restablecida 
la  perfecta  amistad  entre  el  Gobierno  de  la  Confedera- 
cion  y  el  de  Su  Majestad  Britanica,  à  su  anterior  estado 
de  buena  inteligencia  y  cordialidad. 

VIII.  La  présente  Convencion  sera  ratificada  por  el 
Gobierno  Argentino  é  los  15  dias  despues  de  presentada 
la  ratificacion  del  de  Su  Majestad  Britànica,  y  ambas  se 
cangearàn. 

IX.  En  testimonio  de  lo  cual  los  Plenipotenciarios 
firman  y  sellan  esta  Convencion. 

En  Buenos  Ayres,  à  24  de  Noviembre  del  aiîo  de 
Sefior  1849. 

(L.S.)  telipe  Arana.  (L.S.)  Henry  Southern. 


mitié,  conformément  aux  désirs  manifestés  par  les  deux 
gouvernements;  le  Gouvernement  français  ayant  déclaré 
n'avoir  aucune  vue  particulière  ou  intéressée  et  aucun 
autre  désir  que  de  voir  établir  avec  sécurité  la  paix  et 
l'indépendance  des  Etats  de  la  Plata,  telles  qu'elles  sont 
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reconnues  par  les  traités,  ont  nommé  k  cet  égard,  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Son  Exe.  M.  le  Président  de  la  République  française 
le  contre-amiral  Fortuné  Le  Prédour ,  et  son  Exe.  M.  le 
gouverneur  et  capitaine  général  de  la  province  de  Bue- 
nos-Âyres,  son  Ëxc.  M.  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures, le  camériste  et  docteur  don  Felipe  Arana;  les- 
quels, après  s'être  communiqué  leurs  pleinspouvoirs 
respectifs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Le  gouvernement  argentin,  d'accord  avec 
*  son  allié,  adhérera  à  une  suspension  immédiate  d'hostili- 
tés entre  les  forces  orientales  de  la  ville  de  Montevideo 
et  celles  de  la  campagne,  aussitôt,  que  ladite  suspension 
d'hostilités  aura  été  signée  par  sondit  allié,  en  son  temps 
convenable. 

Art.  2.  La  suspension  d'hostilités  étant  convenue 
comme  il  est  établi  a  l'article  antérieur,  il  reste  accordé 
que  le  plénipotentiaire  de  la  République  française  récla- 
mera du  gouvernement  de  Montevideo  le  désarmement 
immédiat  de  la  légion  étrangère  et  de  tous  les  autres  étran- 
gers qui  se  trouveraient  en  armes  et  formeraient  la  gar- 
nison de  la  ville  de  Montevideo,  ou  qui  seraient  en  ar- 
mes dans  toute  autre  partie  de  la  république  Orientale, 
et  que  l'acte  et  les  termes  de  l'exécution  audit  dédrme- 
ment  seront  réglés  par  l'allié  du  gouvernement  argentin, 
d'accord  avec  le  négociateur  français,  dans  la  convention 
qui  le  concerne. 

Art.  3.  Lorsque  le  désarmement,  stipulé  dans  le  pré- 
cédent article,  d accord  avec  l'allié  de  la  confédération, 
commencera  à  s'effectuer,  l'armée  argentine  qui  existe 
sur  le  territoire  Oriental,  moins  une  division  égale  en 
nombre  à  la  totalité  des  troupes  françaises  et  au  quart 
des  marins  de  l'escadre  française,  se  retirera  sur  l'Uru- 
guay, où  elle  restera  jusqu'à  ce  que  le  désarmement 
étant  complètement  effectue,  le  plénipotentiaire  français 
en  donne  communication  à  l'allié  de  la  confédération. 
L'armée  argentine  passera  alors  sur  la  rive  droite  de 
l'Uruguay.  La  division  exceptée  continuera,  comme  auxi- 
liaire de  l'allié  de  la  confédération,  jusqu'à  ce  que  les 
troupes  françaises  retournent  en  Europe,  ce  qui  aura 
lieu,  au  plus  tard,  deux  mois  après  que  l'armée  ai^en«- 
tine  se  sera  retirée  sur  la  rive  droite  de  l'Uruguay. 

Art.  4.     Le  Gouvernement  français  ayant  levé,  le  16 
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juin  1848;  le  blocus  qu'il  avait  établi  devant  les  ports 
de  Buenos-Âyres ,  s'engage  a  lever  aussi  simultanément 
avec  la  suspension  {'hostilités  le  blocus  des  ports  de  la 
république  Orientale,  à  évacuer  l'île  de  Martin-Garcia,  à 
restituer  les  navires  de  guerre  argentins  qui  sont  en  sa 
possession,  autant  qu'il  sera  possible,  dans  le  même  état 
qu'ils  ont  été  pris,  et  a  saluer  le  pavillon  de  la  confédé- 
ration argentine  de  vingt  et  un  coups  de  canon. 

Art.  5.    Les  deux  parties  contractantes  remettront  à  leurs 

Eropriétaires  respectifs  tous  les  navires  marchands  avec 
iurs  cargaisons  pris  durant  le  blocus.  Pour  les  navires 
et  les  cargaisons  qui  auront  été  vendus,  on  remettra  à 
leurs  propriétaires  légitimes  les  sommes  provenant  de 
la  vente. 

Art.  6.  Le  Gouvernement  de  la  République  française 
reconnaît  que  la  navigation  du  fleuve  Parana  est  une 
navigation  mtérieure  de  la  confédération  argentine  et  su- 
jette seulement  à  ses  lois  et  règlements,  de  même  que 
celle  du  fleuve  Uruguay  en  commun  avec  l'Etat  oriental. 
Art.  7.  Le  Gouvernement  français  ayant  déclaré  qu'il  est 
pleinement  admis  et  reconnu  que  la  république  Argentine 
est  en  possession  et  jouissance  incontestable  de  tous  les 
droits,  soit  de  paix,  soit  de  guerre,  qui  appartiennent  a 
un  Etat  indépendant  ;  et  que,  si  le  cours  des  événements 
qui  ont  eu  heu  dans  la  république  Orientale  a  mis  les 
puissances  alliées  dans  la  nécessité  d'interrompre  mo- 
mentanément l'exercice  du  droit  de  guerre  de  la  part  de 
la  république  Argentine,  il  est  pleinement  admis  que  les 
principes  sous  lesquels  elles  ont  agi  auraient  été,  dans 
des  circonstances  analogues,  applicables  à  la  France  et 
à  la  Grande-Bretagne;  il  reste  convenu  que  le  gouver- 
nement argentin,  vu  cette  déclaration,  reserve  son  droit 
pour  le  discuter  en  temps  opportun  avec  le  Gouverne- 
ment français,  dans  la  partie  relative  à  l'application  du 
principe,  sans  que  cette  discussion  puisse  donner  heu  à 
des  réclamations  ultérieures  d'indemnités  pour  les  faits 
accomplis. 

Art  8.  Si  le  gouvernement  de  Montevideo  se  refuse 
à  licencier  les  troupes  étrangères,  et  particulièrement  a 
désarmer  celles  qui  font  partie  de  la  garnison  de  Mon- 
tevideo, ou  s'il  retarde  sans  nécessité  l'exécution  de  cette 
mesure,  le  plénipotentiaire  de  la  République  française 
dédarera  qu'il  a  reçu  l'ordre  de  cesser  toute  intervention 
ultérieure  et  se  retirera,  en  conséquence,  dans  le  cas  où 
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ses  recommandations  et  ses  représentations  resteraient 
sans  effet. 

Art.  9.  Le  gouvernement  Argentin  ayant  déclaré 
qu'il  conclurait  cette  convention  en  tant  que  son  aliië, 
âon  Exe.  M.  le  brigadier  don  Manuel  Oribe,  y  aurait 
consenti  préalablement,  ce  qui  est  pour  le  gouvernement 
de  la  confédération  une  condition  indispensable  de  tout 
arrangement  des  différends  existants,  a  procédé  k  solli- 
citer son  consentement,  et  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique française  a  ré^lé  avec  ledit  allié  de  la  confédé- 
ration la  convention  qui  le  concerne.  Le  gouvernement 
argentin  ayant  obtenu  ce  consentement,  et  le  gouverne- 
ment français  ayant  réglé  cette  convention,  il  est  donné 
cours  et  conclusion  à  la  présente. 

Art.  10.  Le  gouvernement  de  la  confédération  ayant 
déclaré  spontanément  et  conformément  à  ses  principes 
constants,    qu'il   ne  trouve    pas   de  la    compétence  du 

Souvemement  argentin,  mais  de  celle  du  gouvernement 
e  la  république  orientale  de  l'Uruguay,  les  points  rda- 
tifs  aux  affaires  domestiques  de  cette  république,  ces 
points  restent  à  la  décision  de  Son  Exe.  M.  le  brigadier 
don  Manuel  Oribe,  dans  la  convention  qu'il  fera  aveo  le 
Gouvernement  français. 

Art.  11.  Il  reste  entendu  que  les  titres  et  dénomi- 
nations donnés  dans  chacun  des  textes  des  deux  exem- 
plaires de  cette  convention,  aux  autorités  de  la  républi- 
que Orientale,  n'imposent  aucune  obligation  aux  deux 
parties  contractantes,  puisque  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique française  reconnaît,  pour  gouvernement  de  Mon- 
tevideo, l'autorité  qui  y  commande,  et  ne  voit  dans  Son 
Exe.  M.  le  brigadier  don  Manuel  Oribe  que  ce  simple 
caractère  de  brigadier,  et  que  le  gouvernement  argentin 
reconnaît  Son  Exe.  M.  le  bngadier  don  Manuel  Oribe  pour 
président  de  l'Etat  oriental  de  l'Uruguay,  et  ne  voit 
qu'une  autorité  de  fait  dans  celle  qui  commande  k  Mon- 
tevideo. 

Art.  12.  Moyennant  cette  convention,  une  parfaite 
amitié  entre  le  Gouvernement  français  et  celui  de  la 
confédération  argentine  rétablit  l'état  antérieur  de  bonne 
intelligence  et  de  cordialité. 

Art  13.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  le 
^uvernement  argentin  quinze  jours  après  la  présenta- 
tion de  la  ratification  par  la  Gouvernement  de  la  Répa- 
blique  française,  et  les  deux  ratifications  seront  échangées. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  et  scellé 
la  présente  convention. 

A  Buenos- Ayres ,  le  31  du  mois  d'août  de  l'an  de 
Notre-Seigneur  1850. 

(signé)     JP.  Le  Prédour. 
(signé)     Felipe  Arana, 


3. 

Comention  non-ratifiée  pour  rétablir  les  parfaite^ 

rélatioHs  JamiUé  entre  la  France  et  f  intégralité  de 

la  République   Orientale  de  V Uruguay^  signée  au 

Cerrito  de  la   Victoria,  le  13  septembre  1850. 

S.  Exe.  M.  le  Président  de  la  République  française 
ei  S.  Exe.  M.  le  brigadier  général  don  Manuel  Oribe, 
désirant  mettre  un  terme  aux  différends  existants,  et  ré- 
tablir les  parfaites  relations  d'amitié,  conformément  aux 
désirs  manifestés  par  les  deux  gouvernements  ^  le  Gou- 
vernement français  ayant  déclaré  n'avoir  aucune  vue  par- 
ticulière ou  intéressée,  et  aucun  autre  désir  que  de  voir 
établies  aveo  sécurité  la  paix  et  l'indépendance  des  Etats 
de  la  Plata,  telles  qu^elles  sont  reconnues  par  les  trai- 
tés, ont  nommé  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires 
savoir: 

S.  Exe.  M.  le  Président  de  la  République  française, 
M.  le  contre  -  amiral  Fortuné  Le  Prédourj  et  S.  Exe.  M. 
le  brigadier  général  don  Manuel  Oribe,  S.  Exo.  M.  le 
ministre  des  relations  extérieures,  le  docteur  don  Carlos 
G.  Yillademoros,  lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleinspouvoirs  respectifs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  ce  qui  suit: 

P  Le  gouvernement  argentin,  allié  de  S.  Ex^^  M.  le 
brigadier  général  don  Manuel  Oribe,  étant  convenu  d'une 
suspension  d'hostilités  entre  les  forces  orientales  de  la 
ville  de  Montevideo  et  celles  de  la  campagne,  S.  Exe. 
M.  le  brigadiet  général  don  Manuel  Orioe  y  adhère  de 
la  même  manière  dans  les  termes  qu'il  réglera^  en  temps 
opportun,  avec  le  plénipotentiaire  français. 

2^  La   suspension    d'hostilités  étant   convenue    ainsi 


/ 
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qu'il  est  établi  à  Tarticle  antérieur,  il  reste  accordé  que 
le  plénipotentiaire  de  la  République  française  réclamera 
du  gouvernement  de  Montevideo  le  désarmement  immé- 
diat de  la  légion  étrangère  et  de  tous  les  autres  étran- 
gers qui  se  trouveraient  en  armes  et  formeraient  la  gar- 
nison de  la  ville  de  Montevideo,  ou  qui  seraient  en  ar- 
mes sur  tout  autre  point  de  la  république  Orientale. 
Lesdites  armes  devront  être  remises  a  M.  le  plénipoten- 
tiaire français,  qui  les  conservera,  en  qualité  de  dépôt, 
sur  l'escadre  qu'il  commande,  pour  les  remettre  en  temps 
convenable,  a  la  disposition  du  gouvernement,  qui  sera 
élu,  en  vertu  de  l'art.  7  de  la  présente  convention. 

3^  Lorsque  le  désarmement  stipulé  dans  le  précé- 
dent article,  d'accord  avec  le  gouvernement  argentin, 
commencera  à  s'effectuer,  l'armée  argentine  qui  existe  sur 
le  territoire  oriental,  moins  une  division  égale  en  nom- 
bre à  la  totalité  des  troupes  françaises  et  au  quart  des 
marins  de  l'escadre  française,  se  retirera  sur  l'Uraguay, 
où  elle  restera  jusqu'à  ce  que  le  désarmement  étant  com- 
plètement effectué,  le  plénipotentiaire  français  en  donne 
communication  à  S.  Exe.  M.  le  brigadier  général  don 
Manuel  Oribe.  L'armée  argentine  passera  alors  sor  la 
rive  droite  de  l'Uruguay.  La  division  exceptée  conti- 
nuera comme  auxiliaire  de  S.  Exe.  M.  le  bngadier  gé- 
néral don  Manuel  Oribe,  jusqu'à  ce  que  les  troupes 
françaises  retournent  en  Europe,  ce  qui  aura  lieu,  au 
plus  tard,  deux  mois  après  que  l'armée  argentine  se  sera 
retirée  sur  la  rive  droite  de  1  Uruguay; 

4^  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  lever,  au 
moment  de  la  suspension  des  hostilités ,  le  blocus  établi 
devant  les  ports  et  côtes  de  la  république  orientale  de 
l'Uruguay  ; 

5^  d.  Exe.  M.  le  brigadier  général  don  Manuel  Oribe 
déclare  qu'il  accorde  la  plus  entière  garantie  pour  les 
vies  et  les  propriétés,  ainsi  que  l'oubli  du  passé,  de 
même  qu'il  déclare  que  les  droits  des  sujets  français  se- 
ront respectés,  et  que  leurs  réclamations  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  seront  admises  et  prises  en  consi- 
dération, conformément  aux  lois; 

6^  L'amnistie  dont  il  est  parlé  dans  l'article  antérieur 
n'empêchera  pas  que  ceux  des  émigrés  de  Buenos-Ayres 
dont  le  séjour  à  Montevideo  pourrait  donner  de  justes 
sujets  de  plaintes  au  gouvernement  de  Buenos-Ayres,  et 
qui  pourraient   compromettre   la  bonne  intelligence  entre 
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les  deux  républiques,  ne  soient  transportés,  selon  leur 
choix,  au  port  étranger  le  plus  voisin,  ou  transférés, 
sous  bonne  escorte  des  points  ae  la  côte  ou  à  proximité  de 
la  côte,  à  tout  autre  lieu  de  l'intérieur  qu'ils  choisiront; 

7^  Lorsque  le  désarmement  des  forces  étrangères  de 
Montevideo  sera  effectué,  et  que  les  troupes  auxiliaires 
argentines  auront  évacué  le  terntoirre  oriental,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  stipulé  à  Fart.  3  de  la  présente  con- 
vention, il  sera  procédé,  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  constitution,  a  une  nouvelle  élection  pour  la  pré- 
sidence de  l'Etat  oriental.  Cette  élection  se  fera  liore- 
ment  et  sans  contrainte,  d'aucune  part,  et  S.  Exe.  M.  le 
brigadier  général  don  Manuel  Oribe  déclare,  dès  à  pré- 
sent, qu'il, en  acceptera  le  résultat. 

Pour  assurer  cette  liberté,  les  règles  établies  par  la 
constitution  pour  l'élection  du  Président  seront  appliquées 
simultanément,  d'une  part  par  Son  Exe.  M.  le  brigadier 
général  don  Manuel  Oribe  sur  tout  le  territoire  qu  il  oc- 
cupe, d'autre  part  par  le  gouvernement  de  Montevideo 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  chaque  département  nommant 
le  nombre  de  représentants  désigné  par  les  lois  de  la 
république  Orientale. 

8^   Les  deux  parties  contractantes  remettront  à  leurs 

Propriétaires  respectifs  tous  les  navires  marchands  avec 
lurs  cargaisons  pris  durant  le  blocus. 

Pour  les  navires  et  les  cargaisons  qui  auront  été  ven- 
dus, on  remettra  à  leurs  propriétaires  légitimes  les  som- 
mes provenant  de  la  vente. 

9^  Le  Gouvernement  de  la  République  française  re- 
connaît que  la  navigation  du  fleuve  Uruguay,  est  une  na-~ 
vigationintérieure  de  l'Etat,  oriental  de  l'Uruguay  en  com- 
mun avec  la  confédération  argentine,  et  soumise  seule- 
ment à  leurs  lois  et  règlements. 

10^  S.  Exe.  M.  le  brigadier  général  don  Manuel 
Oribe  adhère  complètement  aux  principes  manifestés  par 
son  allié  dans  l'art.  7  de  la  convention  entre  le  Gouver- 
nement français  et  celui  de  la  confédération  argentine, 
article  ainsi  conçu: 

„Le  Gouvernement  français  ayant  déclaré  qu'il  est 
pleinement  admis  et  reconnu  que  la  république  Argen- 
tine est  en  possession  et  jouissance  incontestable  de  tous 
les  droits,  soit  de  paix,  soit  de  guerre,  qui  appartiennent 
à  un  Etat  indépendant,  et  que  si  le  cours  des  événe- 
ments qui  ont  eu  lien  dans  la  république  Orientale  a 
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mis  les  puissances  alliées  dans  la  oécessité  d'interrom- 
pre momentanément  l'exercice  du  droit  de  guerre  de  la 
part  de  la  république  Argentine  (et  il  est  pleinement  ad- 
mis que  les  principes  sous  lesquels  elles  ont  agi  auraient 
été ,  dans  des  circonstances  analogues,  applicables  à  la 
France  et  à  la  Grande-Bretagne) ,  il  reste  convenu  qm 
le  gouvernement  argentin,  vu  cette  déclaration,  réserve 
son  droit  pour  le  discuter  en  temps  opportun  avec  le 
Gouvernement  français  dans  U  partie  relative  à  l'appli- 
cation du  principe,  sans  que  cette  discussion  puisse  don- 
ner lieu  à  des  réclamations  ultérieures  d'indemnités  poar 
les  faits  accomplis.^ 

11^  Si  le  gouvernement  de  Montevideo  se  refusait  ï 
licencier  les  troupes  étrangères,  et  particulièrement  a 
désarmer  celles  qui  font  partie  de  la  garnison  de  Mon- 
tevideo, ou  s'il  retardait  sans  nécessité  l'exécution  de 
cette  mesure,  le  plénipotentiaire  de  la  République  fran- 
çaise déclarait  qu'il  a  reçu  l'ordre  de  cesser  toute  inter- 
vention ultérieure,  et  se  retirerait,  dans  le  cas  oh  ses  re- 
commandations et  ses  représentations  resteraient  sans 
effet. 

Dans  ce  cas,  S.  Exe.  M.  le  brigadier  général  don  Ma- 
nuel Oribe  s'engage,  comme  dans  le  cas  d'exécution  de 
la  convention  prévue  par  l'art  5,  à  accorder  une  am- 
nistie pleine  et  entière,  ainsi  que  des  garanties  pour  la 
sûreté  des  Français  paisibles  qui  habitent,  soit  ta  ville, 
soit  la  campagne,  pour  toutes  les  éventualités  ultérieures 
qui  pourraient  se  présenter. 

12^  Le  commun   accord  entre   le  gouvernement  ar- 

gentin  et  S.  Exe.  M.  le  brigadier  général  don  Manuel 
^ribe  étant  une  condition  indispensable  de  tout  arran- 
gement des  différends  existants,  et  le  consentement  de 
son  allié  le  gouvernement  argentin  ayant  été  obtenu,  il 
est  donné  cours  et  conclusion  à  la  présente  convention. 
13^  Il  reste  entendu  que  les  titres  et  dénominations 
donnés  dans  chacun  des  textes  des  deux  exemplaires  de 
cette  convention  aux  autorités  de  la  république  Orien- 
tale, n'imposent  aucune  obligation  aux  deux  parties  con- 
tractantes. Le  Gouvernement  de  la  République  française 
reconnaît    pour    gouvernement    de  Montevideo   l'autorité 

aui  y  commande,  et  ne  voit  dans  S.  Exe.  M.  le  brisa- 
ier  général  don  Manuel  Oribe  que  le  simple  caractère 
de  brigadier  général.  S.  Exe.  M.  le  brigadier  général 
don  .Manuel   Oribe    se   considère   comme   présidîent  de 
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l'Etat  oriental  de  l'Uruguay,  et  ne  voit  (qu'une  autorité 
de  fait  dans  celle  qui  commande  à  Montevideo. 

14^  Moyennant  cette  convention,  une  parfaite  amitié 
rétablit  l'état  antérieur  de  bonne  intelligence  et  de  cor- 
dialité entre  le  Gouvernement  de  la  République  française 
et  l'intégralité  de  la  république  orientale  de  PUruguav. 

15^  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  o.  Èxc. 
M.  le  brigadier  général  don  Manuel  Oribe  quinze  jours 
après  la  présentation  de  la  ratification  par  le  Gouverne- 
ment de  la  République  française,  et  les  deux  ratifications 
seront  échangées. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  et 
scellé  la  présente  convention  au  Cerrito  de  la  Victo- 
ria, le  treize  du  mois  de  septembre  de  l'an  de  Notre- 
Seigneur  mil  huit  cent  cinquante. 

(L.  S.)  Signé:  F.  Le  Prédour. 

(L.  S.)  Signé:  Carlos  G.  Villadomoroé. 


IV. 

Documents  relatifs  à  la   réunion  dès  Principautés 
de  Hohenzollem  à  la  Prusse. 

1. 

Traité  entre  la  Prusse  et  les  Princes   de  Hofien-- 

zollem-Hechingen    et   de  Ho/ienzollernSigmarin- 

gen^  pour  la  cession  des  principautés  de  Hohen- 

zollern,  signé  à  Berlin,  le  7  décembre  i849.^J 

Nachdem  aus  Yeranlassune  der  im  sûdwestlichen 
Deutschland  seit  dem  Frûhjahre  1848  eingetretenen  po- 
litischen  Ereignisse  und  mit  Riicksicht  auf  die  zwischen 
dem  kôniglich  preussischen  Hause  und  dem  fûrstlich 
hohenzollemschen  Hause  bestehenden  stammverwandt- 
scbaiUichen  Verhâltnisse  und  Erb-Einigungs-Vertrâge,  wo- 
durch  dem  genannten  kôniglichen  Hause  fur  den  Fall 
des  Erlôschens  sâmmtlicher  Linien  der  Fûrsten  und  Gra- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  20  février  1850. 


6o       Prusse  et  Principautés  de  Hohenzollern, 

fen  von  Hohenzollern  im  Mannssiamme  die  Erbfolse  in 
die  hohenzollernschen  Fûrstenthûmer,  Graf-  and  Hei> 
schaften  zugesicbert  worden  ist,  Seine  Darchlaucht  der 
Fûrst  von  Hohenzollem-Hechingen  and  Seine  Darchlaucht 
der  Fiirst  von  Hohenzollern-Sigmaringen  beide  und  b& 
ziehungsweise  jeder  fur  Sich  der  Regierung  ûber  die  ge- 
dachten  Fûrstenthiimer  mit  Ihren  Souverainet&ta-,  Regie- 
rungs-  und  eventuellen  Erbfolgerechten  ûber  dieselben  xa 
Gunsten  der  Krone  Preussen  zu  entsagen  einmûtbig  b& 
schlossen  und  demgemass  entsprecbende  ÂntrSge  za  wie- 
derholten  Malen  an  Seine  Majestât  den  Kônig  von  Preus- 
sen gericbtet;  und  nachdem  Àllerhôchstdieselben  sowohl 
in  Betrachtung  der  oben  erwâhnien  Stammverwandtschaft 
und  Erb-Einigung  als  zur  Sichersteilung  der  damit  zo- 
sammenhangenden  gegenseitigen  Rechte  ond  lotereasen 
auf  dièse  Ântriige  eingehen  zu  wollen  erklôrt  baben;  — 
so  sind,  um  einen  Vertrag  bierûber  abzuschliessen ,  Be- 
vollmâcbtigte  emannt  worden,  nâmiicb  von  Sr.  Majestit 
dem  Kônige  von  Preussen: 

Âllerbôcbslihr  Wirkiicher  Gebeimer  OberregieruDgs- 
Ratb  V.  Raumer, 

Allerhôchstihr  Gebeimer  Legationsratb  v.  Bûlow 

und  Allerbôchstihr  Gebeimer  Finanzratb  Stunzner, 

von  Sr.  Durcblaucbt  dem  Fûrsten  von  HohenzoUeni- 
Hechingen  und  von  Sr.  Durcblaucbt  dem  Fûrsten  von 
Hobenzollern-Sigmaringen  : 

Der  Fursilich  Honenzollernscbe-Hecbingensche  Ge« 
beime  Hof-  und  Finanzratb  Baron  v.  Billing, 
welcbe  auf  den  Grund  ibrer  gegenseitig  als  gûltie  aner- 
kannten  Vollmacbten  nacbstehende  Artikel,  unter  Vorf)e- 
balt  der  Ratification,  mit  einander  verabredet  and  fest^ 
gesetzt  baben. 

Art.  I.  Seine  Durcblaucbt  der  regierende  Fûrst  von 
Hohenzollern  -  Hecbingen  treten  aile  SouverainetSts*  und 
Regierungsrecbte  (iber  Hôcbst  Ibr  gesammtes  Fûrstenthum 
Hecbingen  in  seinem  gegenwârtigen  Umfange,  also  ein- 
scbliesslicb  der  Souverainetats-  und  Regierungsrecbte  ûber 
das,  durcb  den  Reicbs-Deputations-Hauptscbtuss  von  1803 
und  spaterbin  dazu  erworbene  Gebiet  fur  Sich,  Une 
Erben  und  Nacbfolger  an  Seine  Majestât  den  Kônig  Ton 
Preussen  ab. 

Art.  2.  Eben  so  werden  von  Seiner  Durchlauoht 
dem  regierenden  Fûrsten  von  Hobenzollern-Sigmaringen 
aile   Souverainetats-   und  Regierungsrecbte  ûber   Hûdût 
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Ibr  gesammtes  Fûrstenthum  Sigmaringen  in  dessen  ge- 
genwârtigem  Umfan^e,  aiso  einschliesslich  der  Souve- 
rainetâts-  und  Regierungsrechte  ûber  die  durch  deo 
Reichs-Deputations-Hauptschluss  von  1803  und  spater 
hinzu  erworbenen  Gebiete  und  Landestheile  fur  Sich, 
Ihre  Erben  und  Nachfoiger  an  Seine  Majestàt  den  Kônig 
YOD  Preussen  abgelreten. 

Art.  3.  Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Preussen  neh- 
men  die,  in  den  Art.  1.  und  2.  gemachten  Abtretungen 
an  und  erwerben  auf  den  Grund  derselben  den  Besitz 
der  Fûrstenthumer  HohenzoUern-Hechingen  und  Hohen- 
zoIlern-Sigmaringen  mit  allen  daran  geknûpften  Souve- 
rainetàts-  und  Regierungsrechten. 

Art.  4.  Namentlich  gehen  mit  den  genannten  Fûr- 
stenthûmern  aile  aus  dem  Souverainetâts-  und  Regierungs- 
rechte ûber  dieselben  entspringenden  besonderen  Reente 
und  Einkûnfte,  als  Zôlle,  directe  und  indirecte  Steuern, 
Einregistrirungs-,  Sportel-  und  Stempel-Gebûhren,  welche 
von  den  dortigen  Bezirks-,  Kammer-  und  Landescassen 
bis  zum  Tage  der  Uebergabe  der  Fûrstenthumer  an  die 
kôniglich  preussische  Regierung  erhoben  worden  oder 
zu  erheben  gewesen  sind,  Staats  -  Archivalien  und  Acten 
und  Staatsgebàude ,  sowie  die  unentgeitliche  Benutzung 
der  fur  die  Landesverwaltung  bestimmten  Gebâude  und 
LocaUtaten  aller  Art  auf  die  Krone  Preussen  ûber. 

Art.  5.  Die  Krone  Preussen  ûbernimmt  mit  dem 
Tage  der  Uebergabe  beider  genannten  Fûrstenthumer  an 
Allerhôchstdieselbe  aile  verfassungsmàssig  daran  geknûpf- 
ten Staatslasten  und  Landesschulden  und  insbesondere 
die  Verbindiichkeit,  die  von  Ihren  Durchlauchten  den  re- 
gierehden  Fûrsten  von  HohenzoUern-Hechingen  und  Ho- 
nenzollern-Sigmaringen  gegen  Ihre  respective  decretmâs- 
sig  angestellte  Hof-,  Civu-  und  Mihtair-Dienerschàft  ein- 
^egangenen  Verpflichtungen  nach  den  Etats  zu  erfûllen, 
ingleichen  auch  die,  von  Ihren  Durchlauchten  oder  deren 
honen  Regierungs-Vorgângern  bewilligten  Pensionen  und 
jahriichen  Gretiale  aut  den  Grund  der  Pensions  -  Etats 
fortzuzahlen.  Dagegen  verbleiben  aile  in  dièse  Etats  nicht 
aafgenommenen  Besoldungen,  Pensionen,  Gratiale  und 
Competenzen  fûrstlich  hohenzollernscher  Beamten,  Diener, 
Pensionâre  etc.  zur  Last  der  respectiven  Durchlauchtigen 
Fûrsten.  ^ 

Art  6.  Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Preussen  wer- 
den    Seiner   Dnrchlaucht   dem    regierenden  Fûrsten    von 
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Hohenzollern-Hechingen  als  Eotschàidieang  fîQr  die  durch 
die  obigen  Art.  I.  und  4.  erfoigte  Abtretang  vom  Tage 
der  Uebergabe  des  Furstenthums-Hobenzonem-Hechingen 
an  die  Krone  Preussen  bis  zum  Ableben  'Seîner  Daroh- 
laucht  eine  Bxirte  Jabresreate  von  Zehntausend  Tka- 
lern  in  preussischem  Courant  gew&hren,  welche 
auf  die  allgemeine  preussische  Staatscasse  fibemoromeD 
werden  soll. 

Wenn  Seine  Durchiaucht  der  regierende  Furet  tob 
Hohenzoliern-Hechingen  nach  Eingehung  einer  standes- 
mâssigen  Ehe  mit  successionsfabiger  Descendenz  aus  der^ 
seiben  gesesnet  werden  sollte,  wird  die  H&i&e  der  oben* 
erwâhnten  jâhriichen  Entschâdigungsrente  mit  Ffinftaa- 
send  Thalern  in  preussiscnem  Courant  nach 
dem  Ableben  Seiner  Durchiaucht  auf  diesen  fûrstlicben 
Erben  ûbergehen  und  ebenfalls  auf  die  allgemeine  preussi- 
sche Staatscasse  ûbernommen  werden. 

Art.  7.  Desgleichen  werden  Seine  Majestftt  der  Ko- 
nig  von  Preussen  Seiner  Durchiaucht  dem  Fûrsten  von 
Hohenzollern-Sigmaringen  als  Entschâdigung  fQr  die  durch 
die  obigen  Art.  2.  und  4.  erfoigte  Abtretung  eine  fiidrte 
Jahresrente  von  Fiînf  und  Zwanzig  Tausend  Tha- 
lern in  preussischem  Courant  vom  Tage  der  Ue- 
bergabe aes  Fûrstenthums  Hohenzollern-Sigmaringen  an 
die  Krone  Preussen  ab  gewâhren,  welche  auf  die  allge- 
meine preussische  Staatscasse   ûbernommen  werden  soll. 

Dièse  Jahresrente  vererbt  sich  bei  dem  Ableben  des 
hohen  Inhabers  im  bausverfassungsmâssiffen  Erbgange 
auf  den  jedesmaligen  Chef  des  fûrstlich  honenzoUem-sig- 
maringenschen  Hauses. 

Art.  8.  Sâmtliche  in  den  Fûrstenthûmem  Hoheiixol- 
lern-Hechingen  und  Hohenzollern-Sigmarin^n  belegenen 
fttrstlich  hohenzollernschen  Gûter  und  Liegensdiaften, 
nebst  den  dazu  gehôrigen  Forsten,  Bergwerken,  Fabri- 
kon,  nutzbaren  Geb&uden  —  mit  Ausnahme  der  im  Art 
4.  fijr  die  Landesvorwaltung  vorbebaitenen  — ,  Zebuten, 
Renten  und  Gefâllen,  wie  solche  gegenwàrtig  von  des 
fttrstlich  hohenzollernschen  Hâusern  oesessen  uod  von 
Dercn  Hofkammern  verwaltet  werden,  werden  als  wah- 
ros  fdrsllich  hohenzollernsches  Stamm-  und  Fidei-Com- 
miss-Vermôgen  kôniglich  preussischerseits  anerkannt  and 
vorbleibon  mit  den  daraus  fliessenden  Einkûnften,  den 
darin  befindiichen  Inventarien  und  sonstigen  Pertinenzien, 
80  wie  mit  den  darauf  ruhenden  Lasten,  namentUch  àtm 
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Apanagen,  im  Besitze  der  Durcblauchtigen  regierenden 
Fûrsten. 

Desgleichen  behalten  Ihre  Durchlauchten  das  Ibnen  in 
den  Fûrsienthûmern  zustehende  Allodial-Vermôgen  und 
sonsiige  Privat-Eigenthum  in  fernerem  Besitze. 

Art.  9.  Bis  zum  Tage  der  Uebergabe  der  Fûrsten- 
thûmer  an  die  Krone  Preussen  behaiten  die  Durcblauch- 
tigen regierenden  Fiirsten  die  Ibnen  darin  zustehenden 
Souverainetats-Einnahmen ,  wogegen  Dieseiben  bis  dabin 
auch  aile  darauf  ruhenden  Staatslasten  und  Ausgaben  zu 
tragen  baben. 

Wegen  der  bei  jener  Uebergabe  in  den  Fûrstentbû- 
mern  sicb  vorfindenden  derartigen  Einnabme-  und  Aus- 
gabe-Rûckstânde  wird  besondere  Vereinbarung  getroffen 
werden. 

Art.  10.  So  wie  das,  fur  die  beiden  Fûrstenthumer 
bestebende  und  deren  Contingente  zum  deutscben  Bun- 
desbeere  bildende  Militair  mit  seiner  Ausrûstung  an  Mon- 
tur  und  Armalur  bei  der  Uebergabe  der  Furstentbûmer 
an  Seine  Maiestât  den  Kônig  von  Preussen  von  Aller- 
bôcbst  Demselben  mitûbernommen  werden  wird  :  so  wer- 
den Seine  Majestat  solcbes,  obne  dass  es  kûnftig  nocb 
besondere  Contingente  fur  gedacbte  Furstentbûmer  bilden 
soll,  mit  dem  preussiscben  Contingente  zum  Bundesheere 
vereinigen  und  durcb  dièse  Verstarkung  des  kôniglicb 
preussiscben  Contingentes  der,  den  Fûrstentbûmern  ob- 
liegenden  Bundespflicbt  zur  Stellung  verbâjtnissmâssiger 
Contingente  binfort  Genuge  leisten. 

Ebenso  ûbernebmen  Seine  Maiestât  der  Kônig  vom 
Tage  der  Uebergabe  der  beiden  Furstentbûmer  an,  wie 
schon  aos  dem  Art.  5.  bervorgebt,  aile  denselben  oblie- 
genden  Verpflicbtungen  zur  Aufbringung  matricularmâssi- 
ger  Geldbeitrâge  fur  allgemeine  Bundeszwecke. 

Art  11.  Die  Uebergabe  der  Furstentbûmer  Hoben* 
zoUern-Hecbineen  und  Hobenzollern-Sigmaringen  von  Ib- 
ren  Durcblauchten  den  regierenden  Fûrsten  an  Seine  Ma- 
jestat den  Kônig  von  Preussen  wird  wo  môglicb  gleich 
nach   erfoigter  Auswecbselung  der  Ratificationen  des  ge- 

fenwârtigen  Vertrages  und  zwar,  sofern  bis  dabin. dièse 
uswecbselung  zu   bewirken  ist,  ^am    15.  Januar  1850. 
stattfinden. 

Art.  12.  Die  beiden  bobenzollernscben  Fûrstenhâu- 
ser  bebalten,  der  Abtretung  Ibrer  Furstentbûmer  unge- 
aebtet,  innerhalb  des  preussiscben  Staates  Ibren  bisberigen 
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M^nir  uuA  4t^.  44mft  T«-rbandenen  Vorzâge,  aucfa 
lUut-u  iind  in^b^Vind^r«;  Ifar^-n  jedesmaligen  bohen  Cheiii, 
uu  VtiWf.  Ihntr  «rtwaniiren  NiedeHassang  im  preoMiscbeD 
HinnU*^  «firif;  Ihrfrn  verwandtschaftliGhen  and  sonstigen 
V<'rli>ihni<iA<rn  ztim  kôni^lkh  preussîschen  Hause  entspre- 
thcrMlf^  lM*vorzii^tf;  Stollung  vor  allen  anderen  nicht  cam 
l</>ni^,lirh<'ri  Unum»,  ^(»horigen  Unterthanen  Seiner  kôoig- 
\'U'ht*u  MnJf'NUit  ^(*.w}ihK  werden. 

IhiN  N)ïlii>nï  hif^rOber  bleibt  einer  besondem  Feststel- 
liiiii^  vrirbi*linltrri,  wolchc  sich  in  dem  vorausgeaetzten 
Tnllo  piiior  NiiMlrrlassiing  dcr  Durchiauchtieen  FOrstea  im 

ItriMmnifK'htMi   S(aalK^t>bi(^te    aiich   auf  die  hinsichtlich  des 
t0iirlHHMaii(loH,  d«'r  Vormiindschad  etc.  Ihnen  etwa  eîii- 
y.ntUitttiiMuloti  l'.liHMivor/.iigo  zu  erstreckea  haben  wird. 

Ah.  ri.  Dio  hoslohondo  fûrstlich  hohenzollemsdM 
Hrtun  VotTnKfinng  bloibt  im  Allgemeinen ,  wie  im  Beson- 
iloif^n  à  namonilirh  anoh  sowoit  sie  Bestimmangen  weem 
itiM-  MiK^hoirjithon  und  \vogon  der  Nothwenaigkeit  cm 
rt(inAl)m>hon  <lon!ton8os  7.nr  Contrahirung  von  ochaM» 
M\\'  \\i\^  U\rM\\r\\o  Haus -  Fidoicominiss-Vennôgen  in  sicb 
l^i'fOiMt^ .  niM  dor  Mass^aIv  aufrccht  erhaltea,  dass  die, 
don  lH7if¥i'dA<^htoii  (vo4?onstand  botirffii^nden  BestiimmiB- 
p:^^\^  Anoh  Aul'  dio  in  d<^n  obigon  Art  &  nnd  7.  erwiliii- 
lon  .l.'^hiv«iivn<on.  !«o\xio  auf  jodo$  A^iqnivalent,  wieldies 
domnAih^i  <^\\\i\  An  dio  Stollo  des  jetxigen  Siradich  ho- 
hi^nvollorn^i^hon  H  Ans  -  )  tdoicommif^  «  \  ermÔ^retts  tntan 
K«Snnfo .    im    ion  von    wir  im  Kinzcin»!  AnweDduig  ia- 

di»n   v<^||i»n. 

\ii    M     Krh^oht  dor  fiirstlirh  hohr.nzoHfaTKidMslfau»- 

•îtMTnrn   v<>i    dom  M.Tnnw«lAmmr   dp?  konididl 

U?t!t»îo»ï    >io  xxiiyi   im  Sinnr  do:  KrSoinumniSa^^ 

«Ion    iriÎMvn    ll*^V'>    nn^    iTOT   da>   konkrlîrh 

vrifv    it'^i    fhv  «of'»ivrr   l  And(T«»btrolniM:   cowiihTte 

fh^'PMv'v  iVvooi.    «r    dov^^^r    R(>«i)7r    aich    dir  *^h«trt  ans* 

flvN'ti  *.H  ••.^    '^,^K.^    iX"    K^iimri^^r  Mi.  an  die  iiëaîgiia 

o.NM*->-«^,»ï*,*    H,*v*-».^-'vnv     ■»n"n,'^t.'oit.'*r. 

\  .t    r*      ?V^•-   ■^•^x-x-^^.-K.^n    I    'Il  dît"  ftlmtlirhr  Bwin 

i.ï, ....     Mi»*'^    .-s,    ^  *»»■    i«     ^^«.Ur     <iP<   F.rtasdiana   des 
M» .^^    ;4  vv  V  N-vv*    :^"^'>5<îs.'^hftr   Hanaafi  friwbea 
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trages  soll  nach  erfoigter  beiderseitiger  Ratification  die 
fur  den  Deutschen  Bund  bestehende  Centralbehdrde  un- 
ter  integraler  Mittheilung  desselben  dorch  eine,  von  Sei- 
ten  der  beiden  Durchiaochtigen  Fursten  von  Hohenzol- 
lern-Hechingen  und  von  Hohenzollern-Sigmaringen  abzu- 
gebende  Erkiârung,  mit  Beziehung  auf  den  Art.  VI.  der 
Wiener  Schiussacte  vom  15.  Mai  1820,  in  Kenntniss  ge- 
setzt  und  dièse  Erkiârung  von  Seiten  der  kôniglich 
preussischen  Regierung  bestâtigt  werden. 

Art.  17.  Gegenwârtiger  Vertrag  wird,  nachdem  der- 
selbe  die  Zustimmung  der  beiden  preussischen  Stânde- 
Kammern  verfassungsmâssig  erhalten  hat,  von  SeinerMa- 

i 'estât  dem  Kônige  von  Preussen  und  von  Ihren  Durch- 
auchten  den  regierenden  Fursten  von  Hohenzollern-He- 
chingen  und  von  Hohenzollern-Sigmaringen  ratificirt  und 
die  preussischerseits  zu  diesem  Ende  auszufertigende  Ra- 
tifications -  Urkunde  auch  von  Seiner  Kôniglichen  Hoheit 
dem  Prinzen  von  Preussen  mitunterzeichnet;  den  beiden 
fûrstlich  hohenzollernscherseits  auszufertigenden  Ratifica- 
tions-Urkunden  aber  werden  in  âhnlicher  oder  sonstiger 
angemessener  Form  die  Erkiârung  des  Beitritts  aller  ma- 
iorennen  Agnaten  Ihrer  obengedachten  fûrstlichen  Durch- 
lauchten  beigefugt:  auch  dergleichen  Beitritts -Erklârun- 
gen  von  Jedem  der  ûbrigen  Nachgeborenen  des  fiirstlich 
nohenzollernschen  Hanses  allemal  gleich  nach  erlangter 
Majorennitât  ausgestellt  und  durch  den  jedesmaligen  Chef 
der  betreffenden  furstlichen  Linie  Seiner  Majestat  dem 
Kônige  von  Preussen  eingereicht  werden. 

Die  Auswechselung  der  Ratificationen  soll  innerhalb 
der  nachsten  vier  Wochen  nach  dem  Abschiusse  des  ge- 
genwârtigen  Staatsvertrages  erfolgen. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâchtigten  den  gegenwârtigen  Staatsvertrag  unterzeich- 
nei  und  untersiegelt. 

So  geschehen  Berlin,  den  7.  December  1849. 

(L.  S.)  V.  Raumer.  (L.  S.)  Baron  v,  BiVing. 

(L. S.)  ♦>.  B'àlow*  (L.  S.)  Stiirizner. 


Nonv.  llecueU  gin.     Tome  XV. 
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2. 

Loi  prmsienne  relative  à  l'incorporation  des  prm- 
cipautés  de  Hohenzollern  à  la  Prusse,  signée  le  i2 

mars  1850. 

Wir  Friedrich  Wilhelm,  von  Goiies  Gnaden,   Kdnig  yod 

Preussen  etc.  etc. 
verordnen,  unter  Zustimmung  beider  Kammern,  was  foigt: 

$.  1.  Die  Vereinigung  der  Fûrstenthûmer  Hohen- 
zollern-Hechingen  und  Hohenzollern-Sigmaringen  mit  dem 
Preussischen  Staatsgebiete  wird  auf  Grund  oes  Vertrages 
vom  7.  Dezember  1849  çenehmigt. 

$.  2.  Das  Staatsministerium  wird  mit  der  ÂusfDh- 
rung  dièses  Gesetzes  beauftragt. 

Urkundiich  unter  Unserer  Hôchsteigenhândigen  Unter- 
schrifl  und  beigedrucktem  Kôniglichen  InsiegeL 

Gegeben  Charlottenburg,  den  12.  Mârz  1850. 

(L.  S.)  friedric/i  TVilhelm, 

Graf  V,  Brandenburg.     v.  Ladenberg.     v.  Manteuf" 
jeL     t^.  d,  Heydt,     p.  Rabe.     Siinona,    v.  Sc/t/einitz. 

i^.  Stockhaiifen. 


3. 

Lettres  patentes  du  Roi  de  Prusse  pour  la  prise 

de  possession    des  principautés    de    UohenssoUemj 

signées  à  Rerlin,  le  12  mars  1850. 

Wir  Friedrich  Wilhelm,   von  Gottes  Gnaden,  Kdnig  von 

Preussen  etc.  etc. 

thun  hiermit  Jedermann  kund: 

Nachdem  das  Fiirstenthum  Hohenzollem  -  Hechingen 
und  das  Fiirstenthum  Hohenzollern-Sigmaringen  mitteist 
des  am  7.  Dezember  v.  J.  abgeschlossenen  und  dem- 
nachst,  nach  erfoigter  Zustimmung  beider  Kammern  Un- 
seres  Landtages,  ratifizirten  Staatsvertrages  an  Uns,  als 
das  erbberechtigte  Haupt  des  Hohenzollernschen  Hauses, 
von  den  Durchiauchtigen  Fûrsten  und  Herren,  Herrn 
Friedrich  Wilhelm  Constantin  und  Herrn  Cari  Anton,  so^- 
verainen  Fûrsten  zu  Hohenzollern-Hechingen  und  Hohen* 
zollern-Sigmaringen,  Burggrafen  zu  Niirnberg,  Grafen  zu 
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Sigmaringen  und  Veringen,  Herrn  zu  Haigerloch  und 
Wehrstein  etc.  Unseren  vielgeliebten  Herrn  Vettern,  mit 
allen  Hoheits-  und  Regierungs-Rechten  abgetreten  und 
deren  Einwohner  ihrer  Pflichten  gegen  ihre  bisherigen 
Landesherrn  ausdrûcklich  entlassen  worden,  Wir  sonach 
in  den  Besitz  des  Stammiandes  Unseres  Kôniglichen  Hau- 
ses  çelangt  sind,  so  nehmen  Wir  dièse  obenbezeichneten 
Lande  in  Kraft  des  ge|i;enwârtigen  Patents  in  Besitz  und 
einverleiben  dieselben  Unseren  Staaten  mit  allen  Recbten 
der  Landeshoheit  und  Oberherrlichkeit. 

Wir  nehmén  in  Unseren  Kôniglichen  Titel  zu  dem  bis- 
her  schon  gefûhrten  Titel  eines  Grafen  zu  Hohenzollern 
noch  die  Titel  eines  Grafen  zu  Sigmaringen  und  Veringen 
und  eines  Herren  zu  Haigerloch  und  Wehrstein  auf. 

Wir  lassen  an  den  Grenzen  zur  Bezeichnung  Unserer 
Landeshoheit  die  Preussischen  Adler  aufrichten,  auch, 
wo  Wir  es  nôthig  finden,  Unser  Kônigliches  Wappen  an- 
heften  und  die  ôffentlichen  Siegel  mit  dem  Preussischen 
Adler  versehen. 

Wir  erkiaren  hierdurch  in  den  in  Besitz  genommenen 
Landen  die  Preussische  Staatsverfassung  fur  eingefûhrt, 
womit  gleichzeitig  die  bisherige  Vertretung  des  Landes 
ihre  Endschaft  erreicht. 

Wir  beauftragen  Unseren  Regierungs  -  Prâsidenten, 
Freiherm  von  Spiegel  -  Borlinghausen ,  eue  Besitznahme 
hiernach  in  Unserem  Namen  auszufiihren  und  die  solcher* 
gestalt  in  Besitz  genommenen  Lande  Unseren  Ministerial- 
Behôrden  zur  verfassungsmâssigen  Verwaltung  zu  ûber- 
weisen. 

Fur  die  Regelung  derienigen  Angelegenheiten,  welche 
das  Verhâltniss  Unseres  Kôniglichen  Hauses  zu  den  Hau- 
sern  der  Durchlauchtigen  Herren  Fûrsten  zu  Hohenzol- 
lern-Hechingen  und  Hohenzollern-Sigmaringen  betreffen, 
wird  dem  genannten  Kommissarius  Unser  Vice-Ober- 
Ceremonienmeister  Freiherr  von  Stillfried-Rattonitz,  zur 
Seite  stehen. 

Hiernach  geschieht  Unser  Kôniglicher  Wille. 

Gegeben  Charlottenburg,  den  12  Marz  1850. 

(L*  S.)  Friedrich   fVilhelm. 

Graf  V,  Brandenburg,  v.  Ladenherg.  v.  Manteuf- 
fel.     p.  d.  HeydL     v.  Robe,     Simons.     v.  Schleinitz. 

u.  Stockhaufen. 
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V. 

Traité   d* amitié^    de    navigation   et  de  commerce^ 

entre  les  Etats-Unis  ^Amérique  et  la  RéptêbUgue 

de  San  "  Salvador  j    signé  à  Léon^  le   2  janvier 

1850  *;. 

The  United  States  of  North  America  and  the  Re- 
public of  San  Salvador,  desiring  to  make  lasting  and 
iirm  the  friendship  and  good  understanding  which  hap- 
piiy  exists  between  both  nations,  hâve  resolved  to  fix, 
m  a  manner  clear,  distinct,  and  positive,  the  rules  whtch 
shall  in  future  be  religiously  observed  between  each  oiher, 
by  means  of  a  Treaty  or  General  Convention  of  Peace 
and  Friendship,  Commerce  and  Navigation. 

For  this  clesirable  object  the  Président  of  the  United 
States  of  America  has  conferred  fuU  powers  upon  E.G. 
Squier,  a  citizen  of  the  said  States,  and  their  Chargé 
d'Affaires  to  Guatemala;  and  the  Président  of  the  Repu- 
blic of  San  Salvador  has  conferred  similar  and  eqaal 
powers  upon  Senor  Licenciado  Don  Augustin  Morales, 
who,  after  having  exchanged  their  said  full  powers  in 
due  form,  hâve  agreed  to  the  following  articles: 

Art.  1.  There  shall  be  a  perfect,  firm,  and  inviola- 
ble peace  and  sincère  friendship  between  the  United  Sta- 
tes of  America  and  the  Republic  of  San  Salvador,  in  ail 
the  extent  of  their  possessions  and  territories,  and  be- 
tween their  citizens  respectively ,  without  distinction  of 
persons  or  places. 

Art.  2.     The  United  States   of  America   and  the  R»- 

Eublic  of  San  Salvador,  desiring  to  live  in  peace  and 
armony  with  ail  the  nations  of  the  earth,  by  means  of 
a  pohcy  frank  and  equally  friendly  with  ail,  engage  mu- 
tually  not  to  grant  any  particular  favor  to  other  nations 
in  respect  of  commerce  and  navigation  which  shall  not 
immeaiately  become  common  to  the  other  party,  who 
shall  enjoy  the  same  freely  if  the  concession  was  freely 
made,  or  on  allowing  the  same  compensation  if  the  con- 
cession was  conditional. 


•)  Le  traité  a  ëtë  ratifié  de  part  et  d'aatre  et  promulgué  aux 
États-Unis  par  une  proclamation  du  Président,  en  date  du  18  avril 
185d. 
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Art.  3.  The  Iwo  high  coniracting  parties,  being  li- 
kewise  desirous  of  placing  ihe  commerce  and  navigation 
of  their  respective  countries  on  the  libéral  basis  01  per- 
fect  equality  and  reciprocity,  mutually  agrée  that  the  ci- 
tizens  of  each  may  fréquent  ail  the  coasts  and  countries 
of  the  other  and  réside  therein,  and  shall  hâve  the  power 
to  purchase  and  hold  lands,  and  ail  kinds  of  real  estate, 
and  to  engage  in  ail  kinds  of  trade,  manufactures,  and 
mioing,  upon  the  same  terms  with  the  native  citizen, 
and  shall  enjoy  ail  the  privilèges  and  concessions  in 
thèse  matters  which  are  or  may  be  made  to  the  citizens 
of  any  country,  and  shall  enjoy  ail  the  rights,  privilèges, 
and  exemptions,  in  navigation,  commerce,  and  manu- 
factures, which  native  citizens  do  or  shall  enjoy,  sub- 
mitting  themselves  to  the  laws,  decrees,  or  usages  there 
established,  to  which  native  citizens  are  subjected.  But 
it  is  undorstood  that  this  article  does  not  include  the 
coasting  trade  of  either  country,  the  régulation  of  which 
is  reserved  by  the  parties  respectively,  according  to  their 
own  separate  laws. 

Art.  4.  They  likewise  agrée  that  whatever  kind  of 
produce,  manufacture,  or  merchandise  of  any  foreign 
country  cén  be  from  time  to  time  lawfully  imported 
into  the  United  States  in  their  own  vessels  may  be  aiso 
imported  in  vessels  of  the  Republic  of  San  Salvador; 
and  that  no  higher  or  other  duties  upon  the  tonnage  of 
the  vessel  and  her  cargo  shall  be  levied  and  collected, 
whetber  the  importation  be  made  in  vessels  of  the  one 
country  or  of  the  other;  and  in  like  manner  that,  what- 
ever Éind  of  produce,  manufactures,  or  merchandise  of 
any  foreign  country  can  be  from  time  to  time  lawfully 
imported  into  the  Republic  of  San  Salvador  in  its  own 
vessels,  may  be  also  imported  in  vessels  of  the  United 
States;  and  that  tio  higher  or  other  duties  upon  the 
tonnage  of  the  vessel  and  her  cargo  shall  be  levied  or 
collected,  whether  the  importation  be  made  in  vessels  of 
the  one  country  or  the  other.  And  they  further  agrée, 
that  whatever  may  be  lawfully  exported  or  reëxported 
from  one  country  in  its  own  vessels  to  any  foreign  country 
may  in  like  manner  be  exported  or  reëxported  in  the 
vessels  of  the  other  countty;  and  the  same  bounties, 
duties,  and  drawbacks  shall  be  allowed,  and  collected, 
whether  such   exportation   or  réexportation  be   made  in 
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vessels  of  tbe   United   States  or  of  the  Republic  of  San 
Salvador. 

Art.  5.  No  higher  or  other  duties  shali  be  imposed 
on  the  iniportation  into  tbe  United  States  of  any  articles 
the  produce  or  manufactures  of  the  Republic  ofSan  Sal- 
vador; and  no  higher  or  other  duties  shall  be  imposed 
on  the  importation  into  the  Republic  of  San  Salvador  of 
any  articles  the  produce  or  manufactures  oi  the  United 
States,  than  are  or  shall  be  payable  on  the  Uke  articles 
being  the  produce  or  manufactures  of  any  foreign  coun- 
try;  nor  shall  any  higher  or  other  duties  or  charges  be 
imposed  in  either  of  the  two  countries  on  the  exportation  of 
any  articles  to  the  United  States  or  to  the  Republic  of  San 
Salvador,  respectively,  than  such  as  are  payable  on  the 
exportation  of  the  like  articles  to  any  other  foreign 
country;  nor  shall  any  prohibition  be  imposed  on  the 
exportation  of  any  articles  the  produce  or  manufactures 
of  the  United  States  or  of  the  RepubUc  of  San  Salvador, 
to  or  from  the  territories  of  the  United  States,  or  to  or 
from  the  United  States,  or  to  or  from  the  territories  of 
the  Republic  of  San  Salvador,  which  shall  not  equally 
extend  to  ail  other  nations. 

Art.  6.  In  order  to  prevent  the  possibility  of  any 
misunderstanding,  it  is  hereby  declared  that  the  stipula- 
tions contained  in  the  three  preceding  articles  are  to 
their  full  extent  applicable  to  the  vessels  of  the  United 
States  and  their  cargoes  arriving  in  the  ports  of  San 
Salvador,  and  reciprocally  to  the  vessels  of  the  said  Re- 
public of  San  Salvador  and  their  cargoes  arriving  in  the 
ports  of  the  United  States,  whether  they  proceed  from 
the  ports  of  the  country  to  which  they  respectively  be- 
long  or  from  the  ports  of  any  other  foreign  country* 
and,  in  either  case,  no  discriminating  duty  shall  be  im- 
posed or  collected  in  the  ports  of  either  country  on  said 
vessels  or  their  cargoes,  whether  the  same  shall  be  of 
native  or  foreign  produce  or  manufacture. 

Art.  7.  It  is  likewise  agreed,  that  it  shall  be  whoUy 
free  for  ail  merchants,  com.manders  of  ships,  and  other 
citizens  of  both  countries,  to  manage,  by  themselves  or 
agents,  their  own  business  in  ail  the  ports  and  places 
subject  to  the  jurisdiction  of  each  other,  as  weli  with 
respect  to  the  consignments  and  sale  of  their  goods  and 
mercbandise,    by  wholesale  or  retail,  as  with  respect  to 
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ihe  loading,  unloading,  and  sending  off  their  ships;  they 
being  in  ail  thèse  cases  to  be  treated  as  ciiizens  of  the 
country  in  which  they  réside,  or  ai  least  to  be  placed 
OD  an  equality  with  the  subjects  or  citizens  of  the  most 
favored  nation. 

Art  8.  The  citizens  of  neither  of  the  çontracting 
parties  shall  be  liable  to  any  embargo,  nor  be  detainea 
with  their  vessels,  cargoes,  merchandise,  or  effects,  for 
any  militarv  expédition,  nor  for  any  public  or  private 
purpose  whatever,  without  allowing  to  those  interested 
an  équitable  and  sufficient  indemnification. 

Art.  9.  Whenever  the  citizens  of  either  of  the  çon- 
tracting parties  shall  be  forced  to  seek  refuge  or  asylum 
in  the  rivers ,  bays ,  ports ,  or  dominions  of  the  other 
with  their  vessels,  whether  merchant  or  war,  public  or 
private,  through  stress  of  weather,  pursuit  of  pirates  or 
enemies ,  or  want  of  provisions  or  water,  they  shall  be 
received  and  treated  with  humanity,  giving  to  them  ail 
favor  and  protection  for  repairing  their  ships,  procuring 
provisions,  and  placing  themselves  in  a  situation  to  con- 
tinue their  voyage ,  without  obstacle  or  hindrance ,  of 
any  kind.  ' 

Art  10.  AU  the  ships,  merchandise,  and  effects  be- 
longing  to  the  citizens  of  one  of  the  çontracting  parties 
which  may  be  captured  by  pirates,  whether  within  the 
limits  of  its  jurisdiction  or  on  the  high  seas,  and  may 
be  carried  or  found  in  the  rivers,  roads,  bays,  ports,  or 
dominions  of  the  other,  shall  be  delivered  up  to  the 
owners,  they  proving  in  due  and  proper  form  their  rights, 
before  the  compétent  tribunals;  it  being  well  understood 
thai  the  daim  shall  be  made  within  the  term  of  one* 
year  by  the  parties  themselves,  their  attorneys,  or  agents 
of  their  respective  governments. 

Art.  11.  When  any  vessels  belonging  to  the  citizens 
of  either  of  the  çontracting  parties  shall  be  wrecked  or 
foundered,  or  shall  suffer  any  damage  on  the  coasts  or 
within  the  dominions  of  the  other,  there  shall  be  given 
to  them  ail  assistance  and  protection,  in  the  same  man- 
ner  which  is  usual  and  customary  with  the  vessels  of 
the  nation  where  the  damage  happens;  permitting  them 
to  unload  the  said  vessel,  ii  necessary,  of  its  merchan- 
dise and  effects  without  exacting  for  it  any  duty,  impost, 
or  contribution  whatever ,  unless  they  may  be  destined 
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for  consumption  or  sale  in  the  country  of  the  port  where 
ihey  may  bave  been  diserabarked. 

Art.  12.  The  citizens  of  each  of  the  contractins 
parties  shall  bave  power  to  dispose  of  their  personal 
goods  or  real  estate  within  the  jurisdiction  of  the  other, 
by  sale,  donation,  testament,  or  otherwise;  and  their 
représentatives,  being  citizens  of  the  other  party,  shall 
succeed  to  their  said  personal  goods  or  real  esûte,  whether 
by  testament   or    ab   intestato;    and    they   may  take 

!)ossession  thereof,  either  by  themselves  or  others  actiog 
or  them,  and  dispose  of  the  same  at  their  will,  paying 
such  dues  only  as  the  inhabitants  of  the  country  Wberein 
said  goods  are  shall  be  subject  to  pay  in  like  cases. 

Art.  13.  Both  contracting  parties  promise  and  en- 
gage formally  to  give  their  spécial  protection  to  the  per- 
sons  and  property  of  the  citizens  of  each  other,  oi  ail 
occupations,  who  may  be  in  the  territories  subject  tQ 
the  lurisdiction  of  one  or  the  other,  transient  or  dwell- 
ing  therein,  leaving  open  and  free  to  them  the  tribunab 
of  justice  for  their  juaicial  recourse,  on  the  same  terms 
which  are  usual  and  customary  with  the  natives  or  ci- 
tizens of  the  country;  for  w^hich  purpose  they  may  oither 
appear  in  proper  person,  or  employ  in  the  prosecution 
or  defence  of  their  rights  such  aavocates,  solicitors,  no- 
tariés, agents  and  factors  as  they  may  judge  proper,  in 
ail  their  trials  at  law;  and  such  citizens  or  agents  shall 
hâve  free  opportunity  to  be  présent  at  the  décisions  or 
sentences  oi  the  tribunals  in  ail  cases  which  may  con- 
cern  them,  and  shall  enjoy  in  such  cases  ail  the  rights 
and   privilèges  accorded  to  the  native  citizen. 

Art.  14.  The  citizens  of  the  United  States  residîng 
in  the  territories  of  the  Republic  of  San  Salvador  shau 
enjoy  the  most  perfect  and  entire  security  of  conscience, 
without  being  annoyed,  prevented,  or  disturbed  on  the 
proper  exercise  of  their  religion,  in  private  houses,  or  on 
the  chapels  or  places  of  worship  appointed  for  that  pur- 
pose,  provided  that  in  so  doing  they  observe  the  déco- 
rum due  to  divine  worship,  and  the  respect  due  to  the 
laws,  usages,  and  customs  of  the  country.  Liberty  shali 
also  be  granted  to  bury  the  citizens  of  the  United  Sta- 
tes who  may  die  in  the  territories  of  the  Republic  of 
San  Salvador,  in  convenient  and  adéquate  places  to  be 
appointed  and  established  for  that  purpose,  with  the 
knowledge    of  the    local   authorities ,   or  in   such    other 


Traité  de  commerce.  73 

places  of  sépulture  as  may  be  chosen  by  ihe  friends  of 
the  deceased  ;  nor  shall  the  funerals  or  sepulchres  of  the 
dead  be  disturbed  in  anywise,  nor  upon  any  account. 

In  like  manner,  the  citizens  of  San  Salvador  shall 
enjoy  within  the  government  and  territories  of  the  United 
States  a  perfect  and  unrestrained  liberty  of  conscience, 
and  of  exercising  their  religion,  publicly  or  privately, 
within  their  own  dwelling-houses,  or  on  the  chapels  and 
places  of  worship  appointed  for  that  purpose,  agreeably 
to  the  laws,  usages,  and  cusioms  of  tne  United  States. 

Art.  15.  It  shall  be  lawful  for  the  citizens  of  the 
United  States  of  America  and  of  the  Republic  of  San  Sal- 
vador to  sail  with  their  ships,  with  ail  raanner  of  liberty 
and  security,  no  distinction  being  made  who  are  the 
proprietors  of  the  merchandise  laden  thereon,  from  any 
port  to  the  places  of  those  who  now  are  or  shall  be  at 
enmity  with  either  of  the  contracting  parties.  It  shall 
Ukewise  be  lawful  for  the  citizens  aforesaid  to  sail  with 
the  ships  and  merchandise  before  mentioned,  and  to 
trade  with  the  same  liberty  and  security,  from  the  pla- 
ces, ports,  and  havens  of  those  who  are  the  enemies  of 
both  or  either  party,  without  any  opposition  or  distur- 
bance  whatsoever,  not  only  from  the  places  of  the  enemy 
before  mentioned  to  neutral  places,  but  also  from  one 
place  belonging  to  an  enemy  to  another  place  belonging 
to  an  enemy,  whether  they  be  under  the  jurisdiction  of 
one  power  or  under  several.  And  it  is  hereby  stipu- 
lated  that  free  ships  shall  also  s\\q  freedom  to  goods, 
and  that  every  thing  which  shall  be  found  on  board  the 
ships  belonging  to  the  citizens  of  either  of  the  contract- 
ing parties  shall  be  deemed  to  be  free  and  exempt  al- 
thouçh  the  whole  lading,  or  any  part  thereof,  shouid  ap- 
pertam  to  the  enemies  of  either,  (contraband  goods  bcing 
always  excepted). 

It  is  also  agreed^  in  like  manner,  that  the  same  li- 
berty shall  be  extended  to  persons  who  are  on  board  a 
free  ship,  with  this  effect;  that  altho'  they  be  enemies 
to  both  or  either  party,  they  are  not  to  be  taken  out  of 
that  free  ship,  unless  they  are  officers  and  soldiers,  and 
in  the  actual  service  of  the  enemies;  provided,  however, 
and  it  is  hereby  agreed,  that  the  stipulations  in  this  ar- 
ticle contained,  declaring  that  the  flag  shall  cover  the 
property,  shall  be  understood  as  applying  to  those  powers 
only  who   recognize  this  principle;  but  if  either  of  the 
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two  Gontracting  parties  shall  be  at  war  with  a  ihird, 
and  the  other  remains  neutral,  the  flag  of  the  neutral 
shall  cover  the  property  of  enemies  whose  govemments 
acknowledge  this  principle,  and  not  of  others. 

Art.  16.  It  is  likewise  agreed,  that  in  the  case  wbere 
the  neutral  flag  of  one  of  tne  contracting  parties  shall 
protect  the  property  of  one  of  the  enemies  of  the  other 
by  virtue  oi  tne  above  stipulation,  it  shall  always  be 
understood  that  the  neutral  property  found  on  board 
such  enemy's  vessel  shall  be  held  and  considered  as 
enemy's  property,  and  as  such  shall  be  liable  io  déten- 
tion and  confiscation,  except  such  property  as  was  put 
on  board  such  vessel  before  the  déclaration  of  war,  or 
even  afterwards,  if  it  were  done  without  the  knowledge 
of  it  ;  but  the  contracting  parties  agrée  that,  two  months 
having  elapsed  after  the  déclaration  of  war,  their  citizens 
shall  not  plead  ignorance  thereof.  On  the  contrary,  if 
the  flag  ot  the  neutral  does  not  protect  the  enemy's 
property,  in  that  case  the  goods  ancf  merchandise  of  îbe 
neutral  embarked  on  such  enemy's  ships  shall  be  free. 

Art.  17.  This  liberty  of  navigation  and  commerce 
shall  extend  to  ail  kinds  of  merchandise,  excepting  those 
only  which  are  distinguished  by  the  name  of  contraband  : 
and  under  this  name  of  contraband  or  prohibited  goods 
shall  be  comprehended  — 

Ist.  Cannons,  mortars,  howitzers,  swivels,  blunder- 
busses,  muskets,  rifles,  carbines,  pistols,  pikes,  swords, 
sabres,  lances,  spears,  halberts,  handgrenades,  bombs, 
powder,  matches,  balls,  and  ail  other  things  belongîng 
to  the  use  of  thèse  arms. 

2d.  Bucklers,  helmets,  breastplates ,  coats  of  mail, 
infantry  belts,  and  clothes  made  up  in  the  form  and  for 
the  military  use. 

3d.    Cavalry  belts  and  horses,  with  their  fumiture. 

4th.  Ând  generally  ail  kinds  of  arms  and  instru- 
ments of  iron,  steel,  brass,  and  copper,  or  of  any  other 
material  manufactured ,  prepared,  and  formed  expressly 
to  make  war  by  sea  or  land. 

5th.  Provisions  that  are  imported  into  a  besieged 
or  blockaded  place. 

Art  18.  AU  other  merchandise  and  things  not 
comprehended.  in  the  articles  of  contraband  explicitly 
enumerated  and  classified  as  above,  shall  be  held  and 
considered  as  free,  and  subjects  of  free  and  lawful  com- 


Traité  de  commerce.  75 

merce,  so  ihat  they  may  be  carried  and  transported  in 
the  freest  manner  by  ihe  citizens  of  both  the  contracting 
parties,  even  to  places  belonging  to  an  enemy,  excepi- 
ing  ibese  places  only  which  are  ai  ihat  lime  besieged 
or  blockaded  ;  and ,  to  avoid  ail  doubt  in  this  particuTar, 
it  is  declared  that  those  places  only  are  besieged  or 
blockaded  which  are  actually  aitacked  by  a  belligerent 
force  capable  of  preventing  the  entry  of  the  neutral. 

Art.  19.  The  articles  of  contraband  before  enume- 
rated  and  classified,  which  may  bo  found  in  a  vessel 
bound  for  an  enemy's  port  shall  be  subject  to  détention 
and  confiscation  9  leaving  free  the  rest  of  the  cargo 
and  the  ship,  that  the  owners  may  dispose  of  them  as 
they  see  proper.  No  vessel  of  either  of  the  two  nations 
shall  be  detained  on  the  high  seas  on  account  of  hav- 
ing  on  board  articles  of  contraband  whenever  the  master, 
captain,  or  supercargo  of  said  vessels  will  deliver  up 
the  articles  of  contraband  to  the  captor,  unless  the 
quantity  of  such  articles  be  so  great  and  of  so  large  a 
bulk  they.  cannot  be  received  on  board  the  captoring 
ship  without  great  inconvenience  ;  but  in  this  and  ail 
other  cases  of  just  détention  the  vessel  detained  shall  be 
sent  to  the  nearest  convenient  and  safe  port  for  trial  and 
judgment,  according  to  law. 

Art.  20.  And  whereas  it  frequently  happens  that 
vessels  sail  for  a  port  or  place  belonging  to  an  enemy 
without  knowing  that  the  same  is  besieged  or  blockaded, 
it  is  agreed  that  every  vessel  so  circumstanced  may  be 
turned  away  from  such  port  or  place,  but  shall  not  be 
detained  ;  nor  shall  any  part  of  ner  cargo,  if  not  con- 
traband, be  confiscated,  unless,  after  warning  of  such 
blockade  or  inveslment  from  the  commanding  officer  of 
the  blockading  forces,  she  shall  again  attempt  to  enter; 
but  she  shall  be  permitted  to  &o  to  any  other  port  or 
place  she  shall  think  proper.  Nor  shall  any  vessel  that 
may  hâve  entered  into  such  port  before  the  same  was 
actually  besieged,  blockaded,  or  invested  by  the  other,  be 
restrained  from  quitting  that  place  with  her  cargo;  nor, 
if  found  therein  after  the  réduction  and  surrender,  shall 
such  vessel  or  her  cargo  be  liable  to  confiscation,  but 
they  shall  be  restored  to  the  owners  thereof. 

Art.  21.  In  order  to  prevent  ail  kind  of  disorder  in 
the  visiting  and  examination  of  the  ships  and  cargoes 
of   both    the   contracting  parties  on  the  high  seas,   they 
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hâve  agreed  mutually  that  whenever  a  national  vessel  of 
war,  public  or  private,  shall  meet  with  a  nentral  of  tbe 
other  contracting  party,  the  first  shall  remain  oui  of  can- 
non-shot,  uniess  in  stress  of  wheather,  and  may  send 
its  boat,  with  two  or  three  men  only,  in  order  to  exé- 
cute the  said  examination  of  the  papers  concerning  the 
ownership  and  cargo  of  the  vessel,  without  causine  tbe 
least  extortion,  violence,  or  ill  treatment,  for  whicn  the 
commanders  of  said  armed  sbips  shall  be  responsîble, 
with  their  persons  and  property;  for  which  purpose  tbe 
commanders  of  private  armed  vessels  shall,  before  re- 
ceiving  their  commissions,  give  sufficient  security  to 
answer  for  ail  the  damage  they  may  commit.  And  it 
is  expressly  agreed  that  the  neutral  party  shall  m  ho 
case  be  required  to  go  on  board  the  examining  vessel 
for  the  purpose  of  exhibiting  ber  papers,  or  for  any 
other  purpose  whatever. 

Art.  22.  To  avoid  ail  kinds  of  vexation  and  abuse  in 
the  examination  of  the  papers  relating  to  tbe  ownership 
of  tbe  vessels  belonging  to  the  citizens  of  the  two  con- 
tracting parties,  they  bave  agreed  and  do  hereby  agrée, 
that  in  case  one  of  them  sbould  be  enga^ed  in  war, 
the  sbips  and  vessels  belonging  to  tbe  citizens  of  tbe 
other  must  be  furnished  with  sea-letters  or  passports 
expressing  the  name,  property,  and  bulk  of  tbe  sbip,  as 
also  the  name  and  place  of  habitation  of  tbe  master 
and  commander  of  tbe  said  vessel,  in  order  that  it  may 
thereby  appear  that  the  sbip  really  and  truly  belongs 
to  tbe  citizens  of  one  [of]  the  parties.  They  bave  li- 
kewise  agreed  that  when  such  ships  bave  a  cargo,  they 
shall  also  be  provided,  besides  tbe  said  sea-letters  or 
passports,  with  certificates  containing  the  several  parti- 
culars  of  the  cargo  and  the  place  wbence  the  sbip  sailed, 
so  that  it  may  be  known  whether  any  forbiaden  or 
contraband  goods  are  on  board  tbe  same,  which  certi-* 
(icates  shall  be  made  out  by  the  ofEcers  of  tbe  place 
wbence  the  sbip  sailed,  in  tbe  accustomed  form;  without 
which  requisites  said  vessel  may  be  detained  to  be  ad- 
iudged  by  the  compétent  tribunal,  and  may  be  declared 
lawiul  prize,  uniess  tbe  said  defect  shall  be  proved  to 
be  owing  to  accident,  and  shall  be  satisfied  or  supplied 
by  testimony  entirely  équivalent. 

Art  23.  It  is  further  agreed  that  the  stipulations 
above  expressed,  relative  to  the  visiting  and  examination 
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of  vessels,  shall  apply  only  to  those  which  sail  without 
convoy;  and  when  said  vessels  shall  be  under  convoy, 
the  verbal  déclaration  of  the  commander  of  the  convoy, 
on  his  Word  of  honor,  that  the  vessels  under  his  protec- 
tion belong  to  the  nation  whose  flag  he  carries,  and, 
when  they  may  be  bound  to  an  enemy's  port,  that  ihey 
hâve  no  contraband  goods  on  board,  shall  be  sufficient. 

Art.  24.  It  is  further  agreed  that  in  ail  cases  the 
established  courts  for  prize  causes  in  the  country  to  which 
the  prizes  may  be  conducted  shall  alone  take  cognizance 
of  them.  And  whenever  such  tribunals  oï  either  party 
shall  pronounce  judgment  against  any  vessel,  or  goods, 
or  property,  claimed  by  the  citizens  of  the  other  party, 
the  sentence  or  decree  shall  mention  the  reasons  or  mo- 
tives upon  which  the  same  shall  hâve  been  founded; 
and  an  authenticated  copy  of  the  sentence  or  decree, 
and  of  ail  the  procedings  in  the  case,  shall,  if  demanded, 
be  delivered  to  the  commander  or  agent  of  said  vessel, 
without  any  delay,  he  paying  the  légal  fées  for  the  same. 

Art.  25.  For  the  purpose  of  lessening  the  evils  of 
war,  the  two  high  conlracting  parties  further  agrée  that 
in  case  a  war  should  unfortunately  take  place  between 
them,  hostilities  shall  only  be  carried  on  by  persons 
duly  commissioned  by  the  Government,  and  by  those 
under  their  orders,  except  in  repelling  an  attack  or  in- 
vasion, and  in  the  defence  of  property. 

Art.  26.  Whenever  one  of  the  contracting  parties 
shall  be  engaged  in  war  with  another  state,  no  citizen 
of  the  other  contracting  party  shall  accept  a  commission 
or  letter  of  marque  for  the  purpose  of  assisting  or  coô- 
perating  hostilely  with  the  said  enemy  against  the  said 
parties  so  at  war,  under  the  pain  of  being  treated  as 
a  pirate. 

Art.  27.  If  by  any  fatality,  which  cannot  be  expected, 
and  God  forbid,  the  two  contracting  parties  should  be 
engaged  in  a  war  with  each  other,  thev  hâve  agreed, 
and  do  agrée,  now  for  then,  that  there  shall  be  alîowed 
the  term  of  six  months  to  the  merchants  residing  on 
the  coasts  and  in  the  ports  of  each  other,  and  the  term 
of  one  year  to  those  who  dwell  in  the  interior,  to  ar- 
range their  business  and  transport  their  effects  wherever 
they  please,  giving  to  them  tlie  safe  conduct  necessary 
for  it,  which  may  serve  as  sufficient  protection  until  they 
arrive  at  the  designated   porL     The  citizens  of  ail  other 
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occupations  who  may  be  established  in  tbe  territories  or 
don)inions  of  the  United  States  or  of  San  Salvador,  shall 
be  respected  and  maintained  in  the  full  enjoyment  of 
their  personal  liberty  and  property,  uniess  their  parti- 
cular  conduct  shall  cause  them  to  forfeit  this  protection, 
which,  in  considération  of  humanity,  the  contracting  par- 
ties engage  to  give  them. 

Art.  28.  Neither  the  debts  due  from  individuals  of 
the  one  nation  to  the  individuals  of  the  other,  nor  shares 
nor  money  which  they  may  hâve  in  public  funds,  nor 
in  public  or  private  banks,  shall  ever,  in  any  event  of 
war  or  national  différence,  be  sequestered  or  confiscated. 

Art.  29.  Both  the  contracting  parties  being  desirous 
of  avoiding  ail  inequahty  in  relation  to  their  public  com- 
munications and  oincial  intercourse,  hâve  agreed,  and  do 
agrée,  to  grant  to  the  envoys,  ministers,  and  other  public 
agents,  the  same  favors,  immunities,  and  exemptions 
v/nich  those  of  the  most  favored  nations  do  or  shall 
enjoy;  it  being  understood  that  whatever  favors,  immu- 
nities, or  privilèges  the  United  States  of  America  or  the 
Republic  of  San  Salvador  may  find  it  proper  to  give 
to  the  ministers  and  public  agents  of  any  otner  Power, 
shall,  by  the  same  act,  be  extended  to  those  of  each 
of  the  contracting  parties. 

Art.  30.  To  make  more  effectuai  the  protection  which 
the  United  States  and  the  Republic  ot  San  Salvador 
shall  afford  in  future  to  the  navigation  and  commerce  of 
the  citizens  of  each  other,  they  agrée  to  receive  and 
to  admit  consuls  and  vice-consuls  in  ail  the  ports  open 
to  foreign  commerce,  who  shall  enjoy  in  them  ail  the 
rights,  prérogatives,  and  immunities  of  the  consuls  and 
vice-consuls  of  the  most  favored  nation  ;  each  contract- 
ing party,  however,  remaining  at  hberty  to  except  those 
ports  and  places  in  which  the  admission  and  résidence 
of  such  consuls  may  not  seem  convenient. 

Art.  31.  In  order  that  the  consuls  and  vice-consuls 
of  the  two  contracting  parties  may  enjoy  the  rights,  pré- 
rogatives, and  immunities  which  belong  to  them  by  tneir 
public  character,  they  shall,  before  entering  on  the  exer- 
cise of  their  functions,  exhibit  their  commission  or  pa- 
tent in  due  form  to  the  Government  to  which  they  are 
accredited;  and  having  obtained  their  exeqaatur,  they 
shad  be  held  and  considered  as  such  by  ail  the  authori- 
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lies,  magistrales,  and  inhabiiants  in  ihe  Consular  District 
in  which  they  réside* 

Art.  32.  It  is  likewise  agreed  tbat  the  consuls,  their 
secretaries,  officers  and  persons  attached  to  the  service 
of  consuls,  they  not  being  citizens  of  the  country  in 
which  the  consul  résides,  shall  be  exempt  from  ail  pu- 
blic service,  and  also  from  ail  kind  of  taxes,  imports, 
and  contributions,  except  those  which  they  shall  be 
obliged  to  pay  on  account  of  commerce  or  their  pro- 
perty,  to  whicn  the  citizens  and  inhabitants,  native  and 
loreign,  of  the  country  in  which  they  réside  are  subject, 
being  in  every  thing  besides  subject  to  the  laws  of  the 
respective  States.  The  archives  and  papers  of  the  con- 
sulates  shall  be  respect ed  inviolably,  and  under  no  pre- 
text  whatever  shall  any  magistrate  seize  or  in  any  way 
interfère  with  them. 

Art.  33.  The  said  consuls  shall  hâve  power  to  re- 
quire  the  assistance  of  the  authorities  of  the  country  for 
tne  arrest,  détention,  and  custody  of  deserters  from  the 
public  and  private  vessels  of  their  country:  and  for  that 
purpose  they  shall  address  themselves  to  the  courts,  judges, 
and  officers  compétent,  and  shall  demand  in  writmg  the 
said  deserters,  proving  by  an  exhibition  of  the  registers 
of  the  vessel's  or  ship  s  roU  or  other  public  documents, 
that  those  men  were  part  of  the  said  crews;  and  on 
this  demand,  so  proved,  (saving,  however,  where  the 
contrary  is  proved  by  other  testimonies,)  the  delivery  shall 
not  be  refused.  Such  deserters,  when  arrested,  shall  be 
put  at  the  disposai  of  the  said  consuls,  and  may  be  put 
in  the  public  prisons  at  the  request  and  expense  of  those 
who  reclaim  them,  to  be  sent  to  the  ships  to  which  they 
belonged,  or  to  others  of  the  same  nation;  but  if  they 
be  not  sent  back  within  two  months,  to  be  counted  from 
the  day  of  arrest,  they  shall  be  set  at  liberty,  and  shall 
be  no  more  arrested  for  the  same  cause. 

Art.  34.  For  the  purpose  of  more  effectually  pro- 
lecting  their  commerce  and  navigation,  the  two  contract- 
ing  parties  do  hereby  agrée  to  form,  as  soon  hereafter 
as  circumstances  will  permit,  a  consuiar  convention,  which 
shall  déclare  speciaily  the  powers  and  immunities  of  the 
consuls  and  vice-consuls  of  the  respective  parties. 

Art.  35.  The  United  States  of  North  America  and 
the  Republic  of  San  Salvador,  desiring  to  make  as  du- 
rable  as    possible  the  relations  which  are  to  be    esta- 
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blished  by  virtue  of  this  treaty,  bave  declared  solemniy, 
and  do  agrée  to,  the  following  points; 

Ist.  The  présent  treaty  shall  remain  in  fall  force  and 
vigor  for  the  term  of  twenty  years  froin  the  day  of  the 
exchange  of  the  ratifications;  and  if  neither  party  noti- 
fies the  other  of  its  intention  of  reforming  any  or  ail  the 
articles  of  this  treaty  twelve  months  before  the  expiration 
of  the  twenty  years  stipulated  above,  the  said  treaty 
shall  continue  binding  on  both  parties  beyond  the  said 
twenty  years  until  twelve  months  from  the  time  that  one 
of  the  parties  notifies  the  other  of  its  intention  of  pro- 
ceeding  to  a  reform. 

2d.  If  any  one  or  more  of  the  citizens  of  either  party 
shall  infringe  any  of  the  articles  of  this  treaty,  sacn  ci- 
tizens shall  be  held  personally  responsible  for  the  same, 
and  the  harmony  and  good  correspondence  between  the 
nations  shall  not  be  interrupted  thereby;  each  party  en- 
gaging  in  no  way  to  protect  the  offender,  or  sanction 
such  violation. 

3d.  If,  unfortunately,  any  of  the  articles  contained  in 
this  treaty  should  be  violated  or  infringed  in  any  way 
whatever;  it  is  expressly  stipulated  that  neither  of  the 
two  contracting  parties  shall  ordain  or  authorize  any  acts 
of  reprisai,  nor  shall  déclare  war  against  the  other,  on 
complaints  of  injuries  or  damages,  until  the  said  party 
considering  itself  offended  shall  nave  laid  before  the  other 
a  statement  of  such  injuries  or  damages,  verified  by  com- 
pétent proofs,  demanding  justice  and  satisfaction,  and 
the  same  shall  hâve  been  denied,  in  violation  of  the  laws 
and  of  international  right. 

Art.  36.  The  présent  treaty  of  peace ,  amity ,  com- 
merce, and  navigation  shall  be  approved  and  ratified  by 
tha  Président  of  the  United  States,  by  and  with  the  ad- 
vice  and  consent  of  the  Senate  thereof  ;  and  by  the  Pré- 
sident of  the  Republic  of  San  Salvador,  with  the  con- 
sent and  approbation  of  the  Congress  of  the  same;  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged,  in  the  City  of  Wash- 
ington or  San  Salvador,  within  eight  months  from  the 
date  of  the  signature  thereof,  or  sooner  if  possible. 

In  faith  whereof,  we,  the  Plenipotentiaries  of  the  United 
States  of  America,  and  of  the  Republic  of  San  Salvador, 
bave  signed  and  sealed  thèse  présents,  in  the  city  of 
Léon,  on  the  second  day  of  January,  in  the  year  of  our 
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Lord  one  thousand  eiffht   hundred  and  fifty,  and  of  the 
independence  of  the  United  States  the  seventy-fourth. 

jB.  Geo,  Sqiiièr.  (L.  S.) 

Augustin  Morales,    (L.  S.) 


VI. 
Ordre  de  Conseil  de  la  Grande  Bretagne  permet^ 
tant   le   cabotage  aux    bateaux    à   vapeur  étran-- 
gers  à   Trinidad.     Signé  à   Windsor^  le  8  janvier 

1850. 

Whereas  by  an  Act  passed  in  the  session  of  Parlia- 
ment  holden  in  the  12th  and  13th  years  of  the  reign  of 
her  présent  Majesty,  intituled,  „An  Act  to  amena  the 
Laws  in  force  for  the  encouragement  of  British  Ship- 
ping  and  Navigation/'  it  is  amongst  other  things  enact- 
ed  that  no  goods  or  passengers  shall  be  carried  from 
one  part  of  any  British  possession  in  Asia,  A  fric  a,  or 
America,  to  another  part  of  the  same  possession,  ex- 
cept  in  British  ships;  provided  always  that  if  the  légis- 
lature or  proper  législative  authority  of  any  such  British 
possession  shall  présent  an  address  to  Her  Majesty,  pray- 
mg  Her  Majesty  to  authorize  or  permit  the  conveyance 
of  goods  or  passengers  from  one  part  of  such  posses- 
sion to  another  part  thereof,  in  other  than  British  ships, 
it  shall  be  lawful  for  Her  Majesty,  by  Order  in  Counçil, 
so  to  authorize  the  conveyance  of  such  goods  or  passen- 
gers, as  the  case  may  be,  in  such  terms  and  under  such 
conditions  as  to  Her  Majesty  may  seem  good: 

And  whereas  an  address  has  been  presented  to  Her 
Majesty  by  the  Législative  Council  of  the  colony  of  Tri- 
nidad, praying  that  Her  Majesty  will  be  graciously  pleas- 
ed  to  authorize  and  permit  the  conveyance  oi  goods 
and  passengers  from  any  part  of  the  said  colony  to  àny 
other  part  thereof  in  steamers,  of  whatever  build  the 
same  may  be,  and  owned  by  subjects  of  any  nation  in 
terms  of  amity  and  alliance  with  Her  Majesty: 

Now,  therefore,  Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  her  most  honourable  Privy  Council,  and 
in  pursuance  of  the  authority  vested  in  her  as  aforesaid, 

A'oMV.  Recueil  gén.     Tome  XV,  r 
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doth  order,  and  il  is  hereby  ordered,  ihai  it  shall  be 
lawful  to  employ  steam  vessels,  of  whalever  build  the 
same  may  be,  and  by  the  subjects  of  whalever  nation 
(beinç  a  nation  at  amity  with  Her  Majesly),  the  same 
may  be  owned,  in  the  con voyance  of  goods  and  passen- 
gers  from  any  part  of  the  said  colony  to  any  oiher  part 
of  the  same. 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commissîoners 
of  Her  Majesty^  Treasury,  and  the  Right  Honourable 
Earl  Grey ,  one  of  Her  Majesty's  Principal  Secretarieft  of 
State,  are  to  give  the  necessary  directions  herein  as  le 
them  respectively  shall  appertain. 

fi^m.   Té.  Bathurst. 


VII. 
Décret  du  ministre  de  la  guerre  d Autriche  pu- 
bliant les  règlements^  sanctionnés  par  VEmpereur 
d'Autriche^  le  28  décembre  1849^  relatifs  à  V ad- 
mission et  au  traitement  des  bâtiments  de  guerre 
étrangers  dans  les  ports  autrichiens.     Signé  le  29 

janvier  1850. 

Ueber  allerunterthânigsten  Vortrag  des  Ministers  des 
Krieges,  und  ûber  Einrathen  des  Ministerrathes ,  haben 
Se  Majestât  mit  allerhôchster  Entschliessung  vom  28.  De- 
zeinber  1849  nachstehende  Bestimmungen  ûber  die  Zu- 
lassung  und  Behandlung  fremder  Kriegsschiffe  in  den 
k.  k.  ôsterreichischen  Hâfen  zu  sanctioniren  geruht: 

$.  1.     Âls  Kriegshafen  werden  erkiârt: 

1.  Der  Hafen  von  Venedig,  unter  welcher  Benen- 
nung  der  Localverhâltnisse  wegen,  die  Kûstenstrecke  von 
dem  Leuchtthurme  von  Cavalino  bis  zum  Porto  di  Bron- 
dolo  auf  Kanonen-Schussweite  einbegriifen  ist 

2.  Der  Hafen  von  Pola  an  der  Istrianer  Kûste  mit 
Einschiuss   aller  zunâchst  liegenden    Hâfen    und    Anker- 

Elâtze,  von  dem  nôrdiichen  Ënde  der  Brionischen  Insela 
is  zu  der  Punta  di  Promontore. 

3.  Der  Hafen  von  Lissa  in  Dalmatien  mit  Einschiuss 
aller  Ankerplâtze  und  Rheden  auf  der  ganzen  Insel. 

Kein  fremdes  Kriegsschiff  wird  in  der  Regel  in  selbe 
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einlaufen  kônnen.  Nur  in  Pola  und  in  Lissa,  wird  das 
Einlaufen  |bei  dringender  Schiffsgefahr  (relâche  forcée) 
zugelassen  werden,  in  welchem  Falle  das  Kriegsfahrzeugi» 
wenn  nur  irgend  môglich  in  den  Haupthafen  einzulaufen, 
daseibst  ^leich  innerhalb  der  Hafenmundung  zu  ankern 
und  nôthigenfalls  die  Anweisung  eines  Ânkerplatzes  durch 

'die  Local-Seebehôrde  abzuwarten  haben  wird. 

Haben  die  Umstânde  das  KriegsschifF  genôthiget  in 
einem  der  Aussen-Hâfen  oder  Ânkerplâtze    die  Ânker  zu 

'^werfen,  so  hat  der  Commandant  desselben,  sobald  es 
môglich,  davon  den  Commandanten  des  Haupthafens  oder 
der  ^Militarstation  in  Kenntniss  setzen  zu  lassen,  und  die 
nâheren  Verfûgungen  abzuwarten. 

S.  2.  Der  Haten  und  die  Rhede  von  Triest  einschliess- 
lich  der  Bai  von  Muggia  bis  zur  Punta  grossa  bleiben 
zwar  fur  das  Einlaufen  der  Kriegsschiffe  befreundeter 
Mâchte  offen,  jedoch  unter   nachstehenden  Bedingungen: 

a)  Innerhalb  des  Kanon<Bn-Bereiches  der  Hafen-Batte- 
rien  werden  zu  gleicher  Zeit  von  Kriegsschiffen  derselben 
Flagge  nie  mehr  als  ein  grosses  oder  zwei  kleinere  Se* 
gel-  oder  Dampfschiffe,  soïche  nâmlich  deren  Bemannung 
unter  300  Mann  betrâgt,  zugelassen,  den  Fall  ausgenom<- 
men,  in  welchem  einer  vorausgegangenen  Verstândigung 
der  entsprechenden  Regierung  mit  der  ôsterreichischen 
zufolge,  von  dieser  Letzteren  die  Erlaubniss  hiezu  ertheilt 
worden  wâre. 

Bei  der  ôrtlichen  Lage  von  Triest  und  der  Bay  von 
Muggia  gleichwie  von  Venedig  und  der  darunter  begrif-; 
fenen  Kûstenstrecke  kann  die  relâche  forcée  nicht  ein- 
treten,  und  daher  nicht  geltend  gemacht  werden. 

b)  Ein  jedes  solches  Kriegs-  oegel-  oder  Dampfschiffe 
wird  genau  nur  an  jener  Stelle  vor  Ânker  gehen,  welche 
demselben  durch  das  hiezu  berufene  Hafenamt  wird  be- 
zeichnet  werden,  und  wâre  das  Kriegsschiff  zum  Vor- 
ankergehen  noch  friiher  gezwungen  worden,  so  muss  das- 
selbe,  wenn  diess  von  dem  Ha^Buamte,  seinen  Instructior 
nen  gemâss  fur  nôthig  erachtet  wûrde,  demnâchst  den 
Platz  nach  Anweisung  verandern. 

c)  Bei  hinlânglicher  Armirung  des  Schiffes,  und  ûber- 
baupt  wenn  das  Schiff  einer  Classe  angehôrt,  die  spnst 
Salutirungen  vornimmt,  wird  dasselbe  die  kaiserlich© 
ôsterreichische  Flagge  sogleich  zu  salutiren  haben,  welche 
Salutirung  demselben  mit  einer  gleichen  Anzahl  Schûsse 
erwidert  werden  wird. 

F2 


84  Autriche. 

d)  Bei  der  Ankunft  eines  jeden  Kriegsschiffes  frem- 
der  Fiaçge  hat  der  CommandaDi  desselben  den  Gouver- 
neur ^oaer  Militar-Obercommandanten  von  der  Ursache 
seines  Einlaufens  wie  annâhernd  von  der  Dauer  seines 
Âufenihaltes  in  Kenntniss  zu  setzen,  und  nicht  ohne  Notb 
und  frûher  eingeholter  Erlaubniss  des  Grouvemeurs  oder 
Militar-Obercommandanten  darf  ein  Kriegsschiff  den  Anf- 
enthalt  auf  eine  liingere  Zeit  ausdehnen,  als  Jene,  welche 
zu  dem  ausgesprochenen  Zweck  einverstandlich  mit  dem 
Gouverneur  oder  Militar-Obercommandanten  festgesetzt 
wurde. 

e)  Dûrfen  die  im  Hafen  befindlichen  fremden  Kriegs- 
schiffe  keinen  Morgen-  und  Abend-Schuss  geben. 

f)  Ausser  den  Officieren  und  Unterofficieren ,  welche 
fur  gewôhnlich  Seitengewehre  tragen,  darf  die  Mannscbaft 
eines  fremden  Kriegsschiifes  nur  unbewaffnet,  und  in 
kleineren  Abtheilungen  das  Land  betreten. 

$.  3.  In  allen  ûbrigen  befestigten  Hâfen  der  Istria- 
ner  der  croatisch-dalmatiner  und  der  ôsterreichisch-italie- 
nischen  Kûste  wird  fremden  Kriegsschiffen  nach  densel- 
ben  Grundsâtzen  das  Einlaufen  und  der  Aufenthalt  ein- 
zelner  fremder  Kriegsschiffe  gestattet,  und  werden  hier- 
ûber  jedem  Hafenamte  besondere  Instructionen  ertheilt 
werden. 

$.  4.  Kein  fremdes  Kriegsschiff  darf,  den  Fall  eines 
besonderen  Uebereinkommens  mit  der  betreffenden  Re- 
gierung  ausgenommen,  irgend  einen  Hafen  der  ôster- 
reichischen  Staaten  zum  bleibenden  Stationsplatz  machen. 

$.  5.  Unter  Beobachtung  dieser  Bedingungen,  so 
wie  der  in  jedem  Hafen  bestenenden  Hafen-Poiizei,  dann 
der  Sanitâts-Zoll-  und  Postgesetze  kônnen  fremde  Kriegs- 
schiffe jeder  befreundeten  Seemacht  auf  die  den  Gebr&u- 
chen  gesitteter  Nationen  entsprechende  gastfreundliche 
Aufnabme  und  Behandlung  recnnen. 

$.  6.  Sowohl  in  befesti^en,  ais  unbefestigten  Hâfen, 
sind  zur  Vermeidung  eines  jeden  Missverstândnisses  die 
Lootsen  und  Hafenbeamten  verpflichtet ,  den  Comman* 
danten  eines  fremden  Kriegsfahrzeuges  von  den  beste- 
henden  Règlements,  wie  von  den  poiizeilicben  Anord- 
nungen  des  betreffenden  Hafens  in  gehôrige  Kenntniss 
zu  setzen. 

Gyulai  m.  p. 


85 


vm. 

Conventions  entre  la  Prmse   et  le   Duché  (PAn- 
haU-^Bernbourg  relatives  aux  délits  forestiers  et  de 

chasse. 

1. 
Déclarations  ministérielles^  signées  le  27  août  et 
le  3  septembre  i839  et  échangées  entre  la  Prusse 
et  le  Duché  d' Anhalt-Bernbourg  pour  prévenir  et 
punir  les  délits  forestiers  et  de  chasse.  Dé-" 
claration  prussienne  signée  à  Berlin^  le  5  septem^ 

bre  1839. 

Nachdem  die  kôniglich  preussische  und  die  herzog- 
lich  anhalt-bernburgische  Regierung  ûbereingekommen 
sind,  wirksamere  Maassregeln  zur  Yerhûlung  der  Forsl- 
und  Jagdfrevel  gegenseitig  zu  treffen,  so  erklâren  diesel- 
ben  Folgendes: 

Art.  1.  Es  verpflichtet  sich  sowohl  die  kôniglich 
preussische  aïs  die  herzoglich  anhalt-bernburgische  Re-< 
gierung,  die  Forst-  und  Jagdfrevel,  welche  inre  Unter- 
tnanen  in  den  Waldungen  und  Jagdrevieren  des  ande** 
ren  Gebieies  verûbt  haben  môchten,  sobald  sie  davon 
Kenntniss  erhalt,  nach  denselben  Gesetzen  zu  untersu- 
chen  und  zu  bestrafen,  nach  welchen  sie  untersucht  und 
bestraft  werden  wûrden,  wenn  sie  in  inlândischen  For- 
sten  und  Jagdrevieren  begangen  worden  wâren. 

Art.  2.  Von  den  beiderseitigen  Behôrden  soll  zur 
Entdeckung  und  Habhaftwerdung  der  Forst-  und  Jagd- 
frevler  aile  môgliche  Hûlfe  geleistet  werden. 

Den  Fôrstern  und  Waldwârtern  des  einen  Theiles 
soll  namenilich  gestattet  sein,  die  Spuren  begangener 
Forst-  und  Jagdfrevel,  so  wie  die  Frevier  selbst,  bis  auf 
eine  Meile  auch  in  das  Gebiet  des  anderen  Theiles  zu 
verfolgen. 

Ereilen  sie  auf  der  diesfàlligen  Verfolgung  die  Frev- 
ier selbst,  so  ist  es  ihnen,  jedoch  nur  unter  der  Bedin- 
gung  gestattet,  dieselben  anzuhalten,  dass  die  Angehal- 
tenen  an   die  nachste  Ortsbehôrde  derjenigen  Regierung 
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uberliefert  werden,  auf  deren  Gebiet  die  Ânhaltung  stati- 
gefunden  bat. 

Finden  die  auf  der  Verfolgung  eines  Forsi-  und  Jagd- 
frevlers  begriffenen  Forstbeamten  eine  Haussuchung  io 
dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  vorzunehmen  fûr  nô- 
thig,  so  haben  dieselben  aolches  an  Orten,  wo  der  Sitz 
eines  Gerichtes  ist,  bei  dem  Ortsrichter,  im  Fall  derVer- 
hinderung  desselben  aber,  so  wie  an  Orten,  wo  ein  Orts- 
gericht  sich  nicht  befindet,  bei  dem  PoUzeicommissair, 
Bùrgermeister  oder  Beigeordneten,  Orlsschultheissen  oder 
Ortsschôffen  anzuzeigen,  von  welchen  alsdann  die  Haus- 
suchung unverzûglicn  verfûgt  werden  wird.  * 

Art.  3.  Dem  nacheilenden  Forst-  und  Jagdbeamten 
wird  ùberlassen,  das  ûber  den  Hergang,  Befund  und  aile 
Umstande  des  begangenen  Frevels,  welche  auf  dessen 
Bestrafung  von  Einfluss  sein  kônnen,  im  Gebiete  seiner 
Landesherrschaft  aufgenommene  ProtocoU  in  dem  benach- 
barten  Gebiete  fortzusetzen  und  darin  Allés,  was  er  auf 
der  Nacheile  in  Beziehung  auf  den  begangenen  Frevel 
bemerkt,  aufzuzeichnen. 

Es  soll  jedoch  dièse  Âufzeichnung  unter  Mitwirknng 
und  Mitunterschrift  des  nach  dem  vorhergehenden  Ârti- 
kel  die  Haussuchung  veranstaltenden  Ortsvorstandes  in 
Bezug  auf  denjenigen  Theil  des  ProtokoUs  erfolgen,  wel- 
cher  die  von  diesem  Vorstande  vorgenommenen  Hand- 
lungen  betrifft,  und  soweit  es  sich  von  Haussuchungen 
handelt,  bei  welchen  der  Ortsrichter  etc.  (Art  2.)  zuge- 
gen  war,  unter  Mitwirkung  und  Mitunterschrift  des  Letz- 
teren.  Das  Einverstandniss  des  Ortsrichters  oder  Orts- 
vorstandes, oder  das,  was  er  seinerseits  besonders  oder 
abweichend  zu  erinnern  hat,  muss  in  dem  Protokoll  aas- 
drûcklich  bemerkt  werden.  Von  diesem  Protokoll,  wo- 
rin  jedesmal  ûber  etwaige  Beschlagnahme  und  Âufbe- 
wahrung  entwendeter  Gegenstânde  und  von  den  Frevlem 
gebrauchter  Gerâthschaften  die  nôthigen  Bemerkungen 
aufzunehmen  sind,  hândigt  der  Forst-  und  Jagdbeamte 
sofort  ein  Duplikat  dem  Behufs  der  Haussuchung  requi- 
rirten  Beamten  des  Orts  ein,  welcher  Letztere,  sofern 
dies  nicht  der  Ortsrichter  ist,  dasselbe  sogleich  seiner 
vorgesetzten  Behôrde  zu  ûbersenden  hat,  bei  Vermeidung 
einer  Polizeistrafe  von  1  bis  5  Rthlr.  fûr  denjenigen  Orts- 
vorstand,  welcher  der  Réquisition  nicht  Genûge  leistet. 

Art  4.    Fûr  die  Constatirung  eines  Frevels,  welcher 
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von  einem  Angehôrigen  des  einen  Staats  in  dem  Gebiete 
des  andern  verûbt  worden,  soll  den  officieilen  Angaben 
und  Abschâtzungen ,    welche   von   den  competenten   und 

gerichtlich  verpflichteten  Forst-  und  Polizeibeamten  des 
>rts  des  begangenen  Frevels  oder  von  dem  dort  com- 
petenten polizeuichen  Beamten  aufgenommen  worden, 
jener  Glaube  von  der  zur  Aburtheilung  geeigneten  Ge- 
richtsstelle  beigelegt  werden,  welchen  die  Gesetze  den 
ofBciellen  Angaben  der  inlandischen  Beamten  beilegen. 

Art.  5.  Die  Einziehung  des  Betrags  der  Strafe  und 
der  etwa  stattgehabten  Gerichiskosten  soll  demjenigen 
Staate  verbleiben,  in  welchem  der  verurtheilte  Frevier 
wohnt  und  in  welchem  das  Erkenntniss  stattgefunden 
bat,  und  nur  der  Betrag  des  Schadenersatzes  und  der 
Ffandgebûhren  an  die  betreffende  Kasse  desienigen  Staa* 
tes  abgefûhrt  werden,  in  welchem  der  Frevel  vertibt  wor- 
den  ist. 

Art.  6.  Den  untersuchenden  und  bestrafenden  Be- 
hôrden  in  den  kôniglich  preussischen  und  in  den  her- 
zoglich  anhalt  -  bernburgischen  Landen  wird  zur  Pfiicht 
gemacht,  die  Untersucnung  und  Bestrafung  der  Forst- 
nnd  Jagdfrevel  in  jedem  einzelnen  Falle  so  schleunig 
vorzunenmen,  aïs  es  nacb  der  Verfassung  des  Landes 
nur  immer  môglich  sein  wird. 

Art.  7.  Gegenwârtige  im  Namen  Seiner  Majestât  des 
Kônigs  von  Preussen  und  Seiner  Durchlaucht  des  Her- 
zogs  von  Anhalt-Bernburg  zweimal  gleichlautend  ausge- 
fertigte  Erklârung  soll,  nach  erfolgter  gegenseitiger  Aus- 
wechselung,  Krait  und  Wirksamkeit  in  den  beiderseitigen 
Landen  erbalten,  und  zu  dem  Ende  sofort  ôffentlicb  Be- 
kannt  gemacht  werden. 

Berlin,  den  5.  September  1839. 

(L.  S.) 

Kôniglich  Preussisches  Ministerium  der  auswârtigen 

Angelegenheiten. 

Frh.  V.  ff^erther. 
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2. 

Déclarations  Ministérielles^  signées  le  ii  jawner 
et  le  4  février  i850^  et  échangées  eiUre  la  Prusse 
et  le  Duché  d'Anhalt-Bernbourg^  pour  t extension 

de  la  convention  du  \         1839  relative  aux  dé' 

o   sept. 

lits  forestiers  et  de  chasse. 

Zur    krâfligeren    Handhabung    des    Schuizes    gegen 
Forsi-  und  Jagdfrevel  in   den  GreDzwalduDgen   sina  die 
Kôni^lich  Preussische   und    die  Herzoglich  Anhalt-Bern- 
burgische  Regierung  dahin  ûbereingekommen  : 
Dass  auch  den  zum  Forstschutze  in  den  beiderseîtîgen 
Gebieten  kommandirten  Militairpersonen  die  in  Art.  2. 
der  zwischen  Preussen  und  Anhalt-Bernburg  besteben- 
den  Konvention   zur  Verhûtung  der  Forst-   und  Jagd- 
frevel in  den  Grenzwaldungen  vom    •    *p  *'''  *'  1839  den 

^  27.   Aa|usl 

Fôrstern  und  Waldwârtern  ertheilten  Beiugnisse  zuste- 
hen  sollen,  dieselben  jedoch  dabei  im  Falle  von  Haus- 
suchungen  auf  Preussischem  Gebiete  den  Bescbrân- 
kungen  des  Preussischen  Gesetzes  vom  24.  September 
1848  (Gesetz-Sammlung  von  1848  S.  257.  ff.)  oder  des 
an  dessen  Stelle  tretenden  Gesetzes,  auf  Anhalt-Bem- 
burgischem  Gebiete  den  Bestimmungen  des  Cirkular* 
Reskriptes  der  Herzoglichen  Landesregierung  zu  Bern- 
burg  vom  15.  September  1842  oder  der  an  dessen 
Stelle  tretenden  Anordnungen  sich  zu  unterwerfen  haben. 

Zu  Urkund  dessen  ist  gegen wârtige  Ministerial-(Er- 
klârung  ausgestellt  und  gegen  eine  ûbereinstimmende  Er- 
klarung  des  Herzoglich  Anhalt  -  Bernburgischen  Staats- 
Ministeriums  ausgewechselt  worden. 

Berlin,  den  4.  Februar  1850. 

KônigKch  Preassisches  Ministerium  der  auswiirtigen 

Angelegenheiten. 

(L.  S.)  von  Schleinitz 
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EX- 
Traité  de  navigation    et   de   commerce^   entre   la 
Belgique  et  la  Russie^  signé  à  Berlin^    le  14  /(é- 

vrier  i850*J, 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  l'Empereur  de  tou- 
tes les  Russies,  désirant  consolider  les  rapports  de  bonne 
intelligence  entre  leurs  Etats  respectifs  et  régulariser  les 
relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  sont  conve- 
nus d'entrer  en  négociation  et,  à  cet  effet,  ont  muni  de 
leurs  pleins  pouvoirs: 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Jean  -  Baptiste  No- 
thomb,  commandeur  de  son  ordre,  décoré  de  la  croix 
de  Fer,  chevalier  de  première  classe  de  l'Aigle  rouge, 
grand -cordon  des  ordres  de  la  Légion  d'honneur,  de 
Charles  III  d'Espagne,  du  Christ  de  Portugal,  du  Lion 
des  Pays-Bas,  de  Saint-Michel  de  Bavière,  oe  la  branche 
Ernestine  de  Saxe,  du  Lion  de  Zsehringen,  du  Mérite  de 
Hesse  et  de  la  maison  d'Ânhalt,  Ministre  d'Etat,  et  son 
envové  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  —  et 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur 
Pierre,  baron  de  Meyendorff,  son  conseiller  privé  et 
chambellan,  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire près  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  A.  R.  le  grand 
duc  de  Mecklenbourg-Schwerin,  chevalier  grand'croix  des 
ordres  de  Russie,  de  Saint-Alexander  Newsky,  de  l'Aigle 
blanc,  de  Saint  Wladimir,  de  la  seconde  et  de  la  qua- 
trième classe,  de  Saint-Stanislas,  de  la  première  classe, 
de  l'Aigle  rouge,  en  diamants,  de  Prusse,  de  la  Couronne 
et  de  rrédéric  de  Wurtemberg,  et  de  Saint -Janvier  des 
Deux  -  Siciles  ; 

Lesquels  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté et  signé  les  articles  qui  suivent: 

Art.  1*'.  Il  y  aura  entre  les  territoires  des  hautes 
parties  contractantes,  liberté  et  réciprocité  de  commerce 
et  de  navigation.  Les  habitants  de  leurs  Etats  respectifs 
pourront  entrer  librement  dans  les  ports  des  territoires 
de  chacune  d'elles,  partout  où  le  commerce  étranger  est 

*)  Les  ratifications  ont  été  éeluiiigéeê  à  Berlin,  le  14  avril  1850. 
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permis.  Il  pourront  séjourner  ou  résider  librement  dans 
quelque  partie  que  ce  soit  desdits  territoires  pour  y  va- 
quer à  leurs  affaires,  et  ils  jouiront  a  cet  effet,  de  la 
•  même  sécurité  et  protection  que  les  habitants  du  pays 
dans  lequel  ils  résident,  à  la  condition,  toutefois,  de  se 
soumettre  aux  lois  et  aux  règlements  qui  y  sont  en 
vigueur. 

Art.  2.  Les  navires  appartenant  à  la  Belgique,  qui 
entreront,  sur  lest  ou  chargés,  dans  les  ports  de  Russie, 
ou  qui  en  sortiront,  et,  réciproquement,  les  navires  ap- 
partenant à  la  Russie,  qui  entreront,  sur  lest  ou  char- 
gés, dans  lés  ports  de  la  Belgique,  ou  qui  en  sortiront, 
quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  ae  leur  destina- 
tion, ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  de  tonnage,  de 
pavillon,  de  port,  de  balisage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de 
remorque,  de  funal,  d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine, 
de  sauvetage,  de  courtage,  d'entrepôt  ou  a  d'autres  droits 
ou  charges,  de  quelque  nature  ou  dénomination  que  ce 
soit,  perçus  au  nom  et  au  profit  du  gouvernement,  de 
fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  d'établissements 
quelconques,  que  ceux  qui  sont  actuellement  ou  pour- 
ront par  la  suite  être  imposés  aux  bâtiments  nationaux 
à  l'entrée  et  pendant  leur  séjour  dans  ces  ports  ou  à 
leur  sortie. 

Art.  3.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des 
navires,  leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour  toutes 
les  formalités  et  dispositions  quelox)nques  auxquelles  peu- 
vent être  soumis  les  navires  de  commerce  et  leur  char- 
gement, il  est  également  convenu  qu'il  ne  sera  accordé 
aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ni  faveur  qui  ne 
le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  partie,  la  volonté  des 
deux  puissances  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport 
aussi,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  dune 
parfaite  égalité.  Les  équipages  des  bâtiments  belges 
dans  les  ports  de  l'Empire  et,  réciproquement,  ceux  des 
bâtiments  russes  dans  les  ports  de  Belgique,  seront  trai- 
tés sur  le  même  pied  que  les  équipages  des  bâtiments 
qui  appartiennent  sous  ce  rapport  aux  nations  les  plus 
favorisées. 

Art.  4.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce dont  l'importation  pourra  légalement  avoir  lieu 
«  dans  les  États  des  hautes  parties  contractantes  par  na- 
vires nationaux,  pourront  également  y  être  importés  par 


Traité  de  commerce.  91 

navires  appartenant  à  l'autre  partie  contractante.  Les 
marchandises,  importées  dans  les  ports  de  la  Belgique 
cl  de  la  Russie  par  des  navires  appartenant  à  Tune  ou 
à  l'autre  partie,  pourront  y  être  destinées  à  la  consom- 
mation, au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  être 
mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses 
ayants  cause:  le  tout  aux  mêmes  conditions  et  sans  être 
assujetties  à  des  droits  de  magasinage,  de  surveillance, 
ou  autres  de  cette  nature,  plus  forts  que  ceux  auxquels 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires 
nationaux. 

Art.  5.  Les  marchandises,  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  la  Belgique,  importées  directement  des  ports 
de  Belgique  dans  ceux  de  Russie  par  navires  belges,  et, 
réciproquement,  les  marchandises,  produits  du  sol  ou  de 
rinaustrie  de  la  Russie,  importées  directement  des  ports 
de  Russie  dans  ceux  de  Belgique  par  navires  russes,  ne 

Payeront  dans  les  ports  respectifs  d'autres  ni  de  plus 
)rts  droits  d'entrée  et  ne  seront  assujetties  à  d'autres 
formalités  que  si  l'importation  avait  lieu  par  bâtiments 
nationaux. 

Par  suite  de  cette  stipulation,  aucun  droit  différen- 
tiel ne  sera  levé  en  Belgique  sur  les  produits  russes  im- 
portés directement  sous  pavillon  russe.  De  la  même 
manière,  la  surtaxe  de  50  p.  c,  établie  par  l'oukase 
impérial  du  19  juin  1845,  ne  sera  plus  applicable  aux 
produits  de  la  Beldque  importés  directement  par  bâti- 
ments belges  dans  les   ports  de  l'empiré  de  Russie. 

Il  est,  toutefois  bien  entendu  que  la  relâche  forcée 
dans  les  ports  intermédiaires,  n'appartenant  ni  à  la  Rus- 
sie ni  à  la  Belgique,  ne  fera  pas  perdre  le  bénéfice  de 
l'importation  en  droiture,  pourvu  que  les  causes  de  force 
majeure  soient  justifiées  d  après  le  mode  en  vigueur  dans 
le  pays  où  l'importation  a  lieu. 

Art.  6.  Toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de 
commerce  qui  pourront  être  légalement  exportés  ou  réex- 
portés des  ports  de  Belgique  sur  des  bâtiments  natio- 
naux, pourront  en  être  également  exportés  ou  réexportés 
sur  des  bâtiments  russes,  pour  quelque  destination  que  ce 
soi,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  char- 
ges, perçus  au  nom  ou  au  pront  du  gouvernement,  des 
autorités  locales  ou  d'établissements  particuliers  quelcon- 
ques, que  ceux  qui  seraient  payés  si  les  mêmes  mar- 
coandises   ou   objets  de  commerce   étaient  exportés   ou 
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réexportés  sur  des  bâtiments  belges,  et  réciproquement, 
toute  espèce  de  marchandises  ou  objets  de  commerce, 
qui  pourront  être  légalement  exportés  ou  réexportés  des 
ports  de  Russie,  sur  des  bâtiments  nationaux,  pourront 
également  en  être  exportés  ou  réexportés  sur  des  bâti- 
ments belges,  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  sans 
payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  chaînes  v  per- 
çus  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  autori- 
tés locales  ou  d'étaolissements  particuliers  quelconques, 
que  ceux  qui  seraient  payés  si  les  mêmes  marchandises 
ou  objets  de  commerce  étaient  exportés  ou  réexportés 
sur  des  bâtiments  russes. 

Art.  7.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ou  de  plus  forts 
droits  sur  l'importation  dans  le  royaume  de  JBelgique, 
de  tout  article  provenant  du  sol  ou  de  Tindustrie  de 
l'empire  de  Russie,  et  il  ne  sera  imposé  d'autres  ou  de 
plus  forts  droits  sur  l'importation  dans  l'empire  de  Rus- 
sie, de  tout  article  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  du 
royaume  de  Belgique ,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  im- 
posés sur  de  semblables  articles,  provenant  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger. 

De  même,  on  ne  mettra  aucune  entrave  ou  prohibi- 
tion quelconque  à  l'importation  ou  à  l'exportation  de  tout 
article  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume 
de  Belgique  ou  de  l'empire  de  Russie,  à  l'entrée  ou  à  la 
sortie  aes  ports  de  chaque  pays,  qui  ne  soit  également 
applicable  a  toute  autre  nation. 

Art.  8.  Il  est  expressément  entendu  que  les  articles 
précédents  ne  sont  point  applicables  à  la  navigation  de 
côte  ou  de  cabotage  de  chacun  des  deux  pays^  que  Pune 
et  l'autre  des  deux  nations  se  reservent  exclusivement. 

Art.  9.  Il  est  également  dérogé  aux  dispositions  des 
articles  précédents  pour  ce  qui  concerne  l'importation  du 
sel  et  des  produits  de  la  pêche  nationale,  les  deux  hau- 
tes parties  contractantes  se  réservant  la  faculté  d'accor- 
der à  l'importation  de  ces  articles  par  pavillon  national, 
des  privilèges  spéciaux. 

Art.  10.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  reconnue 
et  admise,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements 
particuliers  à  chaque  Etat,  au  moyen  des  patentes  et  pa- 
piers de  bord,  dénvrés  par  les  autorités  compétentes  aux 
capitaines  ou  patrons. 

Art*  11.  Le  remboursement  par  la  Belgique,  du 
droit  perçu  sur  la  navigation  de  Œscaut  par  le  gouver- 
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nement  des  Pays-Bas,  en  vertu  du  paragraphe  troisième 
de  Tarticle  9  du  traité  du  dix-neuf  avril  mil  huit  cent 
trente-neuf,  est  garanti  aux  navires  russes. 

Ce  remboursement  étant  accordé  sans  qu'une  réci- 
procité soit  possible,  le  gouvernement  russe  consent  à  ce 
qu'il  soit  fait  une  exception  aux  dispositions  des  articles 
0  et  6,  en  ce  qui  concerne  les  bois,  lesquels  demeure- 
ront soumis  au  régime  de  la  législation  qui  existe  actuel- 
lement dans  le  royaume  de  Belgique. 

Art.  12.  Aucune  priorité  ou  préférence  quelconque 
ne  sera  accordée  directement  ou  indirectement  par  l'une 
ou  l'autre  des  parties  contractantes,  ni  par  aucune  com- 
pagnie, corporation  ou  agent,  agissant  en  son  nom  ou 
par  son  autorité,  pour  l'achat  d'aucun  objet  de  commerce 
légalement  importe,  par  considération  ou  préférence  pour 
la  nationalité  du  bâtiment  qui  aurait  importé  lesdits  ob- 
jets, soit  qu'il  appartienne  a  l'une  ou  à  l'autre  des  par- 
ties contractantes  dans  le  port  de  laquelle  ces  objets  de 
commerce  auront  été  importés,  l'intention  et  la  volonté 
précise  des  hautes  parties  contractantes  étant  qu'aucune 
différence  ou  distinction  quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

Art.  13.  Si,  par  la  suite,  l'une  des  parties  contrac- 
tantes accordait  quelque  faveur  spéciale  à  d'autres  na- 
tions, en  fait  de  commerce  ou  de  navigation,  cette  fa- 
veur deviendra  immédiatement  commune  à  l'autre  partie, 
qui  en  jouira  gratuitement  si  la  concession  est  gratuite, 
ou  en  accordant  la  même  compensation  ou  une  autre 
équivalente,  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Art.  14.  Les  bâtiments  de  l'une  des  deux  parties 
contractantes  abordant  à  quelque  côte  de  la  dépendance 
de  l'autre ,  mais  n'ayant  pas  1  intention  d'entrer  au  port, 
ou  y  étant  entrés ,  ne  voulant  pas  y  décharger  tout  ou 
une  partie  de  leur  cargaison,  jouiront  des  mêmes  privi- 
lèges et  seront  traités  à  cet  égard  de  la  même  manière 
que  les  bâtiments  nationaux. 

Art  15.  S'il  arrivait  qu'un  vaisseau  appartenant  à 
l'une  des  deux  parties  contractantes,  ou  bien  à  ses  sujets, 
fit  naufrage,  sombrât  ou  souffrît  quelque  autre  dommage 
sur  les  côtes  ou  dans  les  Etats  soumis  à  l'autre  partie,  il 
sera  accordé  k  ces  navires,  et  à  toutes  les  personnes  qui 
seront  à  bord^  le  même  secours  et  la  même  protection  dont 
jouissent  ordinairement  les  bâtiments  de  la  nation  où  le 
naufrage  a  eu  lieu,  et  ces  vaisseaux  naufragés,  les  mar- 
chandises  ou    autres   effets  qu'ils   contiendront,   ou  leur 
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produit,  si  ces  effets  avaient  déjà  été  vendas,  seront  re- 
stitués à  leurs  propriétaires  ou  a  leurs  ayants  droit,  en 
payant  un  droit  de  sauvetage  égal  à  celui  qui  serait  payé 
dans  le  même  cas  par  un  vaisseau  national.  Les  mar- 
chandises sauvées  ne  seront  tenues  au  payement  d'ancon 
autre  droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  pour  la 
consommation. 

Art.  16.  Tout  bâtiment  de  commerce  belge  entrant 
en  relâche  forcée  dans  un  port  de  l'empire  de  Russie, 
et  réciproquement,  tout  bâtiment  de  commerce  russe  en- 
trant en  relâche  forcée  dans  un  port  du  royaume  de 
Belgique,  y  sera  exempt  de  tout  droit  de  port  et  de 
navigation  perçu  ou  à  percevoir  au  profit  de  l'Etat,  si 
les  causes  qui  ont  nécessité  la  relâcne  sont  réelles  et 
évidentes ,  pourvu  qu'il  ne  se  livre  dans  le  port  de  re- 
lâche a  aucune  opération  de  commerce,  en  chargeant  ou 
déchargeant  des  marchandises,  bien  entendu,  toutefois, 
que  les  déchargements  et  rechargements  motivés  par  la 
nécessité  de  réparer  le  bâtiment,  ne  seront  point  consi- 
dérés comme  opération  de  commerce  donnant  ouverture 
au  payement  des  droits,  et  pourvu  que  le  bâtiment  ne 
prolonge  pas  son  séjour  dans  le  port  au  delà  du  temps 
nécessaire,  d'après  les  causes  qui  auront  donné  lieu  à 
la  relâche. 

Art.  17.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'ac- 
cordent mutuellement  le  droit  d'envoyer  dans  les  ports 
et  villes  commerçantes  de  leurs  Etats  respectifs  des  con- 
suls, vice-consuls  et  agents  commerciaux  nommés  par 
elles,  C|ui  jouiront  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et 
exemptions  dont  jouissent  ceux  aes  nations  les  plus  fa- 
vorisées; mais  dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ces  con- 
suls voudraient  exercer  le  commerce,  ils  seront  tenus  de 
se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  usages  auxquels  sont 
soumis,  dans  le  même  Heu,  par  rapport  à  leurs  transac- 
tions commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation  et  les 
sujets  des  Etats  les  plus  favorisés. 

Art.  18.  Il  est  spécialement  entendu  que  lorsqu'une 
des  parties  contractantes  choisira  pour  son  a^ent  consu- 
laire, pour  résider  dans  un  port  ou  une  ville  commer- 
çante de  l'autre  partie,  un  sujet  de  celle-ci,  ce  consul  ou 
agent  continuera  à  être  considéré,  malgré  sa  qualité  de 
consul  étranger,  comme  sujet  de  la  nation  à  laquelle  il 
appartient,  et  qu'il  sera,  par  conséquent,  soumis  aux  lois 
et  règlements  qui  régissent  les  nationaux  dans  le  lieu  de 
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de  sa     résidence,   sans   que   cette  obligation    puisse  ce- 

[>endant  ^èner  en  rien  Texercice  de  ses  fonctions  consu- 
aires,  ni  porter  atteinte  à  l'inviolabilité  des  archives  du 
consulat. 

Art.  19.  Lesdits  consuls,  vice-consuls  et  agents  com- 
merciaux seront  autorisés  à  requérir  l'assistance  des  au- 
torités locales  pour  la  recherche,  l'arrestation,  la  détention 
et  l'emprisonnement  des  déserteurs  des  bâtiments  de 
guerre  et  marchands  de  leur  pays.  Ils  s'adresseront  à  cet 
effet  aux  tribunaux,  juges  et  officiers  compétents,  et  re- 
clameront, par  écrit,  les  déserteurs  susmentionnés,  en 
prouvant,  par  la  communication  des  registres  des  bâti- 
ments ou  rôles  des  équipages,  ou  par  d'autres  documents 
officiels,  que  ces  individus  ont  fait  partie  desdits  équipa- 
ges. Cette  réclamation  ainsi  prouvée,  l'extradition  ne  sera 
point  refusée;  ces  déserteurs  lorsqu'ils  auront  été  arrê- 
tés, seront  mis  a  la  disposition  desdits  consuls,  vice-con- 
suls ou  agents  commerciaux,  et  pourront  être  renfermés 
dans  les  prisons  publiques,  à  la  réquisition  et  aux  frais 
de  ceux  qui  les  réclament,  pour  être  retëtius  jusqu'au 
moment  où  ils  pourront  être  rendus  aux  bâtiments  aux- 
quels ils  appartiennent,  ou  pour  être  renvoyés  dans  leur 
pays  sur  des  bâtiments  nationaux  ou  autres.  Mais  s'ils 
ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace  de  trois  mois,  à  da- 
ter du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté 
et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 
Toutefois,  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quel- 
que crime  ou  délit  dans  le  pays  où  il  a  été  arrêté,  il 
pourra  être  sursis  à  son  extradition  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  saisi  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence  et  que 
celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Les  marins  ou  autres  individus  faisant  partie  de  l'é- 
quipage, sujets  du  pays  où  la  désertion  a  eu  lieu,  sont 
exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Art.  20.  Il  est  entendu  que  les  stipulations  de  la 
présente  convention  seront  applicables  à  tous  les  bâti- 
ments naviguant  sous  pavillon  russe,  sans  distinction  au- 
cune entre  la  marine  marchande  russe  proprement  dite 
et  celle  qui  appartient  plus  particulièrement  au  grand- 
duché  de  Finlande,  lequel  forme  une  partie  intégrante 
de  l'empire  de  Russie. 

Art.  21.  La  présente  convention  aura  force  et  va- 
leur pendant  cinq  années,  à  dater  du  jour  dont  les  hau- 
tes parties  contractantes  conviendront  pour  son  exécution 
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simultanée,   dès  que    la    promulgation    en  aura  été  faite 
d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats. 

Si,  à  l'expiration  des  cinq  années,  la  présente  con- 
vention n'est  pas  dénoncée  six  mois  à  l'avance,  elle  con- 
tinuera à  être  obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à  ce 
que  l'une  des  parties  contractantes  ait  annoncé  a  l'an- 
tre, mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  ces- 
ser les  effets. 

Art.  22.  La  présente  convention  sera  approuvée  et 
ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  par  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Berlin,  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
compter  de  la  date  de  la  signature,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  a  Berlin,  le  14  février  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  cinquante. 

(L.  S.)  (Signé)  Nothomb, 

(L.  S.)  (Signé)  Meyendorff, 

Article  séparé  1.  Les  relations  commerciales  de  la 
Russie  avec  les  royaumes  de  Suède  et  de  Norwége  étant 
réglées  par  des  stipulations  spéciales,  qui  pourront  être 
renouvelées  dans  la  suite ,  sans  que  lesdites  stipulations 
soient  liées  aux  règlements  existants  pour  le  commerce 
étranger  en  général,  les  deux  hautes  parties  contractan- 
tes, voulant  écarter  de  leurs  relations  commerciales  toute 
espèce  d'équivoque  ou  de  motif  de  discussion,  sont  tom- 
bées d'accord  que  ces  stipulations  spéciales ,  accordées 
au  commerce  de  la  Suède  et  de  la  Norwége,  en  consi- 
dération d'avantages  équivalents  accordés  dans  ces  pays 
au  commerce  du  grand-duché  de  Finlande,  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  être  invoquées  en  faveur  des  relations 
de  commerce  et  de  navigation  sanctionnées  entre  les  deux 
hautes  parties  contractantes  par  la  convention  commer- 
ciale de  ce  jour. 

Article  séparé  2.  Il  est  entendu  de  même  que  ne 
seront  pas  censés  déroger  au  principe  de  réciprpcité, 
qui  est  la  base  de  la  présente  convention ,  les  iranchi- 
ses,  immunités  et  privilèges  mentionnés  ci-après,  savoir: 
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1°  La  franchise  dont  jouissent  les  vaisseaux  construits 
en  Russie  et  appartenant  à  des   sujets  russes,    lesquels, 

Sendant   les   premières    trois    années,    sont    exempts    de 
roits  de  navigation; 

2<)  La  faculté  accordée  aux  habitants  de  la  côte  du 
gouvernement  d'Archangel,  d'importer  en  franchise  ou 
moyennant  des  droits  modérés,  dans  les  ports  dudit  gou- 
vernement, du  poisson  sec  ou  salé,  ainsi  que  certaines 
espèces  de  fourrures,  et  d'en  exporter,  de  la  même  ma- 
nière, des  blés,  cordes  et  cordages,  du  goudron  et  du 
ravendouc; 

3^  Le  privilège  de  la  compagnie  Russe-Américaine; 

4^  Celui  de  la  compagnie  du  Havre,  pour  la  navi- 
gation à  vapeur; 

5°  Les  immunités  accordées  en  Russie  à  différentes 
compagnies  anglaises,  dites  Yacht  club. 

Les  présents  articles  séparés  auront  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  a  mot  dans  la 
convention  commerciale  de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  les  présents  articles  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Berlin,  le  14  février  de  l'an  d^  grâce  mil  huit 
cent  cinquante. 

(L.  S.)  (Signé) ,  iVo^/iom&. 
(L.  S.)  (Signé)  Meyendorff. 
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X. 

Traités  relatifs  à  la  constitution  allemande  et  aux 
différends  qui  en  sont   résultés  entre  f  Autriche  A 

la  Prusse. 

1. 
Acte  additionnel  an  projet  de  la  constilutian  aUc" 
mande  ^  convenu  entre  la  Prusse^  le  Grand^duché 
de  Bade,  VÉlectorat  et  le  Orand-duché  de  Hesse, 
le  Grand-duché  de  Saxe-^Weimar,  les  Duchés  de 
Saxe,  les  Grand-duchés  de  Mecklenbourg,  d'Oldenr- 
bourg,  les  Duchés  de  Nassau  et  de  Brunswic^  les' 
Principautés  de  Schwarzbourg  et  de  Reuss,  et  les 
villes  libres  de  Hambourg^  de  Lubeck  et  de  Brème, 
Etats  alliés  sur  les  bases  des  traités  de  Berlin 
du  26  mai  1849.  Signé  à  Berlin  dans  la  séance 
du  conseil  administratif  des  Etats  alliés  le  26  fé- 
vrier 1850  *J. 

So  lange  nicht  sâmmtliche  Staaten  des  deutschen 
Bundes  aus  freiem  Enischluss  der  vorstehenden  Reichs- 
verfassung  beigetreten  sind,  geiten  folgende  Bestim- 
mungen  : 

Art.  1.  Die  Gesammtheit  derjenigen  Staaten,  weiche 
die  Reichsverfassung  anerkennen,  bildet  den  deutschen 
Bundesstaat  unter  dem  Namen:  „  Deutsche  Union."  Das 
Volks-  und  das  Staatenhaus  fûhren  Namen:  „Parlament 
der  deutschen  Union."  Dem  entsprechend  werden  sâmmt- 
iiche  Bezeichnungen   in   der  ofGzieilen  Sprache   gebildet. 

Art.  2.  Das  Verhâltniss  der  Union  zu  den  derseiben 
nicht  beitretenden  deutschen  Staaten  bieibt  der  gegen- 
seitigen  Verstândigung  vorbehalten.  Art.  3.  Die  deut- 
sche  Union  ûbt  als  politische  Gesammtheit  in  dem  deut- 
schen Bunde  alie  diejenigen  Rechte  aus  und  erfûilt  aile 
diejenigen  Pflichten,  weiche  sâmmtlichen   darin    begriffe- 

m 

*)  Voir  Tom.  XIV.  p.  410. 
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nen  Einzelregierungen  seither  znstanden  und  oblagen. 
Art.  4.  Die  der  Unionsgewalt  zustehcnde  vôlkerrecht- 
liche  Vertrelung  des  ganzen  Bundesstaats  (S.  6  und  7 
der  Reichsverfassung)   wird   auch   den   nicbt    zur   Union 

gebôrenden  deutschen  Staaten  gegenûber  geûbt.  Art  5. 
^as  der  Unionsgewalt  zustehenae  Recht  des  Krieges  und 
Friedens  (§.  10  der  Reichsverfassung)  darf  den  ausser 
der  Union  bleibenden  deutschen  Staaten  gegenûber  nicht 
ausgeûbt  werden  ;  vielmehr  bleiben  im  Verhmtniss  zu  die- 
sen  die  den  Landfrieden  betreffenden  Bestimmungen  der 
Bundesgesetzgebung  von  1815  in  Kraft.  Das  Heerwe- 
sen  der  Union  wird  in  einer  Weise  geordnet,  welche 
sich  der  Kriegsverfassung  des  deutschen  Bundes  an- 
schliesst.  Art.  6.  Das  Fûrstenkollegium  besteht  aus 
folgenden  Stimmen:  1.  Preussen.  2.  Sachsen,  Sachsen- 
Weimar,  Sachsen-Meiningen-Hildburghausen,  Sachsen-Ko- 
burg-Gotha,  Sachsen-Altenburg,  Annalt-Dessau ,  Anhait- 
Bernburg,  Anhalt  -  Kôthen ,  Schwarzburg  -  Sondershausen, 
Schwarzburg-Rudoistadt,  Reuss  altère  Linie,  Reuss  jûn- 
gere  Linie.  3.  Hannover,  Braunschweig,  Mecklenburg- 
Schwerin,  Mecklenburg-Strelitz,  Oldenburg,  Lûbeck,  Bre- 
men,  Hamburg.  4.  Baden.  5.  Kurhessen,  Grossherzog- 
thum  Hessen,  Nassau,  Waldeck,  Schaumburg -  Lippe, 
Lippe.  Neu  eintretende  Staaten  rûcken  da  ein,  wo  sie 
in  dem  $.  67  der  Reichsverfassung  verzeichnet  sind. 
Art.  7.  Bei  dem  dermaligen  Umfange  des  Bundesstaa- 
tes  vertheilt  sich  die  Zahl  der  Mitglieder  des  Staatenhau- 
ses  in  folgender  Weise:  Preussen  40  Stimmen,  Sachsen 
12,  Hannover  12,  Baden  10,  Kurhessen  und  Grossher- 
zogthum  Hessen  je  7,  Mecklenburg-Schwertn  und  Nas- 
sau je  4,  Braunschweig,  Oldenburg  und  Sachsen -Wei- 
mar  je  2,  Sachsen -Meiningen-Hildburgh.,  Sachsen -Ko- 
burg  -  Gotha ,  Sachsen  -  Altenburg ,  Mecklenburg  -  Strelitz, 
Anhalt-Dessau,  Anhalt-Bernburg,  Anhalt-Kôthen,  Schwarz- 
burg-Sondershausen,  Schwarzburg -Rudolstadt,  Waldeck, 
Reuss  altère  Linie,  Reuss  jungereLmie,  Schaumburg-Lippe. 
Lippe- Detmold,  Liibeck,  Bremen  je  l  Stimme,  Hamburg 
2  Stimmen,  zusammen  120  Stimmen.  Neu  eintretende 
deutsche  Staaten  entsenden  diejenige  Zahl  von  Mitglie- 
dern  in  das  Staatenhaus,  welche  der  %.  85  der  Reichs- 
verfassung fur  sie  angiebt  Art.  8.  Dieienigen  Mitglie- 
der der  Union,  welche  mit  Staaten  ausserhalb  der  Union 
in  Zollvereinsvertragen  stehen  oder  durch  Handelsver- 
trâge  vôlkerrechtHcheVerbindlichkeiten  eingegangen  sind, 
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kônnen  in  der  Erfûllung  der  dadurch  ûbernommeneii 
Pflichten  nicht  behindert  werden.  Es  bleiben  mitbin  die 
darauf  bezûglichen  Bestimmungen  des  Abscbnitts  IL  Art 
7  der  Reichsverfassung  suspendirt,  bis  jene  Vertrâge  ab- 
gelaufen  sind.  Art.  v.  Die  Einschrânkungen  des  vor- 
stehenden  Paragraphen  finden  auch  auf  den  Abschnitt  IL 
Art.  9  der  Reicnsverfassung  in  so  weit  Anwendung,  als 
in  Beziehung  auf  Miinzwesen,  Papiergeld«  Mass  und  Ge- 
wicht  hindernde  Vertrâge  bestehen  môchten. 

Art.  10.  Der  Beitritt  eines  deutschen  Staates  zar 
Union  ist  nicht  als  Abânderung  der  Verfassung  zu  be- 
trachten,  sondern  erfolgt  kraft  eines  Beschiusses  der 
Unionsgewalt.  Unter  Vorbehalt  desselben  kann  die  Auf- 
nahme  durch  den  Unionsvorstand  einstweilen  verfûgt 
werden. 

Vorstehende  Artikel  bilden  fiir  den  im  Eingang  be- 
zeichneten  Zeitraum  einen  integrirenden  Theii  der  Reichs- 
verfassung mit  gleicher  bindender  Kraft  wie  die  Verfas- 
sung seibst. 


2. 
Convention^  dite  des  quatre  rois^  entre  la  Bavière^ 
la  Saxe  et  le  Wurtemberg^  sur  les  principes  fon- 
damentaux  pour  la  révision   de  la    constitution  de 
la   confédération  germanique^  signée  à  Munich^  le 

21  février  1850*y 

In  Erwâgung:  dass  die  durch  die  Bundesbeschlûsse 
Yom  30.  Mârz  und   7.  April   1848  in  Aussicht  gestellte 

*)  On  a  donné  à  cette  convention  le  nom  de  l'alliance  des  quatre 
rois,  parce  que  le  Hanovre  prit  part  aux  délibérations  qui  précédè- 
rent la  signature  de  cette  convention.  Mais  le  Hanovre*  ne  l'a  pas 
signée.  L'Autriche,  invitée  à  se  prononcer  pour  le  projet  contenu 
dans  cette  convention,  répondit  le  13  mars  1850: 

„Nach  dem  Vorangehenden  erkennt  das  Kaiserliche  Kabinet  vom 
Standpunkte  des  Rechtes  wie  von  jencm  der  Politik  nicht  nur  die 
Zweckmassigkeit ,  sondern  auch  die  Ausfuhrbarkcit  der  von  den 
Konigl.  HÔfen  von  Baiem,  Sachsen  und  Wurtemberg  gemachten  Vor- 
schlflge,  und  tritt  denselben  vollkommen,  jedoch  unter  der  Voraus- 
setzuug  bei: 


j4lliance  des  quatre  rois.  101 

Revision  der  deutschen  Bundesverfassung  ein  dringendes 
Bedûrfniss  isl,  dass  es  aber  nicht  gelungen  ist,  mit  der 
zu  diesem  Zwecke  berufenen  Nationalversammlung  eine 
neue  Verfassung  zu  vereinbaren,  und  dass  atich  die  spâ- 
ter  unter  mehreren  deutschen  Regierungen  gepflogenen 
Unterhandiungen  nicht  dazu  gefûhrt  haben,  den  Entwurf 
einer  aile  Bundesglieder  vereinigenden  Verfassung  aufzu- 
stellen,  haben  es  die  Kôniglichen  Regierungen  von  Bai- 
ern,  Sachsen  und  Wurtemberg  fur  eine  Pflicht  gegen 
ihre  Lander  sowohl,  als  gegen  das  Gesammtvaterland 
erachtet,  sich  ûber  einen  Vorschlag  zur  Âusfûhrung  jener 
Bundesbeschlûsse  zu  einigen. 

Demgemâss  sind  die  Unterzeichneten  und  zw^ar: 

fur  Baiern    der  Kônigl.  Staatsminister   des  Kônigl. 
Hauses  und  des  Aeusseren,  Ludwig  v.  d.  Pfordtenj 

fur  Sachsen  der  Kônigl.  Geschàftstrâger  Adolf  Graf 
V.  Hohenthal; 

fur  Wurtemberg  der  Kônigl.  ausserordentliche  Ge- 


dass  die  in  dîesen  Vorschlâgen  enthaltenen  Grundziige  bei  der 
Ausarbeitung  des  Verfassungsentwurfes ,  und  nicht  minder  bei  der 
Vereinbarung  ûber  denselben  in  ihrer  Wesenheit  werden  beibehalten 
werden  ; 

dass  insbesondere  die  den  Bundesorganen  zuzugestehende,  gesetz- 
gebende  und  voUziehende  Gewalt  auf  die  im  Art,  1  der  mitgetheil- 
ten  VerfassuDgs-Grundlagen  bezeichneten  Gegenstande  zu  beschran- 
ken  und  innerhalb  der  daselbst  angedeuteten  Grânzen  zu  iiben  sein 
werden  ; 

dass  femer  unter  den  im  neunten  Punkte  des  eben  bezogenen 
Artikels  1  erwâhnten  Rechten,  nicht  die  sogenannten  Grundrechte 
verstanden  seien,  deren  Einfïihrung  bereits  in  den  meisten  Staatea 
als  unvereinbar  mit  dem  ôffentlichen  Wohle  erkannt  worden  ist; 

und  dass  endlich  Oesterreich  die  Moglichkeit  werde  geboten  wer- 
den, sich  dem  Bunde  mît  dem  gesammten  Gebietsumfange  des  Kai- 
serreichs  anzuschliessen. 

Wenn  dièse  Voraussetzungen  sich  verwîrklicl^jen  sollten,  wird  die 
Kaiserl.  Regierung  die  in  ihrem  Ministerial-Programme  vom  27.  No- 
vember  1848  vorhergesehenen  Bedingungen  mit  wahrer  Befriedigung 
als  erfullt  ansehen  kônnen,  und  sich  an  der  unter  diesen  Verhâltnis- 
sen  nicht  nur  moglichen ,  sondem  im  allgemeinen  Interesse  selbst 
wiinschenswerthen  Bildung  eines  solchen  deutsch-ôsterreichischen  Bun- 
des  mit  Freuden  und  aufrichtig  in  der  Ueberzeugung  betheiligen,  dass 
ein  auf  den  vorgeschlagenen  Grundlagen  ruhendes  Bundesverhaltniss 
zwischen  dem  verjiingten  Oesterreich  und  dem  verjiingten  Deutsch- 
land  nicht  nur  mit  der  Ëinheit  des  Kaiserreichs  vollkommen  verein- 
bar  sei,  sondem  auch  fiir  beide  gleich  erspriesslich ,  die  Bûrgschaft 
einer  schônen  und  gliicklichen  Zukunft  in  sich  trage. 
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sandie   und   bevollmâchtigte   Minister  Ferdinand  Graf 

V.  Degenfeld-Schomberg, 
am  heutigen  Tage  zusammengetreten  und  aufGrund  der 
zwischen  ibren  nohen  Regierung:en  gepflogenen  vertrau- 
iichen  Verhandlungen,  unter  Vorbehalt  der  Genehmigung, 
ûber  nachstehende  Ârtikel  ûbereingekommen,  welche  den 
Inhalt  eines  solchen  gemeinschaftlichen  Vorscbiages  bii- 
den  und  die  Grundzfige  fur  die  Revision  :der  deutscben 
Bundesverfassung  darlegen  sollen,  durcb  weiche  es  unter 
den  gegebenen  Yerhâltnissen  môglich  wird,  eine  unbeil- 
voile  Spaltung  Deutscblands  zu  vermeiden  und  diejeni- 
gen  Znsagen  zu  erfuilen,  weiche  sâmmtliche  Bundesre- 
gierungen  der  Nation  durch  die  angefûhrten  Bundesbe- 
schlûsse  gegeben  haben. 

Art.  1.    Als  gemeinsame  Bundesangeiegenheit  werden 
anerkannt  : 

1.  die  vôlkerrecbtliche  Vertretung  Deutscblands  in 
seinen  allgemeinen  Yerhâltnissen  zum  Ausiande. 
Das  Gesandtschaftsrecht  der  einzelnen  Staaten  wird 
nicht  aufgehoben. 

2.  Die  Entscbeidung  ûber  Krieg  und  Frieden. 

3.  Die  Oberleitung  der  bewaffneten  Macht  zu  Land 
und  zur  See. 

4.  Die  Erhaltunç  des  Landfriedens ,  der  innern  Ruhe 
und  Sicherheit 

5.  Die  Oberaufsicbt  auf  die  gemeinsamen  Handels- 
und  Zollangelegenbeiten. 

6.  Die  Oberaufsicbt  ûber  die  Anstalten  fur  den  Verkehr, 
die  Schifffahrt,  Posten,  Eisenbabnen,  Teiegraphen. 

7.  £)ie  Fôrderung  eines  Einverstândnisses  ûber  die 
wûnschenswerthe  Gleichheit  in  Mûnze,  Mass  und 
Gewicht 

8.  Die  Beischaffun^  der  zu  dem  gemeinsamen  Auf- 
wande  erforderhcben  Geidmittel  durch  Matrikuiar- 
beitrage. 

9.  Die  Gewëhr  derjenigen  Rechte ,  welche  den  Ange- 
hôrigen  aller  deutscben  Bundesstaaten  zugesichert 
sind. 

10.  Die  Gesetzgebung  in  den  gemeinsamen  Bundesan- 
^elegenheiten,  unbeschadet  der  Unabhângigkeit  der 
mneren  Landesverwaltung  der  einzelnen  Staaten. 

11.  Die  Gerichtsbarkeit  in  gemeinsamen  Bundesange- 
legenheiten. 
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Art  2.  Die  Bundesorgane  sind:  1.  die  Bundesre- 
gierung,  2.  die  Nationalvertretung,  3.  das  Bundesgericht. 

Art.  3.  Die  Bundesregierung  wird  durch  7  Mitglie- 
der  gebildet,  welche  von  foigenden  Bundesgliedern  er- 
nannt  werden: 

!•  Oesterreich.  2.  Preussen.  3,  Baiern.  4,  Sachsen. 
5.  Hannover.  6.  Wurtemberg.  7.  Kurhessen  und  Gross- 
herzogthum  Hessen. 

Den  ûbrigen  Bundesgliedern  ist  es,  so  weit  nicht 
agnatische  oder  sonstige  erbrechtliche  Beziehungen  deren 
Yerbindung  mit  der  einen  oder  anderen  Stimme  bedin- 
gen,  freigestellt,  mit  welcher  derselben  sie  sich  vereini* 
gen  wollen.  Die  Art  und  Weise  der  Betheiligung  der 
soicbergestalt  mit  vertretenen  Staaten  an  der  Àusûbung 
des  Recbtes  der  Bescbickung  der  Bundesregierung  bieibt 
dem  freien  Uebereinkommen  ûberlassen. 

Art.  4.  Die  Bundesregierung  bat  ibren  Sitz  in  Frank- 
furt  a.  M.,  sie  besorgt  aile  gemeinsamen  Bundesange- 
le^enheiten  mit  Ausnabme  der  Gerichtsbarkeit ,  theils  al- 
lein,  theils  unter  Mitwirkung  der  Nationalvertretung.  Sie 
tritt  mit  den  Regieruneen  der  einzelnen  Bundesstaaten 
durcb  Bevollmàchtigte  derselben  oder  in  deren  Erman- 
gelung  durch  unmittelbare  Korrespondenz  in  Yerbindung. 

Art  5.  Die  Bundesregierung  fasst  ihre  Beschlûsse 
in  der  Regel  nach  einfacher  Stimmenmehrheit  Nur  wo 
es  sich  um  Abânderung  der  Bundesverfassung  bandelt, 
ist  Strmmeneinhelligkeit  erforderlich. 

Art.  6.  Die  Mitglieder  der  Bundesregierung  sind 
an  die  Instruktionen  ihrer  Staatsregierung  gebunden. 
Sie  diirfen  iedoch  die  Abstimmung  nient  wegen  Mangels 
einer  Instruktion  verw^eigern.  Die  Geschâftsordnungliat 
fur  wichtige  Fragen  eine  billige  Frist  zur  Einbolung  von 
Instraktionen  %\x  gewâhren,  nach  deren  Ablauf  die  Ab- 
stimmung erfolgen  muss. 

Art.  7.  Die  Bundesregierung  ernennt  die  nothw^en- 
digen  Bundesbeamten. 

Art.  8.  Die  Nationalvertretung  besteht  aus  300  ge- 
wâhlten  Mitgliedem.  Von  diesen  w^erden  in  Oesterreich 
100,  in  Preussen  100  und  in  den  ûbrigen  Bundesstaaten 
100  gewëbk  :  gleichviel,  ob  Oesterreich  und  Preussen  mit 
ihren  Gesaromtstaaten  oder  nur  mit  dem  grôsseren  Theile 
derselben  dem  Bunde  beitreten.  In  jedem  Bundesstaate 
wird  wenigstens  Ein  Mitglied  gewâhlt 
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Art.  9.  Die  Nationalvertreter  werden  darch  die  Lan- 
desvertreter  in  den  einzelnen  Bundesstaaten  gewfthh. 

Art.  10.  Die  Bundesregierung  beroft  die  National- 
vertretung  und  ist  berechtigt,  dieselbe  za  vertagen  oder 
aufzulôsen.  Im  Falie  der  Auflôsung  muss  binnen  6  Ho- 
naten  die  neue  Wabl  voilzogen  und  die  Vereammlang 
berufen  werden. 

Art.  11.  Der  Nationaivertretung  stebt  die  Mitwir- 
kung  zur  Bundesgesetzgebui^  zu.  Ohne  die  Ziistim- 
mung  derselben  kann  die  Bundesregiening  keia  Ban- 
desgesetz  erlassen.  Die  Nationaivertretung  bat  das 
Recbt  der  Initiative  zur  Gesetzgebung  in  aUen  Angele- 
genheiten,  welche  der  Bundesgesetzgebung  zugevie- 
sen  sind. 

Art.  12.  Die  Zustimmung  der  Nationaivertretung 
ist  erforderlich  zur  Feststellung  der  Bundesausgaben  und 
der  zu  erhebenden  Matrikuiarumiagen.  Der  Voranscblag 
hierfûr,  so  wie  der  Nacbweis  ûber  die  Verwendung  wird 
aile  drei  Jahre  von  der  Bundesregierung  vorgelegt  Die 
Matrikularbeitrâge  werden  auf  die  einzelnen  Dundesstaa- 
ten  nach  dem  in  Art.  8  festgesetzten  Masse  ihrer  Be- 
theiligung  an  der  Nationaivertretung  vertheilt. 

Ueber  die  Frage,  welche  Ausgaben  als  solcbe  Bun- 
desausgaben zu  betrachten  sind,  dass  auf  sie  dieser  Mass- 
stab  angewendet  werden  kann,  bleibt  besonderer  Verab- 
redung  vorbehalten. 

Art.  13.    Die  Nationaivertretung   kann  Antrâge   oder 
•WOnscbe  beziiglich  aller  gemeinsamen  Bundesangelegen- 
heiten  an  die  bundesregierung  bringen. 

Art.  14.  In  folgenden  Fâllen  kann  ein  Beschluss  der 
Nationaivertretung  nur  durcb  eine  Stimmenmebrheit  von 
zwei  Drittheilen  gûltig  gefasst  werden: 

1.  wo  es  auf  Abfassung  oder  Abânderung  von  Grund- 
gesetzen  des  Bundes  ankommt; 

2.  bei  Aufnahme  neuer  Mitglieder  in  den  Bund; 

3.  in  Religionsangelegenbeiten. 

Art  15.  Es  wird  ein  stândiges  Bundesgericbt  ein- 
gesetzt 

Art.  16.     Sobald  sâmmtlicbe  Mitglieder  ^es   bisheri- 

fen  deutschen  Bundes  ihre  Zustimmung  zu  vorstebenden 
rtikeln  gegeben  haben,  wird  die  Bundesregierung  nacb 
Art.  3  geDildet,  und  tritt  an  die  Stelle  der  gemâss  Kon- 
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Art.  2.  Die  Bundesorgane  sind:  1.  die  Bundesre- 
gieruiig,  2.  die  Nalionalvertrelung,  3.  das  Bundesgericht. 

Art.  3.  Die  Bundesregierung  wird  durch  7  Mitglie- 
der  gebildet,  welche  von  folgenden  Bundesgiiedern  er- 
nannt  werden: 

1.  Oesterreich.  2.  Preussen.  3.  Baiern.  4.  Sachsen. 
5.  Hannover.  6.  Wurtemberg.  7.  Kurhessen  und  Gross- 
herzogthum  Hessen. 

Den  ùbrigen  Bundesgiiedern  ist  es,  so  weit  nicht 
agnatische  oder  sonstige  erbrechtliche  Beziehungen  deren 
Verbindung  mit  der  einen  oder  anderen  Stimme  bedin- 
gen,  freigestellt,  mit  welcher  derselben  sie  sich  vereini- 
gen  wollen.  Die  Art  und  Weise  der  Betheiligung  der 
solchergestalt  mit  vertretenen  Staaten  an  der  Àusûbung 
des  Rechtes  der  Beschickung  der  Bundesregierung  bleibt 
dem  freien  Uebereinkommen  ûberlassen. 

Art.  4.  Die  Bundesregierung  bat  ihren  Sttz  in  Frank- 
furt  a.  M.,  sie  besorgt  aile  gemeinsamen  Bundesange- 
legenheiten  mit  Ausnanme  der  Gerichtsbarkeit ,  tbeils  al- 
lein,  theils  unter  Mitwirkung  der  Nationalvertretung.  Sie 
tritt  mit  den  Regieruneen  der  einzelnen  Bundesstaaten 
durch  Bevollmàchtigte  derselben  oder  in  deren  Erman- 
gelung  durch  unmittelbare  Korrespondenz  in  Verbindung. 

Art.  5.  Die  Bundesregierung  fasst  ibre  Beschiûsse 
in  der  Regel  nach  einfacher  Stimmenmehrheit.  Nur  wo 
es  sich  um  Abanderung  der  Bundesverfassung  handeit, 
ist  Stimmeneinhelligkeit  erforderlich. 

Art.  6.  Die  Mitglieder  der  Bundesregierung  sind. 
an  die  Instruktionen  ihrer  Staatsregierung  gebunden. 
Sie  dûrfen  iedoch  die  Abstimmung  nient  wegen  Mangels 
einer  InstruKtion  verweigern.  Die  GeschâftsordnungTiat 
fur  wichtige  Fragen  eine  billige  Frist  zur  Einholung  von 
Instruktionen  zu  gewâhren,  nach  deren  Ablauf  die  Ab- 
stimmung erfolgen  muss. 

Art.  i.  Die  Bundesregierung  ernennt  die  nothw^en- 
digen  Bundesbeamten. 

Art.  8.  Die  Nationalvertretung  besteht  aus  300  çe- 
wâhlten  Mitgliedern.  Von  diesen  w^erden  in  Oesterreich 
100,  in  Preussen  100  und  in  den  ûbrigen  Bundesstaaten 
100  gew^âhk:  gleichvtel,  ob  Oesterreich  und  Preussen  mit 
ihren  Gesaromtstaaten  oder  nur  mit  dem  grôsseren  Tbeile 
derselben  dem  Bunde  beitreten.  In  jedem  Bundesstaate 
wird  wenigstens  Ein  Mitglied  gewâhlt 
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3. 
Procès-verbal  des  conférences  tenues  à  Varsovie 
entre  les  ministres  présidents  d'Autriche  et  de  Prusse 
pour  arriver  à  l'amiable  à  une  solution  de  la  ques- 
tion de  la  constitution  allemande.  Signé  à  Var- 
sovie^ le  28  octobre  i850^). 


1.  Gleichstellung  Oester- 
reichs  und  Preussens  in  Be- 
zug  auf  die  Prasidialfragc. 


2.  Herstellung  der  sieb- 
zehn  Stimmen  unter  Form 
des  Bundesrathes  mit  ana- 
logen  Befugnissen,  wie  sie 
die  Bundesakte  der  Bundes- 
Versammlung  beigeleçt. 

3.  Uebertragung  der  eî- 
gentlichen  Executive  anOe- 
sterreich  und  Preussen. 

4.  Zur  Zeit  keine  Verbin- 
dung  einer  Volksvertretung 
mit  dem  Bundesrathe. 

5.  Aufnahme  der  Oester- 
reichischen  Gesammtmonar- 
chie  in  den  Deutschen  Bund. 

6.  AnerkennungdesPrin- 
z  i  p  e  s  der  freien  Unirung 
fiir  diejenigen  Staaten,  wel- 


Ad  1.  Oesterreich  willigt 
nicht  in  diesen  Anspruch, 
sondern  scblâgt  vor,  dieEnt- 
scheidung  hierûber  sâmmt- 
lichen  Bundesgliedem  an- 
beimzustellen. 

Ad  2.  Oesterreich  erkiârt 
sich  hiemit  einverstanden. 


Ad  3.  Oesterreich  schlâgt 
vor,  Begrûndung  einer  krfiî- 
tigen  Executive. 

Ad  4.  Oesterreich  erkiârt 
sich  hiemit  einverstanden. 

Ad  5.  Oesterreich  erkiârt 
sich  hiemit  einverstanden. 

Ad  6.  Oesterreich  kann  sich 
hiemit  nur  um  so  mehr 
einverstanden  erklâren,    als 


*)  Nous  tirons  ce  procès-verbal  d'une  brochure  publiée  officieuse- 
ment, en  1851,  par  le  gouvernement,  prussien,  et  intitulée  „Von 
Warschau  bis  Olmiitz.^^  Si  cette  communication,  ainsi  que  noussom- 
mes  porté  à  le  croire,  est  authentique,  on  peut  supposer  que  ces  con- 
férences  ont  été  tenues  dans  des  formes  peu  définitives.  La  première 
colonne  contient  les  propositions  prussiennes,  telles  qu'elles  étaient  dé- 
posées dans  les  instructions,  dont  le  comte  de  Brandenbourg,  minis- 
tre président  de  Prusse,  avait  été  muni.  La  seconde  colonne  donne 
les  déclarations  du  prince  Schwarzenberg ,  ministre  président  d'Au- 
triche, sur  les  propositions*  prussiennes, 
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che  sich  freiwillig  hiezu  ver-  das  Recht  der  Bundesglie- 
binden  wollen,  unterderBe-  der  Bûndnisse  und  Verbin- 
dingung,  dass  deren  bun-  dungen  einzugehen,  inso- 
desstaatliche  Union  mit  der  wett  sie  nicht  gegen  den 
Verfassung  des  Bundes  nir-  Geist  und  gegen  den  Zweck, 
gends  in  W iderspruch  stebe.     mit  einem  Worte  gegen  die 

Sicberheit  des  Bundes  ge- 
richtet  sind,  im  Art.  11  der 
von  Oesterreich  stets  giltig 
anerkannten  Bundesakte  ge- 
grûndet  ist. 

Aïs  erste  Bedingung  muss  demnach  Oesterreich  das 
voilstândige  Aufçeben  der  Verfassung  vom  28.  Mai  be- 
trachten,  als  zweite,  dass  der  Bund  in  seiner  jetzigen 
Stellung  nicht  bertihrt,  und  die  bestehende  Éundesver- 
sammlung  unangefochten  gelassen  werde. 

Unter  diesen  Voraussetzungen  und  nach  vorherge- 
gangener  Verstândigung  zwischen  den  beiden  Kabi- 
netten  ûber  obige  sechs  Punkte  erklârte  sich  Oesterreich 
bereit,  dieselbe  mit  Preussen  als  gemeinschaftliche  An- 
trâge  den  sammtlichen  ûbrigen  Deutschen  Bundesstaaten 
vorzulegen  und  letztere  einzuladen,  Behufs  der  Revisfon 
der  Bundesakte  vom  Jahre  1815  Bevollmachtigte  an  ei- 
nen  geeigneten  Ort  zu  senden.  Oesterreich  will  dièse 
Konferenzen  nach  Analogie  der  im  Jahre  1819  zu  War- 
schau  abgehaltenen  Ministerialkonferenzen.  Preussen  be- 
hiilt  sich  seine  Erkiârung  vor.  Endiich  muss  Oesterreich 
darauf  bestehen,  nach  Analogie  des  bei  der  Wiener 
Schiussakte  beobachteten  Verfanrens,  dass  das  Résultat 
der  neu  zu  erôffnenden  Ministerialkonferenzen  ûber  die 
Revision  der  Bundesakte  durch  einen  fôrmlichen  Bun- 
desbeschluss  zu  einem  der  Bundesakte  an  Kraft  und 
Gûltigkeit  gleichen  Grundgesetze  des  Bundes  erhoben 
werde.  Preussen  schlagt  als  Sitz  der  Konferenzen  Dr es- 
den  und  Oesterreich  Wien  vor. 

Warschau,  den  28.  Oktober  1850. 

Preussen  gab  dazu  noch  folgende  Erkiârung  ab: 
^Es  behâlt  sich  seine  Erwiederung  auf  die  ad  punct. 
1  und  2  von  Oesterreich  gegebene  Antwort  vor. 

In  Bezug  auf  die  von  Oesterreich  aufgestellte  Vorbe- 
dingung  des  vollstândigen  Aufgebens  der  Verfassung  vom 
28  Mai  erklârt  der  kônigliche  Ministerprasident ,  dass  er 
nicht  einseitig  den  Wortiaut  des  ProtokolU  ûber  die  33. 
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Sitzunfi;  des  provisorischen  Fûrstenkollegiams  vom  8.0k- 
tober  1850  abzuândern  im  Stande  sei,  dass  aber  eine 
Erkiarung  ûber  den  betreffenden  Geçenstand  beigebracht 
werden  solie,  welche  in  Einklang  mit  dem  Punkt  6  der 
Preussischen  Vorschiâge  stehe. 

Zur  zweiten  Oesterreichischen  Bedingung  ftr  ein  wei- 
teres  Verhâltniss  muss  bemerkt  werden,  dass  die  Aner- 
kennung  der  gegenwârlig  in  Frankfurt  tagenden  Ver- 
sammiung  aïs  Bundesversammiung  n  i  c  h  t  ausgesprochen, 
noch  gemeint  sei,  wenn  Preussen  dieselbe  in  ihrem  Be- 
stehen  unangefochten  lassen  will. 

Preussen  ist  einverstanden  damit,  dass  die  zum  Zweck 
der  Revision  der  Bundesakte  von  1815  zu  berufende 
Versammlung  von  Bevolimiichtigten   aller  Deutschen  Re- 

gierungen  inre  Berathungen  nach  Analogie  der  Wiener 
[onferenzen  von  1819  halte.  Ueber  das  Prâsidium  bei 
diesen  Konferenzen,  als  deren  Sitz  Oesterreich  Wien 
und  Preussen  Dresden  vorschlâgt,  soll  eine  Einigung  bei 
Beginn  derselben  stattfînden. 

Preussen  ist  damit  einverstanden,  dass  das  Resaltat 
der  neu  zu  erôffnenden  Konferenzen  ûber  die  Revision 
der  Bundesakte  durch  einen  fôrmiichen  Bundesbeschiuss 
zu  einem  der  Bundesakte  an  Kraft  und  Gûltigkeit  sleichen 
Grundgesetze  des  Bundes  erhoben  werde  ;  setzt  dabeije- 
doch  seibstverstândiich  voraus,  dass  dieser  Bundesoe- 
schluss  erst  von  dem  aus  der  freien  Beratbung  bervor- 
gehenden  neuen  Centralorgan  gefasst  werden  kônne. 

Warschau,  den  28.  Oktober  1850. 


4. 

Convention  j    dite  d'Olmiltz,   entre  f  Autriche  et  la 

Prusse^    pour  accommoder   les  différends  existants 

entre   les  deux   puissances^    signée  à  OlmiUZj   le 

29  novembre  1850  *;. 
Bei    den   am   gestrigen  und  heutigen  Tage  zwischen 
den    Unterzeichneten    stattgefundenen    vertraulichen  Be- 

*)   Cette   convention ,    rédigée    en  forme  de  protocole ,   a  été  «p* 
pronyëe  par  les  deux  parties  contractantes. 


j4 ut  riche  et  Prusse.  109 

sprechungen  haben  sich  folgende  Propositionen  als  môg- 
iiche  Ausgleichungspunkte  der  vorliegenden  Differenzen 
und  geeignete  Miiiel  zur  Verhinderung  vod  Conflicten 
herausgestelli ,  die  der  schliessiichen  Genehmigung  der 
beireffenden  hohen  Regierungen  schleunigst  unterbreiiet 
werden. 

§.  1 .  Die  Regierungen  von  Oesterreich  und  Preussen 
erklâren,  dass  es  in  ihrer  Absichi  liège,  die  endiiche  und 
définitive  Regulirung  der  kurhessischen  und  der  holstei- 
niscben  Angelegenheiien  durch  die  genneinsame  Entschei^ 
dung  aller  deutschen  Regierungen  herbeizufûhren. 

S.  2.  Um  die  Coopération  der  in  PVankfurt  vertre- 
ienen  und  der  (ibrigen  deutschen  Regierungen  môglich 
zu  machen ,  sollen  in  kûrzester  Frist  von  Seiten  der  in 
Frankfurt  vertretenen  Bundesmitglieder,  sowie  von  Sei- 
ten Preussens  und  seiner  Verbûndeten  je  ein  Commissa- 
rius  ernannt  w^erden,  welche  iiber  die  gemeinschaftlich 
zu  treffenden  Massregeln  in  Einvernehmen  zu  ireten  haben. 

S.  3.  Da  es  aber  im  allgenneinen  Interesse  liegt,  dass 
sowrohl  in  Kurhessen  wie  in  Holstein,  ein  gesetzmâssiger, 
den  Grund^esetzen  des  Bundes  entsprechender  und  die 
Erfiillung  der  Bundespflichten  môglich  nnachender  Zu- 
stand  herbeigefûhrt  werde,  da  ferner  Oesterreich  in  sei- 
nem  Namen  und  im  Namen  der  ihm  verbûndeten  Staa- 
ten  die  zur  Sicherung  der  Interessen  Preussens  von  letz- 
terem  geforderten  Garantien  ûber  die  Occupation  des 
Kurstaates  in  vollem  Masse  gegeben  hat,  so  kommen  die 
beiden  Regierungen  von  Oesterreich  und  Preussen  fur 
die  nachste  Behandlung  dçr  Fragen  und  ohne  Prâjudiz 
fur  die  kiinftige  Entscheidung  ûber  Folgendes  ûberein  : 

a)  In  Kurhessen  wird  Preussen  ASt  Action  der 
von  dem  Kurfûrsten  herbeigerufenen  Truppen  kein  Hin- 
derniss  entgegenstellen  und  zu  dem  Enae  die  nôthigen 
Befehie  an  die  dort  kommandirenden  Générale  erlassen, 
um  den  Durchgang  durch  die  von  Preussen  besetzten 
Etappenstrassen  zu  gestatten.  Die  beiden  Regierungen 
von  Oesterreich  und  Preussen  werden  im  Einverstând- 
niss  mit  ihren  Verbûndeten  Se.  kônigl.  Hoh.  den  Kur- 
fûrsten auflbrdern,  Seine  Zustimmung  dazu  zu  geben, 
dass  ein  Bataillon  der  von  der  kurfûrstl.  Regierunç  re- 
quirirten  Truppenmacht  und  ein  kônigl.  preuss.  Bataillon 
in  Kassel  verbleiben,  um  die  Ruhe  und  Ordnung  zu 
erhalten. 

b)  Nach  Holstein  werden  Oesterreich  und  Preussen 
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nach  gepflogener  Rûcksprache  mit  ihren  Yerbdndeten, 
und  zwar  so  schleunig  als  môglich  gemeinsame  Commis- 
sare  schicken,  welche  im  Namen  des  Bundes  von  der 
Statthalierschaft  die  Einstellun^  der  Feindseligkeiten,  die 
Zurûckziehung  der  Truppen  hinter  die  Eider  und  die  Ré- 
duction der  Àrmee  auf  ein  Drittei  der  jetzt  bestehenden 
Truppenstârke  verlangen,  unter  Ândrohung  gemeinschaft- 
licher  Execution  im  Weigerungsfalie.  Dagegen  werden 
beide  Regierungen  auf  das  kônigl.  dânische  Gouverne- 
ment danin  einwirken,  das  dasselbe  im  Herzogthnm 
Schleswig  nicht  mehr  Truppen  aufstelie,  als  zur  Ërfaal- 
tung  der  Ruhe  und  Ordnung  erforderlich  sind. 

$.  4.  Die  Ministerial-Conferenzen  werden  unverzûg- 
lich  in  Dresden  stattfinden.  Die  Einiadunç  dazu  wira 
von  Oesterreich  und  Preussen  gemeinschaftlich  ausgehen 
und  zwar  so  erfolgen,  dass  die  Conferenzen  um  die  Alitte 
December  erôffnet  werden  kônnen. 

Olmûtz,  den  29.  November  1850. 
(gez.)  ManteuffeL  (g®z.)  Furst  Schwarzenherg. 


5. 
Protocole  de  la  conférence  finale  des  Plénipoten" 
tiaires  de  tous  les  Etais  de  la  Confédération  ger- 
manique^ assemblés  à  Dresde  pour  la  réforme  de 
la  Constitution  allemande.    Signé  à  Dresde^  le  i5 

mai  i85i.^) 

(Extrait.) 

Gegenwàrtige 

Aile  in  der  neunten   Sitzung  Anwesenden  mit  Ausnahme 
des     durch    Unwohisein    abgehaltenen    und    durch    den 

*)  Ce  protocole  renferme  tous  les  résultats  obtenus  par  les  conféren- 
ces de  Dresde.  Le  point  le  plus  important  qui  était  la  décision  unanime 
de  tous  les  gouvernements  d'envoyer  leurs  Plénipotentiaires  à  la  Diète 
de  la  Confédération  ne  s'y  trouve  énoncé  qu'implicitement.  Nous  ne 
donnons  que  la  partie  dispositive  de  ce  protocole  ;  la  partie  que  nous 
en  supprimons  contient  des  discours  qui  en  général  sont  sans  intérêt 
politique. 


Lies  Eiatê  Allemands.  Ifl 

HerrQ   wirkiichen   Geheimen  Rath,  Freiherren  von  Holz- 
hausen  vertretenen  Herrn  Geheimen  Cabinetsraihes  Strauss. 


Der  getroffengn  Verabredung  gemâss  ward  zur  For- 
mulirung  des  auf  Grund  der  m  der  neunten  Plenar- 
sitzung  vom  heutigen  Tage  abgegebenen  Erklârungen 
sâmmtlicher  Regierungen  zu  fassenden  Beschlusses  ge- 
schritten,  wobei  der  Herr  Staatsrath  von  Scherff*)  er- 
klârte,  dass  er  noch  nicht  mit  vollstandigen  Instructionen 
versehen  sei,  und  sich  deshalb  auch  nicht  fiir  ermàchti- 
get  halte,  dem  beabsichtigten  Beschlusse  in  allen  Punk- 
len  beizutreten,  sondern  seiner  hôchsten  Regierung  wei- 
iere  Erklârungen  vorbehalten  musse. 

Es  erfoigte  nunmehr  unter  einhelliger  Zustimmung 
aller  ûbrigen  Herren  Bevollmâchligten  der 

Beschiuss 

„Nachdem  durch  allseitige  Beschickung  der  Bundes- 
,,versammlung  jetzt  ein  allgemein  anerkanntes  Organ  der 
,,verbûndeten  deutschen  Staaten  in  Wirksamkeit  getreten, 
,,und  die  Thatigkeit  der  Commissionen  der  Conferenz 
„durch  Vorlegung  ihrer  Berichte  abgeschlossen ,  auch 
„nach  Ausweis  des  Protocolles  vom  heutigen  Tage,  die 
„Ueberzeugung  gewonnen  ist,  dass  sâmmtliche  Bundes- 
„staàten  in  den  Ausgangs-  und  Zielpunkten  ihrer  Be- 
„strebungen  ubereinstimmen,  jedoch  eine  sofortige  unbe- 
„dingte  Zustimmung  sâmmtlicber  Bundesregierungen  nicht 
„zu  allen  einzelnen  Punkten  der  Commissionsvorschlâge 
„ertheilt  werden  konnte,  wird  es  fur  angemessen  eracn- 
„iei,  die  Sitzungen  der  Conferenz  zu  schliessen'*. 

„Dabei  erklâren  aile  Bundesregierungen  im  ÂU^emei- 
„nen  mit  denjenigen  Gesichts'punkten  einverstanden  zu 
„sein,  welche  die  Commissionen  bei  ihren  Ântrâgen  ge- 
„leitet  haben,  und  verpflichten  sich,  die  Berathungen  auf 
„Grundlage  des  in  den  hiesigen  Conferenzen  gewonnenen 
„Materiales  ungesâumt  in  der  Bundesversammlung  fort- 
^zusetzen". 

^Insbesondere  erkennen  dieselben  in  den  Ântrâgen 
„der  ersten  Commission,  betreffend  die  Beschleunigung 
„des    Geschâftsganges   bei   der  Bundesversammlung   und 

*)  Pour  le  Grand-duché  de  Luxembourg  et  le  Duché  de  Limbourg. 
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^die  sieie  Bereithaltung  einer  zu  deren  Yerfflgung  za 
^stellenden  TruppeniDachi,  die  Befriedigung  eines  augen- 
^blicklichen  und  bis  zu  der  unverzûglich  vorzunehmen- 
^den  RevisioQ  der  Geschâflsordnung  und  der  Bundes-Mi- 
^liiairverfassung  dringenden  Bedûrfniss&s^. 

„Sie  verpflichlen  sich  daher,  ihre  Bundesiagsgesaud- 
„ien  anzuweisen,  sobald  dièse  Antrâge  im  gescb&fUord- 
„nungsmâssigen  Wege  der  Bundesversammlung  zur  Be- 


XI. 

Traité  de  paix^  d*amitié^  de  commerce  et  de  navi^ 
gation^  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  RépubU^ 
que  Dominicaine^   signé  à  Santo-Domingo y    le   6 

mars  i850*). 

Teste  «nglais. 

In  the  name  of  ihe  Mosi  Hoiy  Triniiy 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the  Président  of  the  Do- 
minican  Republic,  being  desirous  to  consecrate  the 
formai  récognition  of  the  independence  of  the  same,  and 
to  conclude  a  Trcaty  of  Peace  and  Friendship,  and  to 
regulate  thereby  the  commercial  intercourse  between  the 
dominions  and  subjects  of  Her  Majesty  and  the  territo- 
ries  and  citizens  of  the  Republic,  they  hâve  for  this  pur- 
pose  named  as  their  respective  Pienipotentiaries,  that  is 
to  say; 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  Sir  Robert  Herman  Schom- 
burgk,  Knight,  Doctor  of  Philosophy,  Knight  of  the  Royal 
Prussian  Order  of  the  Red  Eagle  ;  of  the  Royal  Saxon 
of  Merit;  of  the  Légion  of  Honour  of  the  French  Re- 
public; her  Consul  to  the  Dominican  Republic; 

*)   Les   ratifications   ont    été    échangées   à  Santo-Domingo,  le  10 
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^schlDSsfassung   vorgelegi  werden,  denselben  anbedingt 
^beizustimmeii^. 


F.  Schwarzenherg.  Manteuffel.  Gr.  Buol-Schauen-- 
stein.  j^hensleben,  Dr.  v,  d,  Ffordten.  Fhr,  v, 
fretin.  Doenniges.  Beust.  A.  p.  M'dnvliliausen.  JE.  v. 
Sc/iele.  Neuratlu  Rudt.  Meysenbug,  Baumbavlu 
V.  Daltoigh,  Hallu^aclis.  B.  JE.  von  Bulow.  pon 
ScherJF.  von  Sc/ileinitz,  Liebe,  B.  F.  u.  Bli/otv, 
auch  Tûr  Mecklenburg-Strelitz.  v.  Dungern.  Fritsch. 
V.  H^atzdorf.  u.  Stebac/u  Graf  Beust,  M.  v.  Ei'- 
sendecher.  p,  Gossler.  A,  v»  Krosigk,  Chop,  Roder. 
Otto.  V.  Bretachneider.  Fhr.  von  Holzliausen,  Breh- 
mer.     Harnier.     Smidt.    Banks. 


XL 
Traité  de  paix^  d'amitié^  de  commerce  et  de  na^ 
vigation^  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Républi^ 
que  Dominicaine^   signé   à    Santo-Domingo j    le  6 

mars  1850  *J. 

Texte  espagnol. 

El  en  nombre  de  la  Saniisima  Trinidad. 

Deseando  el  Présidente  de  la  Repùblica  Dominicana, 
y  Su  Maiestad  la  Reyna  del  Reyno  Unido  de  la  Gran 
Bretana  e  Irlanda,  consagrar  el  reconocimiento  formai 
de  la  independencia  de  aquella,  y  concluir  un  Tratado  de 
Paz  y  Amistad,  en  el  que  se  regulen  las  relaciones  co- 
merciales  entre  los  terntorios  y  ciudadanos  de  la  Re- 
pùblica, y  los  dominios  y  subditos  de  Su  Majestad,  han 
nombrado  con  este  objeto  sus  respectivos  Plenipotencia- 
rios,  à  saber: 

El  Présidente  de  la  Repùblica  Dominicana,  al  Senor 
José  Maria  Medrano,  Ministro  Secretario ,  de  Estado  y  de 
los  Despachos  del  Interior  y  Policia,  encargado  de  las 
Carteras  de  Justicia,  Instruccion  Publica,  y  Relaciones 
Esteriores  ; 

septembre  1850. 

Aoufi,  Recueil  gén.      Tome  XV.  H 
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Ând  the  Président  of  the  Dominican  RepabHc,  Senor 
José  Maria  Medrano,  Minister  Secretary  of  State  for  tbe 
Depariments  of  Police  and  tbe  Interior,  and  charçed 
with  those  of  Justice ,  Public  Instruction,  and  Foreign 
Affairs,; 

Wbo,  after  baving  comnnunicated  to  eacb  other  their 
respective  Full-powers,  found  in  good  and  due  fonn, 
bave  agreed  upon  and  concluded  tbe  foliowing  Articles: 

Art.  I.  Tbere  sball  be  perpétuai  peace  and  friendsbip 
between  Her  Majesty  tbe  Queen  of  tne  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  ber  beirs  and  sucoessors, 
and  tbe  Dominican  Republic,  and  between  tbeir  respect- 
ive subjects  and  citizens. 

II.  Tbere  sball  be  reciprocal  freedom  of  commerce 
between  tbe  Britisb  dominions  and  tbe  Dominican  Re- 
public. Tbe  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  may  ré- 
side in  and  trade  to  any  part  of  tbe  territories  of  tbe 
Republic  to  wbich  any  otner  foreigners  are  or  shall 
be  admitted.  Tbey  sball  enjoy  full  protection  for  their 
persons  and  properties.  Tbey  sball  be  allowed  to 
buy  from  and  to  sell  to  wbom  tbey  like,  witbout  being 
restrained  or  affected  by  any  monopoly,  contract,  or  ex- 
clusive privilège  of  sale  or  purcbase  wbatever;  and  tbey 
sball,  moreover,  enjoy  ail  otber  rigbts  and  privilèges 
wbich  are  or  may  be  granted  to  any  other  foreigners, 
subjects  or  citizens  of  the  most  favoured  nation. 

Tbe  citizens  of  the  Dominican  Republic  sball ,  in 
return,  enjoy  similar  protection  and  privilèges  in  the  do- 
minions of  Her  Britannic  Majesty. 

III.  No  tonnage,  import,  or  other  duties  or  charges 
shall  be  levied  in  tbe  Dominican  Republic  on  Britisb 
vessels,  or  on  goods  imported  or  exported  in  Britisb 
vessels,  beyond  what  are  or  may  be  levied  on  national 
vessels,  or  on  the  hke  goods  imported  or  exported  in 
national  vessels,  to  and  from  the  open  ports;  and  in 
like  manner,  no  tonnage,  import,  or  other  duties  or  char- 
ges sball  be  levied  in  the  Britisb  dominions  on  tbe  ves- 
sels   of  tbe   Republic,    or   on   goods    imported   or    ex- 

f)orted  in  those  vessels,  beyond  what  are  or  may  be 
evied  on  national  vessels,  or  on  the  like  goods  imported 
or  exported  in  national  vessels  to  or  fîrom  the  ports 
open    to   commerce;    witbout  préjudice  whatever    to  tbe 
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T  Su  Majestad  ia  Reina  del  Reyno  Unido  de  ia  Gran 
Breiana  é  Irlanda,  à  Sir  Robert  Hermann  Schomburgk, 
Caballero,  Doctor  de  Filosofia,  Caballero  de  la  Real  Or- 
den  Prusiana  del  Aguila  Roia;  de  la  Real  Orden  Sajona 
del  Merito;  de  la  Orden  de  la  Lejion  de  Honor  de  la 
Repûblica  Francesa;  Consul  suyo  cerca  de  la  Republica 
Dominicana; 

Quienes,  habiendose  comunicado  mutuamente  sus 
respect! vos  Plenos-poderes,  y  halladolos  en  buena  y  de- 
bida  forma,  han  accordado  y  concluido  los  Articulos 
siguientes  : 

Art.  I.  Habrà  perpétua  paz  y  amistad  entre  la  Re- 
ùblica  Dominicana  y  Su  Majestad  la  Reyna  del  Reyno 
nido  de  la  Gran  Bretaiia  é  Irlanda,  sus  herederos  ysu- 
cesores,  y  entre  sus  respectivos  ciudadanos  y  subditos. 

II.  Habrà  reciproca  libertad  de  comercio  entre  la 
Repûblica  Dominicana  y  los  dominios  Britanicos.  Los 
ciudadanos  de  la  Repûblica  Domiim^ana  podràn  residir 
y  comerciar,  en  cualquier  punto  de  los  dominios  de  Su 
Majestad  Briténica,  en  que  los  demas  estranjeros  son  6 
seràn  admiditos.  EIIos  gozarân  de  entera  proteccion  en 
sus  personas  y  propiedades.  Podràn  comprar  y  vender 
de  quien  y  à  quien  gustaren,  sin  ser  restrinjidos  6  afec- 
tados  por  ningun  monopolio,  contrato,  o  esclusivo  privi- 
legio  de  compra  6  venta  alguna;  y  disfrutaràn  ademas 
de  todos  los  otros  derechos  y  privilegios  que  hayan  si- 
do  6  sean  concedidos  é  cualesquier  otros  estranjeros,  sub- 
ditos 6  ciudadanos  de  la  nacion  mas  favorecida. 

Los  subditos  de  Su  Majestad  Britànica  gozarén,  en 
retorno ,  de  una  protection  y  privilegios  semejantes  en 
los  territorios  de  la  Repûblica. 

IIL  No  se  imponciràn  en  los  dominios  Briténicos  à 
los  buques  de  la  Repûblica,  ni  à  los  generos  importados 
6  esportados  en  buques  Dominicanos,  derechos  de  to- 
nelaaa,  importacion ,  û  otros  derechoif  6  cargas,  majo- 
res que  los  que  se  imponen  6  se  impusieren  à  los  Bu- 
ques nacionales,  ô  é  iguales  generos  importados  6  espor- 
tados en  buques  nacionales  en  y  de  los  puertos  hamli* 
tados.  Y  del  mismo  no  se  impondrân  en  la  Repûblica 
Dominicana  à  los  buques  Briténicos,  ni  à  los  generos 
importados  6  esportados  en  dichos  buques,  derechos  de 
tonelada,  importacion,  û  otros  derechos  6  cargas,  majo- 
res que  los  que  se  imponen  ô  se  impusieren  à  los  bu- 
ques nacionales,  ô  à  generos  iguales  importados  6  espor- 
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coastins   trade,    which   remains  exclpsively  ceserved   to 
national    vessels  of  each  of  tbe  2  Contracting  Parties. 

IV.  Merchandize  or  goods,  coming  from  the  Bri- 
tish  dominions  in  any  vessel,  or  imported  in  British  ves- 
sels from  any  country,  shall  not  be  prohibiied  by  the 
Dominican  Republic,  nor  be  subject  to  nigher  duties  than 
are  levied  on  the  same  kinds  of  merchandize  or  goods, 
coming  from  any  other  foreign  country,  or  imported  in 
any  other  vessels. 

Ail  articles  the  produce  of  the  Republic  may  be  ex- 
ported  therefrom  by  British  subjects  and  British  vessels, 
on  as  favourable  terms  as  by  the  subjects  or  citizens  and 
vessels  of  any  other  foreign  country. 

V.  The  protection  of  the  Government  of  the  Repab- 
lic  shall  be  afforde^.  to  ail  British  vessels,  their  ofncers 
and  crews.  If  any  such  vessels  should  be  wrecked  on 
the  coast  of  the  Republic,  the  local  authorities  shall  suc- 
cour  them,  and  shall  secqre  them  from  plunder,  and 
shall  cause  ail  articles  saved  from  the  wreck  to  be  re- 
stored  to  their  lawful  owners.  The  amount  of  salvage 
dues  in  such  cases  shall  be  regulated,  in  case  of  dispute, 
by  arbitrators  chosen  by  both  parties. 

VI.  It  being  the  intention  of  the  2  Contracting  Par- 
ties, to  bind  tnemselves  by  the  présent  Treaty  to  treat 
each  other  on  the  footing  of  the  most  favoured  nation, 
it  is  hereby  agreed  between  them,  that  any  faveur,  pri- 
vilège ,  or  immunity  whatever ,  in  matters  of  commerce 
and  navigation,  which  either  Contracting  Party  has  ac- 
tually  granted ,  or  may  hereafter  grant ,  to  the  subjects 
or  citizens  of  any  other  State,  shall  be  extended  to  the 
subjects  or  citizens  of  the  other  Contracting  Party;  gra- 
tuitously,  if  the  concession  in  faveur  of  that  other  State 
shall  hâve  been  gratuitous,  or  in  return  for  a  compen- 
sation as  nearly  as  possible  of  proportionate  value  and 
effect,  to  be  adjusted  by  mutual  agreement,  if  the  con- 
cession shall  hâve  been  conditional. 

VII.  Each  Contracting  Party  may  appoint  Consuls 
for  the  protection  of  trade,  to  réside  in  the  dominions 
or  territories  of  the  other;  but  no  such  Consul  shall 
enter    upon   the  exercise   of  his  functions  until  he  shall 
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haber  sido  aprobado.  y  admitido,  en  las  formas  acostum- 
bradas,  por  el  Gobierno  del  pais  al  que  es  enviado. 

Los  Agentes  Diplomaticos  y  Consules  de  cada  una 
de  las  dos  Parles  Contratantes ,  résidentes  en  los  terri- 
torios  6  dominios  de  la  otra,  gozaran  de  los  mismos  de- 
rechos,  inmunidades,  privilégies,  y  exenciones  que  son 
concedidos  ô  que  se  concedieren  àlos  Agentes  Diplo- 
maticos 6  consules  de  igual  rango  de  la  nacion  mas 
favorecida. 

VIII.  Los  subditos  de  Su  Majestad  Briténica  rési- 
dentes en  la  Repùblica  Dominicana,  no  serân  inquieta- 
dos,  perseguidos,  ni  molestados  por  razon  de  su  relijion; 
mas  gozaran  de  una  perfetta  lioertad  de  conciencia  en 
ella  y  en  el  ejercicio  de  su  creencia  en  sus  propias  ca- 
sas o  capillas  particulares.  Tambien  sera  permitido  en- 
terrar  à  los  suoditos  de  Su  Majestad  Britànica  que  mu- 
rieren  en  los  territorios  de  dicha  Repùblica,  en  sus  pro- 
pios  cementerios,  que  podràn  del  mismo  modo  liore- 
mente  establecer  y  entretenez  Asi  mismo,  los  ciudada- 
nos  de  la  Repùblica  Dominicana  gozaran  en  todos  los 
dominios  de  Su  Majestad  Briténica,  de  una  perfecta  é 
ilimitada  libertad  de  conciencia,  y  del  ejercicio  de  su  re- 
lijion, publica  6  privadamente ,  en  las  casas  de  su  mo- 
rada,  6  en  las  capillas  y  sitios  de  culto  destinados  para 
el  dicho  fin. 

IX.  Siendo  perpetuamente  abolida  la  esclavitud  en 
la  Repùblica  Dominicana,  y  estando  yà  el  Trafico  de 
Esclavos  declarado  por  ella  como  acto  de  pirateria,  que 
se  castiga  con  el  ultimo  suplicio;  la  Repùblica  Domini- 
cana se  obliga  à  permitir  é  aquellos  buques  de  guerra 
Britanicos,  que  estuvieren  provistos  de  las  instrucciones 
especiales,  segun  los  Tratados  entre  la  Gran  Bretana  y 
las  Potencias  estranjeras,  y  con  las  formalidades  y  en 
los  casos  previstos  por  dicnos  relatives  é  impedir  el  in- 
fâme Trafico   de  Esclavos,   visitar  los  buques  que  nave- 

Suen  bajo  el  Pabellon  Dominicano  que  puedan,  con  fun- 
ado  motivo,  ser  sospechados  de  ocuparse  en  tan  infâme 
trafico;  entendiendose  que  el  derecho  de  visita  so  ejer- 
ceré  ademas  de  las  distancias  y  lugares  espresados  en 
los  Tratados  con  otras  Potencias  para  las  Islas  de  Cuba 
y  Puerto  Rico,  tambien  à  la  misma  distancia  de  20  lé- 
guas de  las  costas  de  la  Repùblica  Dominicana;  y  si  el 
resultado  de  la  visita  jpresentare  al  oficial  comandante 
del    buque   de  guerra  Britànico,    que  las  sospechas  que 
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hâve  been  approved  and  admitied,  in  the  osaal  form,  by 
the  Government  of  the  country  to  which  he  is  sent' 

The  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  eack  of  the  2 
Contracting  Parties,  residing  within  the  dominions  or 
territories  of  the  other,  shall  enjoy  the  same  rights,  im- 
munities,  privilèges,  and  exemptions,  which  are  or  may 
be  grantea  to  the  Diplomatie  Agents  or  Consuls,  ofequal 
ranK,  of  the  most  favoured  nation. 

VIII.  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty,  resid- 
ing in  the  Dominican  Republic,  shall  not  be  disturbed, 
persecuted,  or  annoved  on  account  of  their  religion,  but 
they  shall  hâve  perfect  liberty  of  conscience  therein,  and 
exercise  their  creed  either  within  their  own  private  bouses 
or  in  their  own  particular  chapels.  Liberty  shall  also 
.be  granted  to  them  to  bury  in  burial-places ,  which  in 
the  same  manner  they  may  freely  establish  and  maintain, 
such  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  who  may  die  in 
the  territories  of  the  said  Republic.  In  like  manner  the 
citizens  of  the  Dominican  Republic  shall  enjoy,  within 
ail  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty,  a  perfect 
and  unrestrained  liberty  of  conscience,  and  shall  be  al- 
lowed  to  exercise  their  religion,  publicly  or  privately, 
within  their  own  dwellinghouses,  or  in  the  chapels  and 
places  of  worship  appointed  for  that  purpose. 

IX.  Slavery  bemg  perpetually  abolished  in  the  Do- 
minican Republic,  and  havm^  been  already  declared  by 
her  an  act  of  piracy  punishaole  with  the  pain  of  death^ 
the  Dominican  Republic  engages  to  permit  any  British 
vessel  of  war,  wnich  may  be  furnished  with  spécial 
instructions  under  the  Treaties  between  GreatBritain  and 
foreign  Powers,  and  with  the  formalities  as  are  provided 
for  in  such  cases  by  the  said  Treaties  relative  to  the 
prévention  of  the  infamous  Slave  Trade,  to  visit  any  ves- 
sels  sailing  under  ,the  Dominican  flag  which  may,  on 
reasonable  grounds,  be  suspected  of  being  engaged  in 
this  vile  Trade  in  Slaves;  it  being  understood  that  the 
distances  and  places  between  which  the  [right  of  visit 
shall  be  exercised,  as  moreover  expressed  in  the  Treaties 
with  other  Powers  for  Cuba  and  Porto  Rico,  shall  li- 
kewise  refer  to  the  same  distance  of  20  leagues-  from 
the  coasts  of  the  Dominican  Republic;  and  if  by  the 
resuit  of  the  visit  it  should  appear  to  the  ofGcer  in  corn- 
mand  of  such  British  vessel  of  war,  that  the  suspicions 
which  led  thereto  are  well  grounded,  the  vessel  snall  b^ 
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haber  sido  aprobada  y  admitido,  en  las  formas  acostum- 
bradas,  por  el  Gobierno  del  pais  al  que  es  enviado. 

Los  Agentes  Diplomaticos  y  Consules  de  cada  una 
de  las  dos  Partes  Contraiantes ,  résidentes  en  los  terri- 
torios  6  dominios  de  la  otra,  gozaran  de  los  mismos  de- 
rechos,  inoiunidades,  privilegios,  y  exenciones  que  son 
concedidos  6  que  se  concedieren  âlos  Agentes  Diplo- 
maticos 6  consules  de  igual  rango  de  la  nacion  mas 
favorecida. 

VIII.  Los  subditos  de  Su  Majestad  Briténica  rési- 
dentes en  la  Repùblica  Dominicana,  no  seràn  inquieta- 
dos,  perseguidos,  ni  molestados  por  razon  de  su  relijion; 
mas  gozaran  de  una  perfetta  lioertad  de  conciencia  en 
ella  y  en  el  ejercicio  de  su  creencia  en  sus  propias  ca* 
sas  o  capillas  particulares.  Tambien  sera  permitido  en- 
terrar  a  los  subditos  de  Su  Majestad  Britânica  que  mu- 
rieren  en  los  territorios  de  dicha  Repùblica,  en  sus  pro- 
pios  cementerios,  que  podrân  del  mismo  modo  liore- 
mente  establecer  y  entretenez  Asî  mismo,  los  ciudada- 
nos  de  la  Repùblica  Dominicana  gozaran  en  todos  los 
dominios  de  ou  Majestad  Britânica,  de  una  perfecta  é 
ilimitada  libertad  de  conciencia,  y  del  ejercicio  de  su  re- 
lijion ,  publica  6  privadamente ,  en  las  casas  de  su  mo- 
rada,  6  en  las  capillas  y  sitios  de  culto  destinados  para 
el  dicho  fin. 

IX.  Siendo  perpetuamente  abolida  la  esclavitud  en 
la  Repùblica  Dominicana,  y  estando  yâ  el  Trafico  de 
Esclavos  declarado  por  ella  como  acto  de  pirateria,  cjue 
se  castiga  con  el  ultimo  suplicio;  la  Repùblica  Domini- 
cana se  obliga  à  permitir  é  aquellos  buques  de  guerra 
Britanicos,  que  estuvieren  provistos  de  las  instrucciones 
especiales,  segun  los  Tratados  entre  la  Gran  Bretana  y 
las  Potencias  estranjeras,  y  con  las  formalidades  y  en 
los  casos  previstos  por  dichos  relatives  é  impedir  el  in- 
fâme  Trafico   de  Esclavos,   visitar  los  buques  que  nave- 

Suen  bajo  el  Pabellon  Dominicano  que  puedan,  con  fun- 
ado  motivo,  ser  sospechados  de  ocuparse  en  tan  infâme 
trafico;  entendiendose  que  el  derecho  de  visita  so  ger- 
cera ademas  de  las  distancias  y  lugares  espresados  en 
los  Tratados  con  otras  Potencias  para  las  Islas  de  Cuba 
y  Puerto  Rico,  tambien  à  la  misma  distancia  de  2^)  lé- 
guas de  las  costas  de  la  Repùblica  Dominicana;  y  %%  el 
resultado  de  la  visita  jpresentàre  al  oficial  comznàmi^ 
del   buque   de  guerra  Britànico,    que  las  sospeebiw  q**e 
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sent  withoui  delay  to  the  port  of  Santo  Domingo  in  the 
Dominican  Republic ,  and  shall  be  delivered  up  to  tbe 
local  authorities  to  be  proceeded  against  aooording  to  the 
laws  of  the  Republic. 

It  is  understood  that  the  présent  Article  shall  not  be 
extended  to  other  cases  which  might  occasion  détentions 
and  inconveniences  to  the  Dominican  vessels  in  their 
voyages  and  commercial  enterprises;  dnring  which,  on 
the  contrary,  they  are  authorizea  to  expect  protection  and 
assistance;  hence,  if  the  case  should  arise,  which,  how- 
ever,  is  not  to  be  supposed,  that  the  Dominican  Re- 
public should  consider  to  receive  by  this  concession  any 
yexatious  molestations',  it  rests  with  her  to  withdraw 
it,  after  having  given,  a  year  previous,  due  notice 
thereof. 

X.  In  order  that  the  2  Contracting  Parties  may  bave 
the  opportunity  of  hereafter  treating  and  agreeing  upon 
such  otner  arrangements  as  may  tend  still  rarther  to  the 
improvement  of  their  mutual  intercourse,  and  to  the  ad- 
vancement  of  the  interests  of  their  respective  subjects 
and  citizens,  it  is  agreed  that  the  présent  Treaty  shall 
remain  in  force  and  vigour  for  the  term  of  10  years 
from  the  date  of  the  exchange  of  the  ratifications;  and 
either  of  the  Contracting  Parties  shall  hâve  the  right  of 
giving  to  the  other  Party  notice  of  its  intention  to  ter- 
minale, at  the  expiration  of  the  said  10  years,  the  sti- 
pulations relating  to  commerce  and  navigation ,  which 
shall  cease  to  be  binding  after  10  years  and  ail  those 
that  relate  to  peace  and  amity  shafl  remain  obligatory 
to  both  nations. 

XL  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  at  Santo  Domingo,  within 
the  space  of  8  months,  to  be  accounted  from  the  date  of 
this  Treaty,  or  sooner,  if  such  be  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  Santo  Domingo,  the  6th  day  of  March,  in 
the  year  of  our  Lord  1850. 

(L.  S.)    Robert  H.  Schomburgk. 
(L.  S.)  Joaé  Maria  Medrano. 
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dieron  lugar  é  ella  estan  bien  fundadas,  el  buque  sin 
dilacion  sera  enviado  ai  puerto  de  Santo  Domingo,  en 
la  Repùblica  Dominicana,  y  entregado  à  las  autondades 
locales  para  que  se  procéda  contra  él  conforme  a  las 
leyes  de  la  Repùblica. 

Esta  entendido  que  el  présente  Articule  no  sera  esten- 
sivo  à  otros  casos  que  puedan  ocasionar  tardanzàs  y 
gravamenes  a  los  buques  Dominicanos  en  sus  viajes  y 
empresas  comerciales,  cuando  por  el  contrario  deben 
esperar  toda  asistencia  y  proteccion;  pero,  si  como  no 
es  de  suponer,  llegare  el  caso  de  que  la  Repùblica  Do- 
minicana creyere  recibir  por  esta  concesion  alguna  mo- 
lestia  vejatoria,  quedarâ  por  el  mismo  hecho  babil  para 
retirarla,  haciendo  con  antelacion  de  1  ano  la  debida 
notificacion. 

X.  À  fin  de  que  ambas  Partes  Contratantes  pue- 
den  tener  ocasion  en  adelante,  de  tratar  y  convenir  cual- 
quier  otro  punto  que  pueda  tender  à  mejorar  todavia 
mas  sus  mutuas  relaciones,  y  adelantamiento  de  los  in- 
tereses  de  los  ciudadanos  y  subditos  respectives,  se  ha 
convenido  que  el  présente  Tratado  permanecerà  en  su 
fuerza  y  vigor  por  el  termine  de  10  anos,  contados  desde 
la  fecha  del  canje  de  las  ratificaciones  ;  teniendo  cual- 
quiera  de  las  Partes  Contratantes  el  derecho  de  hacer 
â  la  otra  la  notificacion  de  su  intencion  de  terminar,  al 
vencimiento  de  dichos  10  anos,  las  estipulaciones  relati- 
vas  à  comercio  y  navegacion,  que  quedarân  sin  efecto, 
trascurridos  los  10  anos:  y  en  todo  lo  relative  à  paz 
y  amistad,  permanecera  obligatorio  à  ambas  nacienes. 

XI.  El  présente  Tratado  sera  ratificade  y  las  ratifi- 
caciones canjeadas  en  Santo  Domingo,  dentre  del  ter- 
mine de  8  meses,  6  antes  si  fuere  posible,  contados 
desde  la  fecha  de  este  Tratado. 

En  fé  de  lo  cual  los  respectives  Plenipotenciarios  lo 
han  firmado,  y  sellade  con  les  selles  de  sus  armas. 

Hecho  en  Santo  Domingo,  el  6to  dia  de  Marzo,  en 
el  ano  de  Gracia  1850. 

(L.  S.)   José  Maria  Medrano, 
(L.  S.)    Robert  /f.  Schomhurgk, 


j  2  2   GrandeBretagne  et  RppubliqueDominicaine. 

Âdditional  Article. 

As  the  circumstances  of  ihe  existing  war  with  the 
Haytian  nation  might  oblige  the  Dominican  RepubKc  to 
recur  to  extraordinary  measures,  it  is  specially  understood 
and  a^reed  between  the  2  Contracting  Parties,  that  tbe 
Dorninican  Republic  shall  hâve  perfect  liberty  of  making, 
during  the  same,  such  laws  as  may  place  ber  in  a  state 
to  secure  her  defence,  notwithstanaing  the  stipulations 
contained  in  article  II,  that  the  subjects  of  Her  Britan- 
nic  Majesty  shall  not  be  restrained  or  affected  by  any 
monopoly,  contract,  or  exclusive  privilège  of  purchase 
or  sale;  and  as  her  disposition  is  constant  to  attract 
and  protect  commerce,  it  does  not  enter  in  her  views  to 
adopt  any  measures  of  limiting  it,  except  in  the  case 
that  the  existing  war  should  continue. 

The  présent  Additional  Article  shall  hâve  the  same 
force  ana  validity  as  if  it  were  inserted,  word  for  word, 
in  the  Treaty  signed  this  day,  and  shall  be  ratified  at 
the  same  time.  And  in  conséquence  of  the  exception  it 
contains,  it  is  equally  understood  that  the  sanction  or 
disapprobation  of  the  Treaty  is  specially  reserved  to  Her 
Britannic  Majesty. 

In  testimony  whereof  the  Undersigned  hâve,  in  vir- 
tue  of  their  FuU-powers,  signed  and  sealed  the  présent 
Article. 

Done  at  Santo  Domingo,  the  6th  day  of  March,  in 
the  year  of  our  Lord  1850. 

(L.  S.)    Robert  H.  Schomburgk, 
(L.  S.)   José  Maria  Medrano, 
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Articulo   Âdicional. 

Las  circunstancias  de  la  guerra  actual  con  la  nation 
Haytiana  pudiendo  obligar  é  la  Repûblica  Dominicana  à 
recurrir  à  medidas  extraordinarias,  esta  especialmente  en- 
tendido  y  establecido  entre  las  Partes  Contratantes ,  que 
la  Repûblica  Dominicana  tendra  entera  libertad  de  hacer 
durante  ella  taies  leyes  que  la  pongan  en  estado  de  de- 
fensa,  no  obstante  la  estipulacion  contenida  en  el  Articulo  II, 
con  respecte  à  no  poder  los  subditos  de  Su  Majestad 
Britânica  ser  restrinjidos  6  afectados  por  ningun  mono- 
polio, contrato,  à  exclusive  privilégie  de  compra  ô  venta 
alguna;  y  que  siendo  constante  su  disposicion  à  atraer 
y  protejer  el  comercio,  no  entra  en  sus  miras  la  adop- 
cion  de  ninguna  meddia  para  coartarlo,  sino  en  caso  de 
la  coatinuacion  de  la  guerra  actual. 

El  présente  Articulo  Adicional  tendre  la  misma  fuerza 
y  efecto  como  si  hubiese  sido  inserto,  palabra  por  pa- 
labra, en  el  Tratado  firmado  hoy,  y  sera  ratificado  ai 
mismo  tiempo.  En  consecuencia  de  la  escepcion  que  con- 
tiene,  esta  igualmente  entendido  que  la  sancion  6  des- 
aprobacion  del  Tratado  queda  especialmente  reservada  é 
Su  Majestad  Britânica. 

En  testimonio  de  lo  cual  los  abajo  firmados,  en  vir- 
iud  de  sus  Plenos-poderes ,  han  firmado  y  sellado  el 
présente  Articulo. 

Hecho  en  Santo  Domingo,  el  6to  dia  de  Marzo,  en 
el  ano  de  Gracia  1850. 

(L.  S.)   José  Maria  Medrano. 

(L.  S.)   Robert  H.  Schomhurgk. 
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xn. 

Procès-Verbal  de  Rechange  des  ratifications  sur 
la  convention  d^accession^  de  la  république  de  Co^ 
sta-Rica^  au  traité  d^ amitié^  de  commerce  et  de 
navigation ,  conclue  entre  la  France  et  le  Ouate" 
mala.     Signé  à  Paris  le  8  mars  1850  *3. 

Les  soussignés  s'étant  réunis  pour  procéder,  à  Té- 
change  des  Ratifications  du  Président  de  la  République 
française  et  du  Président  de  la  Républiqi^e  de  Costa- 
Rica  sur  la  convention  d'accession  dudit  Etat  au  traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la 
France  et  la  république  de  Guatemala,  convention  d'ac- 
cession signée  à  Guatemala,  le  12  mars  de  l'année  1848, 
les  instruments  de  ces  ratifications  ont  été  produits  des 
deux  parts  et  trouvés  en  bonne  et  due  forme.  Toute- 
fois, afin  de  faire  disparaître  du  texte  de  cet  acte  toute 
espèce  d'obscurité  ou  d'ambiguité,  les  déclarations  sui- 
vantes ont  été  rédigées  et  respectivement  adoptées.  Il 
est  bien  entendu  que: 

„1  Les  stipulations  générales  de  l'art.  1"  du  traité 
auquel  l'État  de  Costa-Rica  accède  s'appliquent  au  cas 
où  cet  Etat  concéderait  à  quelque  nation  étrangère  la 
permission  de  faire  le  cabotage  sur  ses  côtes. 

^2  Les  dispositions  du  paragraphe  2  de  l'art.  6,  in- 
séré par  inadvertance  dans  le  traité,  n'invalident  en  rien 
les  autres  articles  dudit  traité,  en  vertu  desquels  les  ci- 
toyens de  l'une  des  deux  parties  contractantes  peuvent 
posséder  des  biens  immeubles  dans  le  territoire  de  L'autre. 

„3  Dans  l'art.  7,  les  mots  »usage  particulier^  signi- 
fient une  destination  particulière  et  spéciale  qui  se  rap- 
porte d'ailleurs  à  un  service  public  et  urgent,  et  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  admettre  une  autre  interpré- 
tation. 

„4    Relativement    aux    privilèges    et    immunités    dont 

[)arle   l'art.  20,   il   demeure   entendu    que  les  consuls  et 
eurs  chanceliers,  s'ils  ne  sont  point  citoyens  du  pays  de 
leur  résidence  ou  commerçants,  ne  peuvent  être  arrêtés, 

*)  Voir  la  convention   d'accoBsion  du    12  mars    1848   Tome  XII 
ptg.  17. 
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excepté  pour  crimes  graves,  ni  forcés  de  comparaître, 
comme  témoins,  devant  les  tribiinaux  de  justice  ;  et  lors- 
que les  autorités  auront  besoin  de  quelque  déclaration 
judiciaire  de  ces  agents,  lesdites  autorités  doivent  la  leur 
demander  par  écrit,  ou  se  transporter  à  leur  domicile 
pour  la  recevoir  de  vive  voix.** 

Après  l'adoption  de  ces  quatre  paragraphes  explicatifs 

aui   seront  considérés    comme   faisant    partie    intégrante 
u   traité,    les    instruments    des  rati&cations  ont  été,    de 
part  et  d'autre,  échangés. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent 
procès- verbal ,  qu'ils  ont  signé  en  double  expédition  et 
revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  a  Paris,  le  8  mars  1850. 

Le   ministre  des  affaires   étrangères  de  la 
République    française, 

(L.  S.)  •    Général  de  la  Hitte. 

L'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  république  de  Costa-Rica,  chargé  de  l'échange  des 
ratifications  par  pleins  pouvoirs  spéciaux,  à  raison  de  la 
prorogation  du  délai  fixé  pour  cet  échange. 

(L.  S.)     F,  Molina. 


xm. 

Traité  entre  les  Etats-Unis  et  les  Wyandots  pour 
V admission  des  Wyandots  comme  citoyens  des  Etats^ 
Unis^  signé    à   Washington  le  i  avril  i850^    sîiivi 

9 

dun  arrêté  du  Sénat  des  Etats-  Unis ,  en  date  du 
24  Septembre  1850^    rejetant  les  points  essentiels 

de  ce  traité. 

[Whereas,  the  people  composing  the  Wyandot  tribe 
or  nation  of  Indians  hâve  manifested  an  anxious  de- 
sire  to  extinguish  their  tribal  or  national  character  and 
become  citizens  of  the  United  States — believing  their 
condition  will,  thereby,  not  only  be  ameliorated,  but  their 
welfare  and  prosperity  greatly  promoted.     They  hâve  ar- 
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rived  ai  this  conviction  in  view  of  the  fad  that  a  new 
territory  wiil,  ai  no  distant  period,  be  organized  by  the 
government  of  the  United  otates,  which  will  embrace 
within  its  iimits  their  présent  lands  and  possessions,  and 
thus  they  will  again  be  surrounded  by  citizens  of  the 
United  states.  Arter  a  full  consultation  with  their  peo- 
ple,  and  upon  mature  reflection,  the  undersigned,  repré- 
sentatives of  the  Wyandot  nation,  entertain  the  belie^ 
that  the  evil  effects  always  to  be  apprehended  from  such 
a  state  of  things  will  be  avoided  oy  their  becoming  ci- 
tizens of  the  United  States,  and  havinç  the  lands  aod 
other  property  accruing  under  treaty  stipulations,  now 
held  in  common  by  their  people,  fairly  and  equally 
divided  among  the  individual  owners,  and  secured  to 
them  in  severalty  : 

And,  whereas,  by  the  first  article  of  the  treaty  con- 
cluded  between  the  United  States  and  the  Wyandot  na- 
tion or  tribe  of  Indians,  on  the  17tlr  day  of  March,  ooe 
thousand  eight  hundred  and  forty-two,  the  said  nation 
ceded  and  relinquished  to  the  United  States  ail  the  lands 
and  possessions  owned  or  claimed  by  them,  within  the 
Hmits  of  the  States  of  Ohio  and  Michigan  —  in  considér- 
ation of  which  cession,  the  United  States,  by  the  second 
article  of  the  treaty  aforesaid,  stipulate  and  agrée  to 
^grant  to  the  Wyandot  nation  a  tract  of  land  west  of  the 
Mississippi  River,  to  contàin  one  hundred  and  forty-eight 
thousand  acres,  and  to  be  located  upon  any  lands  owned 
by  the  United  States,  now  set  apart,  or  may  in  future 
set  apart,  for  Indian  use,  and  not  aiready  assigned  to 
any  other  tribe  or  nation."  And  in  further  considération 
of  the  aforesaid  cession  by  the  Wyandot  nation,  the 
United  States,  by  the  third  and  succeeding  articles  of 
said  treaty,  agrée  „to  pay  the  Wyandot  nation  a  perpé- 
tuai annuity  of  seventeen  thousand  fîve  hundred  dollars 
(D1.17,5(M))  in  specie,"  beside  making  other  provision  for 
the  bene&t  of  said  nation,  as  follows:  Blacksmith  and  as- 
sistant, Dl.  750  —  iron  and  steel  for  shop,  DI.270  —  and 
for  éducation  purposes,  DI.500  —  ail  of  which  to  be  fur- 
nished  and  paid  annually.  It  being  expressly  stipulated 
in  the  3d  article  of  the  treaty  belore  mentionea,  that 
the  annuity  of  seventeen  thousand  fîve  hundred  dollars 
should  include  „all  former  annuities." 

And,  whereas,  the  Wyandot  tribe  of  Indians  were  not 
put  in   possession    of  the    one   hundred  and  forty-eight 
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thousand  acres  of  land,  as  stipulated  in  the  second  ar- 
ticle of  the  treaty  aforesaid;  and  they  aver  that,  in  con- 
séquence of  the  United  States  having  failed  to  comply 
with  that  stipulation ,  by  not  designating  and  conveying 
to  them  a  country  fît  for  farming  purposes  and  suitea 
to  their  wants,  they  were  compelied  to  purchase  a  home, 
of  which  they  were  then  destitutc,  from  another  tribe 
of  Indians.  Accordingly,  on  the  îourteenth  day  of  De- 
cember,  one  thousand  eight  hundred  and  forty-three, 
they  entered  into  a  contract  with  the  Delaware  nation  of 
Indians,  by  which  they  purchased  of  the  last-mentioned 
nation  a  tract  of  land  containing  thirty-six  sections,  (or 
twenty-three  thousand  and  forty  acres,)  and  had  ^ranted 
to  them,  as  a  donation,  three  sections,  (or  nmeteen 
hundred  and  twenty  acres,)  in  addition,  as  set  forth  in 
the  Ist  and  2d  articles  of  said  contract  or  treaty,  where- 
in  thèse  two  tracts  or  sections  of  land  are  described  as 
follows  :  „Three  sections  of  land ,  containing  six  hundred 
and  [forty  acres  each,  lying  and  being  situated  at  the 
point  of  the  Missouri  and  Kansas  Rivers,**  —  and  the 
„thirty-six  sections  of  land,  each  containing  640  acres, 
situated  between  the  aforesaid  Missouri  and  Kansas  Rivers, 
and  adjoining  on  the  west  the  aforesaid  three  donated  sec- 
tions, making  in  ail  thirty-nine  sections  of  land,  bounded 
as  follows,  viz.:  Commencing  at  the  point  at  the  junction 
of  the  aforesaid  Missouri  and  Kansas  Rivers,  running 
west  along  the  Kansas  River  sufGciently  far  to  include 
the  aforesaid  thirty-nine  sections;  thence  running  north 
to  the  Missouri  River;  thence  down  the  said  river  with 
its  meanders  to  the  place  of  beginnin^;  to  be  surveyed 
in  as  near  a  square  form  as  the  rivers  and  territory 
ceded  will  admit  of." 

And,  whereas,  this  said  contract  or  treaty  was  rati- 
fîed  and  confirmed  by  the  United  States,  by  a  joint  re- 
solution of  Congress,  approved  July  25,  1848;  and 
which  contains  only  the  lollowing  proviso:  „That  the 
Wyandot  Indian  nation  shall  take  no  better 
right  or  interest  in  and  to  said  lands  than  is 
now  vested  in  the  Delaware  nation  of  In- 
dians." 

The  représentatives  of  the  Wyandot  nation,  therefore, 
présent  a  daim  against  the  United  States  for  the  price 
of  one  hundred  and  forty-eight  thousand  acres  of  land 
granted  by  the  2d  article  of  the  aforesaid  treaty  of  March 
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17,  1842, —  fixing  that  price  at  one  dollar  and  twenty- 
five  cents  per  acre,  —  and  which  daim ,  they  conçoive, 
is  strengthened,  if  not  rendered  valid,  by  tbe  récognition 
of  their  purchase  from  the  Delaware  InJians  on  ihe  pari 
of  the  United  States,  as  shown  by  the  resolution  confirm- 
atory  thereof,  above  cited.  Ând  they  now  ask  that 
the  sum  of  one  hundred  and  eighty-five  tbousand  dollars 
be  allowed  and  paid  to  the  Wyandot  people  in  commu- 
tation of  said  claim. 

Ând,  Whereas,  the  commissioner  on  behalf  of  ihe 
United  States,  having  carefully  and  attentivel?  examined 
the  application  presented  to  him  on  behalf  of  the  Wyandot 
nation,  both  in  regard  to  their  désire  to  become  citizens 
of  the  United  States,  and  of  their  claim  for  payment, 
in  money,  for  the  lands  granted  to  them  by  the  treaty 
of  1842;  and  having,  aiso,  examined  the  public  docu- 
ments and  other  proofs  having  référence  to  tbe  aubject, 
he  is  induced  to  oelieve,  first,  that  the  Wyandot  people 
hâve  so  far  advanced  in  civilization  as  to  be  capable, 
generally,  of  managing  their  own  affairs,  and  are  quali- 
fied  and  calculated  to  become  useful  citizens,  a  laiige 
portion  whereof  being  already  engaged  in  agricultural 
pursuits;  and,  secondly,  that  they  hâve  an  équitable  claim 
on  the  United  States  for  the  value  of  the  lands  granted 
to  them  by  the  treaty  of  1842,  aforesaid,  but  of  which 
lands  they  were  not  possessed,  in  compliance  with  the 
stipulations  of  said  treaty.  In  arriving  at  this  conclusion, 
however,  it  is  expressly  understood,  that  it  is  not  to  be 
considered  as  an  admission  by  the  United  States  of  either 
the  policy  or  expediency  of  commuting  lands  granted  to 
Indian  tnbes  under  treaty  stipulations,  for  money,  or  in 
fixing  the  value  of  such  lands  so  as  to  serve  as  a  pré- 
cèdent hereafter.  But,  under  the  peculiar  circumstances 
of  this  case,  and  especially  in  view  of  the  Wyandot  tribe 
of  Indians  agreeing  to  extineuish  their  national  existence, 
and  become  citizens  of  the  United  States,  thereby  relin- 
quishing  ail  claims  now  held,  in  their  national  or  col- 
lective capacity,  against  the  United  States,  the  com- 
missioner aforesaid  has  agreed  with  the  Wyandot  chief 
and  deputies,  parties  hereto  conclude  the  following  arti- 
cles, to  wit: 

Art.  I.  For  and  in  considération  of  the  stipulations 
set  forth  in  the  following  articles,  the  Wyandot  tribe  or 
nation   of  Indians   hereby  cède,  relinquish,  and  forever 
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quit  daim  to  tbe  United  States  ail  the  right,  title  and 
interest  in  the  lands  they  now  possess  and  occupy,  or 
bave  ever  possessed  and  held  in  common,  either  as  ori- 
ginal occupants  of  the  soil ,  or  acquired  by  virtue  of 
treaty  stipulations. 

Art.  II.  Tbe  Wyandot  nation  aforesaid ,«  in  furtber 
considération  of  tbe  stipulations  contained  in  tbe  follow- 
ing  articles,  bereby  stipulate  and  agrée  tbat  tbeir  exist- 
ence, as  a  nation  or  tribe,  shall  terminate  and  become 
extinct  upon  the  ratification  of  this  treaty  by  the  Présid- 
ent and  Senate  of  the  United  States,  and  by  the  Chiefs 
and  National  Council  of  their  nation  .  And  in  like  man- 
ner  do  they  relinquish  ail  daims  held  by  the  Wyandot 
people,  in  their  national  or  collective  capacity,  against 
the  United  States,  either  on  account  of  annuities  arising 
out  of  treaty  stipulations,  or  of  any  other  character  or 
description  whatsoever;  and  that,  after  the  ratification  of 
this  treaty  in  the  manner  before  mentioned,  they  wiU 
bave  no  daim  to  be  reco^nized  by  the  government  of 
the  United  States  in  their  tribal  or  national  capacity, 
except  so  far  as  it  may  be  necessary  to  carry  into  effect 
the  several  stipulations  of  this  treaty. 

Art.  III.  In  considération  of  the  foregoing  grants  and 
conditions,  and  for  the  purpose  of  gratifying  the  laudable 
désire  expressed  by  the  Wyandot  people  to  become  ci- 
tizens  of  the  United  States,  it  is  hereoy  stipulated  and 
agreed,  that  the  United  States  will  pay  them  (the  Wy- 
andot people)  for  the  one  hundred  and  forty-eight  thou- 
sand  acres  of  land,  promised  to  them  by  the  treaty  of 
March  17,  1842,  at  the  rate  of  one  dollar  and  twenty- 
five  cents  per  acre,  amounting  to  the  sum  of  one  hun- 
dred and  eighty-five  thousand  dollars,  in  the  manner  fol- 
lowing,  to  wit:  One  hundred  thousand  dollars  shall 
be  invested  in  United  States  stock,  to  bear  interest  from 
the  ratification'  of  this  treaty,  at  the  rate  of  five  per  cent, 
per  annum ,  redeemable  at  the  pleasure  of  the  govern- 
ment of  the  United  States  —  certificates  of  which  stock 
shall  be  is&ued  to  the  individuals  now  composing  the 
Wyandot  nation,  in  the  manner  and  from  nereinafter 
prescribed.  And  for  the  purpose  of  enabling  the  Wy- 
andot Indians  (preparatory  to  their  becoming  citizens  of 
the  United  States)  to  pay  and  extinguish  ail  their  iust 
debts  and  liabilities,  contracted  in  their  national  or 
collective  capacity,  either  on  account  of  the  purchase 
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of  their  lands  from  the  Delaware  nation  or  otherwise, 
tbe  balance  of  eighty-five  thousand  dbllani  sImiII,  upon 
the  ratification  of  this  treaiy  by  the  Senate,  be  advanced 
by  the  United  States,  in  speeie,  to  the  chief  and  depa- 
ties,  signers  hereto,  or  upon  the  draft  or  drafts  drawn 
by  them ,  *or  any  two  of  them.  And  as  the  saîd  chief 
and  deputies  are  hereby  made  accountable  for  tbe  fakhfiil 
application  of  this  fund,  each  and  every  draft  or  order 
tbey  may  draw  upon  it,  will  expHcitly  state  the  natare 
and  character  of  tne  daim,  and  show  that  the  debt  or 
debts  were  fairly  contracted  by  the  properly  constituled 
authorities  of  the  Wyandot  nation,  and  on  aocount  of  the 
business  of  said  nation;  and  after  discharging  ail  the 
national  debts  and  liabilities  of  their  tribe,  they  will  distri- 
bute  the  balance,  if  any  among  their  people,  per  oapita. 

Art.  IV.  The  United  States  further  agrée  to  a  com- 
mutation  of  the  annuity  and  other  daims  of  the  Wyandot 
Indians  arising  oùt  of  former  treaty  stipulations,  and 
which  are  to  be  considered  as  being  ail  embraced  in  tbe 
treaty  of  march  17,  1842.  Thèse  annuities  and  Other 
daims,  producing  an  annual  payment  to  the  Wyandot 
nation  of  eighteen  thousand  rime  hundred  and  ninety 
dollars,  are  hereby  commuted  for  the  sum  of  three 
hundred  and  seventy-nine  thousand  eight  hundred  dol- 
lars, (Doll.  379,800.)  And  this  sum  of  three  hundred 
and  seventy-nine  thousand  eight  hundred  dollars 
shall  be  added  to  the  sum  of  one  hundred  thousand 
dollars  stipulated  to  be  funded ,  by  the  third  article  of 
this  treaty;  and  the  aggregate  amount  of  four  hundred 
and  seventy-nine  thousand  eight  hundred  dollars  shall 
constitute  a  gênerai  fund,  to  be  equally  divided  among 
the  Wyandot  people,  and  certificates  of  stock  to  be  la- 
sued  therefor,  as  mentioned  in  the  preceding  article,  so 
that  each  and  every  Wyandot  citizen  shall  hâve  an  equal 
share  of  the  commou  property  thus  to  be  divided. 

Art.  V.  The  Wyandot  tribe  or  nation  having,  by  the 
first  article  of  this  treaty,  extinguished  their  Indian  or 
occupant  title  to  ait  lands  claimed  or  occupied  by 
them,  the  United  States,  for  the  considération  hereinbe- 
fore  set  forth,  do  hereby  rétrocède,  convey,  and  guaranty 
in  fee  simple  to  the  Wyandot  people,  ail  the  lands 
coûveyed  or  intended  to  be  conveyea  to  them  by  the 
Delaware  nation ,  in  the  treaty  or  contract  entered  into 
on  the  14th  of  December,  1842,  and  ratified  by  the  Pre- 
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sideni  aod  Con^ress  of  the  United  States,  July  25,  1848, 
as  fuUy  shown  m  the  preamble  to  this  treaty;  said  tract 
or  tracts  of  land  containing  thirty-nine  sections,  or  twenty- 
four  thousand  nine  hundred  and  sixty  acres.  Ând  the 
United  States  agrée  to  cause  an  accu  rate  survey  of  the 
boondary  of  thèse  lands  to  be  made  as  soon  after  the 
ratification  of  this  treaty  as  possible,  in  accordance  with 
the  stipulations  contained  in  the  said  contract  between 
the  Delaware  and   Wyandot  tribes. 

Art.  VI.  In  order  that  a  fair  and  équitable  partition 
aad  *apportionment  of  the  Wyandot  lands  mentioned  in 
the  foregoing  article  may  be  made,  so  that  they  may 
hereafter  be  held  individually  and  severally,  it  is  hereby 
mutually  agreed  between  the  contracting  parties,  that  a 
commissioner  on  the  part  of  the  United  otates,  and  three 
commissioners  on  the  part  of  the  Wyandot  people,  shall 
be  appointed  for  that  purpose  —  the  latter  to  be  ap- 
pointed  by  the  chiefs  and  national  council  of  the  Wy- 
andot nation.  The  duty  of  the  board  of  commissioners, 
thus  constituted,  shall  be  to  take  a  census  of  ail  the  in- 
dividuals  belonging  to  the  Wyandot  nation,  and  entitled 
to  Personal  benefits  accruing  under  this  treaty  —  to  make 
an  accurate  register  of  their  names,  âges,  occupations, 
and  gênerai  condition.  And  after  thèse  facts  are  ascer- 
tained  to  the  satisfaction  of  said  board  of  commissioners, 
then  they  shall  proceed  to  make  a  iust  partition  and  ap- 
portionment  of  the  lands  aforesaid  among  the  indivi- 
duals  of  the  Wyandot  nation,  who,  at  the  ratification  of 
this  treaty,  réside  upon  the  lands  as  citizens  of  said  na- 
tion ,  and  who  are  ascertained  to  be  entitled  to  a  share 
tberein,  according  to  the  laws,  usages,  or  agreements.of 
said  nation. 

Art.  VII.  It  is  expressly  agreed  and  understood  be-. 
tween  the  parties  to  this  treaty,  that  the  commissioners 
aforesaid,  in  making  the  partition  and  division  provided 
for  in  the  preceding  artide,  shall  not  interfère  with  the 
buildings  and  improvements  of  individual  Wyandots; 
and  in  ail  cases  of  this  kind,  such  buildings  and  other 
improvements  shall  be  embraced  within  the  portion  of 
the  land  allotted  to  the  person  who  is  properly  in  pos- 
session ,  and  owner  of  the  same ,  unless,  oy  doing  so. 
palpable  injustice  will  be  donc  to  other  Wyandot  citi- 
zens; and  in  ail  cases,  the  c|^uality  and  location  of  the 
land    must   be   taken  into  considération  in  making  allot- 
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ment  of  q^uantiiy  to  individuels:  Provided,  however, 
That  nothing  herein  sball  be  so  construed  as  to  authoriie 
the  value  ot  the  buildings  or  improvements  (being  indi- 
vidual  projperty)  in  estimatin^  the  value  of  the  lands. 

Art.  Vni.  The  commissioners  agreed  apon  îd  the 
foregoing  articles  shall  be  appointée  within  six  moDths 
afler  the  ratification  of  this  treaty;  notice  of  whioh  ap- 
pointment  on  behalf  of  the  United  States  shall  be  previ- 
ously  given  to  the  Wyandot  chieCs  and  council.  And 
after  the  said  commissioners  shall  hâve  performed  the 
duties  hereinbefore  assigned  to  them,  they  shall  make 
up  a  fuU  report  of  their  proceedings,  setting  forih  the 
name  of  each  person  to  whom  they  may  hâve  appor- 
tioned  and  allotted  any  part  of  said  lands,  with  the  name 
and  condition  of  such  person  ;  showing  who,  upon  proper 
proofs,  are  considered  incompétent  to  take  charge  of 
their  property,  either  as  orphans,  minors,  insane  per- 
sons,  or  for  other  causes;  and  also  exhibit  the  qaantity 
of  land  assigned  to  each  person,  with  the  metes  and 
bounds  of  such  allotments.  And  said  commissioners 
shall  make  an  accurate  map  of  the  whole  survey  and 
proceeding,  to  accompany  their  report,  showing  the  par- 
tition and  division  aforesaid.  This  report  and  map, 
when  completed,  shall  be  submitted  to  a  convention  of 
the  Wyandot  people,  to  be  assembled  for  the  purpose, 
after  due  notice  given  by  the  chiefs  and  national  council; 
and  after  havinç  ail  matters  embraced  in  said  report  and 
map  fully  explamed  to  them,  their  décision  for  or  againat 
the  same  shall  be  taken,  in  accordance  with  the  usages 
of  the  tribe  in  such  cases.  If  a  full  majority  of  those 
qualified  to  judge  for  themselves  should  déclare  tbem- 
selves  dissatisfied,  it  will  be  the  duty  of  the  commis* 
sioners  to  remove  the  cause  of  dissatisfaction,  if  it  can 
be  properly  done,  in  order  that  there  shall  be  no  just 
grounds  of  complaint.  And  whenever  a  majority  of  the 
persons  interested,  whose  vote  shall  be  taken  as  afore- 
said, déclare  in  favor  of  the  partition  and  division  made 
by  the  commissioners ,  and  said  report  and  proceedings 
are  approved  by  the  chiefs  and  national  councils  of  the 
nation,  they  shall  be  considered  as  adopted  by  the  Wy- 
andot people  —  one  copy  whereof,  with  the  accompany- 
ing  map,  shall  be  given  to  the  chiefs  and  national  ;coun- 
cil,  to  be  hereafler  deposited  by  them  in  the  office  of 
the  Secretary  of  the  State  or  Territory  wherein  their  lands 
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m«y  be  sîttiated;  and  another  c^y  to  be  transmitted  to 
ihe  Secretary  of  the  Interior  ai  Washington;  and  when- 
ever  the  report  and  proceedings  aforesaid  are  approved 
by  the  Président  of  the  United  States,  a  patent  shall  be 
granted  to  each  individual  for  bis  or  her  portion  ofsaid 
land,  tn  the  same  manner  that  patents  are  issued  to  other 
citizens  of  the  United  States  ;  and  upon  the  same  report, 
and  in  like  manner,  shail  certificates  of  stock,  as  stipu- 
lated  for  in  the  3d  and  4th  articles,  be  issued  to  the 
individuals  thns  shown  to  be  entitled  thereto,  with  the 
réservation  and  restriction  only,  contained  in  the  foUow- 
îng  article. 

Art.  IX.  For  the  purpose  of  protecting  the  Wyandots, 
made  citizens  by  this  treaty,  in  tne  lands  and  other  pro- 
perty  which  they  are  hereafler  to  hold  in  severalty,  it  is 
bereby  mutually  agreed  between  the  commissioner  on 
behali  of  the  United  States,  and  the  chief  and  deputies 
of  the  Wyandot  nation,  that  they  shall  not  possess  the 
right ,  until  after  the  expiration  of  five  years  from  the 
ratification  of  this  treaty,  to  alienate,  by  sale  or  otherwise, 
either  their  land  or  stock  herein  provided  for.  And  any 
sale  or  transfer  made  of  such  land  or  stock ,  or  any 
portion  thereof,  before  the  expiration  of  five  years  as 
aforesaid,  shall  be  considered  nnll  and  void:  Provided, 
however,  That  if  any  individual  or  individuals  of  the 
Wyandot  people  produce  satisfactory  proof  that  such  sale 
or  transfer  can  be  made,  beneficially  to  themselves,  then 
it  may  be  done  under  the  approval  and  sanction  of 
the  Président  of  the  United  States. 

Art.  X.  AU  persons  adjudged  to  be  incompétent  to 
take  care  of  their  property,  for  the  reasons  and  in  the 
manner  set  forth  in  tne  oth  article  of  ihis  treatv,  shall 
become  the  wards  of  the  United  States;  and  ail  prop* 
erty  acquired  by  them  under  the  provisions  of  this  treaty 
shall  be  held  in  trust  açcordinglv,  until  trustées  and  guar- 
dians  can  be  legally  appointed  by  a  court  of  law  pos- 
sessing  compétent  jurisaiction  over  the  same;  and,  in  the 
mean  time,  trustées  and  guardidns  shall  be  designated 
by  the  board  of  commissioners  hereinbefore  mentioned, 
who  shall  in  this  respect  take  into  considération  and  act 
upon  the  recommendation  of  the  chiefs  and  council  of 
the  Wyandot  nation,  and  the  sélections  thus  made  shall 
be  approved  by  said  chiefs  and  council.  Each  and  every 
trustée   and    guardian   thus   to    be  designated   and  ap- 
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pointed  oyer  the  persons  and  properfcy  of  tke  orpbans 
or  oihers  not  auaiified  to  manage  their  own  affaira,  as 
before  mentionea,  shail  be  required  to  give  bonds  wiih 
suf&cient  security  io  the  Président  of  the  United  States, 
conditioned  for  the  faithfui  performance  of  the  trust  con- 
fided  in  them,  and  said  bonds  be  approved  by  the  Pré- 
sident before  any  moneys  or  other  property  aconiing 
under  this  treaty  shall  be  placed  in  their  hands  for  the 
éducation  and  maintenance  of  thèse  wards  of  the  United 
States,  or  for  any  other  purpose  whaisoever  on  their 
account. 

Art.  XI.  AU  former  treaties  between  the  United  States 
and  the  Wyandot  nation  of  Indians  are  abrogated  and 
deciared  nul!  and  void  by  this  treaty  —  excepi  such  pro- 
visions as  may  hâve  been  made  for  the  benefii  of  pri- 
vate  individuals  of  said  nation,  by  grants  or  reaervaUons 
of  lands,  or  otherwise,  which  are  considered  as  vested 
riçhts,  and  not  to  be  affected  by  any  thing  oontained  in 
this  treaty. 

Art.  [XII]  —  2.  AU  the  reasonable  expenses  attend- 
ing  the  negotiation  of  this  treaty,  induding  a  reasonable 
allowance  for  the  expenses  of  the  délégation,  signers 
hereto,  in  cominç  to  Washington,  whiist  hère  on  the 
business  connected  herewith,  and  in  retnrning  to  their 
nation,  shall  be  defrayed  by  the  United  States. 

Art.  XIII.  This  treaty  shall  take  effect  and  be  bind- 
ing  and  obligatory  upon  the  contracting  parties  as  soon 
as  it  shall  be  ratified  by  the  Président,  by  and  with  the 
advice  and  consent  of  the  Senate  of  the  United  States, 
and  by  the  chiefs  and  national  council  of  the  Wyandot 
nation. 

In  testimony  whereof,  the  said  commissioner  on  the 
part  of  the  United  states,  and  the  said  head  chief  and 
deputies,  delegates  on  the  part  of  the  Wyandot  tribe  or 
nation  of  Indians,  hâve  hereunto  set  their  hands,  at  the 
city  of  Washington,  D.  C,  this  first  day  of  April,  in  the 
year  of  our  Lord  eighteen  hundred  and  fifty. 

Ardavan  S,  Loughery,      [L.  S.] 

United   States  Commissioner. 

jF.  J.  Hich, 
Geo.  J.  Clark, 
Joël  PFalkeFf 

William  B.  fVauch^  Seoretary. 


'Droit  d0  citoy^tu,,  430 

In  présence  of  — 

R.  fV.  Johnson^ 
James  X.  MacLanahan, 
Geo.  I.  fVoodj 
James  Myer, 
A.  M.  Mitchell^ 
Jno  G.  Cam,p, 
Richard  Fields^ 
S,  C  Stambaugh^ 
Sam.  E.  Potts. 

And  whereas,  The  said  treaty  havinç  baen  submiUed 
to  the  Senate  of  ihe  United  Sutes  for  its  consUtutional 
action  thereon,  the  Senate  did|  on  the  twentyTfourth  day 
of  September,  one  thousand  eight  hundred  aad  fifty,  re* 
solve  as  foUows,  viz.  : 

,,Resolved,  (two  thirds  of  the  senators  présent  con* 
curring,)  That  the  Senate  advise  and  consent  to  the  ra* 
tification  of  the  articles  of  a  convention  concluded  in  the 
city  of  Washington,  the  Ist  day  of  April,  1850,  by  and 
between  Ardavan  S.  Loughery,  commissioner  especially 
appointed  by  the  Président  of  the  United  States,  and  the 
undersigned ,  head  chief  and  deputies  of  the  Wyandot 
tribe  oflndians,  duly  authoriKed  and  empowered  to  act 
for  their  tribe,  with  the  foilowing 

Amendment. 

Strike  ont  the  preamble,  and  ail  the  other  articles 
of  the  treaty,  except  the  Iwelfth,  and  inSert  as  follows: 

Whereas,  By  the  treaty  ol  March  17,  1842,  between 
the  United  States  and  the  Wyandot  nation  of  Indians, 
then  chiefly  residing  within  the  limits  of  the  State  of 
Ohio,  the  said  nation  of  Indians  agreed  to  sell  and 
transfer,  and  did  thereby  sell  and  transfer,  to  the  United 
States  their  réservations  of  land,  one  hundred  and  nine 
thousand  acres  of  which  was  in  the  State  of  Ohio,  and 
six  thousand  acres  was  in  the  State  of  Michigan,  and 
to  remove  to  the  west  of 'the  Mississippi  River:  And 
whereas,  among  other  stipulations  it  was  agreed  that 
the  United  States  should  convey  to  said  Indians  a  tract 
of  country  for  their  permanent  settlement  in  the  Indian 
territory  west  of  the  Mississippi  River,  to  contain  one 
hundred  an   [and]  forty-eight   thousand   acres    of  land: 
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And  whereas,  The  said  Indiens  never  did  receive  the 
said  one  hundred  and  forty-eigbt  thousand  acres  of  land 
from  tbe  United  States,  but  were  forced  to  purchase 
lands  from  tbe  Delaware  nation  of  Indiens,  which  por- 
chase  was  agreed  to  and  ratified  by  tbe  United  States: 
Now,  in  order  to  settle  the  claim  of  tbe  Wyandot  tribe 
of  Indiens  to  said  land,  tbe  United  States  baving  ap- 
pointed  A.  S.  Loushery  a  commissioner  on  tbeir  part, 
who,  with  the  undersigned  delëgates  from  tbe  Wyandot 
netion,  heve  agreed  to  tbe  following  treaty  : 

Art.  I.  The  United  States,  in  considération  that  tbe 
Wyandot  nation  of  Indiens  sball  end  do  bereby  release, 
rehnauisb,  end  give  up  ell  cleim  to  tbe  seid  one  hundred 
end  rbrty-eigbt  thousend  ecres  of  lend  agreed  to  be  as- 
signed  and  given  to  them  by  the  treaty  of  March  17, 
1842,  bereby  stipulate  end  egree  to  pey  to  tbe  said  Wy- 
endot  tribe  of  indiens  tbe  sum  of  one  bnndred  and 
eighty-five  thousend  dollers,  being  et  end  after  tbe  rate 
ot  one  doller  end  twenty-five  cents  per  ecre,  in  the  man- 
ner  end  form  following,  to  wit:  One  hundred  thousand 
dollers  to  be  invested  in  United  Stetes  stocks,  beerine 
five  per  cent,  interest  per  ennum,  which  interest  shaU 
be  peid  to  them  et  the  time  end  in  the  menner  in  wbiob 
tbeir  présent  ennuities  ère  peid  —  end  for  tbe  purpose 
of  eneoling  the  Wyendot  Inaiens  to  pey  and  extinguish 
ail  tbeir  just  debts,  es  well  whet  is  now  due  to  tbe 
Deleweres  for  the  purchese  of  tbeir  lends  es  to  others, 
the  belence  of  seid  sum,  being  the  sum  of  eighty-five 
thousend  dollers,  shell  be  peid  to  the  Wyendot  nation, 
or  on  tbeir  drafts,  specifîcally  describing  for  what  tbe 
d  refis  ère  given. 

Chenge  erticle  twelve  to  erticle  two.** 

Attest  — 

Ashury  Dichins,  Secretery.** 
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XIV. 
Convention  pour   l'extradition  réciproque  des 
minels  entre    la  République    française    et  la  Ré- 
publique  de   la   Nouvelle-Grenade^   signée  à  Bo- 
gota^ le  9  avril  1850. 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  prési- 
dent de  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade,  ayant  a 
coeur  de  faciliter  l'administration  de  la  justice  et  d'assu- 
rer la  répression  des  crimes  commis  sur  les  territoires 
des  deux  nations,  et  dont  les  auteurs  ou  complices  vou- 
draient échapper  a  la  vindicte  des  lois  en  réfugiant  d'un 
pays  dans  l'autre,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
qui  établisse  des  règles  fixes  fondées  sur  une  parfaite 
réciprocité  pour  la  mutuelle  extradition  des  accusés  ou 
condamnés  comme  coupables  des  crimes  qui  y  seront 
spécifiés  : 

Ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir: 

Le  Président  de  la  République  française  le  citoyen 
Edouard  de  Lisie,  chargé  d'affaires  de  France  près  le 
gouvernement  de  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade, 
officier  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur; 

Et  le  président  de  la  république  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade, le  citoyen  Yictoriano  de  D.  Paredès,  secrétaire 
d'État  et  des  relations  extérieures  de  la  même  répu- 
blique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit: 

Art.  L  Le  Gouvernement  français  et  le  gouverne- 
ment grenadin  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  à 
l'exception  de  leurs  nationaux,  tous  les  mdividus  fugi- 
tifs de  France  réfugiés  dans  la  Nouvelle-Grenade,  ou  les 
fugitifs  de  la  Nouvelle-Grenade  réfugiés  en  France,  pour- 
suivis ou  condamnés  par  les  tribunaux  compétents  comme 
auteurs  ou^  complices  de  l'un  des  crimes  enumérés  dans 
l'art.  2.  de  la  présente  convention,  et  l'extradition  aura 
Heu  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  gouvernements 
adressera  à  l'autre  parla  voie  diplomatique. 
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Art.  2.  Les  crimes  pour  lesquels  l'extradition  devra 
être  réciproquement  accordée  sont  les  suivants: 

1^  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre  ; 

2^  Castration,  viol,  attentat  à  la  pudeur  tenté  ou  con- 
sommé avec  violence; 

3^  Incendie; 

4^  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances 
qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime,  d'après  la  lé- 
gislation des  deux  pays; 

5^  Faux  en  écriture  publique  ou  authentique; 

6^  Faux  en  écriture  privée  ou  de  commerce^  quand 
le  fait  est  puni  de  peines  afflictives  ou  infamantes,  sui* 
vaut  les  lois  des  deux  pays; 

7^  Fabrication,  émission  de  fausse  monnaie; 

8^  Fabrication,  émission  de  faux  papier-monnaie,  al- 
tération du  papier-monnaie; 

9^  Soustraction  de  fonds,  effets  ou  documents,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient,  appartenant  à  l'État,  com- 
mise par  des  employés  ou  dépositaires  publics  on  par 
des  particuliers,  lorsque  cette  soustraction  est  punie, par 
les  lois  des  deux  pays  de  peines  afflictives  et  iniamantes  ; 

10^  Banqueroute  frauduleuse  au  préjudice  du  trésor 
public  ou  des  particuliers; 

IP  Faux  témoignage,  subornation  de  témoins. 

Art.  3.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  à  l*ap- 
pui  des  demandes  d'extradition  sont:  le  mandat  d'arrêt 
décerné  contre  les  prévenus,  conformément  aux  lois  du 
pays,  dont  le  gouvernement  demande  l'extradition,  ou 
toutes  autres  pièces  ayant  au  moins  la  même  force  que 
ce  mandat,  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gra- 
vité des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale 
applicable  à  ces  faits. 

Art«  4.  Quand  il  y  aura  lieu  à  l'extradition,  tous  les 
objets  saisis  qui  peuvent  servir  à  constater  le  délit  ou 
les  délits,  ainsi  que  les  objets  provenant  de  vol,  seront 
remis  à  la  puissance  réclamante,  soit  que  l'extradition 
puisse  avoir  lieu,  l'accusé  ayant  été  arrête,  ou  soit  qu'elle 
ne  puisse  avoir  son  effet,  l'accusé  ou  le  coupable  s  étant 
de  nouveau  échappé;  la  remise  des  objets  provenant  de 
vol  et  des  pièces  qui  pourront  servir  à  prouver  le  délit, 
aura  lieu  de  même,  bien  que,  pour  cause  de  mort,  l'ex- 
tradition ne  puisse  avoir  lieu. 

Art  5.    o\  des  individus  étrangers  à  la  France  ou  à 
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la  Nouvelle-Grenade  venaient  à  se  réfugier  d'un  pays  dans 
l'autre,  après  avoir  commis  l'un  des  crimes  énumérés 
dans  l'art  2,  l'extradition  ne  sera  acc.ordée  qu'après  que 
le  gouvernement  du  pays  auquel  appartient  1  étranger  ré- 
clamé ou  son  représentant,  aura  été  consulté  et  mis  en 
demeure  de  faire  connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir 
de  s'opposer  à  l'extradition. 

Cette  disposition  sera  également  observée  par  le  gou* 
vernement  français  à  l'égard  des  Grenadins,  et  par  le 
gouvernement  grenadin  à  l'égard  des  Français  dont  l'ex- 
tradition leur  serait  demandée  par  d'autres  gouver- 
nements. 

Art.  6.  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée 
était  poursuivi  ou  avait  été  condamné  dans  le  pays  où 
il  s'est  réfugié,  pour  crimes  ou  délits  commis  dans  ce 
même  pays ,  il  ne  pourra  être  livré  qu'après  avoir  été 
jugé,  acquitté  ou  gracié,  et,  dans  le  cas  ae  condamna- 
tion, qu^après  avoir  subi  la  peine  prononcée  contre  lui. 

Art.  7.  La  demande  d'extradition  ne  sera  pas  ad- 
mise si,  depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la 
condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine 
est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  se  trouve 
l'étranger. 

Art.  8.  Si  l'individu  réclamé  a  contracté  envers  des 
particuliers  des  obligations  que  son  extradition  l'empêche 
de  remplir,  il  n'en  sera  pas  moins  extradé,  et  la  partie 
lésée  sera  libre  de  poursuivre  ses  droits  pardevant  l'au- 
torité compétente. 

Art.  9.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  dé- 
tention et  le  transport  des  extradés  au  lieu  où  la  reinise 
s'effectuera,  seront  à  la  charge  de  celui  des  deux  Etats 
dans  lequel  l'accusé  ou  le  coupable  aura  été  saisi,  et  ils 
seront  remboursés  par  la  partie  réclamante. 

Art.  10.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  excep- 
tés de  la  présente  convention.  Il  est  expressément  sti- 
pulé que  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée 
ne  pourra  être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  l'extradi- 
tion ne  pouvant  avoir  lieu  que  pour  poursuivre  et  châ- 
tier les  crimes  communs  spécifiés  <lans  l'art.  2.  Il  est 
également  stipulé  que  l'applicattbn  de  la  présente  con- 
vention aura  pour  point  de  départ  la  date  de  la  signa- 
ture, et  que  les  faits  antérieurs  à  cette  date  ne  pourront 
être  l'objet  d'une  demande  d'extradition. 
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Art.  11.  La  présente  convention  continaera  d'avoir 
force  et  vigueur  Jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  con- 
tractantes ait  notifié  à  l'autre,  un  an  d'avance,  sa  volonté 
de  la  faire  cesser. 

Art.  12.  La  présente  convention  sera  ratifiée  con- 
formément aux  constitutions  respectives  des  deux  pays, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Bogota  dans 
le  délai  de  douze  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 


XV. 
Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigtUion 
entre  la  Grande  Bretagne  et  la  République  de 
Pérou,  signé  à  Londres,  le  10  avril  i850;  ndtA 
d'une  déclaration  du  plénipotentiaire  anglais,  en 
date  du  i5  octobre  1852  *J. 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland ,  and  the  Republic  of  Pero, 
being  désirons  to  maintain  and  improve  the  relations  of 
good  understanding  which  happily  subsist  between  thero, 
and  to  promote  the  commercial  intercourse  between  their 
respective  subiects  and  citizens,  hâve  deemed  it  exj^ 
dient  to  conclude  the  following  Treaty  of  Friendship, 
Commerce,  and  Navigation,  and  hâve  for  that  pnrpose 
named  as  their  respective  Plenipotentiarips ,  '  that  is  to 
say  :  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Henry 
John  Viscount  Palmerston,  Baron  Temple,  a  Peer  of  Ire- 
land, a  Member  of  Her  Britannic  Majesty's  Most  Hononr- 
able  Privy  Council,  a  Member  of  Parliament,  Knight 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  order  of  the  Bath, 
and  Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  Stale 
for  Foreign  Affairs;  and  the  Right  Honourable  Henry  La- 
bonchere,   a  Membre    of  Her  Majesty's  Most  Hononrable 

*)    Les    ratifications    ont  été   échangées   à   Londres,  k  -16  -oo- 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention,  et  y  ont  apposé  leur  ca- 
chet particulier. 

Fait  à  Bogota,  le  9  avril  1850. 

Signé:  E.  de  Lisle*  Signé:  J^.  de  D.  Paredès. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


XV. 

Traité  d'amitié^  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Grande  Bretagne  et  la  République  de 
Pérou,  signé  à  Londres,  le  iO  avril  1850;  suivi 
d'une  déclaration  du  plénipotentiaire  anglais,  en 
date  du  i5  octobre  i852*y 

Texte  espagnol. 

La  Repûblica  del  Peru ,  y  Sa  Magestad  la  Reyna  del 
Reyno  Unido  de  la  Gran  Ëretana  é  Irlanda,  deseando 
mantener  y  fomentar  la  buena  inteligencia  que  felizmente 
existe  entre  ellas,  y  promover  el  comercio  entre  sus  re- 
spectivos  ciudadanos  y  sùbditos,  han  considerado  con- 
veniente  celebrar  el  siguiente  Tratado  de  Amistad,  Co- 
mercio y  Navegacion;  y  con  este  obieto  han  nombrado 
sus  respectives  Plenipotentiarios,  à  saoer: 

Su  Excelencia  el  Présidente  de  la  Repùblica  del  Peru, 
â  Don  Joaquin  José  de  Osma,  Ministro  Plenipotenciario 
de  la  Repùblica  del  Perù  cerca  de  Su  Magestad  Britâ- 
nica  ;  Y  Su  Magestad  la  Reyna  del  Reyno  Unido  de  la 
Gran  Bretana  é  Irlanda,  al  muy  Honorable  Henrique  Juan 
Visconde  Palmerston,  Baron  Temple,  Par  de  Irlanda^ 
Miembro  del  muy  Honorable  Consejo  Privado  de  Su  Ma- 
gestad Britànica,  Miembro  del  Parlamento,  Caballero  Gran 
Cruz  de  la  muy  Honorable  Orden  del  Bano,  y  Principal 
Secretario    de   Êstado   de    Su   Magestad   Britànica   en  el 

tobre  186  2. 
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Privy  Council,  a  Member  of  Parliament,  and  Président 
of  the  Committee  of  Privy  Council  for  Affaire  of  Trade 
and  Foreign  Plantations;  And  bis  Excelleni^  ibe  Pré- 
sident of  the  Republic  of  Peru ,  Don  Joaqain  José  de 
Osma ,  Minister  Plenipotentiary  of  tbe  Republic  of  Peru 
at  the  Court  of  Her  Britannic  Majesty; 

Who,  after  having  communicated  to  each  otber  their 
full  powers,  found  to  be  in  good  and  due  form,  bave 
agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles:  — 

Art.  I.  There  shall  be  perpétuai  friendship  between 
Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  her  heirs  and  successors,  and  the 
Republic  of  Peru,  and  between  their  respective  subjects 
and  citizens. 

Art  IL  There  shall  be,  between  ail  tbe  dominions 
of  Her  Britannic  Majesty  and  the  territories  of  the  Re- 
public of  Peru ,  a  reciprocal  freedom  of  commerce.  The 
subjects  and  citizens  of  each  of  the  two  countries,  re- 
spectively,  shall  hâve  liberty  freely  and  securely  to  corne, 
with  their  ships  and  cargoes,  to  ail  places,  ports,  and 
rivers  in  the  territories  of  the  other,  where  trade  with 
other  nations  is  permitted.  They  may  remaiii  and  ré- 
side in  any  part  of  the  said  territories  respectively  ;  and 
hire  and  occupy  the  bouses  and  warehouses  which  they 
may  require;  and  may  trade  by  wholesale  or  retail  in 
ail  kinds  of  produce,  manufactures,  and  merchandize  pf 
lawful  commerce,  enjoying  the  same  exemptions  and 
privilèges  as  native  subjects  or  citizens,  and  subjeci  always 
to  the  same  laws,  decrees,  and  established  customs  as 
native  subjects  or  citizens. 

In  like  manner,  the  ships  of  war  and  post-office 
packets  of  each  country,  respectively,  shall  bave  liberty 
to  enter  into  ail  harbours,  rivers,  and  places,  within  tbe 
territories  of  the  other,  to  which  the  ships  of  war  and 
packets  of  other  nations  are  or  may  be  permitted  to 
come,  to  anchor  there,  and  to  remain  and  refit,  subject 
always  to  the  laws  and  régulations  of  each  country  re- 
spectively. 

The  stipulations  of  this  Article  do  not  apply  to  tbe  coast* 
ing  trade,  which  each  country  reserves  to  itself  reapecl- 
ively,  and  shall  regulate  according  to  its  own  laws. 

Art.  III.  The  two  Hi^h  Contracting  Parties  hereby 
agrée,  that  any  faveur,  privilège,  or  immunity  whatever, 
in  matters  of  commerce  or  navigation,  which  eilher  Con- 
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Departemento  de  Relaciones  Exteriores;  v  al  muy  Ho- 
norable Honrique  Labouchere,  Miembro  del  muy  Honora- 
ble Consejo  Privado  de  Su  Magestad  Bfitânica,  Miembro 
del  Farlamento  y  Présidente  de  la  Comision  del  Consejo 
Privado  para  los  negocios  de  Comercio  y  de  las  Co- 
lonias  ; 

Los    que    habiendose     comunicado     sus    respectivos 

tienos   poderes,   y  halladolos  en  buena  y  debida  forma, 
an  convenido  en  los  Articulos  siguientes:  — 

Art.  I.  Habrà  perpétua  araistad  entre  la  Repùblica 
del  Perù  y  Su  Magestad  la  Reyna  del  Reyno  Unido  de 
la  Gran  Bretana  é  Irlanda,  sus  heredero^  y  sucesores,  y 
entre  los  respectivos  ciudadanos  y  sûbditos. 

Art.  n.  Habrà  reciproca  libertad  de  comercio  entre 
los  territorios  de  la  Repùblica  del  Perû  y  los  dominios 
de  Su  Magestad  Britànica.  Los  ciudadanos  y  sûbditos 
de  ambos  paises,  respectivamente ,  gozaran  de  plena  li- 
bertad y  seguridad  para  entrar,  con  sus  buques  y  carga- 
mentos,  en  todos  los  lugares,  puertos,  y  rios  de  los  ter- 
ritorios del  otro  en  que  se  permite,  6  se  permitier,  el 
comercio  con  otras  naciones.  Podran  establecerse  y  re- 
sidir  en  cualquier  punto  de  los  dichos  territorios  respec- 
tivamente ,  alquilar  y  ocupar  las  casas  y  almacenes  que 
necesiten,  y  traficar  por  mayor  6  menor  en  toda  clase 
de  producciones ,  manufacturas  y  mercaderias  de  licito 
comercio,   gozando   de  las  mismas  exenciones  y  privile- 

5ios  que  los  ciudadanos  6  sûbditos  naturales;  sometien- 
ose  sin  embargo,  a  las  mismas  leyes,  décrètes  y  usos 
establecidos  é  que  los  ciudadanos  6  sûbditos  naturales 
eston  sujetos. 

De  la  misma  manera,  los  buques  de  guerra  y  cor- 
reos  de  cada  pais  respectivamente  tendraa  libertad  de 
entrar  en  todos  los  puertos,  rios  y  lugares  de  los  terri- 
torios del  otro  en  que  se  permite,  6  se  permita,  entrar 
à  los  buques  de  guerra  y  correos  de  otras  naciones  :  y 
podran  fondear,  permanecer  y  repararse  en  ellos;  suje- 
tandose  siempre  à  las  leyes  y  reglamentos  del  pais  re- 
spective. 

No  se  comprende  en  este  Articulo  el  comercio  de 
cabotage,  que  ambos  paises  se  reservan  para  si  respec- 
tivamente, y  que  arreglaran  segun  sué  leyes  peculiares. 

Art.  III.  Las  dos  Altas  Partes  Contratantes  convie- 
nen  en  que  cualquier  favor,  privilégie,  6  exencion  fq-* 
specto   de    comercio  6  navegacion  que  hayan  c^cedido. 
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trading  Party  bas  actually  granted,  or  may  bereafter 
grant,  to  ihe  subjects  or  citizens  of  any  otoer  State, 
shall  be  extended  to  the  subjects  or  citizens  of  the  other 
Contracting  Party  ,  gratuitously ,  if  the  concession  in  fa- 
veur of  tbat  other  otate  shall  hâve  been  eratuitoas,  or 
in  return  for  an  équivalent  compensation,  il  the  conces- 
sion shall  hâve  been  conditional. 

Art.  IV.  No  other  or  higher  duties  shall  beimposed 
on  the  importation  into  the  dominions  of  Her  Britannic 
Majesty ,  of  any  article  of  the  growth,  produce,  or  ma- 
nufacture of  the  Republic  of  Peru;  and  no  other  or 
higher  duties  shall  be  imposed  on  the  importation  into 
the  Republic  of  Peru ,  of  any  article  of  the  growth,  pro- 
duce, or  manufacture  of  Her  Britannic  Majesiy's  domi- 
nions, than  are  or  shall  be  payable  on  the  like  article, 
being  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  any  other 
foreign  country;  nor  shall  any  other  or  higher  duties  or 
chaînes  be  imposed  in  the  dominions  or  territories  of 
either  of  the  Contracting  Parties,  on  the  exportation  of 
any  article  to  the  dominions  or  territories  of  the  other, 
than  such  as  are  or  may  be  payable  on  the  exportation 
of  the  like  article  to  any  other  foreign  coontry.  No 
prohibition  shall  be  imposed  upon  the  importation  of 
any  article  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  the 
territories  of  eitner  of  tne  two  Contracting  Parties  into 
the  territories  of  the  other,  which  shall  not  equally  extend 
to  the  importation  of  the  like  article,  being  the  growth, 
produce,  or  manufacture  of  any  other  country.  Nor  shall 
any  prohibition  be  imposed  upon  the  exportation  of  any 
article  from  the  territories  of  either  of  the  two  Contract- 
ing Parties  to  the  territories  of  the  other,  which  shall  not 
equally  extend  to  the  exportation  of  the  like  article  to 
the  territories  of  ail  other  nations. 

Art.  V.  No  other  or  higher  duties  or  charges  on 
account  of  tonnage,  light  or  harbourdnes,  pilotage,  sal- 
vage  in  case  of  damage  or  shipwreck,  or  any  other  local 
charges,  shall  be  imposed,  in  any  of  the  ports  of  the 
Repuolic  of  Peru,  on  British  vessels  of  the  burthen  of 
above  two  hundred  tons,  than  those  payable  in  the  same 
ports  by  Peruvian  vessels  of  the  same  burthen;  nor,  in 
the  ports  of  Her  Britannic  Majesty's  territories,  on  Pe- 
ruvian vessels  of  the  burthen  of  above  two  hundred  tons, 
than  shall  be  payable  in  the  same  ports  by  British 
sels  of  the  same  burthen. 
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6  puedan  concéder  en  adelante,  à  los  ciudadanos  5  siib- 
ditos  de  otro  Estado,  se  harà  estensivo  à  los  ciudadanos 
6  sùbditos  de  la  otra  Parte  Contratante,  gratuitamente, 
si  la  concesion  en  favor  del  otro  Estado  ha  sido  gra- 
tuita,  6  mediante  una  compensacion  équivalente,  si  la 
concesion  hubiese  sido  condicional. 

Art.  IV.  No  se  impondran  otros  6  mas  altos  dere- 
chos  à  la  importacion  en  la  Repùblica  del  Peru  decual- 
quier  articulo,  produccion  6  manufactura  de  los  domi- 
nios  de  Su  Magestad  Britànica  ;  ni  se  impondran  otros  6 
mas  altos  derechos  a  la  importacion  en  los  dominios 
de  Su  Magestad  Britànica,  de  cualquier  articule,  produc- 
cion 6  manufactura  de  la  Repùblica  del  Peru,  que  los 
q^ue  se  pagan  6  pagaren  por  el  mismo  articule,  produc- 
cion ô  manufactura  de  cualquier  otro  pais  estrangero; 
ni  se  impondran  otros  6  mas  altos  derechos  en  los  ter- 
ritorios  6  dominios  de  cada  una  de  las  Partes  Contra- 
tantes  à  la  esportacion  de  cualquier  articule  para  los 
territorios  6  dominios  de  la  otra,  que  los  que  se  pagan 
6  pagaren  por  la  esportacion  del  mismû  articule  para 
cualquier  otro  pais  estrangero.  No  se  prohibirà  la  im- 
portacion de  cualquier  articule,  produccion  ô  manufac- 
tura de  los  territorios  de  cada  una  de  las  Partes  Cen- 
tratantes  en  los  territorios  de  la  otra,  sin  que  la 
prohibicion  se  estienda  igualmente  à  la  importacion  del 
mismo  articule,  produccion  6  manufactura  de  otro  pais 
cualquiera;  ni  se  prohibirà  la  esportacion  de  ningun  ar- 
ticule de  los  territorios  de  cada  una  de  las  Partes  Con- 
tratantes  à  los  territorios  de  la  otra,  sin  que  la  prohibi- 
cion se  estienda  igualmente  à  la  esportacion  del  mismo 
articule  para  les  territorios  de  tedas  las  etras  nacienes. 

Art.  V.  No  se  exijiran  êtres  6  mas  altos  derechos 
en  razon  de  toneladas,  faro,  puerto,  pilotage,  y  salva- 
mento  en  cases  de  averia  6  naufragio,  ni  otros  impue- 
stos  locales,  en  les  puertos  de  la  Repiiblica  del  Peru  à 
los  buques  Britànicos  de  mas  de  doscientas  toneladas, 
que  los  que  pagaren  en  dichos  puertos  les  buques  Pe- 
ruanes  del  mismo  porte;  ni  en  los  puertos  de  les  ter- 
ritorios de  Su  Magestad  Britànica  à  los  buques  Peruanos 
de  mas  de  doscientas  toneladas,  que  les  que  pagaren  en 
les  mismes  puertos  les  buques  Britànicos  de  igual  porte. 
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Art.  YI.  The  same  duties  shall  be  paid  on  the  im- 
portation of  any  article  which  is  or  may  be  legally  im- 
portable into  the  Republic  of  Peru,  wnether  sucn  im- 
portation shall  be  in  Peruvian  or  in  British  vessels  ;  and 
the  same  duties  shall  be  paid  on  the  importation  of  any 
article  which  is  or  may  be  leeally  exportable  froro  the 
Republic  of  Peru,  whelher  sucn  exportation  shall  be  in 
Peruvain  or  in  British  vessels;  and  tne  same  duties  shall 
be  paid,  and  the  same  bounties  and  drawbacks  allowed, 
on  the  exportation  of  any  article  which  is  or  naay  be 
legally  exportable  from  Her  Britannic  Majesty's  domi- 
nions, whether  such  exportation  shall  be  in  Bntisb  or  in 
Peruvian  vessels. 


Artiche  VIL  AH  merchants,  commanders  of  ships, 
and  others ,  the  subjects  or  citizens  of  each  country  re- 
spectively,  shall  hâve  full  liberty,  in  ail  the  territories  of 
the  other,  to  manage  their  own  affairs  themselves,  or  to 
commit  them  to  the  management  of  whomsoever  they 
please,  as  agent,  broker,  factor,  or  interpréter;  and  thq^ 
shall  not  be  obliged  to  employ  any  other  persons  than 
those  employed  by  natives,  nor  to  pay  to  such  persons 
as  they  shall  think  fit  to  employ,  any  higher  salary  or 
rémunération  than  such  as  is  paid,  in  uke  cases,  by 
natives. 

The  subjects  of  Her  Britannic  Majestv  in  Pero,  and 
the  citizens  of  Peru  in  the  dominions  of  Her  Britannic 
Majesty,  shall  enjoy  the  same  full  liberty  which  is  now 
or  may  hereafter  be  enjoyed  by  natives  of  each  cooniry 
respectively ,  to  buy  from  and  sell  to  whom  they. Uke, 
ail  articles  of  l%wful  commerce,  and  to  fix  the  priées 
thereof  as  they  shall  see  good,  without  being  preiudized 
by  any  privilège  granted  to  other  individuats  to  ony  or 
sell;  subject,  however,  to  the  gênerai  contributions^orim- 
posts  established  by  law. 

The   subjects  and  citizens  of  either  of  the  Contracting 
Parties,   in  the    territories   of  the  other,    shall  enjoy  fall 
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Art  VL  Los  mismos  derechos  se  pagaran  por  la 
imporiacion  en  la  Repùblica  del  Perù  de  cualquier  arii- 
cuio  (^ue  pueda  ser  importado  iegalmente,  si  dicha  iin« 
portacion  se  hace  en  buques  Britànicos,  que  si  se  hace 
en  buques  Peruanos  ;  y  los  mismos  derechos  se  pasaran 
por  la  imporiacion  en  los  dominios  de  Su  Magestad  Bri- 
tânica  de  cualquier  articulo  que  pueda  ser  importado  le- 
galmente,  si  dicha  imporiacion  se  hace  en  buques  Pe- 
ruanos, que  si  se  hace  en  buques  Britànicos.  Los  mis- 
mos derechos  se  pagaran,  y  los  mismos  descuentos,  pri- 
mas y  franquicias  se  concederan,  â  la  esportacion  de  la 
Repùblica  del  Perû,  de  cualquier  articulo  que  pueda  ser 
esportado  legalmente,  si  dicha  esportacion  se  hace  en 
buques  Britànicos,  que  si  se  hace  en  buques  Peruanos; 
y  los  mismos  derecnos  se  pagaran ,  y  los  mismos  des- 
cuentos, primas  y  franquicias  se  concederan,  por  le  espor- 
tacion de  los  dominios  de  Su  Magestad  Britanica  de 
cualquier  articulo  que  pueda  ser  esportado  legalmente, 
si  dicha  esportacion.  se  hace  en  buques  Peruanos,  que 
si  se  hace  en  buques  Britànicos. 

Art.  VIL  Los  négociantes,  capitanes  de  buques,  y 
todos  los  ciudadanos  6  sùbditos  de  ambos  paises  respec- 
tivamente,  tendran  en  los  territorios  del  otro  plena  li- 
bertad  para  manejar  por  si  sus  negocios,  6  encomendar- 
los  â  la  persona  que  quieran  emplear  como  agente, 
corredor,  factor,  6  interprète,  y  sin  que  esten  obligados  à 
emplear  otras  personas  que  las  que  empléen  los  naturales 
del  pais,  ni  a  pagar  à  las  que  emplearen  mayor  salario 
é  remuneracion  que  paguen,  en  iguales  casos,  los  mis- 
mos naturales. 

Los  ciudadanos  Peruanos  en  los  dominios  de  Su  Ma- 
gestad Britanica,  y  los  sùbditos  de  Su  Magestad  Brita- 
nica en  el  Perù,  gozaràn  plena  libertad,  como  la  que 
actualmente  gozan,  y  la  misma  que  en  adelante  gozàrefï 
los  naturales  de  cada  pais  respectivamente,  para  compfar 
y  vender  à  quien  quieran  los  efectos  de  ticito  comercio, 
y  fijar  los  precios  que  les  parezca,  sin  que  puedan  ser 
perjudicados    por   ningun    privilegio   concediao   a   otros 

Earticulares  para  comprar  à  vender:  sujetandose  sin  em- 
argo,    a  las  contribuciones  à  impuestos  générales  esta- 
blecidos  por  ley. 

Los  ciudadanos  y  sùbditos  de  cada  una  de  las  Par- 
tes Contratantes    gozaran   en   los   territorios  de  la  otra 
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and  perfect  protection  for  their  persons  and  property, 
and  shall  hâve  free  and  open  access  to  the  courts  of 
justice  for  the  prosecution  and  defence  of- their  justrights; 
and  they  shall  be  at  liberty  to  employ,  in  ail  causes, 
advocates,  attomeys,  or  agents  of  wnatever  description, 
whom  they  may  think  proper;  and  they  shall  enjoy  in 
this  respect  the  same  rights  and  privilèges  as  native  sub- 
jects  or  citizens. 

Art.  VIII.  In  whatever  relates  to  the  police  of  the 
ports,  the  iading  and  unlading  of  ships,  the  wareboosing 
and  safety  of  merchandize,  goods,  and  effects,  the  sac- 
cession  to  Personal  estâtes  by  will  or  otherwise,  and  the 
disposai  of  personal  property  of  every  sort  and  dénomi- 
nation by  sale,  donation,  exchange,  or  testament,  or  in 
any  other  manner  w^hatsoever,  as  also  with  regard  to 
the  administration  of  justice,  the  subiects  and  citizens  of 
each  Contracting  Party  shall  enjoy,  in  the  dominions  or 
territories  of  the  other,  the  same  privilèges,  liberties,  and 
rights,  as  native  subjects  or  citizens;  and  shall  net  be 
cbarged,  in  any  of  thèse  respects,  with  any  other  or 
higher  imports  or  duties,  than  those  which  are  or  may 
be  paid  by  native  subjects  or  citizens:  subject  always  to 
the  local  laws  and  régulations  of  such  dominions  or  ter- 
ritories. 

In  the  event  of  any  subject  or  citizen  of  either  of 
the  two  Contracting  Parties  dying  without  will  or  te- 
stament, in  the  dominions  or  territories  of  the  other 
Contracting  Party,  the  Consul-General ,  Consul,  or  Vice- 
Consul  of  the  nation  to  which  the  deceased  may  belong 
shall,  so  far  as  thel  aws  of  each  country  will4>ermit,  take 
charge  of  the  property  which  the  deceased  may  hâve  left, 
for  the  benefit  of  his  lawful  heirs  and  créditons,  until  an 
exécuter  or  administrator  be  named  according  to  the 
laws  of  the  country  in  which  the  decease  shall  hâve  ta- 
ken  place. 

Art.  IX.  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  re- 
sidinç  in  the  Republic  of  Peru,  and  the  citizens  of  the 
Repuolic  of  Peru  residing  in  the  dominions  of  Her  Bri- 
tannic Majesty,  shall  be  exempted  from  ail  compulaorr 
military  service  whatsoever,  whether  by  sea  orland,  and 
from  ail  forced  loans ,  or  military  exactions  or  réquisi- 
tions; and  they  shall  not  be  compelled,  onder  any  pre- 
text   whatsoever,   to  pay  any  ordinary  charges,    reqokû- 
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la  mas  eficaz  proteccion  en  sus  personas  y  propieda- 
des;  podran  acudir  à  los  tribunales  de  justicia  para  re- 
clamar  lo  que  convenga  à  su  derecho  ;  y  podran  emplear 
en  todas  sus  causas  los  abogados,  procuradores,  6  agen- 
tes  de  cualquiera  especie,  que  juzguen  conveniente,  go- 
zando  à  este  respecto  los  mismos  derechos  y  prerroga* 
tivas  que  los  ciudadanos  à  sùbditos  naturales. 

Art.  VIII.  En  todo  lo  que  tiene  relacion  con  la  po- 
licia  de  los  puertos,  carga  y  descarga  de  los  buques, 
deposito  y  seguridad  de  sus  mercaderias,  productos  y 
efectos,  sucesion  de  bienes  muebles  por  testamento  à  de 
otra  manera ,  y  libre  disposicion  de  cualquier  propiedad 
mueble  por  venta,  donacion,  permuta  6  por  testamento, 
6  de  otro  modo  cualquiera ,  asi  como  por  lo  que  hace 
a  la  administracion  de  justicia,  los  ciudadanos  6  sùbdi- 
tos de  cada  una  de  las  partes  contratantes  gozaran  en 
f  los  territorios  6  dominios  de  la  otra,  los  mismos  privi-- 
legios,  franquicias  y  derechos,  que  los  ciudadanos  ô 
sùbditos  naturales;  y  no  estaran  sujetos  en  taies  casos  a 
pagar  otros  6  mas  altos  derechos  que  los  que  pagan  ô^ 
pagaren  los  respectives  ciudadanos  6  sùbditos  naturales: 
sujetandose  siempre  à  las  leyes  y  estatutos  locales  vigen* 
tes  en  dichos  territorios  6  dominios. 

Si  algun  ciudadano  6  sùbdito  de  una  de  las  Partes 
Contratantes  muriese  ab  intestato  en  los  dominios  6  ter- 
ritorios de  la  otra,  el  Consul-General ,  Consul,  6  Vice- 
Cônsul  de  la  naciôn  à  que  el  difunto  haya  pertenecido, 
en  beneficio  de  los  légitimes  herederos  6  acreedores,  y 
en  cuanto  las  leyes  de  cada  pays  lo  permitan,  podrà 
hacerse  cargo  de  los  bienes  que  el  difunto  haya  dejado, 
hasta  que  se  nombre  un  albacea  6  administrador  con- 
forme à  las  leyes  del  pais  en  que  el  fallecimiento  haya 
tenido  lugar. 

Art.  IX.  Los  ciudadanos  de  la  Repùblica  del  Perù 
en  los  dominios  de  Su  Magestad  Britânica,  y  los  sùbdi- 
tos de  Su  Magestad  Britânica  en  la  Repùblica  del  Perù, 
estarân  exentos  de  todo  servicio  militar  forzoso,  sea  en 
tierra  6  por  mar;  y  de  todo  préstamo,  exaccion  6  requi- 
sicion  militar;  y  no  podran  ser  obligados  à  pagar,  bajo 
ningun  pretesto,  ni  otros  ni  mas  altos  impuestos,  6  con- 
tribuciones  ordinarias;,  que  los  que  pagan  6  pagaren  los 
ciodadanos  6  sùbditos  naturales. 
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lions,  or  taxes,  other  or  higher  than  those  that  are  or 
may  be  paid  by  native  subjects  or  citizens- 

Art  X.  Each  of  the  two  Contracting  Parties  agrées 
that  it  will  not  knowingly  receive  into,  or  retain  in,  ils 
service,  any  subjects  or  citizens  of  the  other  Party  who 
hâve  deserted  from  the  naval  or  military  service  of  that 
other  Partv  ;  but  that,  on  the  contrary,  each  shall  respect- 
ively  discharge  from  ils  service  any  such  deserters,  upon 
being  rec^uired  by  the  other  Party  so  to  do. 

And  it  is  further  agreed,  that  if  any  of  the  crew 
shali  désert  from  the  vessels  of  vsrar  or  merchanl-veasels 
of  either  Contracting  Party,  while  such  vessels  are  withîn 
any  port  in  the  territory  of  the  other  Party,  the  autbori- 
ties  of  such  port  and  territory  shall  be  boond  to  give 
every  assistance  in  their  power  for  the  appréhension  of 
such  deserters,  on  application  to  that  effeci  being  made 
by  the  Consul  of  the  Party  concerned,  or  by  the  deputy 
or  représentative  of  the  Consul;  and  no  pabUc  body 
whatever  shall  protect  or  harbour  such  deserters. 

It  is  further  agreed  and  dedared,  that  any  other  fis- 
vour  or  facility  with  respect  to  the  recovery  of  désertera, 
which  either  of  the  Contracting  Parties  has  granted,  or 
may  hereafter  grant,  to  any  other  State,  shall  be  granted 
also  to  the  other  Contracting  Party,  in  the  same  manner 
as  if  such  faveur  or  facility  had  been  ezpressly  stipulated 
by  the  présent  Treaty. 

Art  XI.  It  shall  be  free  for  each  of  the  two  Con- 
tracting Parties  to  appoint  Consuls  for  the  protection  of 
trade ,  to  réside  in  tne  dominions  and  temtories  of  the 
other  Party;  but  before  any  Consul  shall  act  as  sach, 
he  shall,  m  the  usual  form,  be  approved  and  admitted 
by  the  Government  to  which  he  is  sent;  and  either  of 
the  Contracting  Parties  may  except  from  the  résidence  of 
Consuls  such  particular  places  as  either  of  them  may 
judge  fît  to  be  excepted. 

The  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  Her  Britannic 
Majesty  in  the  Repubac  of  Peru  shall  enjoy  whatever  pri- 
vilèges, exemptions,  and  immunities,  are  or  may  be  there 
granted  to  the  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  the 
same  rank  of  the  most  favoured  nation;  and  in  like 
manner,  the  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  the  Ra* 
public  of  Peru  in  the  dominions  of  Her  Britennîo  Ma* 
jesty  shall  enjoy  whatever  privilèges,  exemptions,  latldî 
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Art.  X.  Cada  una  de  las  dos  Partes  Contratantes 
conviene  en  no  tomar  con  conocimiento  é  su  servicio,  6 
reiener  en  él,  los  ciudadanos  6  siïbditos  de  la  otra  que 
bayan  desertado  del  servicio  naval  6  militar:  y  por  el 
contrario  en  que  los  despedirà  de  su  servicio  siempre 
que  sea  requerida  por  la  otra  para  hacerlo. 

Convienen  ademas  que  si  cualquier  individuo  de  las 
tripulaciones  de  los  buques  de  guerra  ô  mercantes  de 
una  de  las  Partes  Contratantes  déserta  mientras  taies 
buques  se  hallan  en  algun  puerto  del  territorio  de  la  otra 
Parle,  las  autoridades  de  dicho  puerto  y  territorio  esta- 
ran  obligados  à  prestar  todo  auxuio  que  dependa  de  el- 
las  para  la  aprenension  de  taies  desertores,  siempre  que 
sean  requeridas  con  este  objeto  por  el  Consul  de  la 
Parte  interesada,  6  quien  haga  sus  veces;  y  ninguna  cor- 
poracion,  de  cualquier  especie  que  sea,  podrà  protéger 
à  taies  desertores. 

Y  convienen  ademas  y  declaran,  que  cualquier  oiro 
favor  6  concesion  que  con  respecte  à  la  aprehension  de 
los  desertores  ambas  Partes  Contratantes  respectivamente 
hayan  hecho,  6  hicieren  en  adelante  à  otra  nacion,  sera 
concedido  respectivamente  a  la  otra  Parte,  como  si  dicho 
favor  6  concesion  se  hubiera  estipulado  en  el  présente 
Tratado. 

Art.  XI.  Cada  una  de  las  Partes  Contratantes,  para 
la  proteccion  de  su  comercio,  podré  nombrar  Côn- 
sules  que  residan  en  los  dominios  ô  territorios  de  la  otra; 

Eero  antes  de  ejercer  su  cargo,  el  Consul  nombrado  de- 
erà  obtener,  en  la  forma  acostumbrada,  la  aprobacion 
y  exequatur  del  Gobierno  cerca  del  cual  ha  sido  acre* 
ditado;  y  ambas  Partes  Contratantes  podran  esceptuar 
de  la  residencia  de  taies  Cônsules  aquellos  puntos  6  lu- 
gares  en  que  cada  una  de  ellas  no  tenga  por  conve- 
niente  admitirlos. 

Los  Agentes  Diplomaticos  y  Cônsules  de  laRepùblica 
del  Perû  en  los  dominios  de  Su  Ma^estad  Britanica  go- 
zaran  de  todos  los  privilégies,  exenciones  é  inmunidades 

aue  gozan  6  gozaren  en  elles  les  Agentes  de  igual  clase 
e  la  nacion  mas  favorecida;  y  del  mismo  modo,  los 
Agentes  Diplomaticos  y  Cônsules  de  Su  Magestad  Brita» 
nica  en  la  Repùblica  del  Peru  gozaran  de  todos  los  pri- 
vilégies, exenciones,  é  inmunidades  que  gozan  ô  gozaren 
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munities,  are  or  may  be  there  granted  to  Agents  of  the 
same  rank  of  the  most  favoured  nation. 

Art.  XII.  For  the  better  security  of  commerce  between 
the  subjects  of  Her  Britannic  Majestv  and  the  cîtizens 
of  the  Republic  of  Peru,  it  is  agreed  that  \l^  at  any  time, 
any  interruption  of  friendly  intercourse,  or  any  rupture 
should  unfortunately  take  place  between  the  two  Con- 
tracting  Parties,  the  subjects  or  citizens  of  either  of  the 
two  Contracting  Parties,  residing  upon  the  coasts,  shall 
be  allowed  six  months,  and  those  residing  in  the  inte- 
rior  a  year,  to  wind  up  their  accounts,  and  dispose 
of  their  property;  and  a  safe-conduct  shall  be  given 
them  to  embark  at  the  port  which  they  shall  themselves 
sélect.  AH  subjects  or  citizens  of  either  of  the  two  Con- 
tracting Parties  who  may  be  established  in  the  domi- 
nions or  territories  of  the  other,  in  the  exercise  of  any 
trade  or  spécial  employment,  shall  hâve  the  privilège  of 
remaining  and  continuing  such  trade  or  employment 
therein,  without   any  manner  of  interruption,  in  foll  en- 

^*oyment  of  their  liberty  and  property,  as  long  as  they 
:)ehave  peaceably,  and  commit  no  offence  against  the 
laws;  and  their  goods  and  effects,  of  whatever  descrip- 
tion thev  may  be,  whether  in  their  own  cnstody,  or 
entrusted  to  individuals  or  to  the  State,  shall  not  be 
liable  to  seizure  or  séquestration,  or  to  any  other  char- 
ges or  demands  than  those  which  may  be  made  npon 
the  like  effects  or  property  belonging  to  native  subjects 
or  citizens.     In  the  same  case,  debts  between  individuals, 

Eublic   funds,   and  the  shares  of  companies,  shall  never 
e  confiscated,  sequestered,  or  detained. 

Art.  XIII.  The  subjects  or  citizens  of  eithef^of  the 
two  Contracting  Parties,  residing  in  the  dominions  or 
territories  of  the  other,  shall  continue  to  enjoy,  as  hitherto, 
in  regard  to  their  houses,  persons,  and  properiies,  the 
protection  of  the  Government. 

In  like  manner,  the  subjects  and  citizens  of  each 
Contracting  Party  shall  enjoy,  in  the  dominions  or  ter- 
ritories of  the  other,  full  liberty  of  conscience,  and  shall 
not  be  molested  on  account  of  their  religions  belief,  pro- 
vided  they  respect  the  established  laws  and  cnstoms; 
and  such  of  tnose  subjects  and  citizens  as  may  die  in 
the  territories  of  the  other  Partv,  shall  be  buried  in  the 
public  cemeteries  or  accustomed  places,  with  suitable  4e* 
corum  and  respect 
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en   ella   los   A^entes    Diplomaiicos   y  Consules  de  igual 
clase  de  la  nacion  mas  lavorecida.  / 

Art.  XII.  Para  la  mayor  seguridad  del  comercio  en- 
tre los  ciudadanos  de  la  Republica  del  Peru  y  los  sub- 
ditos  de  Su  Magestad  Britânica,  se  conviene  en  que  si 
desgraciadamente  alguna  vez  cesasen  sus  buenas  rela- 
ciones,  6  tuviese  lugar  un  rompimiento  entre  las  Partes 
Contratantes|,  los  ciudadanos  5  subditos  de  cada  una  de 
ellas  que  residiesen  en  las  costas,  gozaran  seis  meses, 
y  un  ano  los  que  residieren  en  el  interior,  para  arreglar 
sus  cuentas  y  disponer  de  sus  bienes;  y  se  les  darâ  un 
salvo  condncto  para  que  se  embarquen  en  el  puerto  que 
elijiesen.  Todos  los  ciudadanos  ô  subditos  de  cualquiéra 
de  las  dos  Partes  Contratantes  establecidos  en  los  terri- 
torios  ô  dominios  de  la  otra,  de  cualquier  profesîon  que 
fuesen,  podran  permanecer  en  el  pais  y  continuar  sus 
ocupaciones,  sin  que  sean  molestados;  y  seran  protegi- 
dos  en  el  pleno  goce  de  su  libertad  y  de  sus  bienes, 
mientras  se  conduzcan  pacificamente  y  observen  las  leyes  ; 
y  sus  bienes  y  efectos,  de  cualquier  clase  que  sean,  ya 
esten  en  su  poder,  ya  confiados  à  otros  individuos  6  al 
Estado,  no  estaran  sujetos  à  embargo  6  secuestro,  ni  a 
pagar  otres  impuestos  que  los  que  se  exiiieren  de  igu- 
ales  bienes  6  propiedades  pertenecientes  à  los  ciudadanos 
ô  subditos  natu raies.  En  el  mismo  caso,  ni  las  deudas 
entre  particu lares ,  ni  los  fondos  pùblicos,  ni  las  accio- 
nes  de  companias,  estaran  sujetos  à  confiscacion,  secue- 
stro,  6  embargo. 

Art.  XIII.  Los  ciudadanos  y  subditos  de  ambas  Par- 
tes Contratantes  que  residan  en  los  territorios  6  doitii- 
nios  de  la  otra,  continuaran  ^ozando  como  hasta  aqui 
de  la  proteccion  del  Gobierno  en  sus  personas,  casas  y 
bienes. 

Asi  mismo  los  ciudadanos  y  subditos  de  ambas  Par- 
tes gozaran  en  los  dominios  ô  territorios  de  la  otra  re- 
spectivamente  plena  libertad  de  conciencia,  sin  que  pue- 
dan  ser  molestados  por  su  creencia  religiosa,  con  tal 
que  respeten  las  leyes  y  usos  establecidos;  y  aquellos  que 
muriesen  en  el  territorio  de  la  otra  parte  seran  enterra- 
dos  en  los  cementerios  pùblicos,  ô  los  lugares  de  co- 
stumbre,  con  el  decoro  y  respeto  convenientes. 
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Art  XIV.  If  any  ship  of  war  or  merchatit  i^essel, 
of  either  of  the  Contracting  Parties  should  bei  wrecked 
on  the  coasts  of  the  other,  such  ship  or  vessel,  or  any 
parts  thereof,  and  ail  furniture  and  appartenances  be- 
longing  thereunto,  and  ail  goods  and  merchandize  which 
shall  be  saved  therefrom,  or  the  produce  thereof^  if  sold, 
shall  be  faithfully  restored  to  the  proprietors,  upon  being 
claimed  by  them  or  by  their  duly  authorized  agents;  and 
if  there  are  no  such  proprietors  or  agents  on  the  spot, 
then  the  said  goods  and  merchandize,  or  the  proceeds 
thereof,  as  weli  as  ail  the  papers  found  on  board  such 
wrecked  ship  or  vessel,  shall  be  delivered  to  ihe  British 
or  '  Peruvian  Consul  in  whose  district  the  wreok  may  bave 
taken  place;  and  such  Consul,  proprietors,  or  agents, 
shall  pay  only  the  expenses  incurred  in  the  préservation 
of  the  property,  together  with  the  rate  of  saivage  wbicb 
would  nave  been  payable  in  the  like  case  of  a  wreck  of 
a  national  vessel.  The  goods  and  merchandize  saved 
from  the  wreck  shall  not  be  subject  to  dutîes,  anless 
cleared  for  consumption. 

Art.  XV.  The  Republic  of  Peru  engages  to  co-ope- 
rate  with  Her  Britannic  Majesty  for  the  total  abolition  of 
the  Slave  Trade  and  to  prohibit  ail  persons  inhabiting 
the  territories  of  the  Reputïlic,  or  subject  to  its  jarisdic- 
tion,  in  the  most  effectuai  manner,  and  by  pénal  laws, 
from  taking  any  share  in  such  trade. 

Art.  XVI.  In  order  that  the  two  Contracting  Par- 
ties may  hâve  the  opportunity  of  hereafter  treating  and 
açreeing  upon  such  other  arrangements  as  may  tend 
stiU  further  to  the  improvement .  of  their  mutual  inter- 
course, and  to  the  advancement  of  the  interests  of  their 
respective  subjects  and  citizens,  it  is  agreed  that  ai  any 
time  after  the  expiration  of  seven  years  from  the  date  of 
the  exchange  of  the  ratifications  of  the  présent  Treaty, 
either  of  the  Contracting  Parties  shall  hâve  the  right  of 
giving  to  the  other  Party  notice  of  its  intention  to  ter- 
minale Articles  III,  IV,  V,  and  VI,  of  the  présent  Treaty; 
and  that  at  the  expiration  of  twelve  months  after  such 
notice  shall  hâve  been  received  by  either  Party  from  ihe 
other,  the  said  Articles,  and  ail  the  stipulations  contained 
therein,  shall  cesse  to  be  binding  on  the  two  Contraci* 
ing  Parties. 
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Art.  XIV.  En  caso  que  un  buque  de  guerra  6  mer- 
cante  de  cualquiera  de  las  Partes  Contratantes  naufragare 
en  las  costas  de  la  otra,  dicho  buque,  6  cualquiera  parte 
de  él,  sus  efectos,  y  todo  lo  que  le  pertenezca,  y  los 
articulos  6  mercaderias  que  se  salvasen  de  él,  6  el  pro- 
ducto  de  los  mismos  si  se  vendiesen>  seran  entregados 
fielmente  à  sus  duenos  cuando  los  reclamen  directamente 
ô  por  medio  de  sus  agente^s  autorizados  al  efecto;  y  si 
no  se  presentan  los  duenos  6  sus  agentes  en  aqùel  lugar, 
los  articulos  y  mercaderias,  ô  su  producto,  asi  como  to- 
dos  los  papeles  hallados  abordo  del  buciue^  naufragado, 
se  entregaran  respectivamente  al  Consul  Peruano  6  Bri- 
tànico  en  cuyo  distrito  aconteciô  el  naufragio;  y  el  tal 
Consul,  duenos  6  agentes,  pagaran  unicamente  los  ga- 
stos  hechos  para  conservar  los  efectos,  y  los  derecbos 
de  salvamento  que  bubiera  pagado  en  semejante  caso  un 
buque  nacional;  y  los  articulos  y  mercaderias  que  se 
salvaren  no  estaran  sujetos  à  pagar  derecbos  de  impor- 
tacion,  à  no  ser  que  se  introduzcan  para  el  consnmo. 

Art  XV.  La  Republica  del  Perù  se  compromete  é 
cooperar  con  Su  Magestad  Britanica  para  la  abolicion 
total  del  Trâfico  de  Esclaves,  y  à  prohibir  é  todas  las 
personas  que  habitan  el  territorio  de  la  Republica,  6  que 
estan  sujetas  é  su  jurisdiccion,  de  la  manera  maseficaz, 
y  por  medio  de  leyes  pénales,  que  tomen  parte  en  ese 
trafico. 

Art.  XVI.  Con  el  objeto  de  que  ambas  Partes  Con- 
tratantes tengan  en  lo  succesivo  la  oportunidad  de  tratar  y 
bacer  otros  arreglos  que  propendan  à  estender  su  corner- 
cio  reciproco,  y  al  tomento  de  los  intereses  de  sus  re- 
spectives ciudadanes  y  sùbdites,  convienen  en  que  en 
cualquier  tiempo  despues  de  siete  aùos  centados  desde 
la  fecha  del  cange  de  las  ratifîcaciones  del  présente  Tra- 
tado,  cualquiera  de  las  Partes  Contratantes  tendra  el 
derecho  de  notifîcar  a  la  etra  su  intencion  de  cancelar 
los   Articulos  III,  IV,  V,   y  VI  del  présente  Tratado;  y 

3ue  é  los  doce  meses  de  que  dicha  notifîcacion  de  una 
e  las  Partes  baya  sido  recibida  por  la  etra,  los  refen- 
des Articulos,  y  todas  las  estipulaciones  contenidas  en 
elles,  cesaran  de  ser  obli^atorios  para  ambas  Partes« 


:     .'J     • 
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Art.  XVII.  The  présent  Treaty  shall  be  raiified  by 
Her  Majestv  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  and  by  the  Président  of  the  Repo- 
blic  of  Peru,  with  the  authority  of  the  Congress  ;  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  at  London  in  two  years, 
or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  th^ir  re- 
spective seals. 

Done  at  London,  the  tenth  day  of  April,  in  the  year 
of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifty. 

(L.  S.)  Palmerston.  (L.  S.)  J7.  J^abouchere, 

(L.  S.)    Joaq^,  J.  de  Osma. 


Déclaration  faite  par  le  Plénipotentiaire  anglais  lar$  de 

réchange  des  ratifications. 

Whereas  by  the  second  paragraph  of  Article  X  of 
the  Treaty  of  Friendship,  Commerce,  and  Navigation, 
between  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  and  the  Republic  of  Féru, 
concluded  and  signed  at  London  on  the  lOth  of  April, 
1850,  it  was  stipulated,  that  if  any  of  the  crew  shall 
désert  from  the  vessels  of  war  or  merchant-vessels  of 
either  Contracting  Party,  while  such  vessels  are  within 
any  port  in  the  territory  of  the  other  Party,  the  autori- 
ties  of  such  port  and  territory  shall  be  bound  to  give 
every  assistance  in  their  power  for  the  appréhension  of 
such  deserters,  on  application  to  that  effect  being  made 
by  the  Consul  of  the  Party  concerned,  or  by  the  depaty 
or  représentative  of  the  Consul  ;  and  that  no  public  body 
whatever  shall  protect  or  harbour  such  deserters: 

And  whereas  the  power  of  apprehending  such  deser- 
ters in  the  British  Dominions  is  by  law  confined  to 
seamen,  not  being  slaves,  who  may  désert  from  merchant- 
ships  belonging  to  the  subjects  of  a  foreign  Power: 

The  Undersigned,  Plenipotentiary  of  Her  Britannic 
Majesty,  in  proceeding  to  the  exchange  of  the  ratifications 
of  the  Treaty  above  mentioned,  tberefore  déclares,  that 


Traité  de  commerce.  157 

Art.  XVII.  El  présenté  Tratado  sera  ratificado  por 
el  Présidente  de  la  Repùblica  del  Perà  con  autorizacion 
del  Congreso,  y  par  Su  Magestad  la  Reyna  del  Reyno 
Unido^  de  la  Gran  Bretana.é  Irlanda;  y  las  ratifîcationes 
se  cançearan  en  Londres  en  el  término  de  dos  anos,  6 
antes  si  fuese  posible. 

En  fé  de  to  cual  los  respectivos  Plenipotenciarios  lo 
ban  fîrmado  y  sellado. 

Hecho  en  Londres,  boy  diez  de  Abril,  del  ano  de 
nuestro  Senor  de  mil  ocbocientos  y  cincuenta. 

(L.  S.)   Palmerston.  (L.  S.)  H.  Labouchere. 

(L.  S.)     Joaq*K  J,  de  Osttuu 


tbe  ratifications  are  excbanged  on  tbe  understanding  that 
tbe  above-quoted  stipulations  of  Article  X  tbereof  shall, 
in  tbe  British  Dominions,  be  beld  to  be  applicable  only 
to  seamen,  not  being  slaves,  who  may  désert  from  mer- 
chant-ships  belonging  to  citizens  of  tbe  Republic  of 
Peru. 

London,  October  15,  1852. 

(Signed)     Mabnesbury. 
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XVL 
Tr entés     et    autres    actes    relatifs    à    t Amérique 

Centrale. 

L'occupation  de  la  Californie  par  les  États-Unis  et  la  dé- 
couverte des  richesses  métalliques  de  ce  pays,  montrèrent 
l'importance  d'un  canal  qui  ouvrirait  à  la  navigatio»  le  oeotre 
du  continent  américain.  Un  des  points  désignés  par  la  nature 
des  lieux  pour  devenir  le  débouché  de  ce  canal  est  le  fleuve 
San-Juan,  qui  sépare  l'état  de  Costa-Rica  de  celai  de  Ni- 
caragua. 

11  n'y  a  pas  de  point  dans  le  monde  dont  la  souYerai- 
neté  soit  disputée  par  plus  de  prétendants  que  l'emboacbare 
de  ce  fleuve  qui  se  jette  dans  la  mer  près  de  la  ville  de  San^ 
Juan  de  Nicaragua  ou  Greytown. 

En  1848  le  rivage  septentrional  du  San-Juan  était  p4)S- 
sédé  par  l'état  de  Nicaragua  ;  celui-ci  et  Costa- Rica  ae  dispu- 
taient la  souveraineté  du  rivage  méridional. 

De  plus,  la  république  de  la  Nouvelle- Grenade  reYendiqaait 
depuis  les  temps  de  la  délivrance  de  la  domination  coloniale  de 
l'Espagne  toute  la  côte  qui  s'étend  entre  la  rivière  de  Cfaagres 
et  le  Cap  Gracias  é  Dios.  Elle  fondait  ses  droits  sur  la  dé- 
limitation que  le  gouvernement  espagnol  avait  donnée  an  Vice- 
Royaume  de  la  Nouvelle-Grenade.  La  délimitation  queFEapa- 
gne  donnait  aux  divisions  de  son  empire  colonial  est  recon- 
nue par  les  républiques  hispano-américaines  comme  base  fon- 
damentale de  leur  circonscription  territoriale;  les  lois  et  or- 
donnances  qui  l'ont  fixée  et  qui  n'étaient  antérieurement  que 
d*un  intérêt  administratif,  sont  à  présent  du  droit  interna- 
tional. 

D'après  les  anciennes  lois  de  l'Amérique  espagnole,  lea 
limites  de  la  Nouvelle -Grenade  ne  s'étendaient  pas  andelà 
de  la  rivière  de  Chagres;  ce  n'est  qu'en  1803  que  lea  Or- 
donnances royales  du  20  et  30  novembre  (voir  N.  1.)  in- 
corporèrent   la   côte    entre   la    rivière    de   Chagres  et  le  Cap 
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Gracias  a  Dios  au  Vice-Royaume  de  la  Nouvelle-Grenade,  côte 
qui  à  cette  époque  était  incuite  et  qui  n'était  occupée  que 
par  les  tribus  des  Indiens  Mosquitos,  à  Texception  d'un  poste 
militaire  espagnol,  établi  à  Terabouchure  du  San-Juan. 

C'est  sur  ces  ordonnances  que  la  Nouvelle-Grenade  ap- 
puie les  prétentions  qu'elle  a  formellement  émises  dans  un 
décret   du   3  mai    1838  (voir  N.  2). 

D'un  autre  côté  la  peuplade  des  Mosquitos  revendiquait 
toute  la  côte  qui  s'étend  du  Cap  Honduras  près  de  Truxillo 
jusqu'à  l'ile  de  l'Escudo  de  Veragua.  Leur  chef,  soi-disunt 
roi,  fondait  cette  prétention  sur  un  acte  de  soumission  que 
les  chefs  des  tribus  des  Indiens  de  cette  côte  avaient  signé 
à  Woollang,  le  14  novembre  1815  (voir  N.  3)  et  sur  ce  fait 
que  cette  côte  n'avait  jamais  été  complètement  occupée  par 
les  Espagnols, 

L'étroite  alliance  qui  subsiste  entre  TAngleterre  et  les  Mos- 
quitos a  donné  à  ces  prétentions  une  importance  politique, 
qu'elles  n'auraient  jamais  acquise  sans  cela. 

Depuis  deux  siècles  l'Angleterre  a,  soit  ouvertement  soit 
secrètement,  soutenu  les  Mosquitos  contre  les  Espagnols. 
Déjà  en  1720  le  Gouverneur  de  la  Jatnaïque  conchit  un  tmitd 
formel  avec  leur  roi  (voir  N.  4). 

Peu  à  peu  l'alliance  se  changea  en  an  protectorat  exercé 
par  l'Angleterre  sur  les  Mosquitos. 

C'est  ce  protectorat  et  les  prétentions  des  Mosquitos  sur 
toute  cette  côte  qui  servit  de  prétexte  aux  Anglais  pour  s'efn- 
parer  du  débouché  de  la  future  voie  de  communication  entre 
les  deux  hémisphères. 

Le  roi  des  Mosquitos,  soutenu  par  des  forces  anglaises, 
occupa,  le  1«' janvier  1848,  le  port  de  San-Juan  de  Nica- 
ragua. Les  autorités  nicaraguaises  ne  firent  pas  de  résistance. 
Elles  se  bornèrent  à  formuler  des  protestations,  auxquelles  oa 
opposa  des  contre-protestalions.  [Voir  N.  5  et  6.) 

Cependant  le  8  janvier  1848  les  forces  nicaraguaises  rer 
prirent  le  port,  mais  il  fut  de. nouveau  occupé  par  les  An- 
glais  qui,    le  12  février.  1846,    forcèrent   une  forte  position 
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que   les   Nicaraguais   avaient  occupée    à   remboaehure   de  la 
rivière  du  Serapiqui. 

l>e%  uég-ociations,  qui  furent  entamées  alors,  aboatireot,  le 
7  mars  1848,  à  un  traité  entre  la  Grande  Breta^e  el  la  ré- 
publique de  Nicaragua,  par  lequel  le  port  de  San-Juan  de 
Nicaragua  restait  provisoirement  entre  les  mains  des  Mosqni- 
tos  (voir  N.  7).    L^état  provisoire  établi  par  ce  traité  dure  eDcore. 

Le  gouvernement  de  Nicaragua  ayant  en  vain  cherché  à 
rentrer  en  possession  du  port  de  San-Juan  par  des  négocia* 
tions  tentées  à  Londres,  se  jeta  dans  les  bras  des  Ëtats-UniS| 
qui  voyaient  avec  regret  ce  point  important  sous  la  dDaiina* 
tion  des  Anglais. 

BIr.  Hise,  représentant  des  États-Unis  près  du  gcaveme- 
ment  de  Nicaragua,  répondit  à  Toccupation  de  San-Joan  par  la 
négociation  d'une  convention,  signée  le  21  juin  1849,  entre 
lui  et  Mr.  Buenaventura  Selvas,  plénipotentiaire  de  Nicaragua 
(voir  N.  8). 

Voici  les  principales  dispositions  de  cette  conventioo  : 

t^  L'état  de  Nicaragua  confère  aux  États-Unis  oa  à  une 
compagnie,  formée  par  des  citoyens  des  États-Unis,  le  droit 
exclusif  de  construire  un  canal  entre  TOcéan  Pacifique  et  l'O- 
céan Atlantique  et  dans  le  cas  où  une  compagnie  eonalmi* 
rait  le  canal,  elle  aurait  exclusivement  le  droit  de  transport. 

tP  Les  États-Unis  auront  le  droit  d'élever  des  fortifica- 
tions pour  la  défense  du  canal  et  de  Tétat  de  Nicaragua. 

3^  Les  villes  qui  seront  établies  aux  deux  embonchores 
du  canal  seront  villes  libres. 

4^  hts  États-Unis  garantissent  la  souveraineté  de  TÊtat  de 
Nicaragua  sur  toute  retendue  de  son  territoire. 

On  voit  que  cette  convention  plaça  le  Nicaragua  sou  vne 
espèce  de  suzeraineté  à  exercer  par  les  États-Unia<  Le 
monopole  qui  leur  fut  accordé  devait  susciter  les  Jiatea 
susceptibilités  de  toutes  les  puissances,  et  comme  il  n*y  araîl 
jpas  d'autre  embouchure  pour  le  canal  projeté  que  le  flaire 
San-Juan,  la  dernière  stipulation  devait  impliquer  les  Ètalj 
Unis  dans  des  conflits  sérieux  avec  TAngleterre. 
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Mr.  Hise  avait  négocié  cette  convention  au  moment  même 
où  il  fut  rappelé.  Son  successeur ,  Mr.  Squier,  conclut,  le 
3  septembre  1849,  avec  l'État  de  Nicaragua  un  autre  traité, 
qui  en  évitant  les  inconséquences  manifestes  du  traité  de  Mr. 
Hise ,  donna  aux  droits  de  TÊtat  de  Nicaragua  sur  la  ligne 
du  canal  la  garantie  des  États-Unis.  Les  stipulations  tou- 
chant le  canal  sont  contenues  dans  l'Article  35.  (voir  N.  9). 

Mr.  Squier  chercha  en  même  temps  à  gagner  pour  les 
Ëtats>Unis  un  point  important  à  Tautre  embouchure  du  canal 
projeté.  Par  un  protocole,  signé  le  28  septembre  1849  aveo 
le  plénipotentiaire  de  TÉtat  de  Honduras,  il  obtint  de  cet  État 
la  cession  provisoire  de  Tile  de  Tigre,  position  dominante 
dans  la  baie  de  Fonseca,  embouchure  projetée  pour  le  canal 
(voir  N.   10). 

Le  ministre  d'Angleterre  près  des  gouvernements  de  TA-* 
mérique  centrale  répondit  de  son  côté  à  ces  démarches  par 
des  violences.  Le  16  octobre  1849  il  fît  prendre  possession 
de  Tile  de  Tigre  par  une  force  armée  anglaise. 

Le  danger  qui  aurait  pu  résulter  de  ces  complications  fut 
évité.  L'occupation  de  l'île  de  Tigre  par  des  forces  anglaises 
fut  désapprouvée  par  l'amiral  anglais,  commandant  dans  ces 
parages,    et  les  troupes  en  furent  immédiatement  retirées. 

Restaient  d'un  côté  l'occupation  de  San-Juan  et  de  l'autre 
les  traités  de  MM.  Hise  et  Squier.  Le  traité  de  Mr  Hise  fut 
désavoué  par  le  gouvernement  des  États-Unis,  mais  celui  de 
Mr    Squier    pouvait  encore  être  ratifié. 

La  nécessité  dans  laquelle  se  trouvait  le  gouvernement  des 
États-Unis  de  soumettre  au  congrès  ce  traité,  ainsi  que  tous 
les  documents  qui  avaient  rapport  à  cette  afifaire,  exerça  une 
pression  salutaire  sur  les  négociations  qui  avaient  été  enta- 
mées en  même  temps  à  Londres  et  à  Washington, 

C'est  en  avril   1850  qu'on  arriva  à  un  traité  qui  semblait 
devoir    mettre   fin   à    ces    rivalités    déplorables.     Ce  traité  fut 
conclu  à  Washington  entre  Sir  Henry  Bulwer,  Envoyé  extraor- 
dinaire   de    la    Grande-Bretagne,    et   Mr.    Clay ton,  secrétaire 
Nouv,  Recueil  gén.     Tome  XV.  L 
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d'état  pour  les  affaires  étrangères  des  États-Unis,  (yoir 
N.  Il), 

Le  sens  de  ce  traité,  dit  Clayton-Bulwer,  n*e8t  guère 
douteux ,  si  Ton  preud  en  considération  ce  qai  était  arrivé 
avant  sa  conclusion  ;  d'un  côté  Toccupation  de  Tembouchore 
du  fleuve  San-Juan  pour  les  Mosquitos,  de  Taulre  la  conelu- 
sion  d'un  traité  qui  stipula  des  privilèges  exclusifs  pour  les 
ËtatS'Unis. 

Les  deux  puissances  en  s*unissant  dans  l'intention  d'établir 
une  voie  de  communication  entre  les  deux  océans,  se  promis 
rent  mutuellement  de  ne  rien  faire  pour  entraver  ce  dessein. 
Ce  traité  ne  renferme  aucune  renonciation  à  des  druits  déjà 
établis. 

Le  premier  article  du  traité  se  rapporte  à  toute  rAméri- 
que  centrale,  terme  géographique  qui  ne  8*y  trouve  pas  dé- 
fini. L'obscurité  provenant  de  cette  omission  fat  en  partie 
écartée  par  une  déclaration  transmise  par  le  Plénipotentiaire 
anglais  à  Mr.  Clayton  avant  de  procéder  à  l'échange  dea  ra-^ 
tifications. 

Cette  déclaration  excepta  explicitement  la  colonie  du 
Honduras  anglais  des  stipulations  du   traité,  (voir  N.  12). 

La  correspondance  qui  suivit  cette  déclaration  montre  une 
entière  conformité  des  opinions  des  deux  parties  contractan- 
tes sur  ce  point  (voir  N.   13  et  14). 

La  conséquence  immédiate  de  la  conclusion  de  ce  traité 
fut  que  le  gouvernement  des  États-Unis  désapprouva  la  ces- 
sion de  l'île  de  Tigre  et  qu'il  ne  ratifia  pas  le  traité  que 
Mr.  Squier  avait  conclu  avec  l'État  de  Nicaragua. 

L'Angleterre  de  son  côté  se  déclara  prête  à  entrer  en 
négociation  sur  les  points  qui  avaient  blessé  les  Êtats-Unia. 
Ces  points  étaient  le  protectorat  exercé  par  TAngleterre 
sur  les  Mosquitos  et  surtout  sa  domination  sur  le  point  le 
plus  important  de  la  côte  orientale  de  l'Amérique  centrale. 

Il  restait  encore  une  question  à  résoudre,  celle  de  savoir 
à  qui  appartenait  la  souveraineté  sur  les  bords  do'  fleuve  San* 
Juan    et    du  lac  de  Nicaragua ,    question  depuis  longtemps 
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litige  entre  les  États  de  Nicaragau  et  de  Costa-Rica.  Les  Ni- 
caraguais  s'étaient  mis  sous  la  protection  des  Ëtals-Unis,  les 
Costa-Riciens  sous  celle  de  l'Angleterre. 

Les  négociations  sur  ces  trois  points,  savoir:  1^  le  sort 
des  Mosquilos,  2^  Tétat  définitif  de  San-Juan  de  Nicaragua  on 
Greytown  et  3^  les  limites  de  Nicaragua  et  de  Costa-Rica, 
commencées  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications 
du  traité  Clayton-Bulwer,  eurent,  en  avril  1852,  un  résultat 
préliminaire.  L'Angleterre  et  les  États-Unis  s^entendirent  sur 
les  bases  d'un  arrangement  qui  devait  êlre  recommandé  aux 
gouvernements  de  Nicaragua  et  de  Costa-Rica.  D'après  celte 
base,  signée  le  3  avril  1852  (voir  N.  15),  et  les  amende- 
ments qu'on  y  ajouta  plus  tard  (voir  N.  1 6),  le  pays  des  Mos- 
quitos,  y  compris  Greytown,  devait  passer  sous  la  souverai-*- 
neté  du  Nicaragua  ,  à  l'exception  d'une  partie  de  la  côte  qui 
demeurait  réservée  aux  Mosquitos.  Les  limites  des  États  de 
Nicaragua  et  de  Costa-Rica  y  furent  déterminées  de  telle  sorte 
que  celui-là  renoncerait  à  la  province  de  Guanacaste ,  occu- 
pée par  les  Costa-Riciens  depuis   1825. 

Ces  bases,  recommandées  par  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis  aux  deux  républiques  furent  acceptées  en  Costa-Rica, 
mais  rejetées  par  le  Nicaragua.  Le  Nicaragua  ne  voulut  ni 
laisser  un  territoire  indépendant  aux  Mosquitos,  ni  céder  un 
territoire  quelconque  à  la  République  de  Costa-Rica. 

Le  Nicaragua  étant  tombé  peu  après  dans  une  anarchie 
complète,  les  négociations  avec  cet  état  devinrent  de  jour  en 
jour  plus  difficiles.  L'Angleterre  chercha  en  vain  à  engager  les 
États-Unis  à  se  passer  du  consentement  du  Nicaragua.  Les 
choses  restèrent  dans  un  état  qui  n'a  subi  que  peu  de  chan- 
gements. 

11  reste  encore  à  parler  de  Greytown.  Cette  petite  ville 
Q  acquis  par  suite  du  traité  Clayton-Bulwer  une  indépendance 
de  fait  sous  la  souveraineté  purement  nominale  du  roi  des 
Mosquitos.  L'Angleterre  et  les  États-Unis  s'entendirent,  en 
1852,  à  TefTet  de  reconnaître  les  autorités  locales  de  Grey- 
town   comme    indépendantes    de   fait  (voir  N.  17).     Cette  in- 
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dépeDdBtioe  m  miDifeste  dans  la  constilnliftii  tjte  se  doDDè* 
rent  les  habilants  en   1852. 

Le  préambule  de  celle  constitution  [voir  N.  18]  assigne  i 
la  ville  des  limites  esseE  lergres.  La  cous  lit  ut  ion  ne  Ttit  meu- 
tion  ni  du  roi  des  Hosquitos  ni  de  l'Ëlat  de  Hicara^ui, 

Notre  lâche  n'est  pas  d'écrire  l'histoire  des  négocialiaai  sur 
le  solution  de  la  question  cenlro-américaine,  mais  seulement 
de  signaler  le  filiation  des  faits  à  ceux  qui  liront  les  doca- 
meuts  que  nous  allons  communiquer.  Il  suffira  de  dire  que 
la  question  se  trouva  élargie,  en  IS52,  par  un  Tait  en  ap* 
pareuce  peu  sig'niQcatir. 

Les  Iles  de  la  Baie  avaient  été  gouvernées  conrae  dépen- 
dances du  Honduras  anglais;  le  17  juin  1852  elles  fgreat 
érigées  par  une  proclamation  du  gouverneur  do  Honda- 
ras  en  colonie  séparée  et  perticutière  (voir  N.  19). 

L'opinion  publique  des  États-Unis  s'en  émut  lool-i-conp 
et  demanda  que  la  Grande  Bretagne  rat  exclue  de  loule  Ib- 
nuence  sur  l'Amérique  centrale.  L'adminiatratioD  An  Présîdenl 
Pierce,  qui  avait  succédé  à  celle  de  Hr.  Fillmore,  céda  k  cette 
JmpDision.  Jusqu'  alors  on  n'avait  négocié  qne  sur  les  cod- 
ditiona  auxquelles  la  Grande-Bretagne  renoncerait  an  proleO- 
lorat  sur  les  Hosquitos;  on  déclara  dès  tors  tonte  néfOcia> 
lion  superflue  et  demanda  que  l'Angleterre  lîvrlt  les  ties  de 
la  Baie  à  la  République  de  Honduras,  la  pins  grande  parUe 
du  Honduras  anglais  à  la  République  de  Gnatenala  et  l« 
Hosquitos  à  eux-mêmes,  c'est  à  dire  aux  Répablîqaea  da  Roi- 
duras  et  de  Nicaragua. 

Les  deux  mémoires  dans  lesquels  on  a   clierché  i  jdM3 
ces  demandes  (voir  N.  20   et  22],  ainsi  ([ue  le  mémoire  i 
quel  le  gouveroemeni  anglais  s'y  oppose,  (' 
questions  de  droit  international  d'une  baute  importai 
circonstance   et    l'état  déplorable    de    l'Amérique 
obligera   toujours  de  revenir  sur  cet  qnn^t 
un   intérêt    permanent.    .  ( 
quons  ct-dessoua. 
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Les  négociations  entamées  pour  mettre  fin  à  ces  différends 
qui  menacèrent  un  instant  la  paix  générale,  n'ont  amené  jus- 
qu'à présent  que  des  résultats  partiels.  Nous  espérons  cepen- 
dant pouvoir  communiques  même  dans  ce  volume  les  traités 
qae  l'Angleterre  a  conclus  en  1856  avec  le  Honduras  et  les 
Ëtels-Uais  sur  les  points  en  litige. 
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!• 
Ordres  du  Roi  d'Espagne  séparant  une  partie  de 
la  côte  de  Mosquito  et  les  Iles  de  Samt^André 
du  Royaume  de  Guatemala  et  les  incorporant  au 
Royaume  de  la  Nouvelle  Grenade^  en  date  de  San 
Lorenzo^  le  20  et  30  novembre  1803. 

Texte  original]. 

a. 

San  Lorenzo,  20  de  Noviembre  de  1803. 

La  Junta  de  Fortificaciones  y  Defensa  de  Indias  en 
consultas  de  2  de  Setiembre  y  21  de  Octubre  ultiaios, 
ha  espuesto  su  parecer,  sobre  el  fomento,  poblacion,  y 
defensa  de  las  Istas  de  San  Andres,  su  segre^acion  y  de 
la  parte  de  la  Costa  de  Mosquitos  que  se  extiende  desde 
el  Cabo  de  Gracias  à  Dios  inclusive  acia  el  Rio  Chagres, 
de  esa  Capitania  General,  é  incorporacion  àl  nuevo 
Reyno  de  Granada;  y  babiéndose  conformado  el  Rey  en 
el  dictamen  de  la  Junta,  paso  à  vuestra  Senoria  de  or- 
den  de  Su  Magestad  (como  igualmente  al  Vinrey  del 
espresado  reyno)  copia  de  dichas  Consultas  para  sa  in- 
teligencia  y  cumplimento  en  la  parte  que  le  toca. 

Dios  guarde,  etc.  (Firmado)  Soler. 

Senor  Capitan-General  de  Guatemala. 


b. 

San  Lorenzo,  30  de  Noviembre  de  1808. 

Exmo.  Senor, 

El  Senior  Don  José  Antonio  Caballero  me  dice  en 
oficio  de  20  del  présente  mes,  lo  siguiente:  — 

Exmo.   Senor, 

El  Rey  ha  resuelto  aue  las  Islas  de  San  Andréa  y  la 
parte  de  la  costa  de  Mosquitos  desde  el  Cabo  de  Gra- 
cias à  Dios  inclusive  hacia  el  Rio  Chagres,  queden  se- 
gregadas  de  la  Capitania-General  de  Guatemala,  y  de- 
pendientes  del  Virreynato  de  Santa  Fé;  y  se  ha  servido 
Su  Magestad   concéder  âl  Gobernador  de  las  espresadas 
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1. 

Ordres  du  Roi  d'Espagne  séparant  une  partie  de 
la  côte  de  Mosquito  et  les  Iles  de  Saint- André 
du  Royaume  de  Guatemala  et  les  incorporant  au 
Royaume  de  la  Nouvelle  Grenade^  en  date  de  San-^ 
LorenzOj  le  20  et  30  novembre  1803. 

Traduction. 

a. 

San  Lorenzo,  le  20  Novembre   1803. 

Le  Comité  des  Fortifications  et  de  la  Défense  des 
Indes  dans  ses  séances  du  2  septembre  et  du  21  octo- 
bre derniers  a  fait  son  rapport  sur  l'assistance,  la  popu- 
lation et  la  défense  des  Iles  de  Saint  André,  sur  leur 
séparation  et  celle  de  la  partie  de  la  Côte  Mosquito  qui 
s'étend  du  Cap  Gracias  é  Dios,  inclusivement,  jusqu'à 
la  rivière  de  la  Chagres,  de  Votre  Gouvernement,  et  sur 
leur  incorporation  avec  le  Royaume  de  la  Nouvelle  Gre- 
nade, le  Roi  ayant  approuvé  l'opinion  du  Comité,  je 
Vous  transmets  (comme  également  au  Viceroi  dudit  ro- 
yaume) de  la  part  de  Sa  Majesté,  la  Copie  desdits  rap- 
ports pour  Votre  connaissance  et  pour  leur  exécution  en 
ce  qui  Vous  touche. 

Que  Dieu  etc. 

A 

Monsieur  le  Gouverneur  de  Guatemala. 

Signé:   Soler, 
b. 

San  Lorenzo  le  30  novembre   1803. 

Excellence , 

Don  Joseph  Antoine  Caballero  m'écrit  dans  une  lettre 
du  20  de  ce  mois  ce  qui  suit: 

Excellence, 

Le  Roi  a  résolu  que  les  Iles  de  Saint  André  et  la  par- 
tie de  la  Côte  Mosquito,  qui  est  située  entre  le  Cap  de 
Gracias  à  Dios  inclusivement  et  la  rivière  de  la  Chagres, 
seront  séparées  du  Gouvernement  de  Guatemala  et  in- 
corporées au  Vice-Royaume  de  Santa  Fé.  Sa  Majesté  a 
voulu   concéder  au  Gouverneur  desdites  Isles,  Don  Tho- 
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islas,  Don  Tomas  O'Neill,  el  sueido  de  2000  pesos  fuer- 
tes  en  lugar  de  los  mil  y  quinientos  que  actualmente 
disfruta.  Lo  aviso  à  vuesira  Excelencia  de  real  orden, 
à  fin  de  que  por  el  ministerio  de  su  cargo  se  espidan 
las  que  corresponden  en  cumplimiento  de  esta  soberaoa 
resolucion.  La  que  traslado  à  vuestra  Excelencia  de 
orden  de  Su  Magestad,  para  su  debido  cumplimiento. 

Dios  guarde,  etc.  (Firmado)  Soler. 

Senor  Virrey  de  Santa  Fé. 


2. 

Décret  du  gouvernement   de  la  Nouvelle  Grenade 

relatif  au  maintien    de   l'inviolabilité  du  territoire 

de  la  République^  signé  le  3  mai  i838. 

Texte  original. 

Despacho  del  Interior  y  Belacionea  Exteriores.  ICayo  S  de  1888. 

El  poder  ejecutivo  de  la  Nueva  Granada,  fiel  a  los 
deberes  que  le  imponen  la  constitucion  y  las  leyes,  cai- 
dara  en  todo  tiempo  de  que  ellas  sean  cumplidas  en 
todo    la    estencion   del  territorio  de  la  Republica^  y  no 

Sermitirà  por  lo  mismo  la  ocupacion  ilegai  de  una  parte 
e  dicho  territorio  por  ninguna  persona  6  asociacion. 
Publiquese  à  continuacion  del  présente  mémorial  con  la 
Real  Orden  espedida  en  San  Lorenzo  à  30  de  Noviembre 
de  1803,  sobre  los  limites  occidentales  del  antigao  Yir- 
reynato. 

Por  su  ejecucion.  El  Secretario, 

(Firmado)         Pornbo^ 
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mas  O'Neill,  des  appointements  de  2000  pesos  fuertes 
au  lieu  des  1500  dont  il  jouit  à  présent.  J'en  informe 
Votre  Excellence  par  ordre  du  Roi  pour  que  Votre  mi- 
nistère prenne  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de 
cet  arrêté  royal.  Ce  que  je  transmets  à  Votre  Excel- 
lence par  ordre  de  Sa  Majesté,  pour  être  dûment  exécuté. 

Que  Dieu  etc. 

Au  Viceroi  de  Santa  Fé  Signé:  Saler. 


2. 

Décret   du  gouvernement  de  la  Nouvelle  Grenade 

relatif  au  maintien   de  V inviolabilité  du  territoire 

de  la  République^  signé  le  3  mai  1838* 

Tradoction. 

Département  de  Plntérieur  et  des  Affaires  étrangères,  le  3  mai  183&* 

Le  pouvoir  exécutif  de  la  Nouvelle  Grenade,  fidèle 
aux  devoirs  que  lui  imposent  la  constitution  et  les  lois^ 
veillera  en  tout  temps  à  ce  qu'elles  soient  exécutées  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  de  la  République  et  parcon^ 
séquent  il  ne  souffrira  pas  l'occupation  illégale  d'une 
partie  dudit  territoire  par  qui  que  ce  soit,  individu  pu 
association.  Ce  qui  sera  publié  en  continuation  du  pré- 
sent mémoire  avec  l'ordre  royal  daté  San  Lorenzo,  le 
30  novembre  1803  et  relatif  aux  limites  occidentales  de 
l'ancien  Vice-Royaume. 

Pour  l'exécution  le  secrétaire 

signé:         Pombo. 
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3. 
Acte  de   soumission   des  chefs  et  peuplades  de  la 
Côte    Mosquito   au    Roi  des  Mosquitos^    signé  à 

Woulang ,  le  i4  novembre  i8i5. 

Sire, 

Whereas  by  an  appointed  meeting  of  the  mosi  prin- 
cipal inhabitants  commanding  the  différent  townships  of 
south-eastern  Mosquito  shore  from  the  confines  of  Wanks 
River  to  Buckatoro  Lagoon  inclusive,  commanded  by 
Prince  Stephen,  King  Régent  of  the  above  shore,  held 
at  Woollang  on  the  fourteenth  of  November,  and  year  of 
our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifteen,  in  behalf 
of  giving  our  assent,  consent,  choice,  and  déclaration  to, 
for,  and  of  the  appointaient  of  the  hereditary  Prince  Frédéric 
(eldest  son  of  our  late  King  George,  King  of  ail  the  Mos- 
quito shore) ,  to  his  father  s  Crown,  Franc,  and  Govern- 
ment, as  our  lawful  King  and  Sovereign:  and  we,  whose 
names  are  hereunto  subscribed,  do  give  our  assent,  con- 
sent, choice,  and  déclaration  to,  tor,  and  of  the  said 
hereditary  Prince  Frédéric,  to  be  our  lawful  King  and 
Sovereign,  exclusive  by  a  free  and  voluntary  act  and 
will  without  restraint  or  compétition,  to  bind  ourselves 
and  those  whom  we  represent  in  our  towns,  to  the  sa- 
fety  of  his  person,  from  treason,  conspiracy,  and  intri- 
gues, against  his  person,  as  far  as  such  treason,  conspi- 
racy, and  intrigues  may,  shall,  and  will  confie  within  tne 
reach  of  our  hearing,  seeing,  knowledge,  and  under- 
standing:  And  further,  we  bind  ourselves  and  those  whom 
we  represent ,  to  the  fulfîlment  of  his  laws,  founded  on 
reason,  equity,  judgment,  and  humanity:  And  further, 
we,  the  captam,  commandant,  and  représentatives  ofthe 
several  townships  whose  names  are  hereunto  subscribed, 
do  bind  ourselves  and  those  whom  we  represent,  our 
persons  and  properties,  to  the  support  and  defence  of 
our  said  beloved  King  Frédéric,  against  ail  his  hostile 
foes  and  enemies,  from  whatever  quarter  they  may  be 
pleased  to  spring,  or  in  default  of  the  said  assent,  con- 
sent, choice,  déclaration,  support,  and  protection  of  our 
lawful  King  and  Sovereign,  we  bind  ourselves  and  those 
whom  we  represent,  livmg  in  the  several  towns  which 
we  command,  to  the  penalty  of  his  law,  as  far  as  such 
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offence  or  default  may  be  deemed  culpable.  In  the 
name  of  God  and  under  the  auspice  of  our  King  Fré- 
déric, we  do  hereunto  subscribe  our  names  to  the  above 
by  our  appointed  proxy  WilHam  Boggs,  on  the  day  and 
year  above  written. 

Stephen,  Prince  Régent  and  Commander-in-chief  of  the 

above  shore. 
Clémentine  of  Tbbapec,  Governor. 

Alexander   Nouais  j  General,   Commandant  and  Repré- 
sentative of  Wansanna. 
Prince  Eugène,    Commandant    and   Représentative  of 

Dackwara. 

Prince  Perrr,  Duke  ofBrigales,  General,  Commandant 

and  Représentative  of  Belos  Carma. 
Alexander  Bignian^  General,  Commandant  and  Repré- 
sentative of  Pearl  Key  Lagoon. 

Augustus  Hall  y    Colonel,  Commandant  and  Représen- 
tative of  Beamoona. 
Arnold  Dalhisy    Admirai,  Commandant  and  Représen- 
tative of  Morgan  Town,  and  Harbour-master,  Cape-han. 

Cyprine  Drummond,   Admirai,   Commandant  and  Re- 
présentative of  ail  Greal  River. 
Tom  Lee,  Admirai,  Commandant  and  Représentative  of 

Lia  Sixa. — 
Marna  Tara,  Captain,  Atakwas  Représentative. 

Richard    Yeney,  Captain,  Wanata  Représentative. 

Gesper  Malato,   Captain,  Comb  Représentative. 

JEabian  Null,  Captain,    Wastlaw  Représentative. 

telix  Chembers^   Captain,  Peetkera  Représentative. 

Gerves  Rahee,  Captain,  Saklin  Représentative. 

Gesar  Riden,   Captain,    Bêlas  Carma  Représentative. 

Carlos  Saada,  Captain,  Woolwas  Représentative. 

felix  Woolasdura^  Major,  Belos  Carma. 

Barnabe  Everett,   Captain,  Wooleea  Représentative. 

Lorenzo  Ileand,  Captain,  Riapoora  Représentative. 

Goowin  Platis,  Captain,    Leewapoora    Représentative. 

Daniel  Levin  g  sion^ÇA^^XxÀVi^  Nancabocono  Représentative. 

Erasmus  Driver^   Captain,  Sawa  Représentative. 

Basil  Mihore,  Major,  Commandant  and  Représentative 

Sandy  Bay. 
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Barnabe  Tanna,   Colonel,  Commandani  aad  Repreflen- 

tative  of  Awastara. 

Jacob  Tasbin,  Captain  and  Représentative,  Pahara, 

Jeffery  Mater^  Captain,  Pahara  Tara  Représentative, 

Elia  Poolin,  Captain,  Morgantown. 

John  Powel,  Captain,  Winatcalia  Représentative. 

Cyprine  Drummer,   Captain,  Wooskera  Représentative. 

JBabian  Belian,   Captain,  Âkeweeta  Représentative. 

John  Kerry,  Captain,  Quamwatta  Représentative. 

Lucian  Cyah,  Captain,  Wanata  Représentative. 

I  présent  the  above  to  you,  with  my  most  hearty 
and  best  wishes  for  your  speedy  enjoyment  and  faappy 
reign  in  your  kingdom. 

(Signed)     Stephen, 

King  Frederick.  Prince  RegenU 


4. 

Convention  entre  le  Gouverneur  anglais  de  Pile  de 

la  Jamaïque    et    le  Roi  des  Mosquitosy  relative  à 

f  envoi  de  troupes  auxiliaires^  signée  à  Sau  Jago 

de  la  Vega^  le  25  juin  1720. 

Articles  of  Agreement  made  at  St.  Jago  de  la  Vega, 
in  the  Island  of  Jamaica ,  the  25th  day  of  Jane ,  in  tne 
year  of  our  Lord  1720,  between  his  Excellency  Sir 
Nicholas  Lawes,  Knight,  His  Majesty's  Captatn-General 
and  Governor-in-chiei  in  and  over  the  said  Island  of 
Jamaica  and  ail  the  territories  thereon^  depending  in 
America ,  Chancelier  and  Vice-Admiral  of  the  same  etc., 
of  the  one  part,  and  His  Majesty  Jeremy,  King  of  the 
Mosquito  Inaians,  on  the  main  land  of  America  «  of  the 
other  part. 

Imprimis.  His  said  Majesty  King  Jeremy  doth  hercby 
covenant  and  faithfuUy  promise,  to  and  with  his  said 
Excellency  Sir  Nicholas  Lawes,  that  he  will,  as  soon  as 
mav  be  after  his  arrivai  to  his  kingdom,  gather  togetber 
and  send  on  board  Captam  Towgood's  snip,   fifty  abiê 
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private  men  of  his  subjects,  and  proper  officers  to  com- 
mand  them ,  and  that  they  shall  immediately  upon  their 
arrivai  in  ibis  island  go  out  in  the  woods,  io  pursue 
and  dëstroy  the  rebellious  negroes  lurking  in  the  moan- 
iains,  and  shall  continue  on  such  pursuit  or  expédition 
six  months  certain. 

Imprimiâ.  His  said  Excellency  Sir  Nicbolas  Lawes 
likewise  hereby  covenant  and  faithfuUy  promise,  to  and 
with  His  said  Majesty  King  Jeremy,  that  he  will  pay  or 
cause  to  be  paid  unto  each  private  man  of  his  said 
subjects  that  shall  pursue  the  rebellious  negroes,  the 
sum  of  eight  pièces  of  eight  or  forty  shillings  of  the 
current  money  of  the  island,  and  twelve  pièces  of  eight, 
or  three  pounds  of  current  money  of  this  island,  unto 
each  officer,  and  sixteen  pièces  of  eight,  or  four  pounds 
current  money  of  this  island,  unto  the  chief  captain  or 
gênerai,  per  month. 

Imprimis.  That  hîs  said  Excellency  Sir  Nicholas 
Lawes  shall  and  will  provide  and  furnish  such  of  the 
subjects  of  His  said  Majesty  King  Jeremy  as  he  shall 
send  over,  and  that  shall  pursue  the  rebellious  negroes, 
with  arms  and  ammunition ,  provision ,  and  with  other 
necessaries  that  shall  be  found  proper  for  such  an  ex- 
pédition. 

Imprimis.  That  his  said  Excellency  shall  and  will 
take  Que  care,  at  the  end  of  the  said  six  months,  to 
send  them  home  to  their  own  country  if  they  shall  de- 
sire  it,  but  if  any  of  them  shall  seem  inclined  to  remaiii 
in  this  island^  and  become  planters,  that  then  they  shail 
hâve  ail  the  liberty  that  any  of  the  subjects  of  this  is- 
land now  hâve,  or  hereafter  may  hâve,  and  that  if  at 
their  return  they  désire  to  carry  with  them  the  arms 
furnished  them  by  his  said  Excellency  Sir  Nicholas  Lawes, 
then  that  the  prices  of  such  arms  shall  be  deducted  oui 
of  the  pay  that  shall  be  then  due  to  them,  otherwise, 
that  they  shall  return  them  to  his  said  Excellency. 

Imprimis.  That  his  said  Excellency  Sir  Nicholas 
Lawes  will  provide  rum  and  flour  sufficient  for  the 
voyage  home,  and  return  of  the  said  fifty  men  hither, 
and  that  Captain  Towgood  shall  be  allowed  and  paid 
twenty  shillings  per  head  for  the  passage  of  each  of  the 
subjects  of  his  said  Majesty  King  Jeremy  that  he  shall 
bfing  over,  and  that  the  said  Captain  T^>wgood  shall  be 
furtber   rewarded   for   such  services  as^  he  shall  perforai 
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in  endeavourinç   the  transportation  of  tbe  said   people, 
according  to  his  déserts. 

Lasily.    That  such   of  the    subjects  of  His  said  Ma- 

t'esty  King  Jeremy  as  shall  corne  over  to  pursae  the  re- 
)ellious  negroes  as  aforesaid,  shall  be  equally  entitlèd  to 
ail  such  plunder  as  they  shall  take  in  such  pursuit, 
with  the  white  men  that  shall  go  with  them  as  guides, 
according  to  the  several  Acts  of  this  island  for  encou- 
raging  parties  to  suppress  rebellious  negroes. 

In  witness  whereof,  as  well  his  said  ExceHency  Sir 
Nicholas  Lawes,  as  His  said  Majesty  King  Jeremy,  bave 
hereunto  interchangeably  set  their  hands  and  seals,  the 
day  and  year  first  above  written. 

(Signed)   Nicholas  Lawes, 

The  mark  M  of  Jeremy, 
Kin^  of  the  Mosquitos. 
Sealed  and    deHvered  m  the  présence  of  — 
(Signed)  fra.  Rose. 

Sim.   Clarté, 


5. 
Protestation    du   commissaire    nicaraguais    contre 

m 

(occupation   par   des  forces  britanniques  du  port 

de  San-Juan  de  Nicaragua^   signée  à   San-'Juan 

de  Nicaragua^    le  3  janvier  i84S. 

Traduction   officielle. 

The  Suprême  Government  of  the  Sovereign  State  of 
Nicaragua  nas  done  me  the  honour  to  entrust  me  with 
a  commission  to  enter  upon  friendly  communication  with 
the  British  Agent  who  may  présent  himself  at  this  port, 
for  the  purpose  of  avoiding  the  violent  occupation  of  ît 
by  the  troops  under  his  command,  under  the  pretended 
right  which  is  sought  to  be  alleged  in  faveur  of  a  cbief 
of  the  tribes  of  Mosquitos,  who,  under  the  title  of  Kîng, 
without  being  recognized,  is  supported  bv  the  Englîdi 
force  to  whicn  at  présent  there  is  no  equal  force  io  tbîs 
port  to  ofTer  opposition,  in  support  of  the  unquestionable 
right  which  the  State  of  Nicaragua  asserts  over  the  coast 
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of  the  Sea  of  the  Ântillas  comprehended  within  the  shore 
of  her  territories. 

But  as  you  hâve  openly  refused  every  thing,  and 
hâve  carried  into  effect  your  opérations  of  usurpation 
without  attending  to  my  amicable. invitations,  in  fulfiU 
ment  of  my  duty,  in  the  name  of  the  Suprême  State  of 
Nicaragua,  which  1  legally  represent,  and  in  exécution 
of  the  powers  conferred  on  me  by  Government,  I  pro- 
test against  the  violation  and  outrage  inllicted  on  the 
rights  of  the  State,  and-I  make  its  authors  responsible, 
in  the  face  of  the  civilized  world,  for  the  effusion  of 
biood  which  such  an  act  must  cause,  as  well  as  for  the 
loss,  damage,  and  injury  which  public  and  mercantile 
interests,  national  and  foreign,  may  suffer;  the  loss  of 
vessels,  cattle,  and  other  agricultural  produce,  goods,  etc. 

San-Juan  de  Nicaragua,  January  3,  1848. 

(Signed)         Patricio  Rivas. 


6. 
Contreprotestation  de  V Agent  et  Consul-général  de 
la  Grande  Bretagne  contre  la  protestation  précé- 
dente.    Signée   à  San-Juan    de  Nicaragua  ^    le  3 

janvier  i848. 

„Vixen'*,  St.  John's,  January  3,  1848. 

Sir, 

1  hâve  had  the  honour  to  receive  your  letter  of  thîs 
day's  date,  with  a  protest  inclosed. 

As  your  Government  had  invested  you  with  no  power 
to  recognize  the  authority  of  the  King  of  Mosquito  ai 
the  mouth  of  the  St.  John's,  or  to  enter  into  any  ami- 
cable  arrangements  for  a  mutual  and  bénéficiai  inter- 
course between  the  port  and  the  intenor,  and  more  par- 
ticularly  as  you  refused  to  admit  the  right  of  the  Kin^ 
to  be  recognized  as  an  independent  Prince ,  you  re- 
moved  ail  basis  for  négociation. 

1  am  sure,  however,  that  you  will  admit  everything 
was  done  by  us,  which  could  be  done  under  the  cir- 
cumstances,    with  the  most  friendly  feeling,    and  in  the 
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kindest  spirit  towards  the  State  of  Nicaragua;  and  I  am 
induced  to  think  this  admission  will  be  readily  allçwed, 
by  the  courtesy  evinced  by  you  and  the  Commf^ndaut  in 
your  Personal  demeanour. 

1  am  led  again  on  paper  to  correct  an  errer  wbich 
I  brought  under  your  notice  on  Saturday,  in  coavefsai- 
tion,  as  to  the  right  of  Nicaragua  to  the  sea-coa^i  in  the 
vicinity  of  St.  John's. 

Assuming,  for  the  sake  of  argument,  tbat  the  King'^ 
right  could  be  disputed,  and  that  the  Spanish  Sovereigns 
had  a  right  of  dominion,  from  absolute  possession,  over 
the  territory  in  Question,  it  would  appear  that  that  right 
devolyed  upon  New  Granada  rather  than  upon  Central 
America,    for  under  the  colonial,   the  juriâdictioa  over 


7. 
Traité  entre  la  Grande  Bretagne  et  PÉtat  de  Ni-- 
caragua ,    relatif  à  un  accommodement  provisoire 
des  différends  sur  le  port  de  San-Juan.   Signé  dans 
l'Ile   de   Cuba  dans  le  Lac    de  Nicaragua  y   le  7 

mars  1848. 

Tc\tc  eHpagnol. 

En  consecuencia  de  las  desavenencias  que  han  tenido 
lugar  entre  la  Gran  Bretana  y  el  Estado  de  Nicaragua 
con  relacion  a  los  limites  del  Territorio  Mosquito,  y  que 
han  producido  choques  entre  ambas  fuerzas,  el  Gobierno 
de  Nicaragua  ha  nombrado  Comisionados,  a  los  SoiiôFea 
Ministre  de  Hacienda  Licenciado  Francisco  Castellon,  y 
Licenciados  Juan  José  Zavala  y  José  Maria  Estrada,  para 
que  en  union  del  Senor  Granvitle  G.  Loch,  capitân  del 
buque  ^Alarma'',  de  Su  Magestad  Britànica,  oficial  pria- 
cipal  de  los  buques  y  embarcaciones  de  la  division  de 
Jamaica  perteneciente  a  la  estacion  de  Norte  Amenoa  y 
las  Indias  Occidentales  y  al  mande  de  las  fuerzas  unidas 
de  Su  Magestad  Britànica  en  el  Rio  de  San  Juan  de 
Nicaragua ,  arregle  las  diferencias  entre  estes  des  Fédè- 
res ;  despues  do  una  premeditada  y  madura  deliberactom 
ban  convenido  en  los  Articules  siguientes:  —  .«j- 


Relations  territoriales  et  autres.         177 

this  territory,  aller  being  transferred  witb  frequency  from  ^ 
the  Viceroyalty  of  New  Granada  to  the  Captain  General- 
ship  of  Giiatemala  (now  or ,  lately  Republic  of  Central 
America),  and  vice  versé,  and  ai  one  time  from  that  of 
both  thèse  colonies  to  the  Captain-Generalship  of  Cuba, 
was  finally  restored  to  New  Granada  by  Royal  letters 
patent  dated  30th  November,  1803. 

Therefore,  if  the  right  of  the  Spanish  Sovereigns  was 
valid,  so  also  is  that  01  New  Granada  ;  and  consequently 
the   pretension   of  Central  America  is  arbitrary  and  null. 

I  bave  etc. 
(Signed)     Patk.  fValher. 


1. 
Traité  entre  la  Grande  Bretagne  et  PÉtat  de  Ni- 
caragua,  relatif  à  un  accommodement  provisoire 
des  différends  sur  le  port  de  San-Juan.  Signé  dans 
File  de   Cuba,   située  dans  le  Lac   de  Nicaragua, 

le  7  mars  1848. 

Tradaetioa. 

Par  suite  ,des  différends  survenus  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Etat  de  Nicaragua  relativement  aux  limites 
du  territoire  Mosquito,  différends  qui  ont  produit  des 
conflits  entre  les  forces  armées  des  deux  parties,  le  gou- 
vernement de  la  Nicaragua  a  nommé  commissaires,  savoir: 
le  Licencié  Francisco  Castellon,  ministre  des  iGnances,  et 
les  Licenciés  Juan  José  Zavala  et  José  Maria  Estrada  à 
l'effet  d'apaiser  les  dissensions,  survenues  entre  les  deux 

Suissances,  de  concert  avec  Mr.  Granville  G.  Loch,  capitaine 
e  l'„Âlarm^  de  Sa  Majesté  Britannique,  premier  officier 
des  forces  navales  de  la  division  de  la  Jamaïque,  appar- 
tenant k  la  station  de  l'Amérique  septentrionale  et  des 
Indes  Occidentales,  et  commandant  des  forces  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  dans  la  rivière  de  San-Juan  de  Nicara- 
gua; qui,  après  une  mûre  délibération,  sont  convenus 
des  Articles  suivants: 

Nouv,  Recueil  gén.     Tome  XV.  ^ 
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1^  El  Gobierno  de  Nicaragua  enferegaié  aL  SeîiorCa- 

Citan  GranvilW  G.  Loch,  en  esta  Isla  de  Çaha,  dose 
ocas  deapues  de  haberse  ratifioado  este  TvaCbdo  à  los 
Seilores  Little  y  J.  Hodgson,  hechos  ptisioiiaros  por  las 
fuerzas  del^  Estado  de  Nicaragua  en  ft  de  Enerade  1848, 
en  el  puerto  de  San  Juan. 

'2^  La  bandera  Mosquita  y  otras  cosas  tomadas  en 
el  misino  puerto,  y  en  el  mismo  dia,  seran  davuetias  sin 
ninguna  dilacion.  Y  por  cuanto  el  Senor  Comandante 
de  las  fuerzas  de  Su  Magestad  Britanica  {mIq  se  le  dé 
una  esplicacion  satisfactoria  por  el  Gobierno  de  Nica- 
ragua por  el  ultrage  que  dicho  commandante  piensa  ha- 
berse  necho  é  la  bandera  Briténica  oo»  motivo  de  haber 
arreado  la  Mosquita,  que  esta  bajo  su  proteccion  :  el  espre- 
sado  Gobierno  de  Nicaragua  déclara:  ^Que  ignoraba  que 


3ue  ta  bandera  Mosquita  estaba  tan  coneccionada  con  la 
e  Inglaterra,  que  un  ultraje  hecho  â  esta  envolveria 
un  insulto  é  la  de  la  Gran  Bretana  ;  y  que  leios  de  haber 
intentado  exitar  el  resentimiento  de  aquel  Poofer,  tiene  un 
vivo  deséo  de  cultivar  las  mas  intimas  relaciones  con 
aquel  Gobierno." 

3^  El  Gobierno  del  Estado  de  Nicaragua  promete 
solemnemente  no  perturbar  à  los  pacificos  habitantes  dei 
puerto.  de  San  Juan ,  bajo  la  intelijencia  de  que  an  acte 
semejante  sera  considerado  por  la  Gran  Bretana  como 
una  declaratoria  de  hostilidades. 

4^  La  tarifa  establecida  en  el  puerto  de  San  Juan 
en  la  ocupacion  del  1^  de  Enero  iUimo,  se  considerarâ 
vijente,  y  no  se  establecera  ninguna  aduana  en  las  in- 
mediaciones  de  dicho  puerto  de  ISan  JaaU'  con  porjuioio 
de  sus  intereses. 

5^  El  Senor  Comâiidante  de  las  fuerzas  BHtinicas 
conviene  en  retirarse  del  fuerte  de  San  Carlos  al' puerto 
de  San  Juan  con  todas  sus  fuerzas,  entregando  R>$  re- 
henes,  prisioneros,  y  demas  cosas  que  estan  en  su  poder 
inmediatamente  despues  del  cumplimiento  d'e  lo  estipn- 
lado  en  el  présente  Tratado. 

6^  Lo  estipulado  en  este  Tratado  no  embarasarà 
que  el  Gobierno  de  Nicaragua  ocurra  por  medio  de  an 
comisionado  cerca  de  Su  Magestad  Bntànica  &  aoiîcitar 
un  arreglo  définitive  sobre  este  négocie. 

En  fé  de  lo  cual  firmamos  por  duplicado  el  présente 


Relation^  ief'rkvrialeê'  et  autres.         ifÇi 

Art  1.  Le  gouvernement  de  Nicaragua*  livrera^  «  Mr^ 
le  capitaine  Granville  G.  Loch,  dans  cette  île  de  Cubav* 
douze  heures  après  la  ratification  de  ce  traité,  les^Siéuré^ 
Little  et  J.  Hoagson ,  faits  prisonniers  par  les.  forces  de 
l'État  de  Nicaragua,  le  8  janvier  1848,  dans  le  port  de 
San  Juan. 

Art.  2.  Le  pavillon  Mosquito  et  d'autres  effets  pris 
dans  le  même  port  et  le  même  jour,  seront  remis  im- 
médiatement; et  comme  Monsieur  le  Commandant  des 
forces  de  Sa  Majesté  Britannique  désire  obtenir  du  gou- 
vernement de  Nicaragua  une  explication  satisfaisante  pour 
l'outrage  que  ledit  Commandant  pense  avoir  été  fait  au 
pavillon    britannique    par  l'abaissement  du  pavillon  Mos- 

auito  qui  est  sous  sa  protection,  le  gouvernement  de 
icaragua  déclare:  „qu'il  ignorait  que  le  pavillon  Mos- 
quito lut  avec  celui  de  l'Angleterre  dans  un  rapport  tel 
qu'un  outrage  fait  k  celui-là  ifAplique  un  outrage  au  pa- 
villon! anglais;  et  que  loin  d'avoir  l'mtention  de  faire  injure 
à  cette  puissance,  il  désire  vivement  cultiver  les  reliatibns 
les  plus  amicales  avec  ce  gouvernement." 

3.  Le  Gouverneiheiit  de  l'état  de  Nicaragua  promet 
solennellement  de  ne  pas  inquiéter  les  habitants  paisibles 
de  San-Juan,  sachant  qu'utl'  abte  semblable  seitai  consi- 
déré par  la  Grande-Bretagne  comme-  une  déclaration 
de  guerre. 

4.  Le  tarif  des  douanes,  établi  dans  le  port  de  San- 
Juan  lors  de  l'occupation  qui  eut  lieu  le  1"  Janvier  de 
cette  année,  sera  considéré'  comme  étant  en  vigueur  et 
il  ne  sera  point  établi  de  dou^tne  dans  le  voisihagjé 
dudit  port  de  San-Juan  au  préjudice  de  ses  intérêts. 

5.  Immédiatement  après  l'exécutiotT  de&  stipulati(ms 
de  ce  Traité,  Monsieur  le  Commandant  des  forces  bri- 
tanniques retirera  toutes  ses  forces  du  fort  Son  Carlos, 
se  rendra  au  port  de  San  Juan  et  li^)*^a  lè8  otages^  leâ: 
prisonniers  et  les  effets  qui  sont  maiiltienant  en  sa  pdiS- 
session. 

6.  Ce  qui  est  stipulé  dans  ce  Traité  n'empêchera  par 
le  Gouvernement  de  Nicaragua  d  envoyer*  un  plénipoten-^ 
tiaire  près  de  Sa  Majesté  Britannique  pouf  solliciter  un 
arrangement  définitif  de  cette  affaire. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ce  traité  en  double, 
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Tratado^  en  la  Isia  de  Cuba,  sobre  el  Lago  de  Nicara- 

Sua,  é  los  7  dias  del  mes  de  Marzo  del  ano  del  Senor 
e  1848. 

(Firmado)  (Firmado) 

GranMle  G.  Loch.  Juan  José  Zavala. 

franciaco  Castellon. 
José  Ma.  Estrada. 


8. 
Articles  i^    5^    iO    et   i2   du    traité  non-^aUfiê, 
conclu   entre  les  États-Unis  et  l'État  de  Nicara- 
gua^ à  Guatemala^  le  Hi  juin  i849. 

Art.  I.  It  is  solemuly  agreed  between  the  two  High 
Coniraciing  Parties,  ihat  the  State  of  Nicaragua  doth 
grant  to  and  confer  upon  the  United  States  of  America, 
or  to  a  Company  of  the  citizens  thereof,  the  exclusive 
right  and  privilège  to  make,  construct,  and  build,  withîn 
the  territories  of  the  said  State  of  Nicaragua,  through, 
or  by  the  use  and  means  of  any  of  the  streams,  rivers, 
bays,  harbours,  lakes,  or  lands,  under  the  jurisdistion  or 
within  the  limits  of  said  State,  a  canal  or  canals,  a  road 
or  roads,  either  raiiways  or  turnpikes,  or  any  other  kind 
of  roads,  for  the  purpose  of  opening  a  convenient  pasa* 
âge  and  communication  (either  by  land  alone  or  water 
atone,  or  by  both  land  and  water,  and  by  means,  if 
deemed  proper,  of  locks  and  dams,  or  by  any  other 
mode  of  overcoming  and  removinff  the  obstructions  to 
the  navigation  of  the  said  rivers,  lakes,  harbours,  etc«) 
between  the  Carribean  Sea  and  the  Pacific  Océan,  for 
the  transit  and  passage  of  ships,  steamers,  sailing-vessels, 
boats,  ane  vessels  of  ail  kinds,  as  well  as  venides  of 
every  sort  used  for  the  transportation  and  conveyance 
of  persons  and  property,  and  of  goods,  wares,  and-mer- 
chandize  of  every  description  ;  and  the  United  States,  or 
the  said  Company  whicli  may  be  formed  hj  virtue  of 
such  charter  as  shall  be  made,  as  herein  provided,  shall 
be  permitted,  for  the  construction  of  said  works,  to 
procure,  take,   and  obtain  within  the  territories  of  Nioa- 
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dans  nie  de  Cuba,  située  dans  le  lac  de  Nicaragua,  le  7 
mars  1848. 

(Signé)  (Signé) 

GranMle  G.  Loch,  Juan  José  Zavala. 

Francisco  Castellon. 

José  Ma.  JEstrada. 


ragua  ail  kinds  of  maierials,  such  as  stone,  timber,  earth, 
and  whatever  else  may  be  necessary  and  proper  for  the 
said  purposes,  free  of  any  charge,  so  lar  as  tjie  said 
maierials  may  be  procured  on  tne  lands  belonging  to 
said  State. 

V.  The  Government  of  the  United  States  shall  hâve 
the  right  to  erect  such  forts  and  fortifications,  at  the 
ends  and  along  the  lines  of  said  works,  and  to  arm  and 
occupy  the  same  in  such  manner,  and  with  as  many 
troops,  as  may  be  deemed  necessary  by  the  said  Go- 
vernment for  the  protection  and  defence  thereof,  and  aiso 
for  the  préservation  of  the  peace  and  neutrality  of  the 
territories  of  Nicaragua,  to  whom  pertains  equal  right», 
as  inhérent  to  her  sovereignty. 

X.  The  State  of  Nicaragua  grants  and  cèdes  to  the 
United  States,  or  to  a  Company  to  be  chartered  as  herein 
provided,  as  the  case  may  be,  ail  the  land  within 
tvsro  leagues  square  belonging  to  the  said  State  and 
which  may  be  unappropriated,  at  the  date  of  this  Treaiy, 
at  each  point  of  the  termination  of  said  works,  at  the 
seas  on  each  side,  that  is  to  say,  three  miles  square  on 
each  side  of  both  ends  of  said  v^orks,  to  serve  for  the 
sites  of  two  free  cities,  which  it  is  anticipated  will  he- 
reafter  be  established  at  said  points:  the  inhabitants  of 
which  free  cities  shall  enjoy  tne  following  rights  and 
immunities:  — 
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1.  They  shall  govern  themselves  by  means  of  their 
own  municipal  Government,  to  be  administered  by  offi- 
cers,  législative,  executive  and  judicial,  chosen  and  elecled 
by  themsejves,  according  to  their  own  re^lations. 

2.  They  shall  hâve  the  right  of  tnal  by  jury,  in 
their  own  city  courts. 

3.  They  shall  hâve  the  most  perfect  freedom  of  re- 
ligions belief  and  of  religions  worsbip,  public  and  private. 

4.  They  shall  not  be  required  io  pay  any  tax  upon 
their  real  estate  or  other  property,  except  such  as  may 
be  imposed  by  the  municipatity  and  coUected  for  the 
city  treasury,  and  to  be  used  and  applied  for  the  benefit 
of  the  said  cities. 

5.  They  shall  not  be  required  to  jperform  any  mili- 
tary  services  except  for  the  defence  of  the  said  cities  in 
which  they  may  réside. 

6.  The  said  cities  will  of  course  be  under  the  qua- 
lified  dominion  and  government  of  the  State  of  Nicara- 
gua; not  to  be  exercised  in  any  manner,  however,  in 
violation  of  their  rights  and  immunities  as  herein  speci- 
fied;  and  said  free  cities  shall  be  under  the  protection 
of  the  Govemments  of  both  the  Contracting  Parties. 

XII.  In  considération  of  the  premises  as  set  forth  in 
the  foregoing  eleven  Articles,  the  United  States  of  Ame- 
rica doth  solemnly  agrée  and  undertake  to  protect  and 
défend  the  State  of  Nicaragua  in  the  possession  and 
exercise  of  the  sovereignty  and  dominion  of  ail  the 
country,  coasts,  ports,  jakes,  rivers  and  territories  that 
may  be  rightfuUy  under  the  jurisdiction  and  witbin  the 
just  and  true  limits  and  boundaries  of  the  said  State; 
and  when  the  circumstances  and  condition  of  the  country 
may  require  it,  the  United  States  shall  employ  their 
naval  and  military  force  to  préserve  the  peace  ana  main- 
tain  the  neutrality  of  the  said  coasts,  ports,  lakes,  rivers, 
and  territories,  and  to  hold  and  keep  the  same  under 
the  dominion  and  sovereignty  of  the  Government  of  the 
State  of  Nicaragua,  or  of  the  Government  of  such  State 
or  political  community  of  which  Nicaragua  may  volun- 
tary  become  a  member,  or  with  which,  of  her  own 
£iCcor49  sbe  may  hereafter  be  identified:  Provided, 
however,  that  the  said  sovereignty  and  dominion  of 
the  State  of  Nicaragua  so  guaranteeq  as  above  shall  not 
be  held,  maintained,  or  exercised  by  said  State  in  any 
such   manner  as   to   conflict  or  to  be  inconsiilentiWÎM 
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the  rights  and  privil^es  herein  secured  to  tbe  United 
States  and  her  citizeas.  And  to  prevent  ail  misunder- 
standing,  it  is  expressly  stipulaied  tnat  the  United  States 
are  not  bound  nor  do  they  nkidertake  to  aid,  assist,  or 
support  Nicaragua  in  offensive  wars,  or  wars  of  ag^es^ 
sion  waged  and  carried  on  by  said  State  with  ioTeign 
Powers,  or  with  the  neighbounng  States  outside  of  ber 
just  limits  and  beyond  the  tertitortes  rightfutly  witfain 
er  jurisdictlon  ;  but  the  Contracting  Parties  agrée  and 
undertake  that,  if  necessary ,  the  naval  and  military  for- 
ces, and  the  entire  meaùs  and  resourceè  of  hoth  the 
Contracting  Parties,  shall  be  employed  to  put  do^a  ail 
wars  and  oloodshed  arising  therefrom ,  ana  to  suppress 
ail  violations  of  the  peace,  and  interruptions  of  the  neu- 
trality  of  the  said  otate  of  Nicaragua;  and  for  further 
explanation,  it  is  understood  that  if  the  State  of  Nica- 
ragua should  become  involved  in  a  war  with  any  foreign 
Power  or  tieighbouring  State  within  her  own  borders, 
to  défend  the  territories  rightfuUy  belonging  to  her,  or 
to  recover  such  territories  wrongfully  wrested  from  her, 
the  United  States  engage  to  aid  and  défend  Nicaragua 
in  carrying  on  such  war  within  her  rightfull  limits;  pro- 
vided,  however,  that  such  war  is  just,  and  provided, 
moreover,  that  if  peace  is  prevailing  in  the  State  of 
Nicaragua,  no  wars  or  hostilities  shall  be  flrst  commenced 
in  said  State  by  either  of  the  Contracting  Parties  with- 
out  previous  friendly  consultations^  and  uniess  with  the 
consent  of  both  their  Governments,  given  according  to 
their  laws  and  constitutions  respectively. 


9. 
Article  35   du  traité   non-ratifié^  conclu  entre  les 
Etats- Unie  et    l'Éiat  de  Nicaragua  à  Léon^   le  3 

septembre  i849. 

It  is  and  bas  been  stipulated  by  and  between  the  High 
Contracting  Parties: 

1.  That  the  citizens,  vesiiels,  aùd  merchandise  of  the 
United  States  shall  enjoy  in  ail  the  ports  and  harbours 
of  Nicaragua,  upchi  both  océans  a  total  exemption  from 
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al!  port-charges,  tonnage  or  anchorage  duties,  or  any 
other  similar  charges  now  existing,  or  which  may  he- 
reafter  be  established',  in  manner  the  same  as  ii  said 
ports  had  been  declared  free  ports.  And  it  is  farther 
stipuiated,  that  the  right  of  way  or  transit  across  the 
territories  of  Nicaragua,  by  any  route  or  upon  any  mode 
of  communication  at  présent  existing,  or  whicn  may 
hereafter  be  constructed,  shall  at  ail  times  be  open  and 
free  to  the  Government  and  citizens  of  the  United  States 
for  ail  lawfuU  purposes  whatever;  and  no  toUs,  dntie», 
or  charges  of  any  Kind  shall  be  imposed  upon  the  transit, 
in  whole  or  part,  by  such  modes  of  communication,  of 
vessels  of  war  or  other  property  belonginç  to  the  Go- 
vernment of  the  United  States,  or  on  pubbc  mails  sent 
under  the  authority  of  the  same,  or  upon  persons  in  its 
employ,  nor  upon  citizens  of  the  United  States,  nor  upon 
vessels  belongmg  to  them.  And  it  is  aiso  stipulated,  that 
ail  lawfull  produce,  manufactures,  merchandise,  or  other 
property  belonging  to  citizens  of  the  United  States  pass- 
mg  from  one  océan  to  the  other,  in  either  direction, 
for  the  purpose  of  exportation  to  foreign  countries,  shall 
not  be  subject  to  any  import  or  export  duties  whatever: 
or  if  any  citizens  of  the  United  otates,  havinjg  intro- 
duced  such  produce,  manufactures,  or  merchandise,  into 
the  State  of  Nicaragua,  for  sale  or  exchange,  shall, 
within  three  years  thereafter,  détermine  to  export  the 
same,  they  shall  be  entitled  to  drawback  equal  to  four- 
fifths  of  the  amount  of  duties  paid  upon  their  impor- 
tation. 

2.    And  inasmuch  as  a  contract  was  entered  into  on  the 
27 th  day  of  August,  1849,  between  the  Republic  ofNicara- 

Sia  and  a  company  of  citizens  of  the  United  States,  styled 
e  „ American  Atlantic  and  Pacific  Ship-Canal  Company," 
and  in  order  to  secure  the  construction  and  permanence 
of  the  great  work  thereby  contemplated  both  High  Con- 
tracting  Parties  do  severally  and  jointly  agrée  to  protect 
and  défend  the  above-named  company  in  the  {ail  and 
perfect  enjoyment  of  said  work,  from  its  inception  to  its 
completion,  and  after  its  completion,  from  any  acts  of 
invasion,  forfeiture,  or  violence,  from  whatsoever  quarter 
the  same  may  proceed;  and  to  give  fuU  effects  to  the 
stipulations  hère  made,  and  to  secure,  for  the  benefit  of 
mankind,  the  uninterrupted  advantages  of  sooh  commu- 
nication from  sea  to  sea,  the  United  States  distinotly  re« 


Relations  territoriales  et  autres.         185 

cognises  the  rights  of  sovereignty  and  property  which 
the  State  of  Nicaragua  possesses  in  and  over  the  line  of 
said  canal,  and  for  the  same  reason  guarantees  positi- 
vely  and  eCScaciously  the  entire  neutrality  of  the  same, 
so  long  as  it  shall  remain  un'der  the  control  of  citizens 
of  the  United  States,  and  so  long  as  the  United  States 
shall  enjoy  the  privilèges  secured  to  them  in  the  preced- 
ing  section  of  this  Article. 

3.  But  if,  by  any  contingency,  the  above-named 
„American  Atlantic  and  Pacific  Ship- Canal  Company^ 
shall  fail  to  comply  with  the  terms  of  their  contractwith 
the  State  of  Nicaragua,  ail  the  rights  and  privilèges  which 
said  contract  confers  shall  accrue  to  any  company  of  the 
United  States  which  shall,  within  one  year  after  the  of- 
ficiai déclaration  of  failure,  undertake  to  comply  with  its 
provisions,  so  far  as  the  same  may  at  that  time  be  ap- 
plicable, provided  the  Company  thus  assuming  said 
contract  shall  first  présent  to  tne  Président  and  Secretary 
of  State  of  the  United  States  satisfactory  assurances  of 
their  intention  and  ability  to  comply  witn  the  same;  of 
which  satisfactory  assurances  the  signature  of  the  Secre- 
tary of  State  and  the  seal  of  the  Department  shall  be 
complète  évidence. 

4.  And  it  is  also  agreed ,  on  the  part  of  the  Re- 
public of  Nicaragua ,  that  none  of  the  rights,  privilèges, 
and  immunities  guaranteed,  and  by  the  preceding  Arti- 
cles, but  especially  by  section  1  of  this  Article,  con- 
ceded  to  the  United  States  and  its  citizens,  shall  accrue 
to  any  other  nation  or  to  its  citizens,  except  such  nation 
shall  first  enter  into  the  same  Treaty  stipulations  for  the 
defence  and  protection  of  the  proposed  great  Inter-oceanic 
Canal  which  hâve  been  entered  into  by  the  United  Sta- 
tes, in  terms  the  same  with  those  embraced  in  section 
2  of  this  Article. 
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10. 
Protocole  signé  ,  entre  les    Plénipotentiaires   des 
Etats-'Unis  et  de  Honduras ,   à  Léon  le  28  sep-- 
tembre   i849    eu    sujet    de   la  cession    de   hle 

de  Tigre. 

The  United  States  of  Nord  America,  and  the  Repablic 
of  Honduras,  desiring  to  secure,  for  the  benefit  eaoh  of 
other  and  the  gênerai  good  of  mankind,  the  full  and 
perfect  enjoyment  of  the  proposed  grand  Interoceanic 
Canal  through  the  Isthmus  of  Nicaragua,  and  anxîous  to 
remove  any  cause  of  appréhension  that  the  Island  of 
the  Tigre,  in  the  Gulf  of  Fonseca,  and  commanding  the 
same,  may  fall  into  the  possession  of  foreign  and  an- 
friendly  Powers,  whereby  the  free  transit  of  the  com- 
merce of  the  world  may  oe  obstructed ,  and  ihe  useful- 
ness  of  the  contemplated  great  work  impaired:  for  the 
accomplishment  of  thèse,  and  other  important  objecta^  we, 
the  Plenipotentiaries  of  the  United  States  and  of  the  Re- 

f)ublic   01  Honduras,    hâve  agreed  and  do  agrée  to  the 
bllowing  Articles: 

Art.  I.  The  Republic  of  Honduras  cèdes  to  the  United 
States  of  North  America  the  Island  of  Tiçre,  in  the  Gulf  of 
Fonseca,  for  the  time  pending  the  ratification  Of  jrdec* 
tion  of  the  General  Treaty  between  the  two  Republics, 
this  day  signed  by  the  Undersi^ned  Plenipotentiaries  of 
the  same,  provided  such  time  shall  not  exceed  eighteen 
months. 

H.  A  decree  to  this  effect  shall  be  immediately  iss- 
ued  and  published,  in  due  form ,  by  the  actual  Govern- 
ment of  Honduras,  under  the  authorify  of  which  the 
principal  diplomatie  offîcer  of  the  United  States  in  Cen- 
tral America,  or  his  représentative,  shall,  in  the  name 
of  his  Government,  take  possession  of  the  said  island, 
and  adopt  such  measures  as  he  may  deem  proper  to 
secure  the  objects  set  forth  in  the  foregoing  preamble. 

UI.  Nothing  in  thèse  Articles  shall  be  understood  to 
alter  or  impair  the  laws  and  régulations  at  présent  exist- 
ing  in  saidf  Island  of  Tigre. 

In  witness  v^hereof,   vsre,  the  Plenipotentiaries  of  the 
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United  States   of  North   America  and  of  the  Republic  of 
Honduras,  hâve  hereunto  set  our  hands  and  seals. 

Dated  in  the  city  of  Léon  de  Nicaragua ,  this ,  the 
twenty-eightb  day  of  September,  in  the  year  of  Our 
Lord  one  thousand  eight  hundred  and  forty-nine,  and  of 
the  independence  of  the  United  States  the  seventy-fourth. 

(Signed)        E.  Geo.  Squier, 

J.  Guerrero. 


11. 
Convention^  dite  Clayton^Bulwer  ^  entre  la  Ghrande 
Bretagne  et  les  Etats-Unis  relative  à  V établisse- 
ment d'une  communication^  par  un  canal  ncmgable^ 
entre  V  Océan  Atlantique  et  V  Océan  Pacifique.  Signée 
à  Washington^  le  i9  avril  i850  *). 

Her  Britannic  Majesty  and  the  United  States  of  Ame- 
rica being  désirons  of  consolidating  the  relations  of  amity 
which  so  happily  subsist  between  them,  by  setting  forth 
and  fîxing  m  a  Convention  their  views  and  intentions 
with  référence  to  any  means  of  communication  by  Ship- 
Canal  which  may  be  constructed  between  the  Atlantic 
and  Pacific  Océans,  by  the  way  of  the  River  St.  Juan  de 
Nicaragua,  and  either  or  both  of  the  Lakes  of  Nicaragua 
or  Managua,  to  any  port  or  place  on  the  Pacific  Ocecan  : 

Her  Britannic  Majesty  has  conferred  Full-powers  on 
the  Right  Honourable  Sir  Henry  Lytton  Bulwer,  a  Mem- 
ber  of  Her  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council, 
Knight  Commander  of  the  Most  Honourable  Order  of  the 
Bath,  and  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipoten- 
tlary  of  Her  Britannic  Majesty  to  the  United  States;  and 
the  Président  of  the  United  States,  on  John  M.  Clayton, 
Secretary  of  State  of  the  United  States,  for  the  aforesaid 
purpose;  and  the  said  Plenipotentiaries  having  exchanged 
their  Full-powers,  which  were  found  to  be  in  proper  form, 
hâve  agreed  to  the  following  Articles:  — 

*)  Les  rfttificationa  o^t  été  échangée^  h  Waahin^on,  le  4  juillet 
1850. 
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Art.  I.  The  Governments  of  Great  Britain  and  the 
United  States  hereby  déclare,  that  neither  the  one  nor  the 
other  will  ever  obtain  or  maintain  for  itself  anv  exclusive . 
control  over  the  said  ship-canal;  a^reeing  that  neither 
will  ever  erect  or  maintain  any  fortifications  command- 
ing  the  same,  or  in  the  vicinity  thereof,  or  occnpy,  or 
fortify,  or  colonize,  or  assume  or  exercise  any  dommion 
over  Nicaragua,  Costa-Rica,  the  Mosquito  Coast,  or  any 
part  of  Central  America;  nor  will  either  roake  use  of 
any  protection  which  either  affords,  or  may  afford,  or 
any  alliance  which  either  has,  or  may  hâve,  to  or  with 
any  State  or  people,  for  the  purpose  of  erecting  or 
maintaining  any  such  fortifications,  or  of  occupying,  for«- 
tifying,  or  colonizing  Nicaragua,  Costa-Rica,  the  Mos- 
quito Coast,  or  any  part  of  Central  America,  or  of  as* 
suming  or  exercising  dominion  over  the  same.  Nor  will 
Great  Britain  or  the  United  States  take  advantage  of 
any  intimacy,  or  use  any  alliance,  connexion,  or  influence 
that  either  may  possess  with  any  State  or  Govemment 
through  whose  territory  the  said  canal  ms(y  pass,  for  the 

f)urpose  of  acquirin^  or  holding,  directly  or  indirectiy, 
or  the  subjects  or  citizens  of  the  one,  any  rights  or  ad- 
vantages  in  regard  to  commerce  or  navigation  through 
the  said  canal,  which  shall  not  be  offered,  on  the  same 
terms,  to  the  subjects  or  citizens  of  the  other. 

II.  Yessels  of  Great  Britain  or  the  United  States 
traversing  the  said  canal  shall,  in  case  of  war  between 
the  Contracting  Parties,  be  exempted  from  blockade,  dé- 
tention, or  capture  by  either  of  tne  belligerents;  and  this 
provision  shall  extend  to  such  a  distance  from  the  two 
ends  of  the  said  canal  as  may  hereafter  be  found  expé- 
dient to  establish. 

III.  In  order  to  secure  the  construction  of  the  said 
canal,  the  Contracting  Parties  engage  that,  if  any  such 
canal  shall  be  undertaken  upon  fair  and  équitable  terms 
by  any  parties  having  the  authority  of  the  Local  Govem- 
ment or  Governments  through  whose  territory  the  same 
may  pass,  then  the  persons  employed  in  making  the 
said  canal,  and  their  property  used  or  to  be  used  for 
that  object,  shall  be  protected,  from  the  commencement 
of  the  said  canal  to  its  completion,  by  the  Govemmenis 
of  Great  Britain  and  the  United  States,  from  unjust  dé- 
tention, confiscation,  seizure,  or  any  violence  whatsoever. 

IV.  The  Contracting  Parties  will  use  whatever  in* 
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fluence  they  respectively  exercise  with  any  State,  States, 
or  Governments  possessing,  or  claiming  to  possess,  any 
jurisdiction  or  nght  over  the  territory  which  the  said 
canal  shall  traverse,  or  which  shall  be  near  the  waters 
applicable  thereto,  in  order  to  induce  such  States  or 
Governments  to  facilitate  the  construction  of  the  said 
canal  by  every  means  in  their  power;  and  furthermore, 
Great  Britain  and  the  United  States  agrée  to  use  their 
good   offices,   wherever  or  however  it  may  be  most  ex- 

f)edient,   in    order  to   procure  the  establishment  of  two 
ree  ports,  one  at  each  end  of  the  said  canal. 

V.  The  Contracting  Parties  further  engage  that,  when 
the  said  canal  shall  hâve  been  completed,  tney  wiii  pro<- 
tect  it  from  interruption ,  seizure,  or  unjust  confiscation, 
and  that  they  wilt  guarantee  the  neutrality  thereof,  so 
that  the  said  canal  may  for  ever  be  open  and  free,  and 
the  capital  invested  therein  secure.  Nevertheless ,  the 
Governments  of  Great  Britain  and  the  United  States,  in 
according  their  protection  to  the  construction  of  the  said 
canal,  and  guaranteeing  its  neutrality  and  security  when 
completed,  always  understand  that  this  protection  and 
guarantee  are  granted  conditionally,  and  may  be  with- 
arawn  by  both  Governments,  or  either  Government,  if 
both  Governments  or  either  Government  should  deem, 
that  the  persons  or  company  undertaking  or  managing 
the  same  adopt  or  establish  such  régulations  concerning 
the  traffîc  thereupon  as  are  contrary  to  the  spirit  and 
intention  of  this  Convention;  either  by  making  unfair 
discriminations  in  favour  of  the  commerce  of>  one  of  the 
Contracting  Parties  over  the  commerce  of  the  other,  or 
by  imposing  oppressive  exactions,  or  unreasonable  tolls 
upon  passengers,  vessels,  goods,  wares,  merchandize,  or 
other  articles.  Neither  party,  however,  shall  withdraw 
the  aforesaid  protection  and  guarantee,  without  first  giv- 
ing  six  months'  notice  to  the  other. 

VI.  The  Contracting  Parties  in  this  Convention  en- 
gage to  invite  every  State  with  which  both  or  either 
bave  friendly  intercourse ,  to  enter  into  stipulations  with 
them  similar  to  those  which  they  hâve  entered  into  with 
each  other,  to  the  end  that  ail  other  States  may  sbare 
in  the  honour  and  advantage  of  having  contributed  to  a 
work  of  such  gênerai  interest  and  importance  as  the 
canal  herein  contemplated  ;  and  the  Contracting  Parties 
likewise    agrée  that  each  shall  enter  into  Treaty  stipula- 
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lions  with  such  of  the  Central  American  State»  as  they 
may  deem  advisable,  for  the  purpose  of  more  effeetaally 
carrying  ont  the  great  design  of  this  Convention»;!  n»* 
mely,  that  of  constructing  and  maintaining  the:  saîd  ea»» 
na!  as  a  ship-communication  between  the  two  OceMM, 
for  the  benefit  of  mankind,  on  equal  tenns  to  all^  and 
of  protecting  the  same;  aod  they  also  agrée  tkat  tke 
good  offices  of  either  shall  be  employed,  when-  vetjuâsfeed 
by  the  other,  in  aiding  and  assisting  tha  negotiûtio^  of 
such  Treaty  stipulations  ;  and  should  any  différence»  arfse 
as  to  right  or  property  over  the  territory  tfarougbwhich 
the  saia  canal  shall  pass,  betweeft'  tlie  States  or  Go- 
vemments  of  Central  Amerioa,  and  such  differoncea 
should  in  any  way  impedé  or  obstruct  the  exocation  of 
the  said  canal,  the  Governments  of  Great  Britain  and  the 
United  States  will  use  their  good  offices,  to  settle  such 
différences  in  the  manner  best  suited  to  promote  the  in- 
terests  of  the  said  canal,  and  to  strengtheu'  tfae-  bonds 
of  friendship  and  alliance  existing  between  the  Gm* 
tracting  Parties. 

YIL  It  being  désirable  that  no  time  lïhould  bd  un- 
necessanly  lost  in  commencing  and  constructing  the  aaid' 
canal,  the  Governments  of  Great  Britain  and  the  Uniiedl 
States  détermine  to  give  their  support  and  encourage*- 
ment  to  such  pensons  or  company  as  may  first  offer  to 
commence  the  same,  with-  the  necessary  capital,  the  oon- 
sent  of  the  local  authorities,  and  on  such  principles  as 
accord  with  the  spirit  and  intention  of  thiis  Convention; 
and  if  any  persons  or  company  should  already  hâve, 
with  any  State  through  which  the  proposed  shipi^canal 
may  pass,  a  contract  for  the  construction  of  such  a^  ca^ 
nal  as  that  specified  in  this  Convention,  to  the  stipula- 
tions of  which  contract  neither  of  die  Contracting  Par- 
ties in  this  Convention  hâve  any  just  cause  to  obîeci, 
and  the  said  persons  or  company  shall,  ihorecver,-  bava 
made  préparations  and  expended  time,-  money,  and 
trouble  on  the  faith  of  such  contract,  it  is  hereby  afjreed,: 
that  such  persons  or  company  shall  hâve  a  prionty  of 
claim  over  every  other  perso n,  persons,  or  company,  to 
the  protection  of  the  Governments  of  Great  Britain  and 
the  United  States,  and  be  allowed  a  year,  from  the  date 
of  the  exchange  of  the  ratifications  of  this  Convention, 
for  concluding  their  arrangements,  and  presenting  évi- 
dence of  sumcient  capital  subscribed  to  accomplian  the 
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Gontemplated  undertaking;  it  being  understood  that  if, 
at  tbe  expiration  of  the  aforesaid  period,  such  persons 
or  Company  be  not  able  to  commence  and  carry  oui  the 
proposed  enterprise,  then  the  Governments  of  Gçeat  Bri- 
tain  and  the  United  States  shall  be  free  to  aSbrd  their 
protection  to  any  other  persons  or  compsmy,  that  shall  be 
prepared  to  commence  and  proceed  wiih.  the  construc- 
tion of  the  canal  in  question. 

VIII.  The  Govemmentià  of  Great'  Britain  and  the 
United  States  having  not  only  desircd,  i»  cntering  into 
this  Convention,  to  àccomplish  a  particufar  object,  but 
aiso  to  establish  a  generaV  principle;  they  hereby  agrée 
to  extend  their  protection  By  Treaty  stipulations  iô  any 
other  practicable  communications,  whethcr  by  canal  or 
railway,  across  the  isthmus  wftich  connects  NortH  and^Sbuth 
America;  and'  espccially  to  the  interoceanic  communica- 
tions, should  the  same  prove  to  be  practicable,  whether 
by  canal  or  railway,  which  are  now  proposed  to  be 
established  by  the  way  of  Tehuantepec  or  rawama.  In 
granting,  however,  their  joint  protectfon  to  any  sùch  ca- 
nals  or  railways  as  are  by  this  Article  specified,  it  is 
always  understood  by  Great  Britain  and*  the  BInited-  Sta- 
tes, that  the  parties  constructing  or  owning  the  same 
shall  impose  no  other  charges  or  conditions  of  trafBc 
thereupon  than  the  aforesaid»  Goremments  shall  approve 
of  as  just  and  équitable;  and  that  the  same  canals  or 
railways,  being  open  to  the  subjects  and  citizens  of  Great 
Britain  and  the  United  States  on  equal  terms,  shall  aiso 
be  open  on  like  terms  to  the  subjects  and  citizens  of 
every  other  State,  which  is  willing  to  çrant  thereto  such 
protection  as  Great  Britain  and  tbe  United  States  engage 
to  afford. 

IX.  The  ratifications  of  this  Convention  shall  be 
exchanged  at  Washington  within  six  months  from;  this 
day,  or  aooner  if  possible. 

In  faitbi  whereof  we,  the  respective  Plenipotentiaries, 
bave  signed  this.  Convention,  and  haive  hereunto  affixed 
our  seals. 

Done  at  Washington,  the  nineteenth  day^  oi  April, 
Anno-  Domini  ooe  thousand  eight  hundred  and  fifty. 

(Signed)     Henry  Ijytton  Buh^eft; 
JoJin  M*  Clayton. 
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12. 

Déclaration^    relative   à   V interprétation  du  traité 

précédent^    faite  par    le   négociateur    anglais    à 

Washington^  le  29  juin  i850. 

In  proceeding  to  the  exchange  of  the  ratifications  of 
tbe  Convention  signed  at  Washington  on  the  19th  of 
April,  1850,  between  Her  Britannic  Majesty  and  the 
United  States  of  America  relative  to  the  establishment  of 
a  communication  by  Ship-Canal  between  the  Atlantic  and 
Pacific  Océans,  the  Undersigned,  Her  Britannic  Majesty's 
Plenipotentiary ,  has  received  Her  Majesty's  instructions 
to  déclare  that  Her  Majesty  does  not  understand  the 
engagements  of  that  Convention  to  apply  io  Her  Ma- 
jesty's Settlement  at  Honduras,  or  to  its  dependencies. 

Her  Majesty's  ratification  of  the  said  Convention  is 
exchanged  under  the  explicit  déclaration  above  men- 
tioned. 

Done  at  Washington,  the  29th  day  of  June  1850. 

H.  L.  Bulwer. 


13. 

Réponse  de  Mr.  Clayton  à  la  déclaration  précédente^ 

signée  à  Washington^  le  4  juillet  1850. 

Department  of  State,  Washington,  July  4,   1860. 

Sir, 

I  bave  received  the  déclaration  you  were  instmoted 
by  your  Government  to  make  to  me  respecting  Honda- 
ras  and  its  dependencies,  a  copy  of  which  is  herewith 
subjoined. 

The  language  of  Article  I  of  the  Convention  condaded 
on  the  19th  day  of  April  last,  between  the  United  States 
and  Great  Britain,  describing  the  country  not  to  be  oe- 
cupied,  etc.,  by  either  of  the  parties,  was,  as  you  know, 
twice  approved  by  your  Government,  and  it  was  neither 
understood  by  them,  nor  by  either  of  us  (the  negotiatore), 
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to  include  the  British  Seulement  in  Honduras,  commonly 
cailed  British  Honduras,  as  distinct  from  the  State  of 
Honduras,  nor  the  smali  islands  in  the  neighbourhood 
of  that  Settlement,  which  may  be  known  as  its  depen- 
dencies.  To  this  Settlement  and  thèse  islands  the  Treaty 
we  negotiated  was  not  intendéd  by  either  of  us  to  ap- 
ply.  The  title  to  them  it  is  now,  and  has  been  my  in- 
tention throughout  the  whole  negotiation,  to  leave,  as 
the  Treaty  leaves  it,  without  denying,  affirming,  or  in 
any  way  meddiing  with  the  same,  just  as  it  stood  pre- 
viously. 

The  Chairman  of  the  Committee  on  Foreign  Relations 
of  the  Senate,  the  Hon.  William  R.  King,  informs  me 
that  „the  Senate  perfectiy  understood  that  the  Treaty  did 
not  include  Britisn  Honduras."  It  was  intendéd  to  ap- 
ply  to  and  does  include  ail  the  Central  American  States 
of  Guatemala,  Honduras,  San  Salvador,  Nicaragua,  and 
Costa  Rica,  with  their  just  limits  and  proper  depen- 
dencies. 

The  difficulty  that  now  arises  seems  to  spring  from 
the  use  in  our  Convention  of  the  term  ^Central  Ame- 
rica", which  we  adopted  because  Viscount  Palmerston 
had  assented  to  it,  and  used  it  as  the  proper  term,  we 
naturally  supposing  that  on  this  account  it  would  be 
satisfactory  to  your  Government;  but  if  your  Government 
now  intend  to  delay  the  exchange  of  ratifications  until 
we  shall  hâve  fixed  the  précise  limits  of  Central  Ame- 
rica, we  must  defer  further  action  until  we  hâve  further 
information  on  both  sides,  to  which  at  présent  we  hâve 
no  means  of  resort,  and  which  it  is  certain  we  coald 
not  obtain  before  the  term  fixed  for  exchanging  the  ra- 
tifications would  expire. .  It  is  not  to  be  imagmed  that 
such  is  the  object  of  your  Government,  for  not  only 
would  this  course  delay,  but  defeat  the  Convention. 

Of  course  no  altération  could  be  made  in  the  Con- 
vention as  it  now  stands,  without  referring  the  same  to 
the  senate:  and  I  do  not  understand  you  as  having  au- 
thority  to  propose  any  altération.  But  on  some  ruture 
occasion  a  conventional  Article,  clearly  stating  what  are 
the  limits  of  Central  America,  might  become  advisable. 

There  is  another  matter  still  more  important,  which 
the  stipulations  of  the  Convention  direct  that  we  shall 
settle,  but  which  you  hâve  no  instructions  now  to  dé- 
termine \  and  I  désire  you  to  invite  the  attention  of  your 
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Government  to  it  —  „the  distance  from  the  two  ends 
of  the  canah  within  which  ^vessels  of  the  United  States 
or  Great  Britain,  traversing  the  said  canal,  shall,  in  case 
of  war  between  the  Contracting  Parties,  be  exeinpted 
from  blockade ,  détention ,  or  capture  by  either  ci  the 
belligerents^. 

The  subject  is  one  of  deep  interest,  and  I  shall  be 
happy  to  receive  the  views  of  your  Government  in  regard 
to  it,  as  soon  as  it  may  be  convenient  for  them  to  dé- 
cide upon  it. 

I  avaii,  etc. 
(Signed)  /.  M.  Clayton. 


14. 
Note  finale  du  négociateur  anglais^  en  réponse  à 

la   note  précédente^    signée   à    Washington^   le  4 

juillet  1850. 

Britiflh  Légation,  J11I7  4,  1850. 

Sir, 

I  understand  the  purport  of  your  answer  to  the  dé- 
claration, dated  the  29th  of  June,  which  I  was  instructed 
to  make  to  you  on  behalf  of  Her  Majesty's  Government, 
to  be,  that  you  do  not  deeni  yourself  called  upon  to 
mark  out  at  this  time  the  exact  limits  of  Her  Majesty's 
Settiement  at  Honduras,  nor  of  the  différent  Central  Ame- 
rican States,  nor  to  defîne  what  are  or  what  are  not 
the  dependencies  of  the  said  Settiement;  but  that  you 
fuliy  recognize  that  it  was  not  the  intention  of  our  ne- 
gotiation  to  embrace  in  the  Treaty  of  I9th  April  what- 
ever  is  Her  Majesty's  Settiement  at  Honduras,  nor  what- 
ever  are  the  dependencies  of  that  Settiement;  and  that 
Her  Majesty's  titfe  thereto  subséquent  to  the  said  Treaty 
will  remain  just  as  it  was  prior  to  that  Treaty,  withoot 
undergoing  any  altération  whatever  in  conséquence 
thereoi. 

It  was  not  the  intention  of  Her  Majesty's  Government 

'  to   maké   the  déclaration   I  submitted  to  you  more  than 

a   simple   affirmation   of   this  fact,    and  consequently   I 

deem   myself  now  authorized  to  exchange  Her  Miyeaty's 
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ratification   of  the   Treaty   of  19th  April    for  that  of  the 
Président  of  the  United  States. 

I  shall  take  the  earliest  opportunity  of  communicat- 
ing  to  Her  Majesty's  Government  the  désire  which  you 
express  to  hâve  determined  the  distance  from  the  two 
ends  of  the  canal  within  which  vessels  of  the  United 
States  or  Great  Britain  traversing  the  said  Canal  shall, 
in  case  of  war  between  the  Contracting  Parties,  be 
exempted  from  blockade,  détention,  or  capture  by  either 
of  the  belligerents,  and  I  will  duly  inform  H^r  Majesty's 
Government  of  the  interest  which  you  take  in  this  question. 

I  avail,  etc. 
(Signed)  H.  L.  Bulwer, 


15. 

Base   d'un   arrangement    des    affaires   de    l'Amé^ 

rique  centrale^    convenue  entre  la  Grande  Bretor- 

gne    et   les    Etats-Unis^    le    30   avril    1852 ^    et 

proposée  à  la  Costarica  et  à  la  Nicaragua. 

The  Undersigned,  Daniel  Webster,  Secretary  of  State 
of  the  United  States,  and  John  Fiennes  Crampton,  Envoy 
Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  of  Her  Bri- 
tannic  Majesty,  having  taken  into  considération  the  state 
of  the  relations  between  the  Republics  of  Costa  Rica  and 
Nicaragua  in  respect  to  the  boundaries  between  those 
Republics,  and  between  the  Republic  of  Nicaragua  and 
the  territory  claimed  by  the  Mosquito  Indians,  ând  being 
mutually  désirons  that  ail  pending  différences  respecting 
those  questions  should  be  amicably,  honourably,  and 
definitively  adjusted,  do,  in  behalf  of  their  respective  Go- 
vernments,  earnestly  recommend  to  the  respective  Go- 
vernments  of  the  Republics  of  Nicaragua  and  Costa  Rica 
an  accommodation  and  settlement  of  thèse  différences 
upon  the  following  basis:  — 

Art.  I.  The  Mosquito  Indians  may  reserve  to  them- 
selves,  out  of  the  *  territory  heretofore  claimed  or  occu- 
pied  by  them  on  the  eastern  coast  of  Central  America,  a 
district  of  country,  and  the  jurisdiction  over  the  same, 
to   be    bounded   as  foUows,    namely;  beginning   on  the 

N2 
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shore  of  the  Caribbean  Sea  ai  the  mouth  of  the  River 
Rama,  which  is  (according  to  Railev's  map  of  Central 
America,  published  in  London  in  November  1850)  in 
11^34'  norlh  latitude,  and  83^46'  west  longitude;  ron- 
ning  thence  due  west  to  the  meridian  of  84^  30'  west 
longitude  from  Greenwich;  thence  due  north  on  said 
meridian  to  the  River  Segovia,  Fantasme,  or  Wanx; 
thence  down  said  river  to  the  Caribbean  Sea;  thence 
southerly  along  the  shore  of  said  sea  to  the  place  of 
beginnin^;*  and  ail  the  rest  and  remainder  of  the  terri- 
tory  ana  lands  lying  southerly  or  westerly  of  said  ré- 
servation heretofore  occupied  or  claimed  by  the  said 
Mosquitos,  including  Greytown,  they  shall  relinc|uish  and 
cède  to  the  Repubhc  of  Nicaragua,  together  with  ail  ju- 
risdiction  over  the  same,  in  considération  of  the  neti  re- 
ceipts  for  a  period  of  three  years  from  ail  duties  levied 
ana  collected  at  Greytown  at*  the  rate  of  10  per  cent, 
ad  valorem  on  ail  goods  imported  into  tne  State. 
The  period  of  three  years  to  commence  on  the  day  wben 
Nicaragua  shall  formerly  take  possession  of  and  enter 
into  the  occupancy  of  said  town.  And  the  said  nett  re- 
ceipts  shall  be  payable  quarterly,  or  every  three  months, 
to  such  agent  or  agents  as  may  be  appointée  to  re- 
ceive  them. 

And  the  said  Republic  of  Nicaragua  hereby  agrées 
not  in   any   way   to   molest   or  interfère   with   the  mos- 

Îiiito  Indians  within  the  territory  herein  reserved  by 
em* 
It  is  also  understood  that  anjr  grants  of  land  which 
may  hâve  been  made  by  the  said  Mosquitos  since  the 
Ist  of  January,  1848,  in  that  part  of  the  Mosquito  ter- 
ritory hereby  ceded  to  Nicaragua,  shall  not  be  disturbed, 
I>rovided  the  said  grants  shall  not  interfère  with  other 
égal  grants  made  previously  to  that  date  by  Spain,  by 
the  Central  American  Confédération,  or  by  Nicaragua,  or 
with  the  privilèges  or  opérations  of  the  Atlantic  Sbip- 
Canal  Company,  or  Accessory  Transit  Company,  and 
shall  not  include  territory  desired  by  the  Nicaraena  Go- 
vernment for  forts,  arsenals,  or  other  public  buildings. 

II.  It  is  also  understood  that  nothing  in  the  pre- 
ceding  Article  shall  preclude  the  conclusion  of  such  vo- 
luntary  compact  and  arrangements  between  the  State 
of  Nicaragua  and  the  Mosquito  Indians,  by  which  the 
latter    may  be  definitively   incorporated    and  united  with 
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the  State  of  Nicaragua,  it  being  stipulated  that  in  such 
case  the  said  Mosquito  Indians  snall  enjoy  the  same 
rights  and  be  iiabie  to  the  same  duties  as  the  other  ci- 
tizens  of  the  said  State  of  Nicaragua.  The  municipal 
and  public  authority  in  the  town  of  Greytown  shall  be 
held  and  exercised  by  the  Government  of  Nicaragua; 
but  said  Government  shall  levy  no  duties  of  tonnage  nor 
any  duties  of  import  on  goods  imported  into  Greytown, 
intended  for  transit  across  the  isthmus,  or  for  consump- 
tion  in  any  other  State  than  that  of  Nicaragua^  except 
such  tonnage-duty  as  may  be  necessary  for  the  préserv- 
ation of  the  port  and  harbour,  and  the  érection  and 
maintenance  01  necessary  ligbt-houses  and  beacons;  and 
no  duty  for  this  or  similar  purposes  shall  exceed,  say 
12  cents  jper  ton  on  each  vessel. 

III.  The  boundary  between  the  Republics  of  Nica- 
ragua and  Costa  Rica  shall  begin  on  the  south  bank  of 
the  Colorado  at  its  confluence  with  the  sea  at  bigb-water 
mark  on  said  river;  thence  along  said  south  bank,  aiso 
at  high-water  mark,  to  the  confluence  of  the  Colorado 
vs^ith  the  River  San  Juan;  thence,  at  high-water  mark, 
along  the  south  bank  of  the  San  Juan  to  its  source  on 
Lake  Nicaragua;  thence,  at  high-water  mark,  along  the 
south  and  west  shore  of  that  lake  to  the  point  nearest 
the  mouth  of  the  River  La  Flor;  thence,  by  a  direct  line 
drawn  from  that  point  to  the  mouth  of  the  said  river  in 
the  Pacific  Océan.  It  is  understood,  hôwever,  that  Costa 
Rica  retains  the  right,  in  common  with  Nicaragua,  to 
navigate  said  rivers  and  lake  by  said  vessels,  barges, 
or  vessels,  towed,  but  not  by  steam;  but  this  right  is 
by  no  means  to  interfère  with  the  paramount  right  in 
Nicaragua,  or  her  granters,  to  appropriate  the  waters  of 
said  rivers  and  lake  for  a  Ship-Canal  from  océan  to 
océan ,  or  from  the  Caribbean  Sea  to  said  lake.  It  is 
also  understood  that  the  said  Company  entitled  the  „Ame- 
rican  Atlantic  and  Pacific  Ship-Canal  Company"  shall 
hâve  the  privilège  of  locating  on  the  south  oanK  of  the 
St.  John  River  four  of  the  eight  stations  or  sections  of 
land  referred  to  in  the  XXVIItn  Article  of  the  Amended 
Charter  of  said  Company,  as  rectified  by  the  Govern- 
ment of  Nicaragua  on  the  11  th  of  April,  1850.  If, 
however,  the  said  Company  should  désire  to  locate  more 
than  the  said  four  sections  on  the  south  tide  of  the  San 
Juan,    the    Governments   of  Nicaragua  and  Costa  Rica 
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will  amicably  agrée  in  regard  to  the  terms  of  such  loc- 
ation. 

IV.  Neither  the  Government  of  Nicaragua  nor  the 
Government  of  Costa  Rica  should  be  at  liberty  to  erect, 
or  suffer  to  be  erected,  any  wharf,  wall,  embankment, 
or  other  structure,  or  to  do,  or  suffer  to  be  done,  any 
thing  or  act  whatever,  in  the  harbour  of  Greytown,  in 
any  part  of  the  Colorado  or  San  Juan  rivers,  or  on  the 
shore  of  Lake  Nicaragua ,  which  shall  obstmct  the  free 
opérations  of  the  Ship-Canal  or  Transit  Company,  or 
hmder  the  passage  of  their  boats  in,  along,  and  through, 
the  said  harbour  of  Greytown  and  Rivers  Colorado  or 
San  Juan.  And  if,  after  the  proper  survey  of  a  route 
for  a  Ship-Canal  between  the  two  océans,  .  it  shall 
be  found  tnat   it  would  be  préférable  for  that  Canal  to 

Ïass  in  part  along  the  southern  bank  of  the  River  San 
uan  or  the  Colorado  river,  the  Government  of  Costa 
Rica  engages  to  grant  any  lands,  and  to  afford  any  fa- 
cilities  whtch  may  be  necessary  for  the  construction  of 
the  said  Canal. 

V.  Whereas  it  is  stipulated,  by  Article  II  of  the  Con- 
vention between  Great  Èritain  and  the  United  States  of 
America ,  concluded  at  Washington  on  the  19th  day  of 
April,  1830,  that  vessels  of  the  United  States  or  Great 
Eritain  traversing  the  said  Canal  shall,  in  case  of  war 
between  the  Contracting  Parties,  be  exempt  from  blo- 
ckade,  détention,  or  capture,  by  either  of  the  belligerents, 
and  that  that  provision  should  extend  to  such  a  distance 
from  the  two  ends  of  the  said  Canal  as  might  thereafter 
be  found  expédient  to  establish;  now,  for  the  pnrpose 
of  establishing  such  distance,  within  which  the  vesseis  of 
either  of  said  nations  shall  be  exempt  from  blockade, 
détention,  or  capture  by  either  of  the  beUigerents,  it  is 
hereby  declared  that  it  shall  extend  to  ail  waters  within 
the  distance  of  twenty-five  nautical  miles  from  the  ter- 
mination  of  said  Canal  on  the  Pacific  and  on  the  At- 
lantic coasts. 

VI.  Whereas  by  Article  VII  of  the  said  Convention 
it  was,  among  other  things ,  stipulated ,  that  if  any  per- 
sons  or  company  had  already  made  with  any  otate 
through  which  the  proposed  Ship-Canal  might  pass,  a 
contract  for  the  construction  of  such  a  canal  ad  that 
specified  in  said  Convention,  to  the  stipulations  of  which 
neither  of  the  Contracting  Parties  in  that  Convention  had 
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any  jusi  cause  to  object;  and  the  said  persons  or  com- 
pany  had  moreover  made  préparations,  and  expended 
lime,  money,  and  trouble,  on  the  faith  of  such  contract, 
it  was  thereby  agreed  that  such  persons  or  company 
should  hâve  a  priority  of  claim  over  every  other  person, 
persons,  or  company,  to  the  protections  of  the  Govern* 
ments  of  the  United  States  and  Great  Britain,  and  should 
be  allowed  a-year  from  the  date  of  the  exchange  of  ra- 
tifications of  that  Convention  for  concluding  their  arran- 
gements, and  presenting  évidence  of  sumcient  capital 
subscribed  to  accomplish  the  contemplated  untertakmg; 
it  being  understood,  that  if  at  the  expiration  of  the  afo- 
resaid  period,  such  persons  or  company  should  not  be 
able  to  commence  and  carry  out  the  proposed  enter- 
prise,  then  the  Governments  of  the  Unitea  States  and 
Great  Britain  should  be  free  to  afford  their  protection  to 
any  other  persons  or  company,  that  should  ne  prepared 
to  commence  and  proceed  with  the  construction  of  the 
Canal  in  question.  And  whereas,  at  the  time  of  the 
signature  of  the  said  Convention,  a  company  styled  the 
„American  Atlantic  and  Pacific  Ship-Canal  Company," 
had  with  the  Government  of  the  Republic  of  Nicaragua 
a  contract  for  constructing  a  Ship-Canal  between  the 
said  océans;  but,  for  reasons  deemed  sufficient  by  the 
Governments  of  Great  Britain  and  the  United  States, 
hâve  not  hitherto  been  able  to  comply  with  the  stipula- 
tion which  gave  them  a  claim  to  tne  protection  of  the 
said  Governments;  and  whereas  no  other  company  has 
claimed  such  protection  on  the  same  conditions,  it  is 
therefore  agreed  that  the  further  time  of  one  year  from 
the  exchange  of  the  ratifications  of  this  Convention  shall 
be  allowed  to  the  said  company,  to  comply  with  the- 
stipulation  aforesaid. 

Vil.  And  whereas  by  another  Charter  (of  April  11, 
1850)  to  the  American  Atlantic  and  Pacific  Ship-Canal 
Company,  the  State  of  Nicaragua,  with  a  view  to  lacili- 
tate  the  construction  of  the  Canal,  has  authorized  the 
said  Company  to  separate  from  their  said  contract  of 
September  22,  1849,  the  part  relating  to  the  navigation 
of  the  waters  of  Nicaragua  by  steam,  under  the  title  of 
the  ^Accessory  Transit  Company"  ;  and  whereas  the  said 
Accessory  Transit  Company  has  been  for  some  time  past 
in  full  and  successful  opération,  the  Governnients  of  Great 
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Britain  and  ihe  United  States  hereby  engage  to  exiend 
their  protection  to  the  said  Accessory  Transit  Company, 
in  the  same  manner  and  to  the  same  extent  as  by  ihe 
aforesaid  Convention  of  April  19,  1850,  and  bythis  Con- 
vention, the  said  protection  is  extended  to  the  Atlantic 
and^  Pacific  Ship-Canal  Company;  but  as  the  main  ob- 
ject  of  the  saia  Convention  between  Great  Britain  and 
the  United  States  of  America  was  to  provide  for  an  In- 
teroceanic  Ship-Canal  between  the  Atlantic  and  pacifie, 
and  as  that  object  is  still  deemed  paramount  to  every 
other  mode  of  Transit,  the  protection  hereby  extended  to 
the  Accessory  Transit  Company  shall  not  be  consinied 
to  interfère  vsâth  the  right  to  construct  said  canal  by 
the  Company  which  has  undertaken  to  construct  tbe 
same,  or,  in  case  of  their  failure,  by  any  otber  person 
or  Company  which  may  be  authorized  to  construct  the 
same;  and  every  grant  and  privilège  conferred  upon  said 
Accessory  Transit  Company  shall  be  subject  to  tbe  pa- 
ramount right  and  privilège  of  any  other  jpersons  or 
Company  to  construct,  maintain,  and  use  sucn  Canal. 

.  Finally,  thèse  propositions,  so  far  as  tbey  respect  tbe 
Governments  of  Nicaragua  and  Costa  Rica,  are  advisory 
and  recommendatory  ;  and  the  immédiate  considération 
of  those  Governments  to  their  considération  is  earnestly 
invoked. 

To  insure  a  prompt  décision,  Mr.  Wyke,  Consol-Gre- 
neral  of  Her  Britannic  Majesty,  clothed  with  fuU  powers 
for  that  purpose,  Mr.  Kerr,  Chargé  d'Affaires  of  the 
United  States  to  Nicaragua,  and  Mr.  Walsb , ^ppointed 
Spécial  Agent  of  the  United  States  to  the  Government 
01  Costa  Rica,  are  authorized  to  communicate  the  arran- 
gements proposed  to  those  Governments  respectively  ;  and, 
unless  the  aforesaid  Governments  of  Nicaragua  and  Costa 
Rica  shall  promptly,  and  without  loss  of  time,  concur 
in  the  gênerai  basis  of  this  arrangement  and  adopt 
proper  measures  for  carrying  it  into  effect,  tben  tbe 
Governments  of  Great  Britain  and  the  United  States  wîll 
immediately,  as  between  themselves,  jointly  adopt  soeb 
measures  as  they  shall  deem  advisable  to  carry  mto  fîiU 
exécution  the  Convention  between  those  Governments  of 
April  19,  1850;  and  to  accomplish  the  design  therein 
contemplated ,   of  an   interoceanic  communication  by  oa^ 
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nal  from  the  Atlantic  to  the  Pacific  Océans  by  the  way 
of  the  River  San  Juan  and  the  Lake  Nicaragua. 

Washington,  April  30,  1852. 

(Signed)     John  F.  Crampton. 
DanU  fVebster, 


16. 

Amendements    de    la    base    précédente    contenus 

entre  la  Grande  Bretagne  et  les  Etats-Unis. 

1.    Amendement  a  l'article  l«^ 

Insert  afler  the  word-„Nicaragua,^  in  the  last  clause 
of  the  Article,  the  following  words:  ^which  grants  shall 
hâve  been  attended  vsrith  résidence  on,  or  possession  of, 
the  lands  granted;^  and  strike  out,  after  the  vsrords  ^in- 
terfere  with",  the  words  "other  légal  grants  made  pre- 
viously  to  that  date  by  Spain,  the  Central  American  Con- 
fédération, or  by  Nicaragua." 

2.    Addition  à  l'article  3. 

It  is  however  understood,  that  nothing  in  this  Ar- 
ticle contained  shall  prevent  the  Republic  of  Costa  Rica 
from  resuming  its  right  to  navigate  the  said  rivers  and 
lake  by  steam-vessels,  when  the  charters  of  the  Atlantic 
and  Pacific  Ship-Canal  Company,  or  Accessory  Transit 
Company  shall  either  hâve  expired  by  their  own  limita- 
tion, or  shall  hâve  been  legally  forfeited. 
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17. 
Instructions  du  gouvernement  des  États-Unis  d^A-^ 
mérique   données   au   Commodore   Parker  pour  la 
reconnaissance   de    l'indépendance   de  fait    de    la 
cille  de  Greytown.     Signées  à  Washington^  le  i3 

mars  i852. 

Washington,  March  13,  1852. 

Sir, 

The  Port  of  San  Juan  de  Nicaragua,  or  Greytown, 
being,  as  you  are  aware,  the  terminus  on  tbe  AUantic 
of  the  line  of  transit  which  has  for  some  time  past  been 
in  opération  between  New  York  and  San  Francisco,  is 
frequently  thronged  with  passengers  between  those  pla- 
ces. It  has  also  received  of  late  a  considérable  încrease 
of  settlers,  many,  if  not  most,  of  whom  are  citizens  of 
the  United  States.  Offences  against  property  and  persons 
must  necessarily  be  of  fréquent  occurrence  in  that  place, 
and  their  frequency  and  enormity  are  hkely  to  încrease 
in  proportion  to  tne  absence  of  authority  compétent  to 
prevent  and  punish  them.  The  power  in  existence  at 
Greytown  is  claimed  to  be  derived  from  the  Mosquito 
Indians,  who  hâve  not  been,  and  will  not  be,  acknow- 
ledged  as  an  independent  nation  by  this  Government 
Negotiations  are,  however,  in  progress  for  the  removal 
of  ail  obstacles  to  the  jurisdiction  of  the  Republic  of  Ni- 
caragua over  that  port.  Meanwhile  a  temporary  récogni- 
tion of  the  existing  authority  of  the  place,  sufficient  to 
countenance  any  well-intended  endeavours  on  its  part  to 
préserve  the  public  peace  and  punish  wrong-doers,  would 
not  be  inconsistent  with  the  policy  and  honour  of  the 
United  States. 

Under  thèse  circumstances,  the  Président  directs  that 
you  will  repair  to  Greytown,  and  in  conjunction  with 
Her  Britannic  Majesty's  Admirai  on  the  West  India  Sta- 
tion, or  other  officer  commanding  Her  Britannic  Majesty's 
vessels  belonging  to  the  squadron  under  his  command, 
you  will  see  that  ail  reasonable  municipal  and  other  ré- 
gulations in  force  there  are  respected  by  the  vessels  and 
citizens  of  the  United  States  resorting  thither.  If  those 
régulations   should,   any    of  them,  be  manifestly  unrea- 
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sonable  in  their  nature,  and  should  be  improperly  en- 
forced,  you  will,  also  in  concert  with  Her  Britannic  Ma- 
jesty's  Admirai  or  olher  officer  as  above,  give  notice 
thereof  to  the  authorities,  and  procure  them  to  be  mo- 
difîed  accordingly.  If  any  tonnage  duties  or  port  chargea 
levied  on  vessels  there  should  be  exorbitant  in  amount, 
or  discriminating  in  their  nature,  or,  when  coUected, 
should  notoriously  be  applied  to  improper  purposes,  you 
will,  in  accordance  with  Her  Britannic  Majesty's  Admi- 
rai, protest  against  them,  and  do  ail  that  may  be  proper 
towards  having  the  abuses  corrected.  The  Président 
does  not  doubt  that  you  will  exécute  thèse  orders  with 
modération,  temper,  and  firmness,  in  view  of  the  suc- 
cess  of  the  high  public  objects  by  which  they  hâve  been 
suggested. 

A  similar  instruction  will  be  adressed  by  Her  Britan- 
nic Majesty's  Government  to  the  Admirai  commanding 
on  the  West  India  Station. 

I  am,  etc. 

(Signed)  Daniel  fVehster. 


18. 
Préambule  de  la  Constitution  de  la  mile  de  Grey" 
town  ou  San- Juan  de  Nicaragua^  votée  en  1852. 

We  the  native  and  adopted  citizens  of  Greytown  or 
San  Juan  del  Norte  in  Central  America,  in  order  to 
establish  a  suitable  Government,  to  secure  the  bless- 
ings   of  liberty,   establish  justice,   assure  domestic  tran- 

![uillity,  and  promote  the  gênerai  welfare,  do  adopt  the 
oUowing  Constitution  for  the  city  of  Greytown  or  San 
Juan  dcl  Norte,  and  define  the  boundaries  of  the  same 
as  foUows: —   • 

Boundaries. —  Commencing  at  the  mouth  of  In- 
dian  river,  thence  running  up  through  the  channel  of 
said  river  fifteen  miles,  thence  in  a  direct  line,  ao  as  to 
include  the  head  of  the  Machuca  Rapids,  thence  down 
the  San  Juan  river  to  its  junction  with  the  Colorado, 
thence  down  the  channel  of  the  Colorado  river  to  the 
Carribean  Sea. 
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19. 

Proclamation  du  gouvernement  colonial  de  la  Be- 

Use  pour  la  formation   de  la  Colonie  des  îles  de 

la  Baie ,  signée  à  Belize ,  le  17  juin  i852. 

Proclamation. 

Office  of  the  Colonial  Secretary,  Belize,  Jnly  17,  1852. 

This  is  to  give  notice  that  Her  most  Gracious  Ma- 
jesty  the  Queen  has  been  pleased  to  constitute  and  make 
the  Islands  of  Ruatan,  Bonacca,  Utilla,  Barbarat,  Hélène 
and  Morat,  to  be  a  colony,  to  be  known  and  designated 
as  „The  Colony  of  the  Bay  Islands." 

By  command  of  Her  Majesty's  Superintendent, 

(Signed)     Augustus  frederick  Gore. 

Acting  Colonial  Secretary. 

God  save  the  Queen. 


20. 
Mémoire   adressé  par   le   ministre  plénipotentiaire 
des  Etats-Unis  au  ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  Grande  Bretagne  relatif  à  l'Amérique  Cen- 
trale.    Signé  à  Londres^  le  6  janvier  i854. 

When  the  negoliations  commenced  which  resalted  in  the 
conclusion  of  the  Glayton  and  Bulwer  Convention  of  tbe  t9th 
April,  1850,  the  British  GoTernment  were  in  possession  of  ihe 
whole  extensive  coa$t  of  Central  America,  sweeping  round  from 
ihe  Rio  Hondo  to  the  port  and  harbour  of  San  Juan  de  Nica- 
ragua, excepi  that  portion  of  it  between  the  Sarstoon  and  Cape 
Honduras,  together  with  the  adjacent  Honduras* island  ofRoatan. 

The  GoTernment  of  the  United  States  seriously  contetted  the 
claim  of  Great  Britain  to  any  of  thèse  possessions,  wîlk  Ibo 
single  exception  of  that  part  of  the  Belize  Seulement  Ijring 
between  the  Rio  Hondo  and  the  Sibun,  the  usufruct  of  whicb, 
for  a  spécial  purpose,  and  with  a  carefui  reserTation  of  bis  so- 
Tereign  rights  over  it,  had  been  granted  by  the  King  of  Spain 
to  the  British  under  the  Treaty  of  1786. 

The  progress  of  eyents  had  rendered  Central  Amerien  an 
object  of  spécial  inlerest   to  ail  tbe  commercial  nations  of  tbe 
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world,  on  acGounl  of  the  saîlroads  and  canals  then  proposed  lo 
be  constrncled  Ihrough  Ihe  Isthmus,  for  (he  purpose  of  uniliog 
the  Atlaolic  and  Pacific  Océans. 

Great  Brilain  and  ibe  Uniled  Slates  both  baying  large  and 
valuable  possessions  on  (be  sbores  of  the  Pacific,  and  an  exten- 
si?e  trade  wilh  the  countries  bejond ,  it  was  nalural  thaï  the 
one  sbould  désire  to  prevcnt  the  other  from  being  placed  in  a 
position  lo  exercise  exclusive  conlrol ,  in  peace  or  in  war,  over 
any  of  the  grand  thorougbfares  between  the  two  océans.  This 
was  a  main  feature  of  the  policy  which  dictated  the  Clayton  and 
Bulwer  Convention.  To  place  the  two  nations  on  an  exact 
equalitj,  and  thtis  to  remove  ail  causes  of  mutual  jealousy,  each 
of  them  agreed,  bj  this  Convention,  never  to  occup}',  fortify,  or 
exercise  dominion  over  zny  portion  of  (Central  America.  Both 
parties  adopted  this  self-den)'ing  ordinance,  for  the  purpose  of 
(erminating  serions  misuoderstandings  then  existing  between  them 
which  might  hâve  endangered  their  friendly  relations. 

Whether  the  United  States  acted  wiselj  or  not,  in  relin- 
quishing  their  right,  as  an  indepcndent  nation,  to  acquire  terri-- 
torj  in  a  région  on  their  own  continent,  which  may  become  ne- 
cessary  for  the  securily  of  their  communication  with  their  im- 
portant and  vaiuahle  possessions  on  the  Pacific,  is  another  and 
a  différent  question.  But  tbej  bave  concluded  the  Convention; 
their  laith  is  picdged  ;  and  under  such  circumstances  they  never 
look  behiod  the  record. 

The  ianguage  of  the  Convention  is  properly  mutual,  thougb, 
in  'regard  to  the  United  States,  it  can  only  reslrain  them 
from  roaking  future  acquisitions;  because  it  is  well  known  Ihai, 
in  point  of  fact,  they  were  not  in  the  occupation  of  a  foot  of 
territory  in  Central  America.  In  référence  to  Great  Britain,  the 
case  is  difiiereut,  and  the  Ianguage  applies  not  only  to  the  fu- 
ture, but  to  the  past  ;  because  she  was  then  in  the  actual  exer- 
cise of  dominion  over  a  very  large  portion  of  the  eastern  coast 
of  Central  America.  Whiist,  therefore,  ihe  United  Slates  had 
no  occupancy  to  abandon  under  the  Convention,  Great  Brilain 
had  extensive  possessions  to  restore  to  the  Stales  of  Guatemala, 
Honduras,  and  Nicaragua. 

And  yet  the  British  Government,  up  till  the  présent  moment, 
bave  not  deemed  it  proper  to  (ake  the  first  step  towards  the 
performance  of  their  obligations  under  this  Convention.  They 
are  still  in  the  actual  occupancy  of  nearly  the  whole  coast  of 
Central  America,  including  the  Island  of  Ruatan,  in  the  very 
same  manner  that  they  were  before  ils  conclusion.  This  delay 
on  their  part  surely  cannot  proceed  from  any  obscurity  in  the 
Ianguage  of  the  Convention.  The  first  Article  déclares  that  the 
GoTernments  of  the  United  Stales  and  Great  Brilain  agrée  that 
neither  will  „occupy,  or  fortify,  or  colonise,  or  assume,  or  exer- 
cise any  dominion  over  Nicaragua ,  Costa  Rica ,  the  Mosquito 
Coast,  or  any  part  of  Central  America.'*  And  from  abundant 
caution,  in  view  of  the  Mosquito  Protectorate ,  the  Article  pio- 
ceeds  as  follows  :  „Nor  will  eilber  make  use  of  any  protection 
which  either  affords,  or  may  afford,  or  any  alliance  which  eilber 
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bas  or  may  bave  lo  or  with  any  Slate  or  people  for  ibe  pur- 
pose  of  *  *  *  *  occupyÎQg,  lorlifyiug  or  colonizing  Nicara- 
gua, Costa  Rica,  tbe  Mosquito  Coast,  or  auy  part  of  Genlral  Ame- 
rica, or  of  assumiog  or  exercisiog  dominion  oTer  Ibe  saine." 
Tbis,  rendered  ioto  plaia  Ëngiisb,  is  Ibat  tbe  parties  sball  not 
exercise  domioioa  o?er  any  part  of  Gealral  America,  eitber  di- 
recllj,  or  iodirectly,  eitber  by  ibemselyes  or  in  tbe  oame  of 
olbers. 

tt  bas  been  said  tbat  tbe  first  Article  of  tbe  GooTenlioo 
ackoowledges ,  by  implicatioo,  tbe  rigbt  of  Great  Britain  to  tbe 
Mosquito  Proleclorate;  a  rigbt  wbicb  ibe-Uoited  States  bave  al* 
ways  coutested  aod  resisled  —  a  rigbt  wbicb  would  continue  to 
Great  Britain  tbat  entire  control  over  tbe  Nicaragua  Sbip-Ga- 
nal,  and  tbe  olber  avenues  of  communication  between  tbe  two 
océans,  wbicb  it  was  tbe  Tery  object  of  tbe  GonTention  to  abo- 
lisb;  and  to  defeat  tbat  equalitj  between  tbe  parties  in  Central 
America  wbicb  was  its  spécial  purpose  to  secure.  Surelj  tbe 
United  States  could  ncTer  bave  been  guiltj  of  sucb  a  suicidai 
absurditj. 

But  admitting,  for  tbe  sake  of  argument  mereljr,  Ihat  the 
United  States  baye  acknowledged  the  existence  of  tbis  protecto- 
rate,  restricted  in  its  use  as  it  bas  been  bj  tbe  Gonyention,  it 
would  be  difûcult  to  conceiye  for  wbat  object  of  the  least  im- 
portance it  could  be  employed.  It  assuredlj  could  not  be  for 
the  purpose  of  „occupyiag  tbe  Mosquito  Goast,"  or  „of  assuming 
or  exercisiog  dominion  oyer  tbe  same,**  because  tbis  bas  been 
expresslj  probibited  bj  tbe  Gonyention. 

Great  Britain  bas  not  eyen  relired  from  tbe  Island  of  Rua- 
tau  in  obédience  to  tbe  Convention.  Hère  no  question  can  po&- 
sibly  arise  from  any  alleged  Mosquito  protectorate.  Tbis  is 
clearly  a  Central  American  island  belooging  to  tbe  State  of 
ilouduras,  aod  but  thirty  miles  distant  from  her  port  of  Truxillo. 
If  the  Convention  plaioly  embraces  auy  object  whatever,  surely 
tbis  must  be  Ruatao. 

And  yet  Great  Britaih  bat  not  ooly  continued  to  occnpy  tbis 
island,  but  since  tbe  date  of  tbe  Convention,  sbe  bas  actually 
establii»bed  a  Colouial  Governmeot  over  it;  and  not  over  it  alone, 
but  adding  thereto  ûve  other  neighbouriog  islauds  on  tbe  Central 
American  coast,  bas  converted  them  ail  into  tbe  Britisb  colooy 
of  tbe  „Bay  Islands.**  Public  sentiment  is  quite  unanimous  in 
tbe  United  States  tbat  tbe  establishment  of  tbis  Colony  is  a 
palpable  violation  both  of  tbe  letter  and  the  spirit  of  the  Claytou 
and  Bulwer  Convention. 

Ruatan  is  well  known  to  be  an  island  of  great  value  aod 
importance  on  account  of  its  excellent  barbours ,  wbicb  are 
rare  aloog  tbat  coast.  Indeed,  it  bas  been  described  by  a  Spa- 
nisb  author  „as  tbe  key  of  the  Bay  of  Honduras,  and  tbe  fo- 
eus  of  tbe  trade  of  tbe  oeighbouring  couotries*"  Sucb  is  its 
commanding  geographical  positioa,  tbat  Great  Britain,  in  pos- 
session of  it,  could  completely  arrest  tbe  trade  of  Ibe  Uoiled 
States  on  its  passage  to  and  from  tbe  Isthmus.  In  vain  may 
tbe   Gonyeniion   bave   probibited   Great  Britain  from  ereotlng  or 
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inaiulaining  any  fortifications  comiuaDdiog  the  Nicaraguan  Canal, 
or  in  other  portions  of  Central  America,  if  she  sbali  continue 
to  exercise  dominion  oyer  the  „J^3J  Islands.** 

Tbe  (Jnitcd  States  now  only  ask  that  this  Couyention  shall 
be  faitbfully  executed  by  botb  parties.  Tbey  wisb  tbat  erery 
ayeoue  of  communication  across  tbe  isthmus  sball  be  opened, 
not  merely  for  iheir  own  benefit  but  for  that  of  Greal  Britain 
and  tbe  wbole  world.  In  tbis  respect  tbey  would  not,  if  tbey 
could,  acquire  any  peculiar  adyantages ,  because  thèse  would 
arouse  tbe  jealousy  and  distrust  of  other  nations. 

Tbe  rights  and  duties  of  tbe  respectiye  parties  baye  been 
ascertained  and  determined  by  tbe  Conyention  itself;  but  as  tbe 
justice  of  tbe  preyious  daim  of  Great  Britain  to  ber  possessions 
in  Central  America  bas  been  since  asserted  in  bigh  quarters,  it 
roay  not  be  improper  to  présent  tbe  yiews  of  tbe  Goyernment 
of  tbe  United  States  upon  tbis  subject. 

It  need  scarcely  be  repeated  tbat  tbe  United  States  baye  al- 
ways  denied  tbe  yalidity  of  this  claim.  Tbey  belieye  tbat  Great 
Britain  bas  surrendered  notbing  under  the  Conyentîon  whieb 
she  would  not  haye  yoluntarily  done  from  ber  own  magnanimity 
and  sensé  of  justice,  as  soon  tbe  question  was  brought  home  to 
her  serions  considération. 

It  would  be  a  yain  labour  to  trace  tbe  bistory  of  tbe  con- 
nection of  Great  Britain  wilb  tbe  Mosquito  shore  and  other  por- 
tions of  Central  America,  preyious  to  her  Treaties  wilb  Spain 
of  1783  and  1786.  Tbis  connection  doubtless  originated  from 
ber  désire  to  break  down  tbe  monopoly  of  trade  wbich  Spain 
so  jealousiy  enforced  wilb  ber  American  colonies,  and  to  intro- 
duce  into  tbcm  iirilisb  manufactures  Tbe  attempts  of  Great 
Britain  to  accomplisb  this  objecl  were  perlinaciously  resisted  by 
Spain ,  and  became  tbe  source  of  continuai  difllculties  between 
the  two  nations.  After  a  long  period  of  strife  ibese  were  bap- 
pily  terminated  by  tbe  Treaties  of  1783  and  1786,  in  as  clear 
and  explicil  language  as  eyer  was  employed  on  any  similar 
occasion  ;  and  tbe  bistory  of  ibe  lime  rendered  tbe  meaniog 
of   this  language,    if  possible,  still  more  clear  and  expiicit. 

Tbe  Vllb  Arlicle  of  the  Treaty  of  Peace  of  3rd  September, 
1783,  was  yery  distasteful  to  tbe  King  and  Cabinet  of  Great 
Britain.  Tbis  abundantly  appears  from  Lord  John  Russeirs 
,,Memorial8  and  Correspondence  of  Charles  James  Fox.*'  The 
British  Goyernment,  failing  in  'ibeir  efforts  to  baye  tbis  Article 
deferred  for  six  months,  finally  yielded  a  most  reluctant  consent 
to  ils  insertion  in  ihe  Treaty. 

Wby  tbis  reluctant  consent?  Because  tbe  V'Ilb  Article  stipu- 
lâtes that,  wilb  the  exception  of  the  territory  between  the  RÎTer 
Wallis  or  Belize  and  tbe  Rio  (londo,  within  wbich  permission 
was  granted  to  British  subjects  to  cul  logwood,  „all  Ihe  Ënglish 
wbo  may  be  dispersed  in  any  other  parts ,  wbether  on  tbe 
Spanish  continent  („continent  Espagnol**),  or  in  any  of  the 
islands  whatsoeyer  dépendent  on  tbe  aforesaid  Spanish  continent, 
and   for    wbaleTer   reason   it  mîgbt  be,  wîtboul  excepiion,  shall 
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retire   within  (he  district  aboTe   described  in  the  space  of  eigh- 
teen  montbs,  to  be  cumpated  from  tbe  cxcbaogo  of  ratifications." 

And  the  Treatj  furlber  expressly  proyides,  tbat  the  permia*- 
sioa  granled  to  eut  logwood  „sball  not  be  coosidered  as  dero- 
gating,  in  any  wisc,  from  bis  [Gatbolic  JMajestj*»]  rights  of  ao- 
Tereigntj^'*  o^er  this  logwood  district  ;  and  it  stipulâtes,  moreover, 
„tbat  if  anj  forliûcalioos  should  bave  beeo  actaailv  heretofore 
erected  within  tbe  limils  niarked  out,  His  Britannic  Majestj  aball 
cause  tbcnoi  ail  to  be  demolisbed,  and  be  will  order  his  sabjecla 
not  to  build  anj  new  ones/* 

But,  notwithslanding  thèse  provisions,  in  tbe  opinion  of  Mr. 
Fox,  it  was  slill  in  tbe  power  of  tbe  Brilisb  Goternment  „lo 
put  our  [tbeir]  own  interprétation  upon  tbe  words  ,oontinente 
Espagnols  and  to  détermine,  upon  prodentiai  considera- 
tious,  wbetber  tbe  Mosquilo  sbore  cornes  uoder  tbat  doèCripUon 
or  not.** 

Hence  tbe  necessilj  for  tiew  negotiations  wbich  shoold  déter- 
mine ,  precisely  and  expressly ,  tbe  territorj  embraced  by  the 
Treaij  of  1783.  Thèse  produced  tbe  GooTention  of  the  14Ui 
of  July,  1786;  and  ita  very  fîrst  Article  remoTed  eyery  doubt 
on  ibe  subject.  This  declared  tbat  „Hi8  Britannic  Majeaty'a  aab- 
jects,  and  ibe  olber  colonists  wbo  baye  hitherto  enjojed  the 
protection  of  Ëngland ,  sball  eyacuate  tbe  country  of  the  Moa- 
quitos ,  as  well  as  tbe  continent  in  gênerai,  and  the  islanda  ad- 
jacent, witbout  exception,*'  situated  beyond  the  new  limita  pre- 
scribed  by  tbe  Convention  within  wbicu  British  subjects  were  to 
be  permitted  to  eut ,  not  only  logwood  but  mabogany  and  ail 
other  wood:  and  eyen  this  district  is  „indisputably  ackoowledged 
to  belong  of  right  to  the  Crown  of  Spain.** 

Thus,  what  was  meaot  by  the  ^continente  Espagnol"  in  the 
Treaty  of  1783,  is  deûned,  beyond  ail  doubt,  by  tbe  Conrentioo 
of  1786;  aud  tbe  soyereigniy  of  tbe  Spanish  King  oyer  the 
Mosquito  sbore,  as  well  as  over  every  other  portion  of  the 
Spaoisb  continent  and  tbe  islands  adjacent,  is  expreasiy  re- 
cogoised. 

It  was  just  tbat  Great  Britain  should  interfère  to  protect  the 
Mosquilo  Indians  agaiost  the  punishment  to  wbich  they  had 
exposed  Ihemselyes  as  ber  allies  from  tbeir  legitimale  and 
acknowledged  Sovereign.  Tbe  XlVtb  Article  of  the  Gonren- 
tion,  therefore,  provides  ibat  „His  Gatbolic  Majesty,  prompted 
solely  by  motiyes  of  buroanity,  promise^)  to  tbe  Kîng  of  ËngUnd 
that  he  will  not  exercise  any  act  of  severity  against  tbe  Moa- 
quitos  inhabiting  in  part  the  countries  wbich  are  to  be  eyacnaled 
by  yirtue  of  tbe  présent  Conyenlion,  on  account  of  the  eonnee— 
tions  wbich  may  baye  subsisted  betweeu  tbe  said  Indians  and 
the  Ënglisb:  and  His  Britannic  Maje^iy,  on  bis  part,  will  atrielly 
probibit  ail  bis  subjects  from  furnishing  arms  or  warlike  stores 
to  the  Indians  in  gênerai  situated  upon  the  frontiers  of  the  Spa- 
nish  possessions." 

British  bonour  required  that  thèse  Treaties  with  Spain  sboaid 
be  failbfully  obseryed;  and  from  tbe  contemporaneons  hîstory 
no  doubt  exista  but  tbat  this  was  done  ;  tbat  the  orders  reqoired 
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by  Ihe  XVth  Article  of  ihe  Gonyentîon  were  issaed  by  Ihe 
Britiflh  GoTeroment,  and  tbat  tbej  were  strictly  carried  ioto 
exécution. 

In  this  connexion  a  référence  to  the  signifiçant  proceedings 
in  Ibe  House  of  Lords  on  ibe  26th  of  March,  1787,  ougbt  not 
to  be  omitted.  On  tbat  daj  a  motion  waa  made  by  Lord  Rawdon 
„that  Ibe  lerms  of  tbe  Convention  of  Jaly  14,  1786,  do  not  meet 
Ibe  faTOurabic  opinion  of  tbis  House.**  Tbe  motion  was  dis-, 
cusaed  at  coosiderable  lengtb,  and  wilb  great  ability.  Tbe  task 
of  defending  tbe  Mioislrj  upon  tbis  occasion  was  undertaken  by 
Lord  Ghancellor  Tburlow,  and  was  most  Iriumpbantiy  performed. 
He  abundaatly  jusUûed  the  Ministry  for  baying  surrendered  tbe 
Mosquito  sbore  to  Spain;  and  proved  ibat  „tbe  Mosquilos  were 
not  our  allies:  tbe?  were  not  a  people  we  were  bouod  by  Treaty 
to  protect.**  His  Lordsbip  repelled  the  argument  tbat  tbe  Seule- 
ment was  a  réguler  and  légal  Settlemenl  wilb  some  sort  of  in- 
dignation ;  and  so  far  from  agreeing,  as  had  been  cootended, 
tbat  we  had  remained  uniformly  in  4be  quiet  and  unquestionable 
possession  of  our  daim  to  tbe  territorj,  be  called  upon  tbe  noble 
Viscount  Stormont  to  déclare,  as  a  man  of  bonour,  whetber  be 
did  not  know  tbe  contrary. 

Lord  Rawdon's  motion  to  condemn  tbe  GouTention  was  re- 
jeeted  by  a  vote  of  53  to  17. 

It  is  worlby  of  spécial  remark  tbat  ail  sides  of  tbe  House, 
whetber  approTîng  or  disapproving  tbe  Convention,  proceeded 
upon  tbe  express  admission  tbat  it  required  Great  firitain,  ém* 
ploying  ils  own  laoguage,  „to  evacMate  tbe  country  of  tbe  Mos- 
quilos.**    On  tbis  question  tbe  House  of  Lords  weie  uuanimou8« 

At  wbat  period  tben  did  Great  Britain  renew  ber  claims  to 
,,tbe  country  of  tbe  Mo8(|uitos,  as  well  as  tbe  continent  in  gê- 
nerai; and  tbe  islands  adjacent  witbout  exception?'*  It  certainly 
was  not  in  1801,  wben,  uoder  tbe  Treaty  of  Amiens,  sbe  ac- 
quired  tbe  Island  of  Trinidad  from  Spain,  witbout  any  mention 
whatèver  of  furtber  acquisitions  in  America.  It  certainly  was 
DOt  in  1609»  wben  sbe  eutered  into  a  Treaty  of  Alliance,  offenr 
sife  and  défensive,  witb  Spain,  to  resist  the  Ëmperor  Napoleoïl' 
in  his  attempt  to  conquer  tbe  Spanish  monarcby.  It  certaîn^ 
was  not  in  1814,  wben  tbe  commercial  Treaties  which  had  pre^'. 
viously  exisled  between  tbe  two  Powers,  including,  it  is  pre- 
sumed,  those  of  1783  and  1786,  were  reyived.  Oo  ail  thèse 
occasions  tbere  was  no  mention  whatever  of  aoy  claims  of  Great 
Britain  to  th#  Mosquito  Protectorate,  or  to  any  of  the  Spanisb- 
American  territories  which  she  had  abandoned.  Il  was  not  in  1817 
and  1819,  wben  Acts  of  tbe  Britisfa  Parliament  (57  and  59  Geo. 
111)  distinctiy  acknowledged  tbat  the  British  Seulement  at  Be- 
Uze  was  „not  witbin  tbe  lerritory  and  dominion  of  His  Majesty,*' 
but  was  merely  „a  Settlement  for  certain  purposes,  in  the  pos- 
session and  under  tbe  protection  of  His  Majesty,'*  thus  e^incing 
wilb  a  determined  purpose  to  observe  witb  tbe  most  scrupuloua 
good  faith  the  Treaties  of  1783  and  1786  wilb  Spain. 

In  tbe  very  sensible  book  of  Gaptain  Bonnycastle ,  of  the 
corps  of  British  Royal  Ëngineers,  „0n  Spaoish  America,**  pu- 
bliahed  at  Londoa,  in  1818»    be   gives  no  intimation  whatever 
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that  Great  Britain  had  refiyed  her  olaim  to  the  Moaquilo  Pr»- 
tectorate.  On  ihe  contrary,  he  deacribet  tbe  Mosqaito  shore  •• 
,,a  tracl  of  country  which  lies  along  part  of  ihe  nortlMTo  and 
eastern  shore  of  Honduras,"  which  bad  „been  claimed  hj  the 
Brilish/*  He  adds  :  „tbe  English  held  this  coantrj  for  eighij  jean 
and  abandoned  it  in  1787  and   1788." 

Tbus  maltera  continued  antil  a  considérable  period  afier  1821, 
în  whicb  jear  tbe  Spanish  provinces  composing  tbe  Captain- 
Geoeralship  of  Guatemala  asserted  and  mainlained  Iheîr  inde— 
pendence  of  Spain.  It  would  be  a  work  of  supererogation  to 
atlempt  to  proie,  at  tbis  period  of  tbe  worid's  history,  thaï  tbete 
provinces  haviog,  by  a  successfui  révolution,  become  Ind^pen— 
dent  States,  sucoeeded  within  their  respective  limîls  to  ail  the 
territorial  rights  of  Spain.  Tbis  will  surelj  not  be  denied  bj 
tbe  Brilish  Goveniment,  wbicb  took  so  noble  and  promineot  a 
part  in  securiog  tbe  independence  of  ail  tbe  SpaDish-Âmerioan 
provinces. 

Indeed,  Great  Britain  bas  recorded  her  adhésion  to  tbia 
principle  of  international  lavr  in  her  Treatj  of  December  26, 
1826,  with  Mexico,  tben  recently  a  revolted  Spaoish  eolony.  Bj 
tbis  Trealy,  so  far  from  claiming  any  rigbt  beyond  the  aanfroet 
vrhich  bad  been  conceded  to  her  under  the  Conyenlion  wilb 
Spain  of  1786,  sbe  recogoises  ils  continued  existence  and  bind<« 
ing  effect,  as  between  berself  and  Mexico,  by  obtaining  and  ae-> 
cepting  from  tbe  Government  of  tbe  latter,  a  atipulaiion  Ihal 
Brilish  subjecta  shall  not  be  „distorbed  or  roolealed  in  tbe  pea- 
ceable  possession  and  exercise  of  wbatever  righta,  priyîlegea, 
and  imrounities,  tbey  bave  at  any  time  enjoyed  wilhin  tbe  limila 
described  and  laid  down"  by  that  Convention.  Whether  the 
former  Spanish  sovereignty  over  Belixe ,  subject  to  the  Britîah 
usofruct,  reverted  of  rigbt  to  Mexico  or  to  Guatemala  may  be 
seriously  questiooed;  but,  in  either  case,  tbis  récognition  by 
Great  Britain  is  equally  conclusive. 

And  hère  it  may  be  appropriate  to  observe,  that  Great  Rri« 
tain  still  continues  in  possession  not  only  of  tbe  district  between 
the  Bio  Hondo  ând  the  Sibun,  vrithin  which  tbe  Kiog  of  Spain, 
under  tbe  convention  of  1786,  bad  granled  her  a  lieense  to  col 
mahogany  and  other  woods;  but  tbe  British  setUera  hâve  ex- 
tended  tbis  possession  south  to  tbe  River  Sarstoon,  one  degree 
and  a  half  of  latitude  beyond  „lbe  limita  described  and  laid 
down"  by  tbis  Convention.  It  is  presumed  tbat  the  eneroacb» 
ments  of  thèse  settlers  south  of  the  Sibun  hayt  been  aMde 
witbout  tbe  aulbority  or  sanction  of  tbe  Britisb  Crown,  and  that 
no  difficulty  will  exist  in  their  removal. 

Yet ,  in  yiew  of  ail  thèse  antécédents  tbe  Island  of  Roalan, 
belonging  to  tbe  State  of  Honduras,  and  wilhin  aight  of  ila 
shores,  was  captured  in  1841  by  Colonel  M  Donald,  tben  Her 
Britannic  Majesty's  Superintendenl'  at  Belixe,  and  the  iag  of 
Honduras  was  bauled  down,  and  tbat  of  Great  Britain  wat 
hoisted  in  ils  place.  This  small  State,  incapable  of  making  any 
effectuai  résistance,  was  compelled  to  submit,  and  ihe  ialand  haa 
eyer  since  been  under  Britisb  coolrol.  What  makea  tbia  erent 
more  remarkable  is ,   that  it  is  believed  a  aimilar  act  of  yiol—ee 
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had  been  commiUed  od  Roatan  by  the  Superintendent  of  Belizo 
in  1835;  but  oo  complaiot  bj  ihe  Fédéral  GoTcrnment  of  ihe 
Ceotral  Anerican  Slales  then  slill  in  exislence,  the  act  was  for- 
inaUj  dîaayowed  bj  Ihe  Brilish  Govemment,  aod  the  island  was 
reatored  to  the  aulhorilies  of  the  Republic. 

No  question  can  exist  but  that  Uuatan  was  one  of  the  ^is?» 
lands  adjacent"  to  the  American  continent  which  had  been  re* 
stored  bv  Great  Britain  to  Spain  under  ibe  Treaties  of  1783 
and  1786.  Indeed,  the  most  approyed  firitish  gazetteers  aod 
géographe»,  up  till  the  présent  date,  bave  borne  testimony  to 
thia  fact,  apparently  without  information  from  that  bitherto  but 
little  known  portion  of  the  world,  that  the  island  had  again  been 
seized  bj  Her  Majestj's  Superintendent  at  Belize,  and  was  now 
a  possession  claimed  by  Great  Britain. 

When  Great  Britain  determined  to  résume  her  dominion  over 
the  Mosquito  shore,  in  the  name  of  a  Prolectorale,  is  not  known 
wilh  anj  degree  of  certainly  in  the  United  States.  The  fîrst 
information  on  the  subject  in  the  Department  of  State  at  Wash-» 
ington  was  conlaioed  in  a  despatch  of  the  20th  January,  1842, 
from  William  S.  Murphy,  Ësquire,  Spécial  Agent  of  the  Ame* 
rican  GoTernment  to  Guatemala,  in  which  he  stales  that  in  a 
conTersatioo  witb  Colonel  McDonald  at  Belize,  the  latter  had 
informed  him  that  he  had  discotered  and  sent  documents  to 
Ëngland,  which  caused  the  British  Government  to  reviTe  their 
claim  to  the  Mosquito  territory. 

According  to  Bonnycastle ,  the  Mosquito  shore  „Iies  along 
part  of  the  northero  and  eastern  shore  of  Honduras;"  and  bj 
the  diap  wbkh  accompanies  bis  work,  extends  no  further  aouth 
Ihan  the  mouth  of  the  River  Segovia,  in  about  12^  north  lati- 
tude. Thia  respectable  author  certainly  never  could  baye  imag- 
ioed  that  ît  extended  soulh  to  San  Juan  de  Nicaragua,  because 
he  deaeribea  this  as  the  principal  seaport  of  Nicaragua  on  the 
Caribbean  Sea,  says  there  are  „lhree  portages'*  between  the  lake 
and  the  mouth  oi  the  river,  and  „these  carrying  places  are  de* 
fended^  and  at  eoe  of  them  is  the  Fort  San  Juan,  ca.Ued  also  the 
Caatle  of  Nnestra  Senora,  on  a  rock,  and  very  strong;  it  haa 
thirty-siz  guna  mounted,  wilh  a  small  battery,  wbose  platform 
ia  levtl  wîth  the  water;  and  the  wbole  is  inclosed  on  the  land 
aide  by  a  ditch  and  rampart.  Ils  garrison  is  generally  kept  ap 
at  100  Infantry,  16  Artillerymen,  witb  about  60  of  the  Militia, 
and  ia  provided  with  bateaux,  which  row  guard  every  night  up 
and  down  the  stream."  Thas  it  appears  that  the  Spaniards  were 
justly  sensible  of  the  importance  of  delendiog  this  outlet  from 
the  Lake  of  Nicaragua  to  the  océan;  because,  as  Captain  Bon- 
nycastle observes,  „this  port  (San  Juan)  is  looked  upon  as  the 
key  of  the  Americas;  and  witb  the  possession  of  it  and  Realejo 
on  the  other  side  of  the  lake,  the  Spanish  colonies  might  be  pa* 
ralyzed  by  the  enemy  being  then  master  of  the  ports  of  both 
ooeaoa."  He  might  bave  added,  that  oearly  sixty  years  ago,  on 
the  26th  of  February,  1796,  the  Port  of  San  Juan  de  Nicaragua 
was  established  as  a  port  of  entry  of  the  second  class  by  the 
King  ^l  Spain.  Captain  Bonnycastle ,  as  well  as  the  Spaniards, 
wovdd  iMve  been  greatly  sorprised  had  they  been  informed  that 

02 


ii^  jimérique  eerttrale. 

this  port  wa8  a  part  of  the  dominions  of  His  Ifajetfy  Iba  King 
of  ihe  Mosquitos,  and  that  ihe  citîes  and  cultirated  lerritonef  cm 
Nicaragua  surrounding  Ihe  Lakes  Nicaragua  and  BftMiagaA  had 
no  ouilet  to  the  Caribbean  Sea,  except  by  bia  gracioua  pemisiion. 

It  was,  tberefore,  witb  profound  surprise  and  regret  the  Gor— 
ernment  and  people  of  the  United  States  learned  that  a  Briliah 
force,  on  the  Ist  of  January,  1848,  had  expelled  the  State  of 
Nicaragua  froro  San  Juan,  had  haoled  dowo  the  Nicaragoan  flag, 
and  had  raised  Ihe  Mosquiio  flag  in  îts  plaee.  The  ancîenl 
name  of  the  town  San  Juan  de  Nicaragua,  whicb  had  îdentified 
it  ail  former  times  as  belonging  lo  Nicaragua,  was  on  tbîs  oc- 
casion cbanged,  and  thereafler  it  became  Greytown. 

Thèse  proceedings  gaye  birlh  to  serions  appreheosioiis 
throughout  the  United  States  that  Great  Britain  intended  to  mo- 
nopolise for  herself  the  conlrol  oTer  the  différent  routes  between 
the  Atlantic  and  the  Pacific,  whicb,  sinoe  the  aeqmitioo  of 
Galifornia,  had  become  of  vital  importance  to  the  United  Stalos. 
Under  tbîs  impression  it  was  impossible  that  the  Americas,  Go— 
▼ernment  could  aoj  longer  remain  silent  and  acqoiescing  speo— 
tators  of  what  was  passiog  in  Central  Aroerka. 

Mr.  Monroe,  ooe  of  our  wisest  and  most  discreet  Presidenta, 
annouDced  in  a  public  message  to  Congresa  in  Decemher,  1823, 
that  ,,lhe  American  continents,  bj  ihe  free  and  indépendant 
condition  whicb  they  bave  assumed  and  maintaîaed,  ara  haa* 
ceforth  not  lo  be  considered  subjects  for  future  oolooiiatioa  hj 
any  £uropean  Powers/*  This  déclaration  has  since  beau  fcBOwn 
throughout  the  world  as  the  „Monroe  doctrine,**  and  has  ro- 
ceÎTcd  the  public  and  officiai  sanction  of  subséquent  Presidhats, 
as  well  as  of  a  large  Majority  of  the  American  peo^la. 

Whiist  this  doctrine  will  be  maintained  wltenever,  io  tho 
opinion  of  Gongress,  (be  peace  and  safety  of  the  Uoîted  Stataa 
shail  render  tbîs  necessary,  yet  to  hsTe  acted  upon  it  M-Geotral 
America  might  baye  brought  us  ioto  collision  witb  Greal^Mtaia 
—  an  etent  always  to  be  deprecated,  and  if  possible  avoided.  We 
can  do  each  other  the  most  'good ,  and  the  most  harm ,  of  anj 
two  nations  in  the  world  ;  and  Iherefore  it  is  our  strong  rantaal 
interest,  as  it  onght  ever  to  be  our  strong  routual  désira,  to  raaiaia 
the  best  friends.  To  settle  thèse  dangerous  questions,  both  Parties 
wisely  resorted  to  friendly  negotialions,  whicb  resulted  in  thaCo»» 
Tention  of  April  1850.  May  this  profe  to  be  înstrumenifti  in 
finally  adjusting  ail  questions  of  difficully  between  the  partias  in 
Central  America,  and  in  perpetuating  their  peace  and  friendablp  ! 

Surely  the  Mosquito  Indians  ought  not  to  prova  an  obstaela 
to  so  happy  a  coosummation.  Ëven  if  thèse  saTages  had  aoTor 
been  actually  subdued  by  Spain,  this  would  gife  them  no  lilla 
to  rank  as  an  independent  State,  wilbout  violating  tbe  prineipiaa 
and  the  practice  of  every  Européen  nation,  withoul  exception, 
whicb  bas  acquired  territory  on  the  continent  of  Aneriea.  Tbaj 
ail  mutually  recognised  tbe  right  of  discorery,  as  well  as  tba 
title  of  the  discoTerer  to  a  large  extent  of  interior  tarrilory, 
thougb  al  ihe  moment  occnpied  by  fierce  and  hostile  Iribes  of 
Indians.  On  this  principle  (be  wars,  (be  ncgoliations,  tba  99ê» 
sions,   and  "the  jurisprudence    of   thèse  nations   wera  fenniadt 


RelatioM  territoriales  et  autres.         ig^iS 

Tbe  uhimale  dominion  and  absolate  lîlle  belongcd  to  ihemselTea, 
alihougb  several  of  tbem,  and  eB|»ecialIj  Greal  firiiaio,  cooceded 
to  tbe  Indiana  a  rigbt  of  mère  occupaacj,  whicb,  boweier,  could 
only  be  exiinguished  by  ibe  aathorilj  of  tbe  natioa  wilbiu  wboae 
dominions  tbese  Indians  were  fonod.  Ali  sales  or  transfers  of 
terrîlory  made  bj  tbem  lo  tbird  parties  were  dedared  to  be 
absolulelj  void;  and  tbis  was  a  merciful  rule  cTen  for  tbe  In- 
dians tbemselTès,  because  it  preTented  ibem  from  being  de- 
frauded  bj  disbonest  individuals. 

No  nation  bas  ever  acled  more  steadilj  upon  tbese  pri^ 
cîples  than  Great  Britain  ;  and  sbe  bas  solemniy  recognised  tbeni 
in  ber  Treatîes  with  tbe  King  of  Spain  of  1783  and  1786,  hj 
admitling  bis  soYereigntj  OTer  tbe  Mosquitos. 

Sball  tbe  Mosquito  tribe  of  Indians  constitule  an  exception 
from  tbis  bitherto  unÎYersal  rule?  Is  there  anjtbing  in  tbeir 
cbaracter  or  in  tbeir  ciTilizalion  wbicb  would  enable  tbem  to 
perform  tbe  duties  and  sastain  tbe  responsibilities  of  a  soyereign 
atate  in  tbe  familj  of  nations? 

Bonnycastle  sajs  of  tbem,  that  thej  „were  formerlj  a  ferj 
powerfal  and  namerous  race  of  people,  but  tbe  raTages  of  rum 
and  tbe  small-pox  hsTe  dimiuisbed  tbeir  number  yery  much." 
He  represents  tbem,  on  tb^  aulhority  of  Britisb  settlers,  as  seem- 
ing  „to  bsTe  no  other  religion  than  tbe  adoration  of  eril  spi- 
rits."  Tbe  same  autbor  also  slates,  that  „tlie  Warriors  of  tbis 
tribe  are  accounted  at  fifteen  bundred.**  Jbis  possiblj  maj  bave 
been  correct  in  1818,  wben  the  book  was  poUisbed,  butatpre- 
sont  serions  doubts  are  entertained  whether  thej  reach  much 
more  than  balf  that  number.  The  truth  is',  thej  are  now  a  de- 
based  race,  and  are  degraded  even  below  the  common  Indian 
standard.  Thej  haTe  acquired  the  worst  Tices  of  civilization 
from  tbeir  intercourse  with  the  basest  class  of  tbe  whites,  with- 
out  anj  of  ils  redeeming  yirlues.  The  Mosquitos  bave  been 
thus  represented  bj  a  writer  6i  âuthoritj  who  bas  recenllj  en- 
jojsd  the  beat  opportunities  for  persooal  obserralioo.  That  ihey 
are  lotallj  incapable  of  roaintainiDg^  an  independent  cifilized  Go- 
yemiitent  is  bejond  ail  question.  Then  in  regard  to  tbeir  so-^ 
called  Kiogt  Lord  Palmerstoo  in  speaking  of  him  to  Mr.  RîTes, 
in  September  1851,  sajs,  „Thej  had  what  was  called  a  King; 
who  bjMbe~bje,**  he  added  in  a  tone  of  pleasantrj ,  „was  as 
much  of  a  King  as  jou  or  I.'*  And  Lord  John  Russell,  in  bis 
despatch  to  Mr.  Crampton  of  the  I9th  of  Januarj,  1852,  deno- 
minâtes  the  Mosquito  Government  as  „a  fiction",  and  speaks  of 
the  King  as  a  person  „whose  title  and  power  are,  in  trulh,  little 
better  than  nominal.*' 

The  moment  Great  Britain  shall  withdraw  from  Blewfields, 
where  ebe  now  exercises  exclusive  dominion  over  the  Mosquito 
shore,  tbe  former  relations  of  the  Mosquitos  to  Nicaragua  and 
Honduras  as  the  successors  of  Spain,  will  naturallj  be  restored. 
Wben  this  event  shall  occur,  it  is  to  be  hoped  that  thèse  States, 
in  their  conduct  towards  the  Mosquitos  and  tbe  other  Indian 
tribes  within  their  terrilories,  will  follow  tbe  example  of  Great 
Britain  and  the  United  States.  Whilst  neither  of  thèse  bas  ever 
acknowledged  or  permitted  any  other  oetion  to  aknowledge  anj 
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IndiaD  tribe,  within  their  limita  as  an  iodependent  people,  tbej 
hâve  both  recognîsed  tbe  qualified  rigbt  of  aoeh  tribef  to  oeeapj 
tbe  aoil,  and  as  tbe  adTance  of  tbe  Wbîte  Settlemeota  rendered 
tbîs  necessarj,  baye  acquired  tbeir  tille  bjr  a  fair  parebaae. 

Gertainlj  it  cannot  be  desired  tbat  tbîs  extensÎTê  aod  Talaable 
Central  American  coast,  on  tbe  higbway  of  nationa  betWeen  tbe 
AUaotic  and  Pacific,  sbould  be  appropriated  to  tbe  ase  of  3,000 
or  4,000  wandering  Indians,  as  an  independent  State,  who  woold 
use  it  for  no  other  purpose  than  that  of  bantîng  and  fiabin^ç, 
imd  Savage  warfare.  If  sucb  an  event  were  possible,  tbe  coast 
would  become  a  retreat  for  pirates  and  outlaws  of  erery  nation, 
from  whence  to  infest  and  disturb  tbe  commerce  of  tbe  world 
on  its  transit  across  tbe  Isthmus;  and  but  litlle  better  would  be 
ils  condition  sbould  a  new  independent  State  be  eatabliahed  on 
tbe  Mosquito  sbore.  Besides,  in  eitber  event,  tbe  présent  Cen- 
tral American  States  would  deeplj  feel  tbe  injustice  wbioh  had 
been  done  them  in  depriving  them  of  a  portion  of  iheir  terrilo- 
ries  ;  thej  would  never  cesse  in  attempts  to  recover  tbeir  rigbta, 
and  thus  strife  and  contention  would  be  perpetnated  in  tbat 
quarter  of  tbe  world  wbere  it  is  so  mucb  tbe  interest  bolb  of 
Oreat  Britain  and  tbe  United  States  tbat  ail  territorial  queatfoQa 
sball  be  speedilj,  satisfactorilj  and  finallj  adjuated. 

London,  Januarj  6,  1854* 

(Sigaed)        James  Buchanan. 


21. 

Mémoire  adressé  par  le  ministre  des  chaires  èbrmh' 

gères   de   la  Grande  Bretagne  au  ministre  pléni^ 

potentiaire   des    Etats-Unis   relatif  à   P Amérique 

centrale.    Signé  à  Londres  le  2  mai  i854. 

Tbe  substance  of  tbe  case  snbroitted  to  Her  Majestj's  Gov- 
ernment bj  Mr.  Bucbanan  maj  be  briefljr  stated  as  followt: 

1.  That  Great  Britain,  prior  to  April  1850,  was  „in  posses- 
sion of  tbe  wbole  coast  of  Central  America,  from  tbe  RîoHondo 
to  tbe  Port  and  Harbour  of  San  Juan  de  Nicaragua,  ezcept  tbat 
portion  of  it  between  tbe  Sarsloon  and  Cape  Honduras,  together 
witb  tbe  adjacent  Honduras  islaod  of  Ruatan.** 

2.  Tbat  tbe  Govemment  of  tbe  United  States  doea  not  an- 
derstand  under  wbat  title  Great  Britain,  haying  abandOned  tbe 
grealer  part  of  thèse  possessions  in  1786,  resumed  Ibem  sniise- 
quentlj;  nor  does  it  know  preciselj  at  wbat  period  thepro- 
tectorate  of  Great  Britain  over  Mosquito  was  Te-eatablished,  Ihe 
first  inlimalion  whicb  tbe  United  States*    GoyernmeBt  had  ns 
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ceiTed  on  the  tabject  beîng  from  an  American  agenl  in  1842; 
aod  (hal,  moreoTer,  Captain  Boonjcaslle,  and  other  authjrities, 
had  never  represented  tbe  Mosqnito  shore  as  extendiog  as  far 
as  the  river  and  town  of  San  Juan  de  Nicaragua ,  wbich  lalter 
the  Spaniards  had  consîdered  a  place  of  much  imporlaoce,  and 
the  kej  to  the  Americas. 

3.  That  it  appears  to  the  United  States*  Govemment  that 
Spain,  in  Tirtue  of  the  Treatj  of  1786,  had  a  right  to  object  to 
Great  Britain  establishing  herself  on  the  Mosquito  coast,  or  as- 
suming  the  prolectorate  of  Mosquito;  and  that  Great  Britain Juid 
bj  her  Treatj  wilh  Mexico  recognised  that  the  former  C(m>— 
nies  of  Spain  stood  in  the  samc  position  wilh  respect  to  other 
States  as  Old  Spain  herself,  and  inherited  the  advantages  of  tbe 
ancient  Treaties  of  the  ancient  Treaties  of  the  motber  country; 
that  the  United  States'  GoTernment  had  alwajs  contested  the 
claim  of  Great  Britain  to  al!  the  pot^sessions  held  bj  her  in 
Central  America,  with  the  exception  ofihat  portion  of  tbe  Sett- 
lement  of  Belize  wbich  is  situated  between  the  Rio  Hondo  and 
the  Sibun;  ihat  it  had  alwajs  resisted  the  right  of  Great  Britain 
to  establish  a  protectorate  over  the  Mosquitos;  and  that  it  had 
learned  wilh  great  surprise  and  regret  that  the  British  forces  had 
in  1848  expelled  the  Nicaraguan  autborities,  wbich  held  the  port 
and  town  of  San  Juan  de  Nicaragua  in  Tirtue  of  tbe  Old  Spa- 
nish  rights,  and  had  then  hoisted  tbereupon  the  flag  of  tbe 
Mosquitos. 

4.  That  Mr.  Monroe,  wben  Président  of  the  United  States, 
had,  in  1823,  announced  in  a  public  Message  to  Gongress  that 
the  American  Continents  were  not  henceforth  to  be  considered 
subject  to  colonisation  bj  Enropean    Powers. 

5.  That  no  claim  on  tbe  part  of  Great  Britain  to  act  in  tbe 
name  or  under  tbe  authoritj  of  the  Mosquito  Indiana  could  be 
well  founded,  inasmucb  as  that  race,  even  if  neyer  conquered 
by  Spain,  were  savages  who,  according  to  the  practice  and 
principles  of  ail  European  nations  wbich  had  eyer  acquired  ter- 
ritory  on  the  continent  of  America,  had  no  title  to  rank  as  in- 
dependent  States  in  tbe  lerritory  ibey  occnpied,  but  had  a  claim 
to  mère  occupaney  thereon,  such  lerrilory  being  tbe  dominion 
of  tbe  discoTerer  of  it,  or  even  of  the  discoTerer  of  territory  on 
tbe  same  continent,  thougb  far  distant  from  it,  by  wbom  alone 
tbis  claim  to  mère  occupancy  on  tbe  part  of  tbe  Indians  was  to 
be  extinguisbed  by  purchase  as  tbe  ad^ances  of  tbe  White  Sett^ 
lements  rendered  it  necessary. 

And  finally,  that  Great  Britain,  baving  declared  by  Treaty  in 
1850,  that  she  would  neither  colonise,  fortify,  occupy,  nor  assume 
dominion  over  Mosquito  or  Central  America,  was  ihereby,  at  ail 
events,  bound  to  wilbdraw  her  protection  from  the  people  and 
territory  of  tbe  Mosquitos,  and  moreo^er  to  deliver  up  Ruatan, 
wbich  was  an  island  belonging  to  Honduras,  a  Central  Ame- 
rican State,  but  wbich,  nevertheless,  had  recently  been  colonized 
and  occnpied  by  Great  Britain. 

Sucb  are  tbe  main  points  brought  forward  by  Mr.  Buchanan 
in  tbe  sUtement  wbich  be  bas  deliTcred  to  Her  Majesty's  Goy- 
ernment. 
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ir,  in  speaking  of  the  possessions  held  bj  Great  Britaia  ,pre- 
TÎous  to  1850  on  tbe  eoast  of  Central  Amérioa  (ihe  SeUlemeiit 
of  Belîze  excepted),  Mr.  Buchanan  means  Ihat  his  «xpressions 
should  applj  to  that  district  wbicb  is  called  the  Mosquito  couo- 
Iry,  it  is  proper  that  Her  Majesl/s  Government  sboold  at  ooee 
State  that  Her  Majesly  bas  never  held  aoj  possessions  wbat- 
soeTor  in  the  Mosquito  countrj.  Bat,  alibongb  Great  Britaîn 
held  no  possessions  in  the  Mosquito  eountry,  sbe  undoobtedlj 
exercised  a  great  and  extensive  influence  orer  ît  as  tbe  pro- 
tecting  allj  of  the  Mosquito  King;  that  King  or  Cbîef  ba?ing 
occasionally  bcen  even  crowned  at  Jamaica  ander  tbe  anspices 
of  the  Britisb  authorities. 

Tbe  United  States*  GoTeroment  will,  it  is  apprebendad,  acar- 
cely  expect  that  Great  Britain  should  enter  inio  anj  explaoation 
or  defence  of  her  conduct  witb  respect  to  acte  committed  bj 
ber  nearly  forij  years  ago,  in  a  matter  in  wbicb  no  right  or 
possession  of  tbe  IJoited  States  was  involred. 

The  Goyernmenl  of  tbe  United  States  would,  it  is  oooeeÎTed, 
be  much  and  jusllj  surprised  if  the  GoTernmenl  of  Great  Brilaîn 
were  now  to  question  the  proprietj  of  anj  of  its  owb  long— 
past  acts  bj  wbicb  no  territorial  rigbt  of  Great  Britàîo  bad 
been  affected;  nor  would  tbe  American  people  conaider  aoy  ja- 
stification  or  explaoation  of  suob  acts  to  foreign  States,  oiMiaiateat 
witb  the  dignitj    aod  independent  position  of  tbe  United  Slatea. 

The  GoTernment  of  tbe  United  States,  therefore',  will  not 
be  surprised  if  tbe  GoTernment  of  Greâl  Britain  abataina  on 
ibis  occasion  from  entering  into  aojtbing  wbicb  might  appear 
an  explanation  or  defence  of  its  conduct  witb  regard  to  ita  long— 
established  protectorate  of  tbe  Mosqnitos. 

Witb  respect  to  aoy  rigbt,  or  anj  interférence,  oa  tbe  part 
of  the  GoTernment  of  Old  Spaio  on  tbe  snbject  of  tbe  lloa- 
quito  Protectorate,  it  must  be  obserred  that  since  the  Peace  of 
1815  that  Goyernment  bas  neyer  raised  any  question  witb- res- 
pect to  this  Protectorate;  aud  as  for  Great  Britain  hafîng  by 
fier  Treaty  witb  Mexico  recognized,  as  a  priuciple,  that  ihe  en- 
gagements between  herself  and  Spain  were  necessarily  trana- 
ferred  to  erery  fraction  of  tbe  Spanish  monarchy  which  now 
exists,  or  may  exist,  on  a  distinct  and  independent  basis,  Her 
Majesty*s  Gorernment  must  entirely  deny  this  assumption.  Great 
Britain,  in  ber  Treaty  with  Mexico,  simplr  stipulâtes  that  Britisb 
subjects  should  not  be  worse  off  uoder  Mexico  independent  than 
under  Mexico  when  a  Spanish  province.  It  was  natnral,  in  re- 
cognising  tbe  independence  of  Mexico,  that  Great  Britain  sbould 
niake  such  a  stipulation;  but  tbe  fact  of  ber  doing  so  rather 
prores  that  the  thought  a  spécial  stipulation  necessary,  ând 
that  sbe  did  not  conceive  that  t^he  would  bave  enjoyed  onder 
aoy  gênerai  principle  tbe  privilège  sbe  bargained  for;  and  this 
stipulation,  as  indeed  the  Treaty  itself,  is  a  proof  that  Meuco 
was  not  considered  as  inheritiog  the  obligations  or  rights  of  Spaio. 

But   admitting   that   it    may  in  some    cases   be   expédient  eW  ' 
though  not  obligatory,  to  recognisc  tbe  rights  and  obngatians  of 
Old  Spain  as   rested  in  tbe  new  Spaiiish-American  Slatea;    and 
allowing  that,  in  conformity  with  that  policy,  Great  Britain  wglit 
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hâve  thoughl  proper  lo  rcceivo,  concerning  Mosquilo,  Ihe  re- 
monslrances  of  ihose  neighbouring  Republics  which  hâve  tUG«- 
ceseivelj  risen  io  America  oo  ihe  ruins  of.  the  Spaaîsh  Empire; 
even  then  it  maj  be  observed  that  no  remonstraoce  was  made 
by  anj  of  such  Republics  for  many  jears  after  (he  protectorale 
of  Great  Britain  over  Mosquito  had  been  a  facl  well  knowo  lo 
ihem  ;  aod,  moreoyer,  thaï  when  such  remonstraDces  were  made, 
ihey  were  made  wilh  similar  pretensions,  net  bj  ooe  ooly,  bul 
by  sereral,  of  those  Goverumenls,  insomuch  ihat,  if  ihe  Moa- 
Quilo  Indiaos  were  at  ihis  moment  wilhdiawn  allogether  from 
the  portioo  of  America  which  they  now  inhabit ,  and  if  it  were 
permided  to  the  States  of  Spanish  origin  to  inheril,  each  respect- 
ively,  (he  claims  of  iheir  parent  State,  it  would  ilill  be  a  ques- 
tion on  which  of  the  clairoants  the  territory  ihus  left  unoccupied 
would  of  right  de?ol?e;  whilst  it  is  certain  thaï  such  withdrawai, 
withoul  previous  arrangements,  would  lead  to  contesls  aKke 
disadyantageous  to  the  real  interests  of  the  sereral  States,  and 
lo  the  gênerai  prosperity  of  Central  America  herself. 

Thus  much  wilh  référence  to  the  conduct  and  position  of 
Spain  and  the  Central  American  States  wilh  regard  to  ihe  Bri- 
tish  protectorale  in  Mosquito  ;  but ,  wilh  respect  to  the  conduct 
and  position  of  the  United  States  relative  iherelo,  Mr.  Buchanan 
is  mistaken  in  ihinking  ihat  the  United  States'  Government  has 
always  contested  and  resisled  the  position  assumed  by  Great 
Britain  on  the  Mosquito  coast. 

It  may  be  true  thaï  the  Uniled  States  were  not  informed  of 
ihe  position  of  Great  Britain  in  respect  to  Mosquito  until  1842, 
but  ibey  were  ihen  informed  of  it;  and  yet  ihere  is  no  trace  of 
iheir  having  alluded  lo  ihis  question  in  their  commuoicationa 
wilh  Her  Majesly^s  Government  up  to  the  end  of  1849.  Nay, 
in  1850,  when  the  Président  of  the  United  States  presented  to 
Coogress  varions  papers  relative  to  the  affairs  of  Central  Ame- 
rica ,  it  will  be  seen  ihat ,  on  iutroduciog  thèse  affairs  to  the 
attention  of  Congress,  the  Presideufs  Secrelary  of  State  for 
Foreigo  Affairs  expressly  says  that  the  Government  of  Nica- 
ragua, in  November  1847,  solicited  (he  aid  of  the  United  States* 
Government  to  preveot  an  anticipaied  attack  on  San  Juan  by 
the  British  forces  acting  on  behalf  of  the  Mosquito  Ring ,  but 
received  no  answer:  That  the  Président  of  Nicaragua  adressed 
the  Président  of  the  United  States  at  the  same  lime,  and  re- 
ceived no  answer:  That,  in  April  1848,  the  United  States'  Con- 
sul at  Nicaragua,  at  the  request  of  the  Mioister  of  Foreign  Af- 
fairs of  that  Republic ,  slaled  (he  occupation  of  San  Juan  by  • 
British  force,  but  was  not  answered:  That  on  the  5th  of  Novem- 
ber, 1848,  M.  Castellon,  proceeding  to  London  from  Nicaragua 
and  then  to  Washington,  adressed  a  lelter  lo  the  United  States* 
Secrelary  of  State,  soliciling  bis  intervention  wilh  regard  to  the 
claims  of  Great  Britain  in  right  of  the  Mosquito  King,  and  re- 
ceived no  answer:  That  on  the  12(h  of  January,  1849,  Mr.  Bancrofit, 
then  Représentative  of  ihe  United  States  to  the  Court  of  St. 
James,  referring  to  M.  Castellon's  arrivai  in  London,  and  the 
subject  of  bis  mission  to  setllc  the  affairs  of  San  Juan  de  Nî- 
caragaa  wilh  ibe  British  Government,   said:    „1  think  it  proper 
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to  filale  (o  jou  my  opinion  that  Lord  Palmerttoo  will  not  re- 
cède. 1  bave  of  course  taken  oo  part;*'  and  that  agaîn,  in 
Marcb,  Mr.  Bancroft  wrote  thaï  M.  Castellon  would  be  anxîoos 
to  seek  advice  from  ibe  Uoited  States,  but  tbat  be  bad  al- 
waja  made  aoswer  to  bim,  „tbat  be  was  not  aotboriaed  to  ofler 
advice." 

It  would  tbas  seem,  on  the  authorilj  of  tbe  Uoited  States* 
GoYeromenl  ilielf,  that  up  to  tbe  end  of  1849,  tbe  United  Sta- 
tes' GoTernmcnt  had  made  no  remark  or  remonstrance  to  Great 
Britain  on  the  subject  of  her  protectorate  of  Mosqaîto;  and 
tbat  eyen  witb  respect  to  the  capture  of  San  Juan  de  Nicaragua 
(now  called  Greytown),  the  United  States*  Mioister  in  London 
was  not  authorised  to  take  anj  steps  concerning  it,  nor  e?en  to 
afford  to  the  Commissioner  from  Nicaragua  the  benefit  of  bit 
counsels  and  good  offices  thereupon;  and  it  îa  but  rigbt  to  ob- 
serve tbat  the  United  Slates'  Goyernment  pnrsaed  by  tbia  eoarae 
towards  Her  Majesty's  GoTernment  that  friendly  and  eoosidorate 
policy  which  Her  Majesty  s  Government  alwaya  wiabea  to  por^ 
sue,  and  bas  pursued,  towards  tbe  United  Slates*  Govemment, 
wben  that  Goremment  bas  had  différences  witb  other  Powers* 

Witb  regard  to  tbe  Grounds  on  wbiob  Her  Majeaty*!  Go- 
vernment made  tbe  capture  of  San  Juan  de  Nicaragua  m  1848, 
tbe  désire  of  Her  Majesty's  Government  to  avoid  ail  aobjeeCs 
of  controversy  on  which  it  is  not  absolutely  necessarr  to  enter, 
restrains  it  from  bere  adverting  to  tbe  documenta  wnîch  statad 
the  reasons  on  which  Her  Majesty's  Government  came  to  tbe 
resolution  it  at  tbat  time  adopted:  and  indeed,  as  thoae  docu- 
ments were  laid  before  Parliament,  and  communiealad  ofli- 
oially  to  tbe  United  States'  Government,  it  would  be  aupèrflaoïis 
now  to  recapitulate  tbeir  contents. 

With  regard  to  tbe  doctrine  laid  down  by  Mr.  Proâideat 
Monroe  in  1823,  concerning  the  future  colonîzation  of  the  Ame- 
rican continents  by  Européen  States,  as  an  internatîoDai  aziora 
which  ought  to  regulate  the  conduct  of  Européen  States,  it  ean 
only  be  viewed  as  tbe  diclum  of  the  distinguished  personage 
wbo  delifered  it;  bot  Her  Majesty's  Government  cannot  admit 
tbat  doctrine  as  an  international  axiom  which  ought  to  regalate 
the  conduct  of  Européen  States. 

The  doctrine  witb  regard  lo  tbe  iocapacity  of  tbe  Indiane  lo 
exercise  the  rights  of  Sovereign  Powers,  must  also  remeia  a 
doctrine  on  which  each  State  which  bas  to  deal  with  anoh  In- 
diens must  be  free  to  exercise  its  own  policy  and  to  follow  the 
dictâtes  of  its  own  conscience. 

It  is  certaioly  true  tbat  Great  Britain,  Spain,  and  tbe  Uoited 
States  were  ail  at  one  lime  in  the  habit  of  treating  the  Indien 
races  in  tbe  maoner  which  Mr.  fiuchanan  describea;  bat  tbia 
past  practice,  thoogh  gênerai,  cannot  be  taken  as  an  invariable 
guide  for  any  future  policy.  The  period  bas  not  yet  paased 
beyond  tbe  memory  of  man  at  which  Great  Britain  and  ihe 
United  States,  now  so  nobly  distinguished  in  suppreaaing  ibe 
Slave  Trade,  practised  and  encouraged  tbat  trade,  and  deemed 
it  légitima  te. 

The  project  of  a  free  Republic,  eomposed  ebiefly  of  aegroet 
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from  Ihe  Uniled  States,  and  originallj  established  under  the.  en«- 
lighteued  and  hamaoe  patronage  of  the  United  States,  woald 
hare  been  deemed,  fiftj  jears  ago,  an  absurd  and  impossible 
chimera  :  yet  Libéria  exista,  and  now  flourishes  as  an  independent 
State.  Aiready,  Greal  Britain,  in  her  own  dealings  with  Indiaes, 
bas  recognised  their  rulers  as  independent  Chiefs;  whiist,  in  ber 
Treatîes  with  foreign  Powerb,  she  bas  spoken  of  their  tribes  as 
nations,  and  stipulated  for  the  restoration  of  their  possessions. 

Thus  on  ail  the  aboTe-mentioned  topics  Her  Majesij*s  Go- 
Yernment,  without  seeking  to  impose  any  opinions  on  the  United 
States*  GoTernment,  daims  a  right  to  hold  its  own  opinions;  nor 
does  it  iodeed  appear  necessary,  although  doubtless  it  would  be 
désirable,  that  Her  Majestj's  Government  and  the  United  ^tates* 
Goyernment  should  be  perfectly  agreed  with  respect  to  them. 

The  one  remaining  subject  to  be  discussed  is,  however,  of 
a  yery  différent  character.  It  relates  to  a  question  in  which 
Great  Britain  and  the  United  States  are  both  directiy  concerned, 
and  in  regard  to  which  it  is  a  matter  both  of  bonour  and  tn- 
terest  that  they  should  ayoid  ail  misunderstandings  or  disagree- 
ments. 

This  subject  is  the  rightfui  interprétation  of  a  Treaty  en- 
gagement to  which  Great  Britain  and  the  United  States  are 
parties. 

Mr.  Buchanan  lays  it  down  as  a  fact  that  Great  Britain  beld 
the  sorereignty  of  the  Mosquito  Goast  prior  to  1850,  and  he 
then  States  that  Great  Britain  still  continues  to  hold  Ihis  ao- 
Tereignty,  although  the  Treaty  of  1850  prohibits  her  from  ao 
doîng. 

But  Mr.  Bachanan  confounds  the  two -conditions  of  a  So- 
yereignly  and  of  a  Protectorate ,  and  under  this  error  treata  the 
agreement  „not  to  colonise,  nor  occupy,  nor  fortify,  nor  assume, 
nor  exercise  dominion  oyer,*<  as  including  an  agreement  noi  to 
proteet. 

With  respect  to  soyereignty,  Great  Britain  neyer  daimed, 
and  does  not  now  claim ,  or  hold,  any  soyereignty  in  or  oyer 
Mosquito;  but  with  respect  to  the  Protectorate  which  Great 
Britain  has  long  exercised  oyer  Mosquito,  Her  Majesty's  Goy- 
ernment asserls  that  the  Treaty  of  1850  did  not,  and  was  not 
meant  to,  annihilate  such  protectorate,  but  simply  to  confine  its 
powers  and  limit  its  influence. 

Now  the  spirit  of  a  Treaty  must  always  be  infa^ed  from 
the  circumstances  under  which  it  takes  place,  and  the  true  con- 
struction of  a  Treaty  must  be  deduced  from  the  literal  meaning 
of  the  words  employed  in  its  framing. 

The  circumstances  under  which  the  Treaty  of  1850  took  place 
were  the  followiog:  — 

Up  to  March  1849,  i.  e.,  one  whole  year  after  the  capture 
of  San  Juan  de  Nicaragua  by  the  British  forces,  the  United 
States'  Goyernment  made  no  observation,  as  it  has  aiready  been 
stated  ,  to  the  British  Government ,  having  any  allusion  to  this 
act.  But  in  Noyember  1849  Mr.  Laurence,  then  just  arrived  in 
England  as  the  Représentative  of  the  United  States*  Govern- 
ment, àddressed   a  note  to  Lord   Palmerston,    noi  asking  anj 
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question  as  (o  Ihe  Brilish  Protecloraté  of  Mosqaito,  bat  re- 
qaestÎDg  to  know  whetber  lier  Majesljr's  GoTernmeol  fronldjoio 
with  ihe  United  Stalea  in  guaranteeing  the  neulralitjr  of  •  ahipciuialy 
raiiway,  or  olber  commuoicalion  belweeo  ibe  Iwo  oceani,  lo  be 
opened  to  the  world,  and  common  to  ail  nations,  and  whetber  ibe 
Britiflh  GoTemment  iulended  to  occupj  or  colonise  Nicaragua, 
Costa  Rica,  the  Mosquito  Coasl,  so  called,  or  any  part  of  Cen* 
irai  America.  To  tbis  note  Lord  Palmerston  replied  bj  statîng 
that  Her  Majesij's  GoTernment  had  no  intentiop  to  ocoupj  or 
colonise  Nicaragua,  Costa  Rica,  the  Mosquito  Goast,  nor  anj 
part  of  Central  America,  and  that  Her  Majesty's  GoTernment 
would  feel  great  pleasure  in  combining  and  cooperating  witb  the 
GoYernment  of  the  United  States  for  the  purpose  of  aaaiating 
the  opérations  of  a  Company  ^hich  mighl  be  formed  wUh  a 
Tiew  to  establish  a  gênerai  communication  by  canal  or  raiiroad 
across  the  isihmus  separating  the  northern  and  soutbern  poriioiia 
of  the  American  Continent,  both  by  oftering  aeearitj  for  the 
works  while  in  progress,  and  when  completed  and  io  uae»  end 
by  placing  such  communication ,  through  tbe  meana  of  polilical 
arrangements,  beyond  the  reach  of  moleatation,  distarbanoe,  or 
obstacle ,  by  reason  of  international  disputes  which  may  et  eny 
time  uufortunately  arise;  upon  tbe  conditions,  moreoTer»  tbet 
such  communication  should  at  ail  times  be  open  and  acoeaiibie 
for  the  commerce  of  ail  nations,  and  on  equal  terma  for  dL 

Thèse  notes,  copies  of  which  are  hereunto  anneiedi  are  of 
great  importance,  inasmuch  as  they  laid  tbe  foundatioB  for  tbe 
subséquent  Conrention  of  Washington,  whiist  they  ezplâin  the 
nature  of  tbe  feelings  eotertained  al  that  time  by  tbe  Unitad 
States'  GoYernment  and  by  the  GoTernment  of  Her  Mi^esty. 

It  was  clear  that  the  United  States*  Goyernment*  wbîcb  had 
regarded  the  affaira  of  Central  America  not  long  before  wîib 
comparaliTe  indifférence,  had  had  ils  attention  lately  ealled  to 
tbis  part  of  the  world  by  ils  acquisition  of  Californie ,  and  the 
discoyery  of  the  ore  which  that  région  was  found  to  coniaio  — 
circumslances  which  rendered  of  tssI  importance  aome  aefe  and 
rapid  means  of  communication  between  the  possessions  of  tbe 
United  States  on  the  Pacific,  and  the  possessions  of  tbe  Dnited 
States  on  the  Atlantic. 

A  project  of  a  canal  communication,  moreorer,  through  the 
State  and  Lake  of  Nicaragua  and  the  Riyer  San  Juan  waa  tben 
in  conlefiplation ,  and  Nicaragua  had  granted  to  a  company  of 
American  citizens  wbateyer  rights  it  possessed  oTor  tbia  pro- 
posed  line  of  Iraffic. 

Great  Britaio ,  bowe^er,  by  haying  placed  a  people  onder 
her  protection  in  possession  of  the  port  and  town  of  San  Jaan 
de  Nicaragua ,  might  exert  her  influence  -either  to  preyent  tbia 
Canal  being  formed,  or,  if  she  allowed  it  to  be  formed,  might 
aim,  through  her  Protectorate,  al  acquiring  OTer  such  Canal  pe- 
culiar  rights  oi^  ahsolute  control. 

The  GoYernment  of  the  United  States  was  therefore  jually 
anxious  to  know  whetber  the  Brilish  Goyernment  would  fayonr 
or  impedc  the  construction  of  a  Canal  by  the  Riyer  San  Jnanp 
and    whetber  it  would   attempt  to  establish  a  predoaiî|iattl  aB4 
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permanent  power  oyer  tbis  Gadal,  bj  colonising,  forlifying,  occu- 
pying,  or  taking  absolute  possession  of  Ihe  couotrj  ibrougb  wbich 
it  passed. 

The  mère  Protectorate  of  Great  Britain,  stripped  of  tbose 
attribates  wbich  affected  the  constraclîoo  and  Ihe  freedom  of 
the  proposed  Canal,  was  of  small  conséquence  to  the  United 
States;  but,  connected  with  tbose  attribates,  it  was  a  matter  of 
great  importance. 

On  the  other  hand,  Her  Majesty's  Goyernment,  wbich  had 
just  expelled  the  Nicaraguans  from  Grejlowa  (or  San  Juan  de 
Nicaragua)  and  ibe  coun(rj  adjacent,  and  had  formally  discussed 
and  fînally  rejec(ed  (he  ciaims  of  ibe  Nicaraguan  Govemmeot  to 
thèse  contested  possessions,  could  nol  wilh  honour  or  crédit  re- 
tire, at  the  mère  interposition  of  the  United  States,  from  the 
posilion'it  had  assumed,  or  abandon  the  long-established  firiliah 
Protectorate  oyer  the  Mosquitos,  and  allow  tbe  authorilies  of  Ni- 
caragua to  reoccupj  the  ground  from  wbich  thej  had  so  re^ 
cenlljr  been  driyen.  But  Great  firitain  could  clearlj  engage  ber* 
self  to  the  United  States  to  do  ail  ihat  was  required  respecting 
tbe  construction  and  protection  of  aojr  canal-communication  to 
be  enjojred  on  equal  terms  bjr  ail  nations,  and  she  could  alao 
limit  the  powers  of  her  Protectorate  oyer  Mosquito  so  as  to 
remoye  ail  suspicion,  or  possibilitj,  of  her  using  it  in  anj  man- 
ner  that  would  place  such  canal-communication  ooder  her  ex- 
cloaiye  authoritj  and  dominion. 

Tbns,  wben  tbe  drawing  up  of  a  Treaty  afterwards  took 
place,  the  object  of  tbe  British  negotialor,  and,  it  must  be  pre- 
sumed,  Ibat  of  bolh  negoliators,  necessarify  was,  to  draw  ap 
sooh  a  Gonyention  as,  wilbout  conceding  anj  speciûo  point  on 
wbich  one  party  eould  not  in  honour  jield,  would  mak«  avch 
coneetsions  on  ail  other  points  as  the  other  parlj  desired;  and* 
if  the  Cooyention  in  question  be  referred  to,  it  will  be  seen  that 
it  is  drawn  ap  carefully  in  auch  a  manner  as  to  make  it  a  mat- 
ter of  indifférence,  so  far  as  the  Canal  is  concerned,  as  to  whelber 
the  port  and  town  of  San  Juan  are  uoder  tbe  roodified  Protec- 
torate of  Great  Britain,  or  under  the  Goyernment  of  Nicaragua. 
Moreoyer,  in  drawing  up  tbis  Treatj,  both  Mr,  Clayton  and  Sir 
H.  L.  Bulwer  referred  to  the  notes  wbich  had  passed  between 
Lord  Palmerston  and  Mr  Laurence,  and  eyen  made  use  of  the 
précise  terms  wbich  had  been  there  emplojed,  from  wbich  it 
must  of  necessitj  be  inferred  that  thej  meant  to  transfer  to  Iheir 
Gonyention,  with  tbe  words  wbich  they  borrowed ,  the  meanîng 
wbich  had  preyiouslj  been  attacbed  to  tbose  words  in  tbe  do- 
cuments from  wbich  tbejr  extracted  them  ;  and  a  référence  to 
such  documents  will  at  once  show  that  Mr.  Laurence,  while  he 
asked  Her  Majesty*s  Goyernment  wbether  it  meani  to  occupy, 
fortify,  colooize,  or  assume  or  exercise  dominion  oyer  Mosquito, 
did  not  allude  to  tbe  Protectorate  of  Great  Britain  oyer  that 
country;  and  that  Lord  Palmerston,  in  declaring  that  Her  Ma- 
jesly*s  Goyernment  did  not  inlend  to  do  any  of  thèse  Ibinga» 
expressly  left  the  question  concerning  tbe  political  relations 
between  Great  Britain  tlid  tbe  Mosquitos  untouehed. 
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So  much  for  the  spirit  which  presîded  orer  ihe  Coareotioii 
of  1850. 

With  regard  to  (he  literal  meaniog,  Ihis  Treaty  déclares  io 
words  that  the  two  Parties  „will  not  occupy,  nor  fortifr,  oor 
colooize,  nor  assume  oor  exercise  any  domioion  OTer  Nicara- 
gua ,  Costa  Rica ,  the  Mosquito  Goasl ,  oor  anjr  part  of  Central 
America;"  and  that  neilber  Party  will  „make  use  of  any  pro-- 
tection  which  eilher  aiïords  or  maj  afford,  or  any  alliance  which 
either   has   or   may    haye  wiih  aoj  state  or  people  for  the  pur^ 

S  ose    of    *     *     *     occupjiog,    or    coloniziog  Nicaragua ,    (!osta 
ica ,    the  Mosquito   Coast,    or  aoj  part  of  Central  America,  or 
of  assuming  or  exercisiog  domioion  oyer  the  came/' 

Mr.  fiuchanan  says,  with  regard  to  that  portion  ôf  the  fo- 
regoing  sentence  which  restricts  the  use  which  Great  Britiin  or 
the  United  Slates  might  make  of  any  protection  which  either 
might  afford  to  any  state  or  people,  it  has  been  said  thaï  this 
Article  of  the  Cooyention  acknowledges  by  implication  the  Pro- 
tectorate  of  Great  firitain  oyer  Mosquito. 

Now,  Her  Majesly's  Goyernment  does  not  prétend  that  io 
this  Article  the  United  States  acknowledged  the  aloreaaîd  Pro- 
tectorate  of  Great  Britain  in  Mosquito;  it  waa  neyer  the  inten- 
tion of  Her  Majesty's  Goyernment,  or  that  of  the  Britiah  nego— 
tialor,  to  obtain  indirectly  that  which  was  not  asked  for  opeAly; 
but  it  is  eyident  that  this  Articl^  clearfy  acknowledges  the  pot» 
sibilily  of  Great  Britain  or  the  United  States  affording  protee* 
tion  to  Mosquito  or  any  Central  American  State,  and  thaï*  the 
intention  of  the  parties  was  not  to  prohibit  or  aboUsh,  bal  to 
limit  and  restrict,  such  Protectorate. 

But  supposing  ail  mention  of  protection  io  Ibe  Treaty  bad 
been  oroitled,  and  that  Ihe  question  at  issue  merely  rested  oo 
the  words  „colonize,  fortify,  occupy,  and  assume  or  exercise  do- 
minion  oyer/*  is  there  any  one  of  thèse  terms  which  exclades 
the  right  of  protection,  althougb  each  of  them  limita  itt  capa« 
bility  ? 

Defending  or  protecting  is  a  teroporary  act  of  friendshîj^'; 
occnpying,  colonizing,  fortifying,  or  acquiring  soyereignty,  are 
acts  which  haye  a  permanent  resull. 

It  has  neyer  been  held  that  neutral  territorîes  or  kingdooUs 
oyer  which  other  kiogdoms  are  prohibîled  by  Treaty  frpra  ac- 
quiring domioion  —  which  olher  kingdoms  caonot  coioniie,  oc-^ 
cupy,  nor  fortify — may  not  be  defended  by  such  kingdoms  at 
the  désire  and  request  of  the  neutral  State;  although  it  woald 
doubtless  be  necessary  for  any  nation  undertaking  such  defence 
to  déclare  formally  and  promise  clearly  that  it  would  not  turn 
this  transitory  and  allowable  act  into  one  of  a  continuons  na- 
ture, which  engagements  had  prohibited. 

No  one  will  maintain  that  the  bar  (o  colonization  or  fortl* 
fying  is  a  bar  to  ail  protection;  no  one  will  assert  th^  to, afford 
protection  to  a  Slate  and  establisb  dominion  oyer  it  are  necea- 
tarily  the  same  thing;  no  ooe  will  contend  that  to  aend  a  naval 
or   mililary   force   for    the  purpose  of  expelling  an  enemy  îtom 
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the    territorj   of  ao  ally,    or  of  punishiog  hîs  antagonîst,    is  to 
hoid  or  occupj  the  territorj  of  tbat  allj  or  of  his  eeenij. 

Were  this  the  sensé  of  tbe  word  as  inserted  in  Ihe  Treatjr 
of  1850,  as  that  word  is  equally  applicd  to  ail  Central  America 
as  weil  as  to  Mosquito ,  it  would  baye  a  far  wider  signification 
than  Her  Majesty's  Goyernment  conleroplated ,  or  thao  tbè 
United  States'  Goyernment  would,  in  ail  probabilitj,  admit;  for, 
in  sucb  a  case,  neitber  Great  firitain  nor  the  United  States 
could,  in  an?  circumstance ,  employ  force,  nayal  or  military, 
against  aoj  Central  American  State,  boweyer  great  or  jnst  the 
provocation  ihey  migbt  receiye. 

Citizens  of  tbe  United  States,  for  instance,  migbt  on  Ibeir 
waj  from  California  to  Washington  be  arrested  and  confîned  on 
any  suspicion  or  prétest,  and  the  demands  of  tbe  United  States 
for  tbeir  release  refused.  But  is  il  to  be  argued ,  that  under 
sucb  circumsiances  the  United  States  could  not  send  an  armed 
force  into  Nicaragua  to  compel  tbe  release  of  tbe  citizens  from 
California,  and  chaslise  tbose  wbo  had  unjustly  incarceraled  ihem? 
Tbe  United  States*  GoTernment,  boweyer,  would  be  bound  to 
State  tbe  object  it  had  in  fiew  in  seoding  a  force  into  Nicara- 
gua; it  would  be  bound  to  déclare  tbat  it  did  not  mean  to  co- 
lonize,  fortifjr ,  occupj,  or  establisb  its  soTereignty  over  Nicara-* 
gua,  and  by  adberiog  to  this  pledge  its  Treaty  obligations  woqM 
be  fulfilled. 

But  surely  this  dispute  as  to  the  nature  and  meaoing  of  pro- 
tection is  ooe  that  should  not  baye  arisen  with  respect  to  the 
Treaty  of  1850. 

The  yery  object  and  nature  of  (bat  Treaty  ought  to  manifeat 
tbat  protection  is  not  équivalent  to  occupation  or  soyereignty, 
and  tbat  it  does  not  of  necessity  imply  tbe  acquisition  of  any 
exclusiye  adyantages  to  tbe  parties  protecting,  or  giye  tbose  par- 
ties exclusive  control  oyer  tbat  which  is  proteeted.  Great  Brî— 
tain  and  tbe  United  States,  by  Jlhe  said  Treaty,  bind  tbemselyea 
to  protect  certain  canals ,  or  railways ,  wbich  may  be  formed 
Ibrougb  varions  independent  States;  Great  Britain  and  the  United 
States  do  not  by  this  protection  acquire  any  right  of  soyereignty 
or  occupation  over  sucb  canals  or  railways,  whilst  tbey  carefaHy 
ezclude  tbemselves  from  baving  any  ezclusire  control  over  them, 
and  from  deriving  from  them  any  exclusive  privilèges. 

It  is  surely  unnecessary  furtbcr  to  discuss  the  construction 
of  tbe  Treaty  with  référence  to  tbe  protection  of  Mosquito. 
Tha^  Her  Majesty's  Goyernment  merely  expresses  now  tbat  vieW 
of  tbe  Treaty  wbich  it  entertaioed,  and  which  it  had  understood 
that  tbe  Government  of  tbe  United  States  entertained,  when  the 
Treaty  was  concluded,  is  évident  from  the  fact  that  withio  littl<| 
more  than  a  month  after  tbe  Treaty  of  1850  had  been  ratified, 
Her  Majesty's  Minister  at  Washington  entered  into  further  ne- 
goliations  with  the  Government  of  tbe  United  States  relative  ttf 
(be  position  of  Mosquito,  interpreting  tbe  Treaty  as  Her  Ma- 
jesty's  Government  now  interprets  it.  Tbat  there  was  nothing 
extraordinary,  unnataral ,  or  nnfair,  in  the  interprétation  thus' 
given  (o  the  Treaty  by  Her  Majesty's  Government,  is  eqnally 
évident  from    tbe    faet  ibat  saeh  ivlerpretatioii  waa  «l  iMice  êo^ 
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epted  by  tbe  Secretarjr  of  Sta(e,  Mr.  Webster,  than  wluMn  bo 
tlatesman  at  thaï  time  Imng,  whether  in  Europe  or  Anerica, 
was  more  fîlled  to  comprebeod  ibe  spirii  or  aaalyze  the  wording 
of  any  ioteroational  obligatioo;  and  Ibat  Her  Majeatj'a  Govern- 
ment  was  not  at  that  lime,  and  ia  not  oow,  animaled  by  anj 
such  object  as  ibat  of  oblaiuing  any  peculiar  influence  or  eonirol 
o?er  tbe  RÎYer  San  Juao,  or  tbe  caoal  tbat  maj  be  formed  fron 
its  waters,  is  likewise  demonstrated  bjr  the  circumatancei  worlh 
noting,  that  the  object  which  Great  Britain  had  in  TÎew  in  pnr- 
saing  thèse  furlher  negotialions  wilb  the  United  States  waa  Chat 
of  wilbdrawilig  her  protection  from  Ihe  very  town  called  Grey- 
town,  or  Sau  Juan  de  Nicaragua,  and  the  adjoining  territorj, 
and  of  placiog  tbe  same  in  the  baods  of  some  Central  Ameri^ 
cao  State,  on  conditions  in  nowise  bénéficiai  to  berself,  or  only 
bénéficiai  in  so  far  as  such  conditions  tended  to  mainiaio  a  staie 
of  peace  and  traoquillity  in  that  part  of  the  world  to  which 
tbey  relaled,  and  to  preserye  the  Ûosquitos  in  a  territory  bor- 
dering  that  which  was  to  be  ceded,  in  an  inoffenaiye  stata  of 
neutralilj  and  securitj. 

Indeed,  when  Her  Majestj's  Mioisler,  in  a  couTersatioD  whîdh 
took  place  about  tbe  end  of  Julj  1851  on  tbis  subject^  agreed, 
on  the  part  of  the  Biitish  Goremment;  to  assîgn  Greytown  to 
Nicaragua,  upon  her  coming  to  a  fair  settiement  with  Coala  Rica 
as  to  8ome  of  the  points  of  conTention  between  them,  and  upon 
her  agreeing  to  leaye  the  Mosquito  people  unmolested  wilfain 
certain  portions  of  the  territory  which  the/  aow  occnpy ,  and 
o?er  which  the  Spanish  dominion  oever,  otherwise  thao  nomi-^ 
nally,  extended,  Mr.  Webster,  whilst  observing  that  tbe  United 
States  had  no  direct  interest  in  any  question  eoncerning  Nica- 
ragua and  Mosquito ,  except  As  respected  the  constractioo  of  a 
Canal  and  its  free  oaTigalion,  and  that,  consequently,  be  dtd  noi 
wiab  to  lake  an  active  part  in  any  negotiation  exiending  bayood 
thèse  limits,  added,  addressing  himself  to  ihe  Nicaragaan- Mî- 
nister,  wbo  was  présent,  tbat  he  considered  the  ofiEer  made  by 
Ibe  Britisb  Mîoister  was  one  which  the  Nicaragua^  GoTeraM«oi 
migbt  coosider  as  a  fair  basis  for  an  arrangement;  and  iier 
Majesty*s  Goreroment  iben  enterlained  ihe  bope  and  belief  tbal, 
by  the  frieodly  understanding  subsistiiig  beiween  Great  Bfîtaîo  émA 
tbe  Uoited  States,  and  the  joint  efi'orts  of  both,  anch  a  seUlemaDt 
would  be  speedily  concluded  between  ail  the  partiea  întereited 
as  would  enable  Her  Majesty's  Goremment  to  release  itself  from 
tbe  duty  of  protecting  or  defending  Greytown,  in  whicb,  ffoMibe 
time  being ,  a  self-elected  body ,  in  a  great  measure  composed 
of  United  Slates'  citizens,  was  carrying  on  the  GoTerooM&t  ia 
tbe  name  of  tbe  Kiog  of  Mosquito. 

Tbe  precediog  obserralions  comprise  ail  that  Her  Majeaty'a- 
GoTernmcnt  bas  now  to  say  with  regard  to  that  portion  of 
Mr.  Buchanan^s  statement    to  which  tbey  bare  been  intendfld-  to 


reply. 
But, 


altbough  tbe  connexion  of  Great  Britain  with  Mosquito 
forms  one  of  tbe  subjects  of  Mr.  Buchanan^a  cooMsuoicalio», 
anolher  suhjecl,  not  less  important,  is  tbe  aotual  eonditioa  of 
Britisb  Honduras,  Ruatan»  and  ihe  Bay  islands. 
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It  was  DOTer  in  the  contenip)«lîçin  of  Her.  Maje#ty*8  GoTern- 
ment,  nor  in  that  of  the  Goyernment  of  tbe  United  States,  that 
the  Treatjr  of  1850  should  interfère  in  any  ^aj . wlh  Her  Ma- 
jestj*s  Setllement  al  Be^ize  or  its  depen4encie8. 

It  was  not  necessarj  that  this  should  haTe  been  partieularlj 
stated ,  inasinuch  as  it  is  generallj  considered  that  the  term 
,,Gentral  America"  —  a  térm  of  modem  invention  —  could  onlj 
appropriatelj  appij.  to  those  States  at  one  time  united  under  tbe 
name  of  the  ^Central  American  Repubiics/'  and  now  existing  as 
five  separate  Republics;  =  but,  in  order  that  there  should  be  no 
possible  misconception  at  any  future  period  relative  to  this  point, 
tbe  two  negotiators,  at  the  time  of  ratifying  the  Treaty,  ex- 
changed  déclarations  to  the  effect  Ihat  .neilher.of  the  Govern- 
meots  they  represented  had  meant  in  such  Treaty  to  comprehend 
tbe  setllement  aod  dependencies  in  question. 

Mr.  GlaytoD^s  déclaration  to  Her  Majesty*s  Goyernment  on 
this  subject  was  ample  and  satisfactory,  as  tbe  foUowing  extract 
from  bis  note  of  July  4,  1850,  will  show: 

„The  language  of  the  fîrst  Article  of  the  Convention  con- 
cluded  00  the  19th  day  of  April  last,  bêtween  the  United  States 
and  Greal  Britain,  describing  the  country  oot  to  be  occupied,  etc., 
by  eilher  of  the  parties,. was,  as  you  know,  twice  approved  by 
the  Government,  aod  it  was  neitbër  understood  by  them,  nor  by 
eilher  of  us  [Ihe  negotiators] ,  to  include  the  firitish  Seulement 
in  Honduras  (commonly  calted  British  Honduras,  as  distinct  from 
Ihe  Slate  of  Honduras),  nor  tbe  small  islands  in  the  neigh- 
bourhood  of  that  Settlçment  which  may  he  bnown  as  its  de- 
pendencies. 

„To  this  S^ttlemeot  and  thes^  ^"lai^ds  tbe  Treaty  we  #egor 
tialed  was  noi  inlended  by  eilher  of  us  to  apply.  Tbe  tille  to 
them  it  is  now,  and  bas  been,my  intention  ihroughout  the  wbole 
negoliation,  to  Ieave,as  the  Trç^ty  l^aves  it,  withoul,denying  or 
affirming,  or  in  any  way  mefldling  i^^lh  tl^e  same,  just  as  it 
slood  pieviquslj. 

„Tbe  Ghi^irman  of  the  ,  ConsmiL^^e  ^p,  ^,orçign  ftç^f  tipqs  çf 
the  Senale ,  tbe  lïonourable  W.  À.  KiÀ>g<  inforn»  ,ô||^  tl|at  t^ 
Senate  perfeclly  understood  that  the  Tre^a^  did  n^t  iDç)ljade 
British  Honduras.** 

Such  having  bec^n  the  mutual  understanding  as  to  tl^e  ex- 
ception of ,  tbe  SetUemeot  of  Belize  and  its  dependencies  from 
the  opération  of  the'  Treaty ,  llle  ,pnjy  avestion  relative  to  Miis 
Seulement  aod  its  dependencies ,  m  référence  to  the  Tr^aly, 
that  can  now  arise,  js  as  to  ^what  is.  the. ^SetjlJleineo  lof  Belize  and 
ils  dependencies,  or,  in  other  words,  as  to  what  is  British  Hon- 
duras and  its  dependencies. 

Her  Majeslj*8  Go^^ernment  çertainly^understood  that  the  j$le^t- 
lement  of  Belize,  as  hère  alluded  to,  is  the  .Settle,meut  of, Be- 
lize as  established  in  1850;  and  it  is  more.warranted  in  this 
conclusion  from  the  fact  that  the  United  States  had,  in  1847, 
sent  a  Consul  to  this  Setllement,  which  Consul  had  received  bis 
cxequatur  from  the  British  Government;  a  circumstance  which 
conslitules  a  récognition  by  the  United  States*  Governnent  of  the 
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Seulement    of  Brilish    Honduras    aoder  Her  Majesty   as   it  then 
existed. 

Her  Majesty's  GoTernment  at  once  aiates  thîs,  becaoae  ît 
perceiyes  that  Mr.  Buchanan  reslrîcts  the  said  Seulement  wiibin 
the  boundaries  to  iivhicb  it  was  confined  by  tbe  Trealy  of  1786; 
whiist  lier  Majesty's  Goveroroeot  net  only  bas  lo  repeat  ibat  Ihe 
Treaties  wiib  Old  Spaio  caooot  be  beld,  as  a  matter  of  course, 
to  be  bioding  with  respect  lo  ail  the  yarious  detacbed  portions 
of  the  old  Spanish-Ameritan  monarchj,  bot  it  bas  aiso  to  ob- 
serye  ibat  the  Trealy  of  1786  was  put  an  end  to  bj  a  subsé- 
quent State  of  war  between  Great  Britain  and  Spain;  tbat  during 
that  war  the  boundaries  of  ibe  British  Settlement  in  question 
were  eolarged;  and  that  whcn  peace  was  reestablisbed  between 
Great  Britain  and  Spaio,  no  Treaty  of  a  political  nature,  or  re- 
laiing  to  territorial  limits,  revired  ihose  Treaties  between  Great 
Britain  anJ  Spain  which  bad  pre?iously  existed. 

Her  Majesly's  Goveromeot,  in  slating  tbis  fact,  déclares 
distificlly,  al  the  same  lime,  that  it  bas  no  projecls  of  political 
ambition  or  aggrandizemeot  with  respect  to  tbe  SetUemeot  re- 
ferred  lo  ;  and  that  it  will  be  its  object  to  come  to  soipe  prompt, 
fair,  and  amicable  arrangement  with  the  States  in  tbe  Ticinilj  of 
British  Honduras  for  regulating  tbe  limita  whicb  should  be  gÎTen 
to  it,  aod  whicb  sball  nol  hencefortb  be  extended  beyond  the 
boundaries  iiow  assigned  lo  tbem. 

As  to  Kualao  and  the  adjoining  îslands,  ail  tbat  can  be  de- 
balable  as  to  tbem  is,  whelher  they  are  îsland  dependeocîea  of 
Belize  or  atlached  to  some  Central  American  State. 

Now  it  caonot  be  dispuled  tbat  whenever  Ruatan  baa  been 
permanenlly  occupied,  eilher  in  remote  or  récent  tlmes,  bj 
anylhing  more  than  a  military  guard  or  flag-staff,  tbe  occupation 
bas  been  by  British  subjects. 

It  is  true  that  the  Republic  of  Central  America  declared  that 
it  had  a  flag  flyiog  in  that  island  from  1821  lo  1839;  bot  tbis 
fact  merely  resied  on  that  Republic's  déclaration,  and  ail  that  îs 
positively  known  is  that  wben  ibe  British  Goyernment  were 
aware  that  a  foreigo  flag  was  fljing  at  Rualan,  a  Britîsb  ahip- 
of-war  was'  sent  to  haul  it  down,  and  sînce  tbat  time  no  at- 
tempt  bas  been  made  to  reeslablish  it;  but,  on  tbe  contrary 
wben  on  two  or  ihree  occasions  complaints  bave  been  bronght 
by  tbe  citizens  of  Central  American  States  against  the  settlers 
in  Ruatan  to  tbe  Commandant  of  Truxillo,  the  Commandant 
bas  referred  them  to  Belize,  telling  tbem  tbat  tbe  island  waa 
British. 

It  is,  moreover,  a  fact  tbat  Ruatan  bas  been  of  late  years, 
without  any  instigation  on  the  part  of  Her  Majesty's  Gotera- 
ment,  spootaneouslv  occupied  by  British  subjects,  and  tbat  tbe 
Superintendent  of  Belize  bas  been  in  tbe  habit  of  Tisiting  the 
island ,  appointing  the  magistrales  in  il,  and  generally  managing 
its  afiairs.  In  going  back  lo  ancient  limes  il  is  also  well^  known 
that  in  1742  the  English  were  formally  settled  at  Ruatan,  and 
tbat  in  tbe  allas  of  tbe  West  Indian  islands  publisbed  by  Jeffe* 
ries,  tbe  King's  geographer ,  in  1796,  Rattan  or  Ruatan  is  co* 
loured   as    a   British    possession;   and   ailhougb  tbis  island  and 
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that  of  BoDacoa  hâve  doobtless  beeu  at  Tarioaa  times  left  nnoc- 
cupîed,  and  at  others  claimed  or  beld  bj  other  Powers,  it  ia 
certain  that  in  1838,  1839,  and  1840,  Great  Britain  not  odIj  as- 
serted  her  right  to  the  same,  but  declared  her  intention  to  main- 
tain  that  right  by  force. 

Thèse  circumstances,  wilhout  entering  farlber  înto  the  snb* 
ject,  will  at  least  prove  that  the  pretensions  of  Great  Britain  to 
consider  Raatan  and  fionacca  dependencies  of  Belize  is  of  long 
standing,  and  existed  certainlj  at  the  period  of  the  Treaty  of 
1850.  Indeed,  Mr.  Buchanan,  in  bis  slatement,  obseryes  that 
Ruatan  was  occupied  in  1850  by  Great  Britain.  But  if  Ruatan 
was  at  that  tiroe  kuown  to  be  occupied  by  Great  Britain  as  a 
Seulement  of  Belize,  and  the  United  States*  Goremment  notwith- 
standing  considered  it  to  bave  been  a  portion  of  Central  Ame- 
rica, and  thereby  comprehended  in  the  Treaty  —  which  Belize 
and  its  dependencies  were  not — the  United  States*  Govemment 
would  beyond  doubt  baye  openly  stated  that  it  did  not  consider 
Ruatan  included  in  the  term  ,,island  dependencies/*  and  Great 
Britain  was  therefore  justifîed,  since  no  such  exception  was  roade, 
in  deeming  that  her  daim  to  Ruatan ,  as  a  part  of  the  Belize 
Settlement,  waa  not  about  to  be  disputed. 

Her  Majesty's  GoTernment  deems  that  it  bas  by  the  foregoing 
observations  furnished  an  adéquate  reply  to  the  statemeot  of  Mr. 
Buchanan,  and  proTed  that  the  obligations  of  the  Treaty  bave  in 
no  respect  been  inlringed. 

But  baying  performed  this  duty ,  Her  Majesty's  Government 
desires  to  say  that  it  would  be  far  more  to  its  satisfaction  to 
arrange  on  fair  terms  any  différences  of  opinion  wilb  the  Gov- 
ernment of  the  United  States ,  than  to  prolong  discussion  and 
argument  respecling  such  différences.  It  bas  aiso  no  difficultj 
in  addiog  that  although  it  did  nut,  by  the  Treaty  of  1850,  aban- 
don the  right  of  Great  Britain  to  protect  the  Mosquitos,  yet  it 
did  iotend  to  reduce  and  limit  the  exercise  of  that  right. 

The  practical  différence  between  Great  Britain  and  the  United 
States,  with  regard  to  the  only  mutually  important  portion  of 
Mosquito,  namely ,  that  portion  io  which  the  construction  aod 
condition  of  the  Canal,  which  formed  the  origin  and  basîs  of 
the  Treaty  of  1850,  applies,  is  very  smaU  indeed.  That  différ- 
ence does  not  tura  upon  the. point  whetber  Great  Britain  should 
relain  her  protection  over  the  port  and  town  of  San  Juan,  and 
the  norlhern  bank  of  that  river,  but  upon  the  conditions  on 
which  that  protection  should  be  witbdrawn. 

In  short,  the  practical  question  at  issae  relative  to  Greytown,- 
and  that  part  of  the  Mosquito  coontry  bordering  npon  the  Ri^r 
San  Juan ,  is,  not  whetber  Great  Britain  should ,  directly  or  ioi- 
direclly,  exercise  doroinion  over  the  same,  but  whetber  Nica- 
ragua, or  some  other  equally  independent  State,  should  obtain 
possession  thereof  in  a  manner  consonant  with  the  bonourable 
obligations  of  Great  Britain,  the  peace  of  the  Central  American 
Qoutinent,  and  the  safety  from  persécution  of  the  Mosquito  lo- 
dians;  or,  on  the  other  hand,  whetber  Nicaragua  should  be  put 
in    possession    of  that   territory  in    a   manner  almost  certain  to 
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produce  bostîliliet  betweea  Nicaragua  and  GoM^tJEtiea»  anil  td 
fead  to  the  persécution  and  destruclion  of  Ihe  Moaqnîto  people; 
an  alternative  to  wkich  Great  Britain  cpuld  opt  coptfloi,  and 
which  the  GoTernment  of  the  United  States  ,conid  baf  e  no  mo- 
tive in  requiring. 

It  .isi..,true  ihat  in.  that  more  remote  portion  of  tbe  Mpsquito 
territory  where  the  Chief  or  Ring  of  tbe  Mosquitos,  biuiselr  ré- 
sides, a  Britisb  Consul  or  Agent  aiso  résides;  and  tbia  résident 
maj  oftcnlimes  be.  called  upon  to  giye  bis  opinion  .or  advice  to 
the  Mosquito  Government,  as  is  usual  .wl^ep  weak  Gov.çrnments 
arô  in  alliance  wi(b  strong  ones,  more..especiallj  wben  those 
strong  ones  bave  agreed  to  prolect  Ihe  weak  onea  from.  externat 
agression,  and  may  iherefore  reasonal^ly  expept  to  bave  aucb 
influence  over  thcir  policy  as  màj  prevent  tbem..fr.9m  giving 
just  prelext  for  invasion. 

It  is  (nie  aIso  ihal  Englishmen  may  thus  be  in  tbe.councila 
of  the  Kirrg  of  Mosquito,  acting  as  bis  Minist^rs;  but  Ënglisb- 
nien  and  Americans  bo(h  hold  the  same  position  in  tife  Sand- 
which  Islands ,  the  government  of  which  is  carried  on.  by  for— 
eigners,  but  is  neverlheless  (and  tho  race  is  Indian)  cbnsidered 
and  trealed  as  indcpendent.  To  aller  this  state  of.tbings  migbt 
at  the  présent  moment  be  impossible,  but  Her  Majesly's  Go- 
vernment would  be  ready  and  willing  io  enter  into  such  enga- 
gements as  shouid  prevent  Great  lîrilain  from  receiving  anjr 
privilèges  or  advantages  from  the  Mosquito  Government  DOi 
grantud  to  olher  States 

Her  Majesty's  Government  can  bardlj  antîcipate  anj  dîflTî- 
cultj  at  this  tiine  with  the  United.  Slates  respeeting  tbe  cooti^ 
nental  establishment  of  Honduras,  the  limits  of  whicb  io  1850 
were  so  well  known,  and  can  be  so  easily  ascertaioed,  and 
which  will  not  be  extended  :  but  having  sbown  that  ils  preten* 
sions  to  the  Islands  of  Rualan  and  Bonacca  are  of  no  récent 
date,  and  that  thej  were  unquestioned  bj  ibe  United  Statea'  Got- 
ernment  in  1850,  Her  Majesty's  Government  cannot  admit  that 
an  altération  in  the  internai  form  of  Government' oftheae  is- 
lands is  a  violation  of  the  Treatj,  or  affords  •  just  eaase  of 
remonstrance  to  the  United  States. 

There  are  at  ail  times  two  modes  of  dealing  with  mattera  of 
business  between  nations;  the  one  calculated  to  excite  mataal  ir- 
ritation ,  the  other  to  mitigate  it;  the  one  tending  to  prolong 
and  increase  différences,  the  olher  to  diminish  and  remove  them* 

The  lalter  is  the  mode  which  Her  Majesty'a  Goremmeot 
earnestlj  desires  in  the  présent  instance  to'  -adopt  and  to  aee 
adopted;  for  it  can  hardly  be  necessarj  to  saj  that  tbere  ia  no 
Government  with  whicb  the  people  and  Governroeot  of  Great 
Britain  more  «incerely  désire  to  live  in  intimate  and  friendijr  re- 
lations than  thaï  of  the  United  Slates.  It  is  in  accordance  with  the 
spirit  which  Her  Majestj's  Government  thus  distinctly  avows, 
tbat  Her  Majeslj's  Government  proposes  to  that  of  tbe  United 
States  : 

That  tbe  two  Governments  of  Great  Britain  and  tbe  United 
States  shouid  at  once  endeavour  to  corne  to  some  friendlj  nn- 
derstanding  as   to    tbe   Government  which  «bouid  be  definitiTely 
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formed  at  Grejtown ,  to  order  in  admît  of  the  Mosquito  Mftor- 
ity  beiDg  withdràWn'  therefrom  ;  and  as  to  the  éngagen^enls  which 
fiuch  GoTérnment  shoald  enter  into  ^ilh  regard  to  die  daims  of 
Costa  Rica,  and  the  future  non-moleslatîon  «f  (he  Mosquitos; 
and  ihal  the  two  GoTernmenis  should  endevTOur^  in  the  same 
roanner,  to  come  to  some  friendly  understanding  as  to  the  mode 
by  which  protection  m»j  be  most  eifecluallj  afforded  to  th^ 
Mosquilo  lodians. 

It  is  the  desîre  o/  Her  Majestj*s  Government  not  onlj  to 
mainlain  the  Convention  of  1850  intact,  but  to  consolidfite  and 
strenglhen  it  by  slrengthening  and  consolidaling  the  friendlj  re- 
lations which  ît  was  calculated  to  cément  and  perpeluaie.  JBer 
Majeslj's  Government  regrets  that  anj  misunderstanding  should 
bave  arisen  With  respect  to  ils  terms:  but  it  entertains  the  firm 
belief  that  by  thf3  explanatiôns  it  bas  now  given,  aod  the  pro- 
posais it  màkés.,  that  misunderstanding  will  be  completelj  re« 
moved, 

(Signed)  Clarendon^ 


22. 

Observations  [dites  en  réponse  au  mémoire  précé-^ 
dent  par  le   ministre  plénipotentiaire   des  Etats-^ 

Unis^  signées  le  22  juillet  1854. 

.1 

It  would  not  seem  necessary  to  extend  thèse  remarks,  by 
pointing  out  wbat  mjght  ho  deemed  inaccuracies  in  Lord  Cla- 
rendon's  iolroduc^ory  résumé  of  the  points  in  Mr.  Buchanan's 
statement  of  6Lh  Ja^uary,  :1854,  nor  of  the  order  in  which  thèse 
points  bave  been  preseoted.  It  is  sufGcient  to  observe,  that  the 
sixth  and  lasl  point  of  this  résuijpé,  .^rat^r^cing  Lhe  true  con- 
struction of  the  Convention  of  April  19,  1850»  and  whicb  was 
the  firsi  discussed  in  Mr.  Bpcbanau')S  siatemeot,  being  by  far  the 
most  important,  is  eotilled  tq  precedence. 

The  (American  Govei;nmeDt  çordially  reciprocatos  the  désire 
cxprcssed  by  that  of.Great  Britain,  i^^to  live  on  iulimate  and 
friendly  relations"  '  with  the  Uuiled  Çtaies.  Strong  bonds:  of  af- 
fînity  and  interest  ougnt  to  unité  the  two  nations  in  perpétuai 
peace  and  friendi»hip.,  Mr.  Buchanan ,.  iberefore,  déplores,  lhe 
uobappy  misunderstanding  ^bich  exista  belween  ihem  in  regard 
to  the  construction  of  a  Cpnventiqn  which  it  was  believed,  on 
the  part  of  the  American,  Government,  would  terminateî  ail  their 
pre-existing  difGculties  in  Central  America.  How  unfbrlunate 
would  it  be,  if  this  Convention,  inslead  of  setlling,  should  only 
complicate  thèse  difficutliçs. 

In  replyîng  to  tbe  Britîsh  statement,  whilst  it  bas  become  bis 
duty  to  maintain  the  proposition  that  Gréât  Britain  bas  failed  to 
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carrj  into  effect  the  proyisîons  of  ihe  Gonyention— a  labject  in 
ils  nature  intrinsîcallj  délicate— he  will  endearour  to  perform  the 
task  in  a  manner  consistent  with  the  exalled  respect  which  he 
entertains  for  the  Goyernment  of  Great  Britain. 

The  rîghts  and  the  duties  of  the  parties  mnst  he  regolated  bj 
Article  I  of  the  Gonyention  of  19th  April,  1850;  and  thèse  ob-- 
seryations  shall ,  therefore,  he  pnmarily  directed  to  the  ascer- 
taioment  of  its  true  meaniog.  The  following  it  a  copy  of  its 
text:  „^bc  Goyernments  of  the  United  States  and  Great  Bri- 
tain herebj  déclare,  that  neither  the  one'  nor  the  other  will  ever 
obtain  or  maintain  for  itself  any  exclusiye  control  oyer  the  said 
Ship-Caoal  ;  agreeing  that  neither  wiîl  ever  erect  or  niaiotain 
anj  fortiGcations  commanding  the  same,  or  in  the  yicinitj  the- 
reof,  or  occupy,  or  fortify,  or  colooize,  or  assume  or  exerciie 
any  dorainion  oyer  Nicaragua,  Costa  Rica,  the  Mosqaito  Coast, 
or  any  part  of  Central  America;  nor  will  either  make  me  of 
any  protection  which  eilher  affords,  or  roay  afford,  or  any  al- 
liance which  either  has,  or  may  haye,  to  or  with  any  State  or 
people,  for  the  purpose  of  erecling  or  maintaining  any  luch 
fortifications  ,  or  of  occupying,  fortifying,  or  colonizing  Nicara- 
gua, Costa  Rica,  the  Mosqnito  Coast,  or  any  part  of  Central 
America,  or  of  assuming  or  exercising  dominion  over  the  same; 
nor  will  the  United  States  or  Great  Britain  take  adyantage  of 
any  intimacy,  or  use  any  alliance,  connection,  or  influence  that 
eilher  may  possess  with  any  State  or  Goyernment  through  whose 
terrilory  the  said  Canal  may  pass,  for  the  purpose  of  acquîring 
or  holding,  directly  or  indirectiy,  for  the  citizena  or  the  inbjects 
of  the  one,  any  rîghts  or  adyantages  in  regard  to  commerce  or 
nayigation  through  the  said  Canal^  which  shall  not  he  offered  on 
the  same  terms  to  the  citizens  or  subjects  of  the  other.^    ^ 

In  the  course  of  this  statement  it  is  proposed  to  maintain 
that  this  Article  requires  Great  Britain  to  withdraw  firom  the 
possession  of  Ruatan  and  the  other  Bay  Islands,  the  Moi- 
quito  Coast,  and  the  territory  between  the  Sibnn  and  the 
Sarstoon.  The  Belize  Settlement  will  demand  a  separate  con- 
sidération. 

What,  then,  is  the  fair  construction  of  the  Article?  It  em- 
braces  two  objecta: 

1.  It  déclares  that  neither  of  the  parties  shall  erer  acquire 
any  exclusive  control  oyer  the  Shîp-Canal  to  he  conatrucled 
between  the  Atlantic  and  Pacific,  by  the  route  of  the  River  San 
Juan  de  Nicaragua,  and  that  neither  of  them  shall  erer  erect  or 
maintain  any  fortifications  commanding  the  same,  or  in  the  vi- 
cinily  thereof. 

In  regard  to  this  stipulation  no  disagreement  ia  known  to 
exist  between  the  parties.  But  the  Article  proceeds  farther  in 
its  mutually  selfdenying  policy,  and  in  the  second  place  déclares 
that  neither  of  the  parties  will  „occupy,  or  fortify,  or  coloniae, 
or  assume  or  exercise  any  dominion  oyer  Nicaragua,  Costa  Rica, 
the  Mosquito  Coast,  or  any  part  of  Central  America." 

We  now  reach  the  true  point  Does  this  langaage  require 
that  Great  Britain  shall    withdraw  from  her  «zisting  poaaeasiooa 
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iu  Central  America,  includiog  „(he  Mosquito  Coast?*'  The  lao- 
guage  peculiarlj  applicable  to  this  coast  ^ill  fiod  a  more  appro- 
priate  place  io  a  subséquent  portion  of  thèse  remarks. 

If  anj  indÎTidual  enters  ioto  a  solemn  and  explicii  agreement 
that  he  will  not  „occupj*'  anj  giren  tract  of  countrj  then  actuallj 
occupied  bj  him,  can  any  proposition  be  clearer  tban  that  he  is 
bouod  by  bis  agreement  to  wiihdraw  from  suchoccupancj?  Were 
this  not  the  case,  thèse  words  would  bave  no  meaning,  and  the 
Agreement  would  become  a  mère  nullity;  naj,  more,  in  its  ef- 
fect  it  would  amount  to  a  conGrmation  of  the  party  in  pos- 
session of  that  verj  terrilorj  whicb  he  had  bouod  himseli  not 
to  occupy,  and  would  practicallj  be  equiyalent  to  an  agreement 
that  he  should  remain  in  possession — a  contradiction  in  terms.  It 
is  difficult  to  comment  on  language  which  appears  so  plain,  or 
to  offer  arguments  to  prove  that  the  meaning  of  words  is  not 
direcllj  opposite  to  their  well-known  signification. 

And  jet   the  British  Govemmenr  consider  that  the  Conven- 
tion interfères  with  none  of  their  existing  possessions  in  Central 
America;  that  it  is  entif'elj  prospective  in  its  nature,  and  merelj 
prohibits   them   from    making   new   acquisitions.    If  this  be  the 
case,   then!  it  amounts   to    a   récognition  of  their  right,   on  the 
part  of  the  American   Government,  to  ail  the  possessions  which 
they  already  bold;   whilst  the   United  States  bave  bound  them- 
selves    bj  the  rerj  same  instrument,   never,  under  anj  circum- 
stances,  to  acquire  the  possession  of  a  foot  of  territorj  in  Cen- 
tral   America.    The  mutuality  of  the  Convention  would  thus  be 
eotirelj  destrojed;  and    whilst   Great  Britain   maj  continue  to 
hold    nearlj  the   whole    eastern    coast  of  Central  America,   the 
United  States    hâve    abandoned  the  right,  for  ail  future  time,  to 
acquire   anj   territorj,   or   to  receive  into   the  American  Union, 
anj    of   tbe  States  in  that  portion  of  their  own  continent.    This 
seff-imposed   prohibition   was   the   great  objection  to  the  Treatj 
in    the    United    States   at  the  time   of.  its   conclusion,   and  was 
powerfullj  urged  bj  some  of  the  best  men  in  the  countrj.    Had 
it  then  been  imagined  that  whilst  it  prohibited  the  United  States 
from  acquiring  territorj,  under  any  possible  circumstances,  in  a 
portion    of  America    through  which  their  thoroughfares  to  Cali- 
fornia  and  Oregon  nfust  pass.  the  Convention  at  the  same  time 
permitted   Great   Britain   to   remain  in  the  occupancj  of  ail  her 
existing   possessions  in  that  région,  Mr.  Buchanan  expresses  the 
confident   conviction   that  there   would  not   hâve   been   a   single  ' 
vote    in   the  American  Senate    in   favour  of  its   ratification.     In 
everj   discussion    it   was    taken   for  granted  that  the  Convention 
required    Great  Britain  to  witbdraw  from  thèse  possessions,  and 
thus    place   the   parties  upon  an  exact  equalitj  in  Central  Ame- 
rica.     Upon    this   construction   of  the   Convention ,     there    was 
Suite    as    great    an    unanimity   of    opinion ,    as   existed    in   the 
[ouse    of   Lords,   that   the   Convention  with  Spain  of  1786  re- 
quired  Great  Britain    to    withdraw  from    the    Mosquito  Protec- 
torate. 

There  is  the  stroogest  reason  to  believe  that  the  same  con- 
struction was  placed  apon  the  Convention  bj  the  Government 
of  Great  Britain  at  the  time  of  its  conclasioQr    If  thia  were  not 
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the  case,  whj  their  strenaons  efforto,  beforo'tbe  rtUflcationi 
were  exchanged ,  to  haye  tlie  piritisti  Seâlemeàt  of'Befiiè  spe- 
ciallj  excepted  from  ita  opération  t  Upon  the  opj^oaîte  conatrac- 
tioo  of  the  GpDTentioD , .  it   ought  to  hâve  beed  their  deaîre  to 

Êlace ,  that  SettlemenI  ondér  ita  protection,  anil  'thaa  aecare  Great 
Iritaîn  in  ils  occnpancj. 

The  condoct  of  the  Goremment  of  Great  Britaiii  on  thia 
occasion  can  be  satisfactorilj  accounted  for  onljr  apon' the  prin- 
,ciple  that,  perceiving  the  language  of  the  GonTentiôô  to  be  aaf- 
ficientlr  explicit  and  comprehensiye  to  embrace  Beliae,  they 
mast  baye  made  tbese  efforts  to  preyent  the  necessitj  of  dieir 
wilhdrawal  from  that  Settlement.  And  as  no'attempt  waa  made 
to  except  any  other  of  their  possessions  from  its  ' opération»  the 
rule  that  „expre88io  anius  est  exclusio  altériàs,'"  appliea  to  the 
case  and  amounts  to  an  admission  that  thej  were  boand  to 
wilhdraw  from  ail  their  other  Central  American  poaaeaaiont. 

If  this  be  the  true  construction  of  the  ConTention,  as  well 
as  its  manifest  spirit,  then  let  us  applj  it  to  thé'  objeoCa  II  waa 
intended  to  embrace.  And  first  of  Roatan;  thna  for  the  pre- 
aent  dissembarrasaing  ourselres  from  the  Moac^aito  Protec- 
torate. 

It  is  not  denied  bj  the  British  statement'ihit  Roatan  »|lt  detrlj 
a  Central  American  Island,*'  and  „but  thirij  mOea  diatailit  from 
the  [Honduras]  port  of  Truxillo.**  Indeed.  it  waa  iibpoaaible 
that  this  could  be  denied.  Why ,  then,  \k  thia  islandf'  not  em- 
braced  bj  the  Conyention  ?  The  onlj  reason  giren  foé  it  it  the 
allégation  that  Ruatan  and  the  adjacent  islanda  were  dispénden- 
oies  of  Belize,  and  were  protected  from  tlib  operâtibli  of  the 
Conyention  bj  Mr.  Clayton  s  déclaration  of  the  4th  Jitfy,  t^M). 
Now,  admitting,  for  the  sake  of  argument,  tHa^  thia  déclaration 
is  binding  on  the  United  States,  to  what  does  it  amdnnt?  Ita 
language  is  yerj  explicit  The  Conyention  waa  not  underatood 
by  either  of  the  negotiators,  sajs  Ifr.  Clajton,  „to  iAebidè  the 
British  Settlement  in  Honduras  (commonlj  called  Birittth  Hon- 
duras, as  distinct  from  the  State  of  Honduras),  nor  to  the 
small  islands  in  .the  ,neigbbourhQod  of  that' Settle- 
ment which  maj  be  known'as  its  dçpéndencies/* 

„The  small  islands  in  the  neighbourhood  of  that  Settle- 
ment,**—what  are  \hey?  Thèse  are,  undoubtedlj,  Cajo  Catina, 
and  „the  cluster  of  small  islands*'  on  the  coast  at  the  distance 
o(  „lhree  leagues  from  the  Riyer  Sibun,**  particularlj  apecifled 
in  the  British  Conyention  with  Spain  of  1786.  Itadeed,  the 
sa  me  construction  would  seem  clearljr  to  baye  been  plaeed  upon 
this  Conyention  by  the  British  Minister  at  Washington,  in  hb 
letler  to  Mr.  Clajton  of  the  7th  of  January ,  1854 ,  a  eopy  of 
which  is,  doubtiess,  in  the  possession  of  Lord  Claréndon.  It 
would  be  a  strained  construction  of  Mr.  Clajton^s  càrefnlly- 
guarded  language,  to  make  bis  „small  islanda  in  tUe  neigh- 
bourhood" embrace  the  comparatiyelj  large  and  Teiy  important 
Island  of  Ruatan,  with  its  excellent  harbours,  not,  in  the  neigh- 
bourhood, but  hundreds  of  miles  distant;  an  ialâbd  represented 
„as  the  kej  of  the  Baj  of  Honduras,  and  the  foeos  of  the  Irade 
of  the   neigbbourîng   countries,**  which   ia  consfdérablj  laifer. 
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according  to  Gaptaio  Henderson,  Ihan  many  of  the  West  India 
islands;-  in  etiltiyaUod,  aad  ia  soil,  aod  natural  adyantages ,  oot 
ioferior  to  anj  of  Ihem.  Tbis  woald  bè  to  make  the  dependeuioy 
far  more  Taluable  tban  tbe  principal,  and  to  engraft  an  absolate 
sovereigntj  upon  a  mère  usufruct.  And  bere  it  may  be  proper 
to  observe  that  tbe  quotatîon  ^island  dependencies/*  in  tbe 
British  statement,  if  intendéd  to  be  made  from  any  part  of  Mr. 
Glayton's  déclaration,  is  an  incorrect  qaotation.  His  language 
is  not  ^island  dependencies,'*  but  „Bmall  islands  in  the  neigh- 
bourhood'*  of  Belize.  This  island  is ,  tben ,  clearly  a  Central 
American  island,  in  tbe  neighbourhood  not  of  Belise,  but  of  tbe 
State  of  Honduras;  and  in  tbe  language  of  Mr.  Clayton*8  sta- 
tement,  so  much  relied  upon,  is  one  of  „the  proper  dependen* 
cies"  of  tbat  State ,  and  is  therefore  embraoed  by  the  Treaty. 
ladeed,  it  would  be  little  short  of  an  absurdity  for  Mr.  Clayton  to 
bave  excepted,  as  it  is  conténded  be  ought  to  hare  done,  from' 
bis  déclaration ,  iocluding  only  „the  small  islands  in  the  neigh- 
bourhood" of  Belize,  the  distant,  large,  and  yaluable  Island  of 
Rualan.  And  yet  it  is  alleged,  from  hifl  omission  to  do  tbit, 
that  Great  Britain  was  justified  „in  deeming  tbat  her  clain  to 
Ruatan,  as  a  part  of  the  Belize  Settlemeut,  was  not  about  to  be 
disputed  !** 

The  British  statement  seems  to  attafch  considérable  import- 
ance to  tbe  fact,  but  why,  it  is  difficult  to  conceÎTe,  that  „Mr. 
Buchanan,  in  hi»  atatement,  observes  tkat  Rwalan  was  ocoopied 
in  1850  by  Gréât  Britain;'*  It  waa  for  the  very  refason  that 
not  only  Ruatan,  but  nearly  the  whole  eastera  ooast  of  Central 
America,  were  occopied  by  Great  Britain,  tbat  Um  G«yernment 
of  the  United  States  were  so  anxious  to  conclude  a  Conyentioii 
requiring  her  to  withdraw  fromr  this  oecopation.  It  was  for 
this  reason  that  the  United  Stîites,  as  an  ample  considération 
for  this  withdrawai,  bouàd  thernselye»  neyer  to  occupy  any  por- 
tion of  Central  Ameriea.  But  for  this  agreement  to  wilhd#aw, 
tbe  United  States,  in  self-defenoe ,  would  baye  been  compelled 
to  accept  cessions  of  territoir  in  Central  America';  beeause 
without  such  territory  Great  Britain  would  haie  been  left  in  a 
position  absointely  to  comntond  not  only  the  prcjeeted  eanal  by 
tbe  Lake  Nicaragua,  but  ail  the  other  canals  and  raiiroads  whicn 
may  be  constructed  through  any  part  of  the  Isthmos.  The 
Convention  was  therefore  not  confined^  to  this  single  route, 
but  extended  its  protection  „to  aoy  other  practicable  communi- 
cations, whelber  by  canal  or  railway,  across  the  Isthmus  which 
connects  North  and  South  America.'*  Both  parties  were  to 
staud  aloof,  and  neither  of  ihem  was  to  occupy  territory  in  the 
yicinity  of  any  of  thèse  routes,  mneb  less  an  island  which  from 
its  position  and  excellent  barbours,  would  enable  a  strong  naval 
Power  in  possesion  of  it  to  close  any  canals  or  railroads  which 
mîght  be  constructed  across  tbe  Isthmus. 

Now,  whether  Great  Britain  was  in  the  occupation  of  Ruatan 
at  the  date  of  the  Convention,  by  a  good  or  by  a  bad  title, 
cannot  make  the  least  différence  in  regard  to  the  true  construc- 
tion of  that  instrument.  The  case  might  hâve  been  différent 
bad  tbe  question  ariéen  between  her  and  the  State  of  Hondoraa. 
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The  question  between  Great  Brilain  aad  ihe  United  States, 
howeyer ,  is  not  as  to  tbe  yalidity  of  her  title,  but,  no  mtlter 
what  it  may  bave  been,  whether  sbe  bas  not  agreed  to  abandon 
her  occupation  under  this  tille;  not  what  was  tbe  state  of  tbinga 
before,  but  wbat  she  agreed  it  should  become  after  tbe  conclu- 
sion of  the  Conyenlion.  Still,  out  of  déférence  to  tbe  Brilisb 
statement,  which  conlends  that  the  Brilisb  tille  was  good  to  this 
island  at  the  conclusion  of  the  Conyeotion,  it  is  but  proper  to 
examine  tbe  reasons  on  wbich  this  claim  was  founded. 

Aocient  possession  is  iuYoked  to  sustaio  tbis  claim,  tnd  it  is 
said  that  „il  is  well  known  that  in  1742  tbe  Englisb  were  form- 
allj  setlled  at  Ruatan;*'  but,  in  reply,  it  may  be  stated  ^hat 
this  possession  was  speedily  abandooed.  We  are  informed  by 
„Ree*s  Cyclopaedia,'*  published  in  London  in  1819,  that  „tbe 
Énglish,  in  the  year  1742,  formed  a  settlement  hère  [in  Raatan] 
for  tbe  purpose  of  carrjing  on  tbe  logwood  trade,  but  it  wai 
soon  abandoned.** 

In  answer  to  the  map  published  by  Jeffriea  in  J7Q6,  md 
cited  by  Lord  Clareodon,  it  may  be  obseryed  that  there  ia  another 
copy  of  tbe  yery  same  map  ia  tbe  Brilisb  Muséum,  published  in 
tbe  same  year,  on  wbich  Rualan  is  not  coloured  as  a  Britiah 
possession.  At  the  date  of  tbis  map,  more  than  balf  a  cenlury 
ago,  the  geography  of  that  portion  of  America  was  comparativ- 
ely  but  liltle  known;  for  tbis  reason,  tbe  map  published  in  1851, 
at  London,  by  James  Wyld,  Geograpber  to  tbe  Queen,  ,,of  tbe 
West  lodia  and  Babama  Islaods,  witb  tbe  adjacent  coasta  of 
Yucatan,  Honduras,  Caraccas,  etc.,'*  also  to  be  found  in  the 
Britisb  Muséum,  is  of  much  bigber  authority,  and  upon  ita  face 
Ruatan  and  tbe  olber  Bay  Islaods  are  assigoed  to  Honduraa. 
The  same  yiew  is  presenled  by  the  same  aulhor,  on  a  former 
„Map  of  the  West  India  and  Babama  Islands,"  etc.^  published 
in  1849,  and  now  in  possession  of  tbe  Légation. 

it  may  also  be  confidently  asserled,  as  a  well-known  histo* 
rical  fact,  that  if  tbe  English  were  in  the  occupation  of  Ruatan 
at  tbe  date  of  tbe  Treaty  with  Spain  of  1786,  tbey  abandoned 
it  immediately  thereafler  in  obédience  to  that  Trealy.  Brooke*a 
„General  Gazelteer,"  published  in  London  in  185a,  distinctly 
States  tbis  fact.  Il  says,  „This  beautiful  ihland,  partially  oorered 
with  wood,  was  once  in  possession  of  tbe  Ënglisb,  wbo  fortified 
ils  excellent  harbour,  but  abandoned  it  when  tbey  witb« 
drew  from  the  Mosquilo  shore."  And  Johnston,  in  hia 
„Dictionary  of  Geography,**  published  in  London  in  1851  and 
1852,  descrihed  it  as  an  island  off  the  nortb  coast  of  Central 
America,  „formerly  belonging  to  tbe  Englisb/*  „Near 
ils  soulbern  extremity  is  a  good  harbour,  with  batteries  erecled 
by  tbe  Englisb  during  iheir  former  occupation**. 

At  what  period,  then,  afler  the  Gooyenlion  of  1786,  did  this 
island  cease  to  be  Spanish  and  become  Englisb?  It  is  admilted 
by  Captain  Henderson ,  an  officer  of  the  Britisb  armj,  in  bis 
,. Account  of  the  Britisb  Seulement  of  Honduras,**  an  authority 
wbich  will  not  be  disputed,  that  il  was  still  a  Spanish  Island  in 
1804.  The  next  we  bear  of  it  is,  that  it  was  in  the  possession 
of  Honduras,  as  ihe  successor  of  Spain,  in  1830|  whilsl  the  Coih- 
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fédération  of  Ihe  Central  American  States  still  contintied  to  exîst, 
and  was  in  that  year  (not  in  1835,  as  in  the  former  statement) 
captured  from  that  State  by  the  British  forces,  bat  was  soon 
afterwards  restored.  The  following  extract  from  Growé's  ^Gospel 
in  Central  America/*  an  abie  and  interesting  work,  préparée 
after  personal  obseryalion,  and  published  in  London  in  1850, 
giyes  a  correct  account  of  the  transaction.  The  author  says  : 
,,1830.  The  oolj  notable  breach  upon  peace  and  good  order 
"was  the  seiznre  of  the  Island  of  Ruatan,  in  the  Baj  of  Hon- 
duras, bj  the  aulhorities  of  the  neighbouriog  British  Settlement: 
but,  upon  complaint  bj  the  Fédéral  Goyernment,  the  act  of  the 
Superiotendent  of  Belize  was  theoretically  disallowed  bj  bis 
Government,  though  it  bas  since  been  practicallj  repeated  in 
preciselj  the  same  quarter  and  under  the  sanction  of  the  same 
Power.** 

There  is  other  eridence  of  a  sîmilar  character  in  the  pos- 
session of  Mr.  Buchanan,  but  as  it  proceeds  from  American 
sources,  it  is  deemed  best  to  let  the  facts,  especially  as  thej 
baye  not  been  contradicted  bj  the  British  statement,  rest  upon 
the  authoritj  of  a  British  author  of  hi^bl^  respectable  character. 
The  author  then  proceeds  to  speak  in  .indignant;  terms  of  ils  sec- 
ond capture  and  annexation  in  1841,  denouncing  it  as  an  ,^n- 
glorious  reyolution.*' 

Lord  Clarendon,  in  bis  statement,  admîta  that  this  island  and 
that  of  Bonacca  „haye  doobtless  been  at  yarioas  times  leflt 
unoccupied,  and  at  others  claimed  or  held  hj  other  Powers;** 
but  says,  „it  is  certain  that  in  1838,  1839,  and  1840  fit  ought 
to  baye  been  in  1841],  Great  Britain  not  onlj  asserted  her  right 
to  the  same,  but  declared  her  intention  to  maintain  that  right  by 
force.**  That  is,  in  substance,  that  Great  Britain  captured  this 
island  from  Honduras  in  1841,  and  expelled  ihe  troops  of 
that  State  from  it,  and  now  maintains  that  this  capture  giyes 
her  tille. 

It  is  impossible  that  Great  Britain  can  claîm  this  island  bj 
the  right  of  conquest,  because  the  capture  was  made  in  the  time 
of  profound  peace.  She  cannot  conyert  the  yerj  act  of  which 
Honduras  complains  as  a  wrong  and  an  outrage  into  the  foun- 
dation  of  British  title.  Of  the  maoner  in  which  the  seizure  of 
Ruatan  was  made  by  the  Superintendent  of  Belize  in  1841,  Mr. 
Crowe  speeks  in  the  following  language: 

„As  he  expected,  Colonel  Macdonald  found  only  a  few  in- 
habitants under  care  of  a  serjeant  and  a  small  detacbment  of 
soldiers  belonging  to  the  State  of  Honduras.  Thèse  being  in- 
capable of  résistance,  he  proceeded  to  haul  down  the  flag  of  the 
Republic ,  and  to  hoist  that  of  Great  Britain  in  ils  slead.  No 
sooner,  howeyer,  had  he  re-embarked,  than  he  had  the  morti- 
fication of  seeing  the  union  jack  replaced  by  the  blue  and  white 
stripes  of  Honduras.  He  subsequently  returned  and  compieted 
the  ioglorious  reyolution  hj  takiog  such  précautions  and  making 
such  threats  as  he  thought  necessary.** 

The  British  statement  contests  the  principle  that  the  Central 
American  Proyinces,  haying  by  a  successfui  reyolution  become 
independent  States ,   tuoceeded  wilhin  their  respecUte  limita  to 
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ail  the  tenritorial  rights  of  Spain.  A«  the  statement  présente  oo 
reason  for  denyiog  this  principle,  it  is  net  deefned  neeessary 
to  assign  any  reason  in  addition  to  those  of  the  foriner  Ainen-> 
can  statements  in  its  support.  The  principle  cannot,  it  is  con— 
ceived,  be  successfully  controverted.  Were  any  third  Power 
permitted  to  interpose  and  seize  that  portion  of  terrîtorj  which 
the  eroancipaled  colonj  oould  not  défend,  ail  Powers  might 
exercise  the  same  right,  and  thus  the  utmost  confusion  and  in- 
justice would  follow.  If  Greet  Britaincould  seize  Ruatan,  France 
might  hâve  taken  possession  of  anolher  portion  of  Honduras, 
and  the  United  States  of  a  part  of  Sauf  Salvador  ;  and  thus  a  soc— 
cessful  révolution ,  instead  of  proving  a  beueGt  to  those  who 
had  asscrted  and  maintained  their  independence ,  would  give 
rise  to  a  gênerai  scramble  among  the  nations  for  a  proportion 
of  the  spoil. 

But  the  Brîtish  statement  not  onlj  dénies  that  her  Treatj 
with  Mexico  of  the  26th  of  December,  1826,  is  a  récognition  of 
the  principle  asserted,  but  maintains  that  it  proves  the  contrarj. 

At  the  date  of  this  Treaty,  Great  Britain  wffs  in  possestion, 
for  spécial  purposes,  of  the  usufruct  of  Belize ,  which  ahe  bad 
acquired  from  Spain  nnder  the  Treaty  of  1786.  Upon  what 
other  principle  could  she  hâve  solicited  and  obfained  from  Mexico 
an  agreemeut  that  British  subjects  should  not  be  disturbed  in 
the  enjoyment  of  this  limited  usufruct,  unless  upon  the  prin* 
ciple  that  Mexico  had  inherited  the  sorereign  rights  of  Old 
Spain  over  the  Belize  Settlement?  Had  she  then  idt^ndéd  to 
claim  this  Settlement  in  absolute  sovereigntj,  she  neYèr  would 
bave  sought  and  obtained  from  Mexico  t  continuante  of  her 
spécial  license. 

The  idea  of  an  absolute  owner  asiing  a  spécial  permission 
to  use  his  own  property  in  a  parlicular  manner  from  a  -person 
in  whom  he  recognizes  no  title,  would  be,  to  saj  the  least,  a 
novelty,  if  not  an  absurdity.  Greatly  to  her  crédit  and  ber 
good  faith,  however,  Great  Brîtain  agreed  to  hold  under  Mexioo 
in  the  very  same  manner  bhe  had  held  under  Old  Spain,  and 
ihus  clearly  recognized  tho  rights  of  Mexico. 

How  does  the  British  statement  answer  this  argument?  It  sajs 
that  the  Treaiy  „8imply  stipulâtes  that  British  subjects  should  not 
be  worse  on  uuder  Mexico  independent  than  under  Mexico 
when  a  Spanish  province,*'  and  „it  was  natural  in  recognizing 
the  iodependence  of  Mexico,  that  Great  Britain  should  make  sach 
a  stipulation/'  It  was  certainly  natural  that  she  should  do  this; 
but  only  on  the  principle  that  Mexico  might  otherwise  hare  as* 
serted  her  rights,  as  the  successor  of  Old  Spain,  and  at  anj  mo- 
ment bave  terminated  the  license. 

The  British  statement  observes,  that  since  the  capture  of  the 
islaod  in  1841,  no  attcmpt  bas  been  made  by  Honduras  to  re— 
capture  it;  and  that  the  Commandant  of  Truxillo,  when,  on  two 
or  three  occasions,  complaints  had  been  made  to  him  for  rtBdiress 
against  the  settlers  of  Ruatan,  bas  referred  Ihem  to  Belize^  tell- 
ing  them  that  the  island  was  British.  But  what  inference  oan 
be  drawn  from  thèse  facts  ?    Honduras,  from  her  feeblenesa^ 
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beea  conifKelled.  to  siMboait,.  and'  lo  reiort  t<^  tbe  on\j  Temedj 
wbîch  tbe.  weak  b«Te  agaiost  tbe  powerfii].  Gooiplainla  aod  pro« 
testatioof  agaiost:  tbe  a<H,  wbicb  abe  bas  libyer  ceased  to  jnake, 
bave  been  ber  onlj  reaource.  Uow  ridiculoua  il  would'  baye 
been^  for  bef.  to  bare  atlempted  to  recapture  tbia  island  fiom 
Great  Brilaîn!  And  tbe  GommaodaDt  of  Truxilio  we4iid,  aa  a- 
rnatter  of  course ,  refer  complainaots  agaîost  tbe.  settlera  hi 
Kuatav  to  Great  Britain  for  redresa,  tbe  Power  in .  possesaîon, 
and  tbe  only  Power  in  existence  whicb  could  applj  tbe  remedjr 

If,  tberefore,  tbe  question  depending  bâd  been  between  Greal 
Brilain  and  Honduras,  and  tbe  point  to  be.decided  hj  an  im- 
partial umpire  were,  whicb  of  tbe  two  Pewers  beld  tbe  best  title 
to  the  island,  there  could  be  but  little  doubt,  it  is  conceiyed, 
what  would  be  bis  décision.  But  as  before  remarked,  tbe  que- 
stion is  not  between  thèse  parties,  but  between  Great  Britaiu 
and  the  United  States.  Its  décision  does  not. dépend  upon  ibe 
validitj  or  invalidity  of  the  British  title,  but  whether  Great  Bri- 
tain has  bound  herself  bj  Treaty  witb  the  United  States,  not 
,,(0  occupy ,  or  fortify,  or  colooize,  or  assume,  or  exercise  any 
dominion  over'*  Ruatan.  Under  thèse  circumslances,  it  was  not 
the  duty  of  the  Uniled  States,  as  is  alleged,  at  the  conclusion  of 
the  Cooyeotion  in  1850,  io  bave  formally  contealed  tbe  title  of 
Great  Britain  to  this  island.  Such  a.  course  could  onlyiibaye 
produced  useless  icnlaiion.  It  was  sufficient  for  tbean  te-  know 
ihat  Great  Britain  beiog  in  tbe  occupation  .of  it,  no  matter  by 
what  litle«>  had  agreed  to  witbdraw  from..tbi0  occupation^ 

But  „Her  Majesty*s  Goyernment  cannot  admit  that  an  altéra- 
tion in  tbe  internai  form  of  GoTernment  of: thèse  islands  is  a 
yiolation  of  the  Treaty*  or^afforda  a  juat  cause  of  remonstrance 
to  tbe  Uniled  States.*'  What  are-  the  facta  of  tbe  case?  Wben 
the  Treaty  was  concluded ,  Great  Britain  was  simply  in  the>  oc- 
cupation of  Ruatan,  under  the  capture  ^made  by  Colonel  Macdo- 
nald.  She  had  establisbed  no •  regular .form  of  Goyernment  oyer 
its  few  inhabitanla^  wbo,  to  say  the  leaal,'  wereof  a  yery  hetero- 
geoeous  charaoter.  She  bad  then  taken»  but  tbe  .first  atep,  and 
this  in  the  face  of  .the.remonstrances  of  Hdnduraa,  towarda  tbe 
appropriation  of  the  island.  No  trouble  could  haye  been  anti- 
cipated  by  the  United  States  in  regard  to  tbia  ialand  ;  no  doubt 
could  bave  been.  entertained  but  that  Great  Britain  would 
promptly  witbdraw  from  it  after  tbe  conclusion  of  tbe  Treaty. 
Her  relation  towarda  Ruatau,  at  this  time,  was  merely  that  of  a 
simple  occupanLi  From  this  ocoupancy  it  waa  easy  to  retire, 
and  the  island  would  then  bave  naturally  reverted  to  Honduras.. 
Instead,  however,  of  taking  one  slep  backward^  the  Goyernment 
of  Great  Britain. has  since  taken  a  .siride  forward«  aed  baa  pro- 
ceeded  to  establisb  a  regular  Colonial  Government  oyer  it.  But 
this  is  not  ail.  They  bave  not  confined  tbemseives  to  -Ruatan 
alone,  but  bave  embraced  within  their  colony -five  otber  Central 
American  islands^  off  tbe^  coast  of  tbe.  State  -of  Honduras.  One 
of  thèse ,  Bonacca ,  says  Bonnycastle,  is  an  ialand  about>  sixty 
miles  in  circumfeaence,  and  is  supposed  to  be.the  firat  island 
whicb  Columbus  discoyered  on  bis  fourth  yoyage.  It  was  not 
known  bowever  in  the  United  Statea  that  the  Btritiafa  Goyernment 


238  jimérique  centrale.    ' 

bad  eyer  made  daim  to  any  of  thèse  fire  Central  American  islands 
previoos  to  the  proclamation  annoaocing  their  coloniittion. 
Indeed,  the  Britisb  slatement  nowhere  aaserta  tbat  anj  of  them 
had  even  been  occupied,  at  any  period,  by  Great  Britain,  before 
their  incorporation  witb  Ruatan,  and  the  establishment,  in  1851» 
of  the  coloDj  of  the  ««Baj  Islands.*' 

In  this  manner  bas  the  feeble  State  of  Honduras  been  de- 
priyed  of  every  valuable  islaud  along  her  coast,  and  this  ia 
now  complète]/  commanded  bj  the  impendîng  power  of  Great 
Britain. 

The  Goyernment  of  the  United  States  riew  the  establishment 
of  the  Colooj  of  ,,the  Baj  Isiands"  in  a  still  more  unfa?ourable 
light  tban  they  do  the  omission,  on  the  part  of  ihe  Britisb 
Goyernment,  to  carry  the  provisions  of  the  Trealj  into  effecl. 
Thej  feel  this  to  be  the  commission  of  a  positiye  act  in  „pal- 
pable  yiolation  both  of  the  leller  and  the  spirit  of  the  Clajton 
and  Bulwer  Gonyention/* 

2.    The  Mosquito  Protectorate. 

It  does  not  seem  necessary  to  add  argumenta  to  thoae  of 
the  former  American  statement  for  the  purpose  of  proring  that 
the  Mosquito  Protectorate  bas  been  abolished  bj  the  Gonyention. 
This  point  bas  nowhere  been  directly  met  througbout  the  Britisb 
statement  by  arguments  drawn,  from  the  body  of  the  Treaty  it- 
self.  Thèse  remarks  shall ,  therefore ,  be  coofined  to  the  topioa 
presenled  in  the  Britisb  statement. 

In  this  discussion,  as  in  the  case  of  the  Bay  Islanda,  itooght 
eyer  to  be  borne  in  miod  that  it  is  the  true  conslraction  of  ihe 
Conyeotion  which  is  mainly  to  be  asoertained  and  enforoed, 
and  not  the  historical  circumstances  and  eyenta  which  eîfher 
preceded  or  followed  its  conclusion. 

The  admission  is  notized  with  satisfaction  that  the  United 
States  had  not,  under  the  Conyention,  acknowledged  the  exi- 
stence of  the  Brilinh  Protectorate  in  Mosquito.  Thia  relieres  the 
argument  from  much  embarrassment ,  and  the  American  nego- 
tiator  from  the  imputation  of  hayiog  done  an  act  which  wonid 
bave  been  condemned  by  hin  counlry. 

It  is,  also,  repeatedly  admilted  that,  althongh  the  Britisb  Gor- 
ernment  (to  employ  its  own  language)  „did  not,  by  the  Treaty 
of  1850,  abandon  the  right  of  Great  Britain  to  protect  the  Mot-> 
auitos,  yet  it  did  intend  to  reduce  and  limit  that  right"  Had 
tne  statement  proceeded  one  step  further,  and  speciBed  în  what 
manner  and  to  what  extent  the  British  Government  intended  to 
reduce  and  limit  this  right,  the  cootroyersy  on  this  point  might 
then,  for  ail  practical  purposes,  bave  been  setlled.  whj?  Be— 
cause  Lord  Clarendon  must  hâve  resorted  to  the  Conyentioa 
itself  for  a  speciGcalion  of  tbe  limitations  imposed  on  the  Pro- 
tectorate, and  this  would  baye  informed  him  that  it  «hall  neyer 
be  used  for  the  purpose  of  „occupying**  „the  Mosquito  eoait,*' 
„or  of  assuming  or  exercising  dominion  oyer  the  same.**  LeI 
Great  Britain  no  longer  employ  it  for  thèse  purposes;  let  her 
cesse  to  occupy  this  coast  and  exercise  dominion  orer  it;  and, 
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allhoogh  thîs  is  not  ail  the  Convention  requires,  for  eyery  es- 
senlial  object  this  would  prore  sufficient. 

The  British  statement,  straogely  enough,  first  proceeds  to 
dîscuss,  at  considérable  length,  what  it  terms  „tbe  spirit"  of  the 
Trealj,  wbich  it  says  „mu8t  aiways  be  inferred  from  tbe  circnm- 
staoces  under  which  it  takes  place;"  and  afterwards,  in  a  yery 
few  Unes,  disposes  of  the  great  question  of  tbe  true  constrne- 
tion  of  its  language.  This  enlirelj  rererses  the  natural  order  of 
things.  Vattel  iofornis  us,  in  bis  chapter  on  „the  Interprétation  of 
Treaties,**  that  ,,tbe  first  gênerai  maxim  of  interprétation  is,  that 
it  is  not  allowabte  to  inlerpret  ^bat  bas  no  need  of  interpré- 
tation. When  a  deed  is  worded  in  clear  and  précise  ternis; 
when  its  meaning  is  eyident  and  leads  to  no  absurd  conclusion  ; 
there  can  be  no  reason  for  refusing  to  admit  tbe  meaning  which 
such  deed  nalurallj  présents.  To  go  elsewbere  in  searcb  of 
conjectures  in  order  to  restrict  or  extend  it,  is  but  an  attempt 
to  élude  it.  If  this  dangerous  method  be  once  admitted,  there 
will  be  no  deed  which  it  will  not  render  useless.** 

It  was  therefore  incumbent  upon  tbe  British  statement  first 
to  prove  that  the  language  of  the  Convention  is  obscure — a  most 
difficult  task — before  it  could  properly  resort  to  extraneous  eîr- 
cumstances  to  explain  its  meaning.  Nevertheless ,  following  the 
order  of  the  statement,  a  replj  shall  first  be  given  to  the  cir^ 
cumstances  adduced. 

But,  as  preliminarj  to  thèse,  the  statement  branches  off  înto 
a  déclaration  „that  Mr.  Buchanan  coofounds  the  condition»  of 
a  sovereigntj  and  a  protectorate ,  and,  under  this  error,  treats 
the  agreemeot  *not  to  colonise,  nor  occupy,  nor  fortify,  nor  as- 
sume nor  exercise  dominion  oyer,'  as  includiog  an  agreement 
not  to  protect.**  Now  admilting,  for  the  sake  of  argument,  that 
thèse  words  do  not  ioclude  „an  agreement  not  to  protect,** 
they  do  at  least  limit  this  protection  so  that  it  cannot  be  exer- 
cised  for  tbe  purpose  of  occupying,  or  exercising  dominion  over 
the  Mosquilo  Coast.  Let  this  be  granted,  and  the  United  States 
need  ask  but  little  more. 

No  foundation,  bowever,  is  to  be  found  in  Mr.  Buchanan*s 
statement  for  tbe  criticism  that  he  had  confounded  two  things 
80  distinct  in  their  nature  as  ,,a  soyereignty  and  a  protectorate.*' 
Indeed,  be  does  not  even  use  the  word  „soyereigoty*'  in  con- 
nection with  this  topic  throughout  bis  whole  statement.  On  the 
conlrarj,  he  bas  carefullj  confined  himself  to  the  language  of 
the  Convention  itself,  and  emplojed  only  the  words  „occupy** 
or  „a88ume  or  exercise  dominion.** 

The  American  Government  bave  never  trealed  the  protec- 
torate claimed  bj  Great  Britain  as  one  which  could  be  re- 
cognised  by  public  law.  They  well  knew,  from  tbe  savage  and 
degraded  character  of  ihe  Mosquilo  Indians,  that  no  Treaty  of 
Protection  could  exist  between  Her  Britannie  Msjesty  and  the 
Ring  of  the  Mosquito  fndians,  such  as  is  recognised  among  ci- 
vilized  nations,  jjnder  such  a  Treaty  the  protected  Power  re- 
serves to  itself  the  right  of  administering  îts  own  Govemment 
—  a  right  which  it  was  impossible  for  the  Mosquitos  to  exer- 
cise.   This  nominal  protectorate  must  therefore,  from  the  natnre 
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of  things,  be  an  absolute  submission  of  thèse  Indiant  to  itbe 
British  GoTemment,  whicb,  in  Tact,  il  bas  ever  been. 

For  tbese  reasoos  tbe  Americaii  siatement  bas  etei^where 
Ireated  Great  Britaio  as  in  (possession  of  ihe  M4>sqiiito  Coaat, 
and  in  tbe  exercise  of  dominion  Qver  it,  in  tbe  same.maQner  as 
ibougb  sbe  were  ils  undisputed  owner,  aod  bas  conteoded  that 
sbe  is  bound  bj  tbe  Treaty  to  withdraw  from  ibis  potaessioD 
and  tbe  exercise  of  ihis  dominion.  This  is  tbe  aubstance  —  ail 
tbe  rest  is  mère  form.  In  this  point  of  yiew  il  is  wholljr.îjn- 
material  whetber  tbe  relations  of  Ihe  Mosquito  Indians  to.wtrds 
Great  Britain  be  called  a  proteclorate ,  a  submission,  or  bj  any 
olher  name.  The  great  object  of  the  Convention,  as  anderstood 
hy  tbe  GoTernment  of  tbe  United  States,  .is,  ibat  sbe  sbonld 
cease  „to  occupj''  the  Mosquito  Coast,  no  matter  bj  what  name 
or  under  i^bat  claim  it  is  retained. 

Tbe  ieading,  indeed  it  may  aimost  be  said  tbe  onIj,,.cîrcumr 
filance  adduced  to  illustrate  „the  spirit^'  of  the  GonyenJtion,.9nil  to 
bear  upon  ils  construction,  is  a  cor|respondence  y^bich  look  place 
at  Loodon  in  Noyember  1849,  bel,ween  Mr.  Laurence  and  L>ord 
Palmerslon.  Il  is  thus  sougbt  to  convert  Ibis  preliminarjr  cor- 
respondence,  which  occurred  rnooths  before  tbe  Gonyenlion  was 
concluded,  into  Ihe  means  of  chaoging  and  limiting  ihe  meaning 
of  the  language  afterwards  emplojed  by.the  actual  negotîators. 
^y  such  means  ail  agreements  between  priyate  parties  .an^d  ^all 
Treaties  between  soyereign  States,  migbl  be  anpulled.  ,Wben 
tbe  final  agreeroent  is  once  concluded,  the  preliminaries  bicorne 
useless.  Like  the  scafTolding  of  a  building,  Ihej  are  Qfst  «aide 
after  the  édifice  bas  been  erected. 

But  eyen  if  such  a  process  were  legitimate,  ibere  ia  nothing 
in  this  correspondence  which,  so  far  from  weakening,  doea  not 
fortifj  tbe  construction  placed  upon  the  Conyention  bj  the  jQoy- 
eroment  of  tbe  United  States.  Mr.  Laurence  first  asks  Lord 
Palmerslon,  as  tbe  primary  object,  „whetber  tbe  Britiab  QoT- 
ernment  intends  to  occi^py  or  colonize  Nicaragua,  ÇoBla,'Riça, 
tbe  Mosquito  Coast,  or  any  part  of  Central  America;*'  and  then 
inquires  „whether  tbe  British  Goyernment  will  unité  with  the 
United  States  in  guaranleeing  the  neutrality  of  a  sbip-canal, 
railway,  or  olher  communication  to  be  open  to  tbe  worid,  and 
common  to  ail  nations."  In  reply.  Lord  Palmerslon  saja  «.tlift 
Her  Majesty's  Government  do  not  intend  lo  occupj  or  polonij^e 
Nicaragua,  Costa  Rica,  tbe  Mosquito  Coast,  or  any  part  of 
Central  America;*'  and  he  also  gave  an  equally  salisfaçlory  ^nayrer 
to  the  second  inquiry  of  Mr.  Laurence. 

Now  what  iofereoce  does  the  British  stalement  idrayr .  from 
this  language?  Il  is,  thaï  as  tbe  correspondence, which,  Jt  îs 
alleged ,  was  before  the  negotiatprs,  does  not  refer  to  the  Mos- 
quito Protectorale  by  name,  therefore  they  must  bave  ^otjBiided 
thaï  this  should  remain  nnlouchcd  by  ihe  Treaty.  Bal  do  infe«> 
rence  can  prevail  agaiusl  a  positive  facl.  If  ihe  correspondence 
be  silenl  in  regard  to  the  Proleclorate,  not  so  tbe  Conyention. 
This  expressly  embraces  it,  and  déclares,  «,nor  wili  eitber  [ofthe 
Parties]  make  use  of  any  proteclion  wbich  eitber  fiffbrds  pr  may 
afford,  or  any  alliance  wbich  eitber  bas  or  may  baye,  to  or  wilh  any 
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Sute  or  people  for  the  porpose  of  [erecting  or  maiolainiog  aoy 
sucb  fortificatiofis,  or  of]  occupying,  fortifyiog,  or  colonizing  Ni- 
caragua, Costa  Rica,  the  Mosquito  Coaat,  or  aoy  pari  of  Ceutrai 
America,  or  of  assuoiiug  or  exercisîng  dominioo  oyer  the  aaine/* 

But  erea  if  the  CooTeation  had  not  cootaiaed  this  express 
stipulation  io  regard  to  the  JMosquilo  Protectorate,  and  had 
simply  provided  for  carrying  inlo  effect  the  intention  expreased 
by  Mr.  Laurence  and  Lord  Palroerston,  that  neither  of  Ibe 
Parties  shoald  ,,occupy  or  colooize'*  „the  Mosquito  Goast,**  thia 
would,  it  is  concei?ed,  hâve  been  abundanlly  sulficient  to  bring 
Great  Britain  to  withdraw  from  ils  occupation. 

In  point  of  fact,  it  resulted  from  abundant  caution  alone, 
that  the  clause  just  quoted  from  the  Conrention  was  superadded; 
prohibitiog  Great  Britain,  whether'  under  tbe  nàine  of  a  , , pro- 
tection** or  „alliance,**  from  „occupying**  „the  Mosquito  Coast,*' 
or  of  assumiog  or  exercisiog  dominion  oyer  the  same**. 

In  référence  to  the  ,,iiteral  meaniog  of  the  Convention,'* 
which  is  certainly  tbe  main  point,  the  firitish  statement  occupies 
but  a  few  lines,  and  av4)id8  any  direct  discussion  of  the  language 
which  it  employs.  indeed,  the  construction  for  whicb  the  Goir 
ernmenl  of  the  United  States  contends  is  substantially  admitted. 
The  statement,  after  quoting  the  provisions  of  the  Article,  and 
coolendiog  that  it  „cleariy  ackoowiedges  the  posiiihility  of  Great 
Brilaia  or  the  United  States  affbrding  protection  to  Mosquito, 
or  any  Central  American  Slate,'*  concèdes  that  whilst  it  was 
not  the  intention  of  the-  Parties  to  prohibit  or  abolisb,  il  was 
their  intention  „to  limit  and  restrict  such  Protectorate.**  Let 
there  be  no  dispute  about  words  upon  so  grave  a  question. 
How  did  the  Convention  limit  and  restrict  (bis  Prolectorate  7 
It  does  ihis,  as  before  observed,  by  probibiting  both  partiea 
from  using  „any  protection  which  eitber  affbrds,**  for  the  purr 
pose  of  occupying  or  exercising  dominion  over  the  Mosquito 
Coast. 

Throughout  that  portion  of  .ihe  argument  arisipg  out  of  tl^ 
coirespondcnce  between  Mr.  Laurence  and  Lord  Palmerstou, 
and  indeed  in  other  parts  of  il,  the  British  statement  has.treated 
the  joint  protection  of  the  two  Governments  to  4he.Nicacagii<a 
Canal ,  as  though  this  were  tbe  principal  and  almost  the  only 
feature  of  the  Convention.  Such  expressions  as  thèse  are  em* 
ployed:  —  ,/rhe  mère  Proteclorate  of  Grçat  Britain,  stripped  of 
those  attributes  which  affected  the  construction  and  the  freedom 
of  the  proposed  Canal,  was  of  small  conséquence  to  the  United 
States.** 

Il  is  again  treated  as  „a  matter  of  indifférence,  so  far  as  the 
Canal  is  concerned  ,  as  to  whether  the  port  and  town  of  l^ao 
Juan  are  under  the  modified  Proteclorate  ol  Great  Britain  or 
uoder  the  Government  of  Nicaragua.**  ,  . 

And  again — „The  practical  différence  between  Great  Britain 
and  the  United  States,  wilh  regard  to  the  only  mutually  in)por|- 
ant  portion  of  Mosquito ,  namely ,  that  portion  to  which  tb^ 
construclion  aqd  condition  of  the  Caqal  ^hich  formed  the 
origin  and  basis  of  the  Treaty  of  1850  applies,  is  very  small 
indeed,*'  etc. 
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Thèse   are  but  very   partial    and    lîmited   eipoaitîons  of  Ihe 
moliyes    which  gare   birth  to  the   Conventioo.     It  cooaecrtted  a 
policj  far   more  exteoded  aad  libéral.     The  Gonyention  wat  oot 
coofiaed  to  a  single  route,  but  embiaced  ail  the  routes,  whelher 
for  raiiroads  or  caoals,  throughout  Central  America.    To  empioj 
ils  own  language,    it  agreed  to  extend  the  protection  of  the  two 
GoTernmenls    „bj   Treaty    stipulations    to    aoj  other  practicablé 
communications,  whether  hy  canal  or  railwaj,  acroai  the  iathmos 
which  connects  Nortb  and  South  America,  and  especialljr  to  the 
interoceaoic  communications,  should  the  same  proTe  to  be  prac- 
ticablé,   whelher   by  canal   or  railway,  which  are  now  proposed 
to  be  established  by  the  way  of  Tehuantepec  or  Panama/'     Over 
ail  such   routes  Great  Britaio  and  the  United  States  baye  bound 
themselves   to   cast    the   aegis   of  their  protection,    not  for  their 
own  exclusÎTe  benefit,  but  for  thaï  of  ail  the  commercial  natioos 
of  the  earth.     It   was  to  avoid  ail  jealousies  between  thernselves, 
as    weil    as   those  which    might  arise  against  either  or  bolh  on 
the    part    of   other   nations,   that   ihey    agreed   not    merely    that 
neither  of  ihem  would  erect  fortîGcations  on  the  single  route  of 
the  San  Juan  or  in  its  neighbourhood,  but  also  that  neither  woald 
directly,  or  by  Tirtue  of  any  protectorate  or  alliance,    ««ocoapy, 
or  foriify,  or  colonise,  or  assume  or  exercise  any  doraioioo  over 
Nicaragua,  Costa  Rica,  the  Mosquito  Coast,  or  any  part  of  Cen- 
tral America.**     Without   this   latter  provision,  the  former  woald 
bave   been    yain.    'Ihe    prohibition    of  occupation  was  therefore 
co-extensive  with  the  whole  territory  over  which  such  caiiala  or 
raiiroads  might  pass. 

Viewiog  the  Treaty  in  the  light  of  ils  own  exteoded  and  li- 
béral provisions,  it  was  a  matter  of  some  surprise  that  the  Bri- 
tish  statement  should  hâve  confined  itself  merely  to  a  proposi- 
tion for  the  two  Governments  to  enter  into  some  arraoge- 
roent  whereby  Great  firitain  niay  withdraw  her  Protectorate 
from  the  port  and  harbour  of  Greytown  and  the  northern  baok 
of  the  San  Juan,  thus  leaviog  the  residue  of  the  Mosquito  Coast 
in  its  présent  condition. 

The  Government  of  the  United  States  can  become  a  party  to 
no  such  arrangement.  It  stands  upon  the  Treaty  which  it  bas 
aiready  coocluded,  firmly  believing  that  under  this  Great  Britaio 
should  more  than  four  years  ago  bave  ceased  lo  occupy  or  exer- 
cise dominion  over  the  whole  and  every  part  of  the  Mosquito 
Coast.  It  cannot,  therefore,  now  enter  into  any  new  stipulation 
con6ned  to  the  port  of  Greytown  and  the  northern  baak  of  San 
Juan.  Such  an  agreement  could  ooly  lead  to  fresh  compliea- 
tioos,  and,  besides,  would  be  a  tacit  admission,  whioh  the  United 
States  caonot  make,  that  the  Convention  of  1850  did  not  em- 
brace  the  entire  Mosquito  Coast,  as  well  as  every  other  por- 
tion of  Central  America.  Ail  that  the  Government  of  the  United 
States  deem  it  proper  to  do ,  under  existing  circumslancet,  ia 
to  persist  in  their  efforts  to  induce  Great  Britain  to  withdraw 
from  the  entire  coast.  This  object  once  accomplished,  the  Treaty 
will  then  bave  its  full  and  beneficent  effect.  The  twO  Powers 
can  then  proceed  in  harmony  to  procure  from  the  proper  Central 
American    States   the   establishment   of  two  free   porta,  onn  at 
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each  end  of  the  Canal,  and  gnccessfolljr  to  interpose  tbeir  good 
ofiices  lo  aetlle  ail  exîstîng  disputes,  conceroiog  boupdaries 
belweeo  the  States.  It  is  maoifest,  howeTer,  tbat  nothiog  of 
this  kiod  can  be  accomplisbed ,  tbere  cao  be  oo  settlement  of 
Central  Aroericao  affairs,  wbilst  Great  Brilain  shall  persist  in 
expressing  a  détermination  to  remain  in  possession,  under  the 
nanie  of  a  Protectorate,  of  the  whole  coast  of  Nicaragua  on  the  ' 
Carribean  Sea. 

The  £arl  of  Clarendon  bas  been  already  informed  that  the 
Government  of  the  United  States,  from  motives  of  humaoity,  are 
willing  lo  unité  vvith  Great  Britain  in  inducing  the  State  of  Ni- 
caragua to  assign  a  suitable  portion  of  her  territorj  for  the  oc- 
cupancy  of  the  misérable  remuant  of  the  Mosquito  tribe,  This, 
however,  upon  the  principle,  alwajs  recognised  bj  Great  Brilain 
and  the  United  States  in  the  treatment  of  tbeir  own  Indians, 
that  the  ultimate  dominion  and  absolute  sovereigolj  belong  to 
Nicaragua;  the  Mosquitos  haying  a  right  of  mère  occupancj  to 
be  extinguished  ooly  bj  the  State  of  Nicaragua. 

How  unfortnnate  is  the  condition  of  Nicaragua!  Her  tîtle 
to  ail  the  territory  embraced  within  the  limita  of  the  ancient 
Province  of  Nicaragua  is  perfect.  This  she  bas  acquired  not 
only  by  a  successful  révolution,  but  she  bolds  il  under  a  solemn 
treaty  wilh  Spain.  This  Treaty,  concluded  at  Madrid  on  the 
2ôth  July ,  1850 «  recognises  her  sovereignty  and  independence, 
as  well  as  her  right  „over  the  American  territory  situated  betwen 
the  Atlantic  and  Pacific  Sea/*  and  „lrom  sea  to  sea,**  „with  its 
adjacent  islands,  known  before  under  the  dénomination  of  the 
ProTÎnce  of  Nicaragua,  now  Republic. of  the  same  name.*'  And 
y  et  her  eastern  coast  is  covered,  in  its  whole  extent,  by  the  ' 
Mosquito  Protectorate,  and  she  is  deprivcd  of  every  ouilet  to 
the  Carribeun  Sea.  Her  port  of  San  Juan  bas  been  seized  by 
Britifth  troops ,  and  that  of  Blowfields  is  the  résidence  of  the 
Ring  of  the  Mosquitos  and  the  seat  of  the  Britî^h  dominion. 

An  effort  bas  been  made  to  assimilate  the  case  of  the  Bri- 
tish  Protectorate  over  the  Mosquitos  to  that  of.£nglishmeo  and 
Americans  acting  as  Ministers  to  the  King  of  Sandwich  Islanda. 
But  there  is  no  parallel  between  the  cases.  The  inbabitaots  of 
the  Sandwich  Jslands  are  not  degraded  savages ,  but  a  Christian 
people,  and  the  Government  of  their  King  has  been  recogoized 
by  the  principal  Powers  of  the  earth.  He  possessea  the  right 
to  sélect  foreigners  for  his  Ministers,  as  other  Sovereigns  havs 
frequently  done;  but  thèse  are  totally  independent  of  their  own 
Governmenls, 

It  is  alleged  that  a  British  Consul  or  Agent  résides  in  Moa^^ 
quito  who  „may  ofteiitimes  be  led  upon  to^  give  his  opi* 
oion  or  advice  to  the  Mosquito  Government.'*  But  It  is  noto* 
rious  ,  and  from  the  degraded  character  of  the  Indiana  it  caonot 
be  otherwise,  that  ihe  Mosquito  Government  is  exclusively 
the  British  Government  exercised  through  the  agency  of  thia 
Consul.  It  is  through  him  that  the  British  Government,  in  the 
name  of  this  mère  shadow  of  a  King,  captured  the  sea-ports  of 
his  neighbours,  by  the  employment  of  Britîah  focoei  alone,  and 
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eiercises  dominion  OTer  tbe  entire  Bo-called  Moaqoito  CoMt 
We  hare  ibe  nolbingness  of  ihe  Mosquito  GoTeranent  and  Ihe 
Kiog  grapbicalljr  delineated  by  two  emioeni  British  alaleamaD  of 
tbe  présent  Cabinet.  Trulj  tbis  GoTernment  îa  but  „a  fiotioa**  : 
wbilst  that  of  Great  Brilain  is  the  aabstaotiai  reaitty.  ' 

Tbe  Britisb  statemeot ,  after  defioing  the  gênerai  dialtaetton 
between  „8overeîghly**  and  ^defence*'  or  ^protection/*  preaeota 
tbe  conséquences  wbich  might  arise  if  an  agreémeot  „not  to 
occupy  or  exercise  dominion,"  sbould  prohibit  eitber  parij  from 
the  performance  of  certain  enumerated  acta  eîtber  for  or  agaioat 
the  Central  American  States. 

As  tbese  remarks  are  merely  bypotbetical,  and  do  not  aeem 
to  bare  aoy  direct  bearing  upon  tbe  great  question  pendiog 
between  tbe  parties,  it  is  deemed  unnecessary  to  proloog  lliia 
atatenient  by  a  reply  to  them  aeriatim.  They  maj  be  well 
or  ill-founded;  bot  it  is  inconceifable  in  what  mannei'  they  bear 
npon  tbe  simple  question  under  tbe  Treaty,  which  ia,  ahali  Great 
Brilain  continue  to  occupy  or  exercise  dominion  OYer  Ihe  Ifoa* 
quito  Coast?  not  wbat  acts  sbe  may  perform  withoat  a  violation' 
of  tbe  CooTention,  after  sbe  sball  hâve  witbdrawn  frooa  Uiia  oe* 
oupaiion,  and  tbe  exerciae  of  this  dominion. 

Opinions  are  referred  to  said  to  hare  been  ezpreaaed  by  llr. 
Webster  concerning  the  Conrention;  but  tbis  is  to  be  espoonded 
accordiog  to  its  own  text,  and  not  by  the  mère  iocidenlal  dicta 
of  aoy  man,  no  matter  how  eminent. 

And  bere  ail  bas  been  said  wbich  eitber  directiy  or  reihotely 
touches  tbe  mérita  of  the  Mosquito  question;  but  as  aérerai  olher 
topics  bave  been  iniroduced,  it  would  be  improper  tb  paaa  them 
OTer  in  silence. 

Tbe  stalement  déclares  in  référence  to  the  Mosquito  Protee* 
torate,  that  Great  Britain  „will  not  enter  into  any  explanalioo  or 
defence  of  ber  conduct  with  respect  to  acta  committed  'oearly 
forly  yeara  ago." 

Be  it  80.  Such  an  explanation  is  not  solicited  by  the  Uoited 
States.  Still  it  is  but  just  to  observe  that  the  Britibh  Gorern-^ 
meift  first  set  tbe  example  of  discussing  their  aocieni  rîght.  lo 
tbe  Mosquito  Protectorate  ;  and  this  is  the  only  reaaoB  ghreo  ia 
tbe  former  American  statemeot  for  presentiog  „the  news  of 
GoTernment  of  the  United  States  on  the  subject.** 

It  is  bighiy  satisfactory ,  boweyer,  to  observe  that  the 
statement,  instead  of  relyîng  upon  acts  of  the  Ëoglisb  oai  the 
Mosquito  Coast  for  centuries ,  limits  thèse  wilhin  a  period  of 
less  iban  forty  years  anterior  to  the  présent  date,  it  ia  poaaihio 
that  (he  former  American  stalement  may  bave  doue  jiooie  good 
in  effecting  this  charge,  by  causing  Lord  Clarendon  tQ  re-»eia- 
mine  tbe  Treaties  of  1783  and  1786,  and  to  refer  to  thehiatory 
of  the  time,  in' wbich  additiooal  proof  baa  been  found*  aot  now 
necessary  to  be  presented,  in  confirmation  of  tbe  conalraeliOQ 
placed  upon  tbese  Treaties  by  tbe  American  Govemnenl.  |t 
would  still  bave  been  interesting  as  a  bistor.ical  faot  lo  leani  al 
wbat  time  „nearly  forty  years  ago,"  under  what  cîreumaianeeai 
and  upon  what  terma»    Great  Britain  agaio  eolered  «poai  Ifeift 
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quîto,   after  haying  aeknowledged  tbe  sovereigDiy  of  Spam  ôrer 
it  in  1783  and  1786,  and  aurrendered  it  lo  ihat  Power. 

Tbe  British  statement  proceedt  to  allège,  thaï  since  thePeace 
of  I8l5  Old  Spain  had  neyer  raised  anj  question  with  the  Bri- 
tish  GoTemmeot  respecling  the  Mosqnito  Protectorate.  Thia  it 
doubtIesB  the  case,  because  Old  Spain,  from  tho  intimate  rela* 
tions  of  friendsbip  which  had  ezisted  between  the  two  GoTern* 
ments  since  their  Treaty  of  Alliance  in  1809,  conid  not  hayè 
suspected  ihat  Great  Britain  was  renewing  her  connection  wilb 
the  Mosquitos;  and  soon  afler  „the  acts  committed  by  her  nearlj 
forly  hears  ago,"  the  Spanish-American  rcTolutionary  war  com- 
nienced,  whicb  would  naturallj  prerent  the  Spanish  GoTernment 
from  bestowing  its  attention  on  a  matter  so  coaiparatirelj  onim* 
portant. 

The  statement  then  dénies  that  bj  the  British  Treatj  with 
Mexico  of  1826,  Great  Britain  had  recognized  the  right  of  the 
Central  American  States,  having  achieyed  their  independence,  to 
tbe  territories  respectirely  included  within  their  boundaries,  as 
thèse  had  formerlj  eiisted  under  Old  Spain.  As  this  point  bas 
alreadj  been  discussed  in  a  former  portion  of  the  présent  state- 
ment, it  is  not  now  necessary  to  add  anything  on  this  subject 
to  what  bas  alreadj  been  said. 

But  again,  argues  the  British  statement,  eyen  supposing  that 
tbcse  States  did  inherit  the  rights  of  Old  Spain,  the^  made  no 
remonstrance  „for  maoy  years  after  the  Protectorate  of  Great 
Britain  orer  Mosquito  had  been  a  fact  well  known  to  thero.*' 
Surely  the  British  Govemment  does  not  mean  to  contend  that 
the  omission  of  thefe  feeble  States,  agitated  in  the  fîrst  place  by 
a  reTolutionaiy  war,  and  9fterwards  by  domestic  dissensions,  to 
make  such  remonstrances,  would  confer  upon  Great  Britain  the 
rigbt  to  deprive  them  of  their  territory.  Besides,  if  it  were 
necessary  to  go  into  the  question,  it  might  be  proTed  that  not 
msny  but  only  a  few  years  had  elapsed  before  thèse  States  did 
remoDstrate  against  the  encroachments  of  Great  Britain. 

The  statement  next  asserts  that  although  the  Gfivernment  of 
the  United  States  knew  of  the  existence  of  the  British  Protec* 
lorate  in  1842,  yet  they  did  not  complain  of  it  until  the  end  of 
1849.  And  from  this  what  is  to  be  inferred?  The  United  Sta- 
tes had  no  right,  under  any  Treaty  with  Great  Britain,  to  in- 
terfère in  this  question  until  April  1850.  But  even  if  they  had 
been  directly  interested  in  the  territory  as  Nicaragua  was,  is 
there  any  statute  of  limitations  among  nations,  which,  after  fis 
year8  of  unlawful  possession,  déprimes  the  true  owner  of  bis  ter- 
ritorial rights?  Had  the  United  States  interfered  in  this  question 
before  the  conclusion  of  the  GonTention  of  1850,  this  could  only 
haTe  been  done  under  the  Monroe  doctrine,  and  then  they  would 
hâve  been  informed ,  as  they  baye  aiready  been  in  the  British 
statement,  that  this  doctrine  „can  only  be  yiewed  as  the  diclum 
of  the  distioguished  personage  who  delifered  115  but  Her  Ma- 
jesty*s  Goyernmeol  cannot  admit  that  doctrine  as  an  interna- 
tional aiiom  which  ought  to  regulate  the  condoct  of  Europeàn 
States." 
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Bot  ît  Aust  not  be  ioferred  from  what  hM  beeo  taid  tbat 
without  this  CooYeoHoD  the  GoYerament  of  the  United  Statea 
would  noi  haye  ereoluaUj  ioterfered,  in  obédience  to  the  Mon- 
roe  doolrioe,  to  prereDl,  îf  possible,  aoy  portion  of  Central  Ame- 
,rica  from  being  pennaoenily  occupied  or  colonixed  b?  Great 
Britain.  Neitber  is  Lord  Glarendon  correct  in  suppoaiof  tbat 
this  doctrine  ia  tbe  mère  ,ydictum"  of  ila  diatingnisned  auUior. 
True ,  it  bas  never  been  formallj  sanctioned  bj  Congreae  ;  but 
wben  first  annouoced,  more  (ban  tbirtj  yeara  ago,  it  waa  hailed 
with  enibusiastic  approbation  by  tbe  American  people:  and  aince 
tbat  period  tbe  différent  Présidents  of  tbe  Unitcil  Statea  hare 
repeated  it  in  (heir  Messages  (o  Congress,  and  alwaya  with  an- 
mistakeable  indications  of  public  approbation\  if  tbe  oocaaion 
required,  Mr.  Bucbanan  would  cbeerfully  undertake  tbe  laak  of 
justifying  tbe  wisdom  and  tbe  souod  policj  of  tbe  Monroe  doc- 
trine, in  référence  to  (be  nations  of  Europe,  aa  weU  àa  to  thoae 
on  the  American  continent. 

Tbe  Britîsb  statement  proceeda  to  ennmerate  aérerai  in- 
Btances,  commencing  in  Norember  1847,  eitracted  from  the  re- 
port of  Mr.  Glayton  to  tbe  Président  in  July  1850,  in  which 
no  answer  was  retumed  by  tbe  Goremment  of  the  United  Sta- 
tes to  appeals  made  by  or  on  bebalf  of  tbe  State  of  Nicaragua 
for  our  interférence  to  arrest  tbe  progresa  of  Britiah  encroaeb- 
ments  in  Central  America.  Sorely  tbe  war  then  pending 
between  tbe  United  States  and  Mexico  was  aofficient  lo  accoont 
for  this  temporary  omission,  without  attribntîng  it  to  any  in- 
différence to  tbe  proçeedings  of  Great  Britain  agàinat  Nicaragoa. 
But  eren  before  tnis  war  was  finally  terminâtes  by  a  Treatr  of 
Peace,  and  after  the  capture  of  San  Juan  by  the  Britiah  for- 
ces, Président  Polk,  in  Âpril  1848,  gaye  a  publie  niedge  lo  the 
world ,  in  strong  terms ,  of  bis  adhérence  to  the  Monroe  doc- 
trine, as  be  bad  aiready  done  in  two  prerioua  Meaaagea.  Be- 
aides,  in  December  1847,  be  asked  an  appropriation  from  Con- 
gress to  enable  bim  to  send  a  Miniater  to  Guatemala  ;  and  thia 
Minister  was  accordingly  dispatcbed  with  inatroctiona ,  wldch 
baye  been  publisbed,  hayîng  distinctly  in  yiew  the  adoptioii  of 
measures  necessary  to  giye  effect  to  thia  doctrine  in  Central 
America. 

The  Britisb  statement,  whiist  admitting  that,  nnder  the  Ibr^ 
mer  principles  and  practice  of  Européen  nations  in  regard  to 
their  treatment  of  the  Indian  races  the  Mosquitoa  woofd  hare 
no  right  to  rank  as  an  independent  State ,  yet  indieates  that 
Great  Britain  bas  changed  her  conduct  in  thia  reapect. 

As  examples  of  great  changes  in  other  respecta  whieh  haire 
occurred  in  modem  times,  and  as  an  excuse  or  juatifieation  for 
her  own  change,  the  Britîsb  statement  cites  the  anppreaaion  of 
tbe  African  Slaye  Trade,  and  the  establishment  of  the  RepnUic 
of  Libéria.  Neitber  of  thèse  would  seem  to  be  yeij  wondef^ 
fui.  They  both  occurred  in  tbe  natural  progreaa  ofefeaftÉrfren 
tbe  adyance  of  ciyilization ,  and  the  efforts  of  wiie  aïkjd  lyene— 
yolent  men.  But  tbe  Britîsb  Goyemment  will  haye  pèribnned 
a  miracle  if  they  can  conyert  the  debased  and  degra^d'  rioe 
of  Moaquito  Indiens,  such  as  they  baye  been  deaerioed'wilkoM 
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contradiction  in  the  American  atatement,  into  eît^eni  or  lub- 
jects  of  a  really  independent  and  sorereign  natîoç. 

The  British  statement  also  déclines  to  furnish  the  ^groands 
on  which  Her  Majesty's  GoTemment  made  the  capture  of  San 
Juan  de  Nicaragua  ;**  and  it  is  therefore  acarcely  necesaary  to 
pursue  this  branch  of  the  subjèct.  If  it  were,  it  would  be 
easj  to  add  proofs  to  those  contained  in  the  former  American 
statement,  that  this  was  neyer  a  Mosouito  port  in  any  senae; 
but  alwajs,  together  with  the  Rirer  san  iFuan,  rightnilly  be- 
longe d  to  Spain,  and  afterwards  to  Nicaragua.  Référence  might 
be  made  to  the  report  of  Sir  William  Wise,  the  commander 
of  the  British  ship  of  war  ^Sophie,"  who  yisited  the  coast  in 
1820  ;  and  also  to  that  of  Mr.  Orlando  Roberts,  who  was  car- 
ried  as  a  prisoner  up  the  San  Juan  in  1821.  The  latter  de- 
scribes  the  fort  to  which  Captain  Bonnycastle  had  referred,  as 
then  still  mounting  tweWe  pièces  of  large  cannon,  and  conttin^ 
ing  accommodation  for  100  men. 

The  two  chapters  in  Crowe*s  central  America,  entitled 
„British  Encroachments/*  might  also  be  cited.  Of  thèse  the 
author  présents  a  striking  history,  from  the  time  of  the  nqraer- 
ous  and  formidable  but  unsuccessful  expédition  of  GreatBritain 
against  Spain  in  1780,  for  the  purpose  of  wresting  from  that 
Power  the  port  and  riyer  of  San  Juan^  until  they  were  finallj 
captured  from  Nicaragua  in  1848^  and  then  first  became  a  part 
of  the  Mosquito  Protectorate. 

3.  The  Ter  ri  tory  betwe  en  the  Sib  un  and  the  Sarstoon. 

The  nezt  portion  of  Central  America  which  demanda  atten- 
tion, is  the  territory  between  the  Riyers  Sibun  and  Sarstoon. 
Oyer  this  territory  the  British  aettlers  from  Belize  baye  been 
encroaching  for  seyeral  years  ;  but  this,  it  was  belieyed,  without 
the  authority  of  the  British  Goyernment.  It  now  appears  that 
Great  Britain  daims  the  territory»  and  déclines  to  withdraw 
from  its  occupation  in  obédience  to  the  Conyention. 

In  regard  to  it,  the  question  need  not  be  discussed  whether 
the  Conyention  embraces  the  entire  isthmus  geographically 
known  as  Central  America,  or  is  confined  to  the  fiye  States 
which  formerly  composed  the  Republic  of  that  name.  In  either 
sensé  the  country  between  the  Sibun  and  the  Sarstoon  is  in- 
cluded  within  Central  America. 

This  territory  is  a  part  of  the  Proyince  of  Vera  Paz,  ail 
of  which  constituted  an  intégral  portion  of  the  State  of  Guate- 
mala. At  the  date  of  the  Treaty  of  1786,  and  until  the  Spa- 
nish  dominion  terminated,  the  territory  south  of  the  Sibun  was 
included  within  the  ancient  kingdom  of  Guatemala,  of  which, 
with  the  exception  of  Chiapas ,  the  Confederated  Republic  was 
composed.  This  as  a  geographical  fact,  it  is  presumed,  will 
not  be  denied. 

The  British  statement  contends  that  Mr.  Clayton's  déclara- 
tion of  the  4th  July,  1850,  not  only  embraces  the  Settlement 
of  Belize  Proper  under  the  Treaty  with  Spain,  but  coyers  the 
territory  south  of  it  between  the  Sibun  and  the  Sarstoon.  ' 

The  language  employed  by  Mr.  Clayton  is,  ^\h%  British  Sett^ 
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lement  in  Hondaras".  Now  whilst  rach  a  Settlement  «ritta 
under  the  Treatj  of  1786,  to  which  this  language  ia  preciaalj 
applicable,  it  would  be  a  most  strained  conatractîon  to  extend 
ita  application  beyond  the  Treaty  limita  and  make  it  protact 
the  encroachments  of  the  Britiah  settlers  oyer  a  larger  terri- 
torj  than  that  included  within  the  Settlement  itaelf. 

Besides,  Mr.  Glajton  states  in  a  subséquent  part  of  the  aame 
document;  that  the  Gonyention  of  1850  „was  underatood  to  and 
does  include  ail  the  Central  American  States  of  Guatemala, 
Honduras,  San  Salvador,  Nicaragua,  and  Costa  Rica,  with  their 
just  limita  iind  proper  dependencies'*.  Then  under  thia  décla- 
ration itself,  the  territorj  in  question,  being  within  y^the  juat 
limits"  of  the  State  of  Guatemala,  is  expresslj  embraced  hj  the 
Convention. 

Lord  Clarendon  considers  himself  „more  warranted"  in  oon- 
eluding  that  Mr.  Clajton's  statement  appliea  to  thia  territory, 
from  the  fact  that  the  United  States  had  in  1847  aent  a  Gonanl 
to  the  Settlement,  which  Consul  had  receiyed  hia  exeonatur 
from  the  British  Govemment;  „a  circumatance,'^  aaya  hia  Lord- 
ship ,  „which  constitutes  a  récognition  by  the  United  Stales' 
GoTemment  of  the  Settlement  of  British  EEonduraa  under  j^er 
Majesty,  as  it  then  existed'S 

Now  it  would  be  easy  to  prove  that  a  Consul  ia  nerer  aent 
to  a  whole  Settlement  or  to  an  entire  nation,  but  onij  to  a 
single  port  for  the  purposes  of  superintending  the  conuneree  at 
that  port  ;  and ,  therefore ,  that  no  inference  could  be  drewn 
from  the  fact  that  the  United  States  had  sent  a  Consul  to  the 
port  of  Belize  within  the  Treaty  limita,  in  favour  of  the  claim 
of  Great  Britain  to  a  country  far  beyond  theae  limita;  but  this 
would  not  be  suffîcient  for  the  occasion.  Mr.  BoGhenan  em- 
phatically  dénies  the  proposition  that  the  appointment  of  a 
Consul  to  Belize  was  any,  even  the  slighteat,  récognition  of  the 
right  of  Great  Britain  to  this  very  port. 

A  Consul  is  an  officer  appointed  to  reaîde  in  a  foreign 
country,  for  the  purpose  of  facilitating,  extending,  and  protecl- 
ing  the  trade  of  bis  nation  with  that  country.  Such  ofBeers 
follow  foreign  trade  wherever  it  may  go,  and  afford  protection 
to  it,  no  matter  whether  the  port,  to  which  they  are  aent,  be 
in  the  possession  of  the  rightful  owner  or  an  uaurper.  The 
appointment  of  a  Consul  recognizes  nothing  more  than  the  de 
facto  possession  of  the  port  by  the  Power  from  which  hia 
exequatur  is  received.  Such  an  appointment  doea  not,  in  tbe 
slightest  degree,  interfère  with  the  question  of  the  right  de 
jure  of  this  Power  to  be  in  possession.  This  haa  erer  been, 
and  this  must  eyer  be,  the  law  and  practicc  of  liiodem  eonn* 
mercial  nations.  If  it  were  otherwise,  then  before  the  appoint- 
ment of  a  Consul',  the  Goveroment  of  a  nation  muât  nirat  6»- 
refully  inquire  whether  the  party  in  possession  be  the  rightfnl 
owner  of  the  port:  and  if  they  détermine  against  itarigbt,  then 
the  commerce  with  it  must  either  cease  altogether,  or  remain 
without  Consular  protection.  This  would  be  a  nOrer  doétrlne 
to  maint  a  in  in  the  présent  âge  of  commercial  promaa»; 

The  lawa  and  practice   of  nations,  haie  fàr  a  loiig;|fBriod 
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been  clear  on  tfais  point-,  beoanse  Consuls  are  mère'  eoimiier-»' 
cial  and  net  political  agents.  At  the  présent  time  eren  tbe 
appointaient  of  a  public  Minister  is  wisely  considère^  as  a  ré- 
cognition of  nothing  more  tban  the  de  facto  posseasioo  of 
the  Power  to  which  he  is  accredited. 

The  British  statement  daims  the  territory  between  the  8i- 
bun  and  the  Sarstoon  by  right  of  conquest,  and  observes  „that 
the  Treaty  of  1786  was  put  an  end  to  bj  a  subséquent  state 
of  war^'  wîth  Spain,  and  „that  during  that  war  the  bounda^ies 
of  the  British  Settlement  in  question  were  enlarged;*'  and  th«t 
the  subséquent  Treaty  of  Peace  not  haying  rerired  the  Treaties 
of  1783  and  1786,  Great  Britain  is  entitled  to  retain  thi»  ter^ 
ritory. 

It  may  be  obserred  that  the  statement  does  not  mention  al 
what  period  the  boundaries  of  the  British  Settlement  wereteïi- 
larged.  If  this  took  place,  as  it  is  belieyed  it  did,  after  the  date 
of  the  Treaty  of  Alliance  between  Great  Britain  and  Sbaitt  in 
1809,  which  terminated  the  war,  then  this  argument  faHsto 
the  ground.  If  before  1809,  Great  Britain,  when  conchidin|[ 
this  Treaty,  onght  to  hare  informed  Spain  that  she  intended  to 
conTert  the  encroachments  of  the  seitlers  in  Belize  on  Spanish 
territory  into  an  absolute  right.  That  she  did  not  then  mtend 
to  pursue  such  a  course  towards  an  ally  in  distress,  is  clear 
from  her  subséquent  conduct. 

In  1814  Great  Britain  reyiTed  ail  her  pre-existing  commer- 
cial Treaties  with  Spain;  and  what  is  the.  pririlege  granted  to 
her  by  the  Treaty  of  1786,  of  cutting  mahogany,  logwood,  and 
other  dyewoods  on  Spanish  territory,  thus  enabling  h$r  to  éx-r 
tend  British  commerce  in  thèse  articles,  but  a  commercial 
priTÎleg? 

So  far  from  the  Treaty  of  1786  beihg  „put  an  end  to**  by 
the  war,  its  continued  existence  in  1817  and  1819  was  re- 
cognized  by  Acts  of  the  British  Parliament.  Thèse  déclare  in 
so  many  words  that  Belize  was  not  ,,within  the  territory}  and 
dominion  of  His  Majesty,"  but  was  merely  „a  Settlement  for 
certain  purposes  in  the  possession  and  under  the  protection  of 
his  Majesty". 

For  the  nature  of  this  „Settlement"  and  a  knowledge  of 
thèse  „certain  purposes*'  we  can  refer  nowhere,  ezcept  to  the 
Treaties  of  1783  and  1786. 

In  addition  to  thèse  Acts  of  Parliament,  it  is  proper  hère 
to  repeat  that  so  late  as  1826,  Great  Britain  bas,  by  her 
Treaty  with  Mexico,  acknowledged  the  continued  existence  and 
binding  force  of  the  Treaty  of  1786. 

But  no  matter  what  may  be  the  nature  of  the  British  claim 
to  the  country  between  the  Sibun  and  the  Sarstoon;  the  ob— 
seryation  aiready  made  in  référence  to  the  Bay  Islands  and 
the  Mosquito  Coast  must  be  reiterated,  that  the  great  questipn 
does  not  turn  upon  the  yalidity  of  this  claim  preyious  to  the 
Conyention  of  1850,  but  upon  the  fact  that  Great  Britain  bas 
bound  herself  by  tbis  Conyention  not  to  occupy  any  part  of 
Central  America  nor  to  exercise  dominion  oyer  it,  and  that  the 
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territorj  in  question  is  within  Central  America,  eren  nnder  the 
most  Hmited  constmction  of  thèse  words. 

In  regard  to  Belize  Proper,  confined  within  its  legitimate 
boondaries,  under  the  Treaties  of  1783  and  1786,  and  Hmited 
to  the  nsufruct  specified  in  thèse  Treaties,  it  is  neceisarj  to 
say  bot  a  few'  words.  The  Goyernoient  of  the  United  States 
will  not,  for  the  présent,  insist  upon  the  withdrawal  of  Great 
firitain  from  this  Settlement,  proTÎded  ail  the  other  questions 
between  the  two  Goyernments  concerning  Central  America  can 
be  amîcably  adjusted.  It  bas  been  influenced  to  pursne  this 
course,  partlj  by  the  déclaration  of  Mr.  Clayton,  of  the  4th  of 
Julj,  1850,  but  mainlv  in  conséquence  of  the  extension  of  the 
license  granted  by  Mexico ,  to  Great  Britain  under  the  Treatj 
of  1826,  which  that  Republic  bas  jet  taken  no  steps  to  ter- 
minale. 

It  is,  howeyer,  distinctij  to  be  understood  that  the  Got- 
emment  of  the  United  States  acknowledge  no  daim  of  Great 
Britain  within  Belize ,  except  the  temporarj  „libertj  of  maktng 
use  of  the  wood  of  the  différent  kinds,  the  fruits  and  other 
produce  in  their  natural  state,"  fully  recognising  that  the  fo;^ 
mer  Spanish  soyereignty  oyer  the  country  beiongs  either  to 
Guatemala  or  Mexico. 

In  conclusion,  the  Goyernment  of  the  United  States  most 
cordiallj  and  earnestlj  unité  in  the  désire  expressed  br  Her 
Majestj*8  Goyernment,  „nQt  only  to  maintain  the  Conyention  of 
1850  intact,  but  to  consolidate  and  strengthen  it  by  strengtken— 
ing  and  consolidating  the  friendly  relations  which  it  was  cal- 
culated  to  cernent  and  perpetuate".  Under  thèse  mutuel  feel- 
ings  it  is  deeply  to  be  regretted  that  the  two  Goyernments 
entertain  opinions  so  widely  différent  in  regard  to  its  trae  ef- 
fect  and  meaning. 

(Signed)        James  Buchanan. 
United  States*  Légation,  London,  July  22,  1854. 
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Traité ,  entre  P Autriche  et  la  toscane^  relatif  à 
f  entretien  d'un  corps  de  troupes  autrichiennes  dans 
la  Toscane^  signé  à  Florence^  le  22  œril  i850  ^J. 

Son  Altesse  Impériale  et  Royale  rArcbiduc  d^Autriqlie, 
Grand-duc  de  Toscane,  ayant,  par  suite  des  révolutions 
politiques  qui  ont  récemment  agité  la  Péninsule  italienne, 
témoigné  le  désir  de  garder  dans  le  Grandnluché,  un 
corps  de  troupes  autrichiennes,  pour  le  rétablissement 
complet  et  la  consolidation  de  la  tranquillité  et  de  rpr- 
dre,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  ayant,  confor- 
mément à  ce  désir,  consenti  à  omettre  une  partie  de  Ses 
troupes  à  la  disposition  de  Son  auguste  parent  et  allié, 
aussi  longtemps  que  cela  sera  nécessaire  pour  atteindre 
le  but  ci-dessus  mentionné ,  Sa  Majesté  l'Empereur  d^An- 
triche  et  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Grand-duo 
de  Toscane  sont  convenus  de  conclure  à  ce  sujet  on 
traité  spécial. 

A  cet  effet  Elles  ont  nommé  Leurs  Plénipotentiaires, 
Savoir  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
le  Baron  Charles  de  Hûgel,  Major  dans  ses  Arméei», 
Chevalier  de  Tordre  imp.  de  Léopold,  Commandeur  de 
Tordre  royal  de  Wasa  de  Suède,  Officier  de, Tordre  royal 
de  Léopold  de  Belgique,  Chevalier  de  Tordre  Con3tan- 
tinien  de  St.  George  de  la  première  classe  de  Parme  et 
de  Tordre  royal  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  Chargé  d*af- 
faires  d'Autriche  en  Toscane  etc.  etc. 

et  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Grand-duç.  dfi 
Toscane, 

Don  André  des  Princes  Corsini,  Duc  de  Casigliano, 
Sénateur  de  Toscane,  Chevalier  de  Tordre  religieux  et 
militaire  de  St.  Etienne  Pape  et  Martyr,  Grand-croix  dé- 
coré du  Grand-cordon  de  1  ordre  religieux  et  militaire  des 
Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  Grand-croix  de 
Tordre  royal  et  distingué  de  Charles  III.  d'Espagne, 
Chambellan  de  Son  Altesse  Imp.  et  Royale  le  Grand-Ojaic 
et  Son  Ministre-Secrétaire  d'Etat  au  département  de&^.af- 
faires  étrangères  etc.  etc. 

*)  L'échange  des  ratiflcationB  a  en  lieu  à  Florence,  le  80 
mai  1860. 
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lesquels,  après  avoir  trouvé  leurs  pleins  pouvoirs  en 
bonne  et  due  torme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  L  Le  corps  de  troupes  Autrichiennes  destiné  à 
rester  teipporairement  dans  te  Grrand-duohé  sera,  quant 
à  présent,  fort  de  10,000  Combattants,  et  composé  pro^ 
portionnellement  de  toute  arme. 

Il  sera  muni,  à  l'instar  d'une  division  d'armée  déta- 
chée, d'une  artillerie  de  réserve  convenable,  ainsi  qae  de 
tout  le  nécessaire. 

Cette  division  dépendra,  quant  à  son  organisation  in- 
térieure et  à  sa  discipline,  du  Général-Commandant  de  Tar- 
mée  Autrichienne  dfe  la  haute  Italie,  dont  elle  fait  partie. 

La  force  numérique  de  cette  division  pourra  être 
modifiée  de  commun  accord  entre  les  deux  hautes  par- 
ties contractantes;  il  est  toutefois  entendu  qu'elle  ne 
Sourra ,  dans  aucun  cas  être  diminué  au  :  dessous  de 
,000  hommes. 

Tout  ce  qui  a  rapport  à  l'évacuation  entière  du  Grand- 
duché  sera  également  réglé  de  commun  accord  entre  les 
hautes  parties  contractantes,  chacune  d'elles  se  réservant 
dès  à  présent  le  droit  d'initiative  au  sujet  dé  cette 
question. 

Art  n.  La  dislocation  des  troupes  aura  lieu,  tout  en 
ayant  éeard  aux  règles  militaires  et  aux  besoins  du  mo- 
ment, d'un  commun  accord  entre  le  Commandaiit  de. la 
division  et  le  Gouvernement  Grand-ducal. 

Le  renouvellement  des  troupes,  en  partie  ou  au  total, 
dans   les  limites   du    nombre   stipulé   par  l'Article  I.  du 

F résent   traité,  dépendra  du  Commandant  en   chef  de 
Armée  d'Italie. 

Quant  aux  citadelles  ou  forts  des  endroits  qu'occu- 
peront les  troupes  Autrichiennes  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand- 
duc  s'engage  a  les  faire  mettre  en  état  de  .défense'  et 
pourvoir  de  provisions  de  guerre  et  de  bouche  conve- 
nables. 

Art  III.  Touchant  les  frai^  d'entretien  des  troopes 
autrichiennes  pendant  leur  séjour  en  Toscane,  S,  M.  l'Em- 

!>ereur  d'Autriche,  mu  par  une  considération  bienveil- 
ante  et  amicale  des  conditions  actuelles  du  Grand-Dn- 
ché,  renonce  Ji  toute  indemnité  de  la  paie  ordinaire  et 
des  frais  d'équipement  de  la  troupe,  lesquels  continae- 
ront  à  être  à  la  charge  du  trésor  Impérial. 

En  revanche,  le  Gouvernement  Grand-ducal  sT^gage 
h  supporter  tous  les  autres  frais  d'entretien,  soit  ra  M- 
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ture  soit  en  argent,  d'après  les  tarifes  anaexés  â  cette 
convention,  dont  ils  forment,  dans  toute  leur  éten^ve^ 
une  partie  intégrante.  .    i 

Art.  IV.  Il  sera  immédiatement  procédé  à  la  ikocni- 
nation  de  Commissaires  autrichiens  et  toscans  poup  la 
liquidation  des  frais,  sans  exception  aucune,  du  corps 
d'occupation,  depuis  le  jour  de  son  entrée  sur  le  sol  au 
Grand-duché  jusqu'au  jour  de  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité. 

A  cette  liquidation  serviront  de  base  les  tableaux 
authentiques  dressés  d'après  le  règlement  autrichien,  et 
la  force  numérique  du  corps  sera  calculée  d'après  l'état 
effectif  qui  a  réellement  existé  aux  différentes  époques. 

Art.  V.  Toutes  les  lettres  et  tous  les  paquets  con- 
cernant le  service  des  troupes  Impériales  ainsi  que  leurs 
communications  avec  les  autorités  grand^ducales,  et  qui 
seront  munis  d'un  cachet  d'office^,  seront,  reçus  et  délt? 
vrés  sans  paiement  par  les  bureaux  de  la  poste  grande 
ducale;  on  tiendra  a  cet  égard  un  journal  régulier,  oki 
bien  on  échangera  des  reçus  de  patl  et  d'autre.  Totttas 
les  lettres  particulières  provenant  de  militaiites  aatrichieas 
ou  adressée  à  ceux-ci  seront  sujettes  au  tarif  ordinaire. 
De  même  les  Courriers  et  autres  individus  du  corps  ^ 
troupes  autrichiennes,  voyageant  en  poste,  seront  egale^ 
ment  tenus  à  payer  comptant  les  frais  de  po$te  d'apràl 
le  tarif  usité.  *  1. 

Art.  YI.  Les  effets  d'équipement  et  objets  divers, 
destinés  ou  appartenant  aux  troupes  autrich^^niv^s ,  seçont 
exempts  du  paiement,  des  droits  de  dou^nei  Uint  ii  r0i|T 
trée  qu'à  la  sortie  ainsi  qu'à  l'intéHebr  du  p9¥$. 

Les  militaires  voyageant  avec  uiie  feulile.id^. route  Qb 
avec  un  ordre  ouvert  constatant- leur  qualité,  seront  pa- 
reillement exempts  de  tout  droit  de  douane  et  de  péage 
pour  leur  personne  comme  pour  leurs  effets. 

Les  Courriers  de  service  militaires,  enfin,  seronji;  e9 
outre  exempts  de  toute  visit^  à  la;  douane,  tant  poiff 
leur  personne  que  pour  leurs  effets,  leurs  IettFçi|>et  leurf 
paquets. 

Art.  VII.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  L'^çb^ngp 
des  ratifications  aura  lieu  à  Florence  d0ns  t'fspfioe^^p 
trente  jours  ou  plutôt  si  faire  se  peut.  r.  .     »,; 

Art.  VIII.  Le  présent  tnaité  entrera  i^i^  [yigju^fir  à 
dater  du  jour  de  l'écbangç  des  ratifications^ 

£n  foi  de  quoi    lear  Plénipotentiaifes j  rçjfpipctiff .  pot 
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signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  a  Florence  le  vingt-deux  Avril  mil-huit-oent-cin- 
qaante. 

(Le  Bar.  C.  de  Hiigel^      Le  Duc  de  Caaigliano, 
m.  p.  m.  p. 

Beilage  zum  Tractate  L 

Tarif  L 

fiber  die  von  der  grossherzoglich  toscanischen  Regierung 
zu    bestreitenden   gewôhniichen    Ausiagen   f&r  die   k.  k. 

Truppen. 

L     I  m  Gel  de. 

Der  Mehrbetrag  der  Kriegs-  ûber  die  Friedensbesol- 
dung  fur  sâmmtlicne  Générale,  Ûfficiere,  Beamte  und  die 
ûbrigen  Individuen  nacb  den  Uebersichten  A  and  B, 
dann  Ein  Drittel  der  ganzen  Kriegsgebûbr  als  aosseror* 
dentliche  Zulage  fur  dieselben,  wie  diess  aus  der  oben 
angefôbrten  Uebersicbt  sub  A  hervorgeht 

Der  Feldbeitraç  der  Mannschaft,  dann  die  Zidage, 
die  sie  im  Ausiande  geniesst,  mit  Einem  Kreuzer  ttelicn  ; 
was  ferner  die  Fleisch-  und  Gemûsezulage  betrifil,  se 
bat  die  grossberzoglicb  toscanische  Regierung  zo  trageo 
die  Differenz  zwischen  den  sewôhniicnen  Fleiscb-  und 
Theuerungsbeitrâgen  fur  die  Mannscbaft  und  der  Zulage, 
à  ffinf  Kreuzer  pr.  Kopf  tâglich,  immer  auf  Grundlage 
der  obigen  Uebersicbten  sub  A  und  B. 

Der  Unterschied  der  Pauscbalgelder  nacb  dem  Frie- 
dens-  und  Kriegsausmasse. 

2.    In  Natural-Leistungen. 

Den  OfGcieren  aller  Grade,  die  Generalitfit  mit  inbe* 

Sriffen,  so  wie  den  Armee-Administrations-Beamten,  und 
en  nacb  dem  ôsterreicbischen  Système  biezu  bereoh- 
tigten  Individuen  der  Truppen  oder  der  verschiedenen 
Brancben  gebûhren  die  unentgeitlicben  Kriegs-NaUiral* 
Leistungen  oder  deren  Abiôsung  (Reluition)  mit  zehn 
Gulden  fQr  jede  Pferd-  und  mit  zwei  Gulden  30  kr.  C 
M.  fur  jede  Brotportion  monatlich. 

Der  Mannschaft  vom  Unterofticier  abwârts  mit  Ein- 
scbluss  der  k.  k.  Cadeten  und  aller  jener  Individoen, 
welcbe  vom   k.  k.   Aerar  mit  Montur  verseben  werden. 
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Pebûhrt  tôglich  eine  Brotporiion  im  Gewichte  von  1% 
fund  oder  die  Reluition  dafûr  nach  dem  wahren  Weribe. 
Die  gewôhnlicbe  Fourageportion  fur  jedes  Dienstpferd 
eines  Primaplanisten,  Officiers  oder  sonstigen  Armee-In* 
dividuums  bestefat  in  Wiener-Mass  Hafer  oder  Speh 
Vs  Metzen. 

Da  wo  es  zeitweise  nicbt  môglich  sein  solhe,  den 
Hafer  herbeizuschaffen ,  und  solcber  aucfa  nicbl  aus  den 
k.  k.  ôsterreichiscben  Magazinen  gegen  Vergûtung  der 
Anschaffungs-  und  Transportskosten  zugefôbrt  werden 
kônnte,  ist  statt  des  Hafers  an  Gerste  V^q  Metzen,  oder 
geschrottetem  Kukuruz  (sogenanntem  tûrkischem  Weizen) 
Vi2  Metzen  zu  verabreicben. 

Andere  Surrogate,  als  z.  B.  Bbhnen,  Erbsen  und  an- 
dere  Kôrnergattungen  isind  als  Pferdefutter  nie  anzu- 
nebmen.  « 

Die  Heuportion  bestebt  im  Wiener-Gewicbte  in 
10  Pfund  oder  aïs  Surrogat  Weizenstrob  in  14  Pfund, 
Streustroh  in  3  Pfund. 

Nach  Umstânden  kann  statt  einer  balben  Portion  Heu 
eine  halbe  Portion  Hafer  und  umgekebrt  verabfoigt  werden» 

Die  Portionen  fur  Pferde  der  Artillerie-,  Laufbrûcken-, 
Pontons-,  Feldbackôfen-Bespannungen ,  so  wie  der  zam 
Transports-Fuhrwesensdienste  verwendeten  Pferde,  wenn 
sie  mit  Ladungen  marschiren,  besteben,  in  soferne  sie 
nach  dem  in  der  ôsterreichischen  Armée  geltenden  Sy- 
stème entweder  zeitweise  oder  fortdauernd  gebûhren,  m 
der  Erhôbung  des  Haferausmasses  um  Vi6  bis  V^^ 
Metzen. 

Da  aile  hier  angegebenen  Erfordemisse  nach  ôster- 
reichischem  Masse  und  Gewichte  zu  liefern  sind,  so  bleibt 
es  den  toscanischen  Behôrden  ûberlassen,  das  Verhâlt- 
niss  derselben  zu  den  Local-Massen  und  Gewichten  zu 
bestimmen. 

Raucbtabak. 

Da  die  Truppen  an  den  Raucbtabak  eewobnt  und 
die  Soldaten  nicht  im  Stande  sind,  sich  solchen  zu  ho^ 
hen  Preisen  fCir  ihren   Bedarf  anzuschaffen,  so  wird  fest- 

Pesetzt,  dass  fur  ieden  starken  Raucher  monatlich  zwei 
fund  und  fOr  jeden  scbwacheii  Raucher  monàilicb  ani- 
derthalb  Pfund  Raucbtabak  im  Wienergewiobie  geg^ 
Bezahlung  von  12  Kreuzer  pr.  Pfund  «uf  krtegscommis*- 
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sariatisch   angewiesene  Quittung  und  Journal  verabreicht 
werden. 

Uebrigens  muss  die  Beobachtung  der  gegen  Unter- 
schleife  in  diesem  Artikel  bei  der  k.  k.  ôsterreichischen 
Armée  bestehenden  Vorschriften  von  Seite  der  Régi- 
ments-, Bataillons-  und  sonstigen  Truppenabtheilungs- 
Commai]\danten  strenge  gehandhabt  werden. 

Bequartierung. 

Wenn  die  Truppe  sich  auf  Mârschen  befindet,  oder 
auch  sonst  bei  Bùrgern  und  Landieuten  einquartiert  ifit, 
gebûhrt  sowohi  der  Generalitât  als  den  Officieren  und 
Militârbeamten  ieden  Ranges  die  angemessene  Wohnung 
fur  sich  und  inre  Diener  mit  der  nôthigen  Einrichiung 
sammt  Betten,  Beleuchtung  und  Beheizung. 

Der  Mannschaft  vom  Unterofficier  abwârts  gebûhrt 
eine  bequeme  Lagerstatte,  Licht  und  Feuer  gemeinschaft- 
lich  mit  dem  Quartiergeber. 

Endlich  sind  die  nôthigen  Stallungen  fur  Pferde  eîn- 
zuraumen.  '   ' 

Aile  dièse  Erfordernisse  sind  ohne  Vergûtung  zu 
leisten. 

Wenn  die  Einquartierung  in  Casernen  older  in  ôffent- 
lichen  Gebâuden  Statt  findet,  ist  nebst  der  vollstândiffen 
Zimmer-  und  Bett-Einrichtung,  das  Holz  zum  Koôoen 
und  zum  Heizen  oder  Kohlen  sammt  dem  dazu  gehôri- 
en  Unterzûndholze,  die  Beleuchtung  der  Zimmer,  der 
range  etc.  etc.  nach  Massgabe  der  Localitâten  und  des 
Bedarfes  auf  Kosten  der  grossherzoglich  tosoanischen  Re- 
gierung  beizuschaffen. 

Das  Nâmliche  versteht  sich  auch  rûcksicbtlîch  der 
Wachstuben,  der  Schilderhâuser  und  Stallungen  mitSat- 
tel-  und  Fouragekammern. 

Vorspann. 

Da  fur  gewôhnliche  Dienstreisen  und  Sendungen,  fur 
Fassungen  und  Transporte  von  Geld,  Montur  und  Mu- 
nition die  Officiere  der  betreffenden  Truppen  so  wîe  die 
Regimenter,  Bataillons,  die  Truppencorps  und  andere 
Branchen  und  Militâr-Individuen  bereits  mit  vorschrifts- 
massigen  Reit-,  Pack-  und  Fuhr-Pferden,  worauf  sie  die 
Kriegsnaturalien  beziehen,  versehen  sein  mtissen,  so. fin- 
det zu  idiesem  Behufe  eine  Beistellung  von  Vorepann 
oder  wie  immer  gearteten  Landestransports-Mittela.in  der 
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Regel  nicht  Statt,  dën  Fall  aosgenommen,  wo  didse  von 
dem  k.  k.  Kriegs-Comiâissâr  in  regelm&ssiger  Forai  rei- 
quirirt  wûrde. 

Fur  den  Transport  der  Kranken  und  Recbnvalescen^ 
ten,  so  wie  der  Ergânzungs-  oder  Vermindehings-Mann*- 
schaft   und   fiir  sonstige  zurâllige  oder  besondere  Trans- 

Sorte  hat  jedoch  die  Beistéllung  von  Landesbefôrderungs- 
[itteln  nach  besonderer  Besiatigong  der  beti^effeiiden 
H.  H.  Divisionare  oder  Brigadiere  gegen  ordnungsmâssige 
Ânweisung  des  Kriégs-Commissars  zu  erfolgen. 

Dièse  Transports-Mittel  sind  nur  in  den  Fâlleti  her^ 
beizuschaffen ,  wo  die  Auslagen  dafûr  den  ôsterreichr-^ 
schen  Vorschriften  zufolge  den  kaiserlichén  Staatssckatt 
trafen,  und  zwar  *  gegen  .genaae  ufid  ricfatige  A}uittun^en 
der  betreffenden  OfBciere..  i 

Sollten  aber  dièse  Auslagen  von  de^  RegimentiBra, 
Corps,  einzelnen  Officieren  oder  Individuen  zu  tragen 
sein,  so  mussen  sie  von  denselbeh  sogleich  und  zwar  zu 
15  kr.  C.  M.  pr.  Pferd  und  deutsche  Meilie  baar  berich- 
tigt  werden.  • 

In  Fâllen,  wo  solche  Transports-Mittel  requirirt  wur- 
den,  welche  nach  den  k.  k.  Rç^lements  zu  10  kr.  C.  M. 
pr.  Pferd  fur  jede  deutsche  Meile  angesetzt  sind,  muss 
dièses  in  der  vom  k.  k.  Kriégâ^Commissâr  ausgefertigten 
Marschroute  ausgedrûekt  werden,  und.  die  Gemeinden 
diirfen  nicht  mehr  veiiangen. 

S  p  i  t  a  1  e  r. 

Die  kranken  oder  verwundetep  k.  k.  Soldaten  wer- 
den in  den  Civil-  und  Milîtâr-Spit&lera,  oder  in  anderen 
derlei  ôffentlichen  Ansialten  aof  Refafatliin{^  dér  j^râfÉsher- 
zoglichen  toscanischen  Regierung  olitie  -  irgéhd  eihen  An*- 
spruch  auf  Entschadigung  untergebrachtund  ffrztlich  be^ 
handelt ,  und  erhalten  auf  die  Dauer  ihrer  Spitalsverko- 
stigung,  Wartung  und  Pflege  keine  sonstige  Naturel-, 
Geld-  oder  Etappen-Verpflegung,  sonderh  sie  werden  bei 
ihren  Truppenkôrpern  ohne  Gebtihr  als  krank  anfgeftihrt. 

Ihr  Eintritt  in's  Spital  und  ihr  Austrittaus  demselben 
oder  ihr  Ableben  muss  von  den  betreffenden  Loeal-Be- 
hôrden  amtlich  bestatiget  werden. 

Die  Marode-Hauser  an  solchen  Orten,  wo  keiné  Lan- 
des-Heilanstalten  bestoben,  and  von  denen  in  der  Regel 
die  Kranken  in  dié  nachsten  Spitaler  oder-  Orte,  wo  die 
weniger  schweren   Kranken  untergebracht  sind,   tradsfe- 

Nouv,  iiecueil  gén.     Tome  XV,  K 
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rirt  werden,  mûssen  mit  den  erforderlichen  Casern-Ein- 
richtungen  und  Bettstâtten  versehen  seyn,  und  die  Kran- 
ken  in  solchen  Hâusern  haben  ausser  der  oberwâhnten 
fur  Gesunde  bestimmteD  Naturel-  und  GeIdgebCbhr  keine 
andere  Verpflegung  anzusprechen. 

Bemerkung. 

Die  betreffenden  Commandanten  der  k.  k.  Tnippen 
werden  dafûr  Sorge  tragen,  dass  von  zehn  zu  zehn  la- 
gen,  im  vorhinein  dem  grossherzoglich  toscanischen  (^m- 
missar  die  Ausweise  der  Bedûrfnisse  an  Geld-und  Natu- 
ral-Leistungen,  an  Wachstuben,  an  Beleuchtung  etc.  etc. 
iiberreicht  werden. 

Ein  solcher  Âusweis  wird    jedesmal  von  derh  betref- 
fenden  k.  k.  (lommandanten  zu  unterzeichnen  seyn. 
Florenz,  den   18.  April  1850. 

Beilage  zum  Traclate  vom  22.  April  1850. 

(gez.)     Cit.  Jluget.  (g^^-)     Herzog  u.  Casigliano. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Beilage  zum  Tractate  II. 

Tarif  II 

ûber  die  von  der  grosskerzoglicb  toscanischen  Regierung 
zu  bestreitenden  Auslagen  fur  die  k.  k.  ôsterreichi- 
sc.hen    Truppen    wâhrend   des   Belagerungs-,    respective 

Kriegszustandes. 

Im  Gelde. 

Vom  Capitan-Lieutenant  (von  der  Infanterie,  den  J&- 
gern  oder  von  der  Artillerie)  und  vom  ersten  Kittmeister 
aufwarts  zwei  Drittheile  der  Gage  als  Zulage.  FOr  den 
zweiten  Riltmeister  und  die  subalternen  Ôfficiere  aller 
Waffengattungen  9  fiir  die  Regiments-Capliine,  Auditoren, 
Régiments-  und  Oberarzte  taglich  i  Gulden  in  C.  M. 

Fiir  die  hôheren  Primaplanisten ,  nâmiicb  fur  die  ab 
Adjutanten  oder  Batlerie-Commandanten  angestellten  Ober- 
i'euerwerker,  Ober-Chirurgen  und  Unterarzte,  Oberfouriere, 
fur  den  Vice  -  Quartiermeisler  des  General  -  Quartiermei* 
sterstabes,  Stabs-,  Regimenls-  und  sonstige  wirkiiche 
Profosen,  dann  Obercurschmide  taglich  3U  Kreuzer  C.  M. 

Fur  die  anderen  Primaplanisten,  feldârztliche  Gehiifen, 
gewôhnliclie  Fouriere,   fur  die  nicht  als  Adjutanten  oder 
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Batterie-  Commandanten  angestellten  Oberfeuerwerker, 
fur  Feuerwerker ,  Munitiop^By  Militâr-Backermeister,  fiir 
Schmiede,  Satller  bei  deh  ÉaVallerie,  und  Schneider  bei 
den  Husaren-Regiineiiterii  ta^ioh\J4)O\iKr0Uzei^  C)vM«nc^' '/ 

Fur  diô  bei  dex  ^rn)ee^i^dmiiijjst|*dCioi|\,ao£çst^^^ 
Staatsbeamten  gebuhren  entwéder  zwei  Dritiel  ihrër  Be- 
soldung  als  Zulage  monattich  oder  1  Gulden  C.  M.  tâg- 
lich,  je  nachdeoi  ihre  Classe, dureh.das^Pi^teptNof maie 
von  18()7  jener  (der  yerscbiedeoea  Officiers-Çhargen  g(eiç|)- 
gestellt  ist.  .,,  .         ,  ;    ,       ..    ,,  .,. 

In  NaturaULeistungené  -     î>      •>  jn  >. 

Fur  Officiere  aller  Crade',  tait  .Irtbegriff  dér  Geèéh- 
litât,  sowie  fur  die  Armeb-AdrhinistrMidfis-iBeahiten^i  und 
die  nach  dem  k.  k.  ôsterreichischén  /  Sysiem  hi'ezuifUé- 
rechiigten  Individuen  der  Tvuppenr  oder  dér  vepscbiëdé- 
nen  Branchen  gebiihren  die  uivent^eltlicfaen^  Kriegs-Natu- 
rat-Leistungeri  oder  dereh  Abiôsnng  (fteluition)  luit  10 
Gulden  fur  jede  Pferde-,  und  mit  2  fl.AO  kr.  €.  Al./fûr 
jede  Brot-Portion  mohatlich.  i  :  •  '.  ^  ,  i  ;«i  •  ;  il 
Fiir  die  Mannscbaft  '  vom  (InliQrQilKcieji^  afbwS^ts,'  mit 
Einschiuss  der  k.  k.>  Cadetea^  uod.tûDalbijeu^  lAL^ÎYJir 
duen,  welche  vom  k*  k.  Aerar  >  ihre  iM^vtuI*;  b^ieb^Q, 
gebûhrt  taglich  Eine  Etappen-Katiop  pr4lK<^|;)(f^.ilÀ$alich:. 
1%  Wiener  Pfund  Brot^  oder  als  AequivMeM  l^^PJwKl 
Mehl  oder  IVe  Pfund  Zwieback.  ...îii        .: 

V4  Pfund  Reiig,  oder  als  A*€K]uiy4i1ent  V4.  P^^  Moblçpeise 
oder  V2  Pf.  Weizenmebl,  odeç  Vi  Pf.  HiilsenfruciilLey  als,^ 
Erbsen,  Linsen,  Bohnen  etc.-  ;..•;,  >    >     i-      m 

V2  Pf.  frisches  Rindfleisch^fiîV^^JMas»  Weirt  oàfilr  als 
Surrogat  V4.  Seitel  Branntwein;  ondlioh:  I'XqI^  S^I^*^:^ 

Ailes  nach  niederôsterpeichisobetln  Ala^^çi  und  U(^wi^|ei» 
deren  Verhaltniss  zu  den  Loeal*Ma»ien.  uq4(  >GewÂ^(er» 
zu  bestimmen  sein  wird.  •  «t-.;  ;.  ,,..: 

Fiir  dièse  Etappengebîihreo  der  ManasOhaft  wir4 aoch 
eine  Keluition  im,  Gélde  mit  acht .  Kceu^^rn  taglicbi  an- 
genommen.  .       .   •     ••.•,  .••■  n  ..•...•..:•      /..i-.. 

Fiir  die  hier  nicht  genannten  Gegenstânde  h^dipiina 
Tarif  Nr.   1  festgesetilte  Regel  voUeiG^ltun^      :    ...^ 

Florenz,  den  18.  April  1850.:  ,!.>      :  . ,-:    i  . 

Beîlage  zurn^Trâctat  vom  22.'  April  18501      ^ 

(p;ez.)     cil.  Hilgelr  '      (gez.)    ^evzogkCàsiUiàho. 
(L.  S.)  "'|L;  s.)  :    • 
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xvm. 

Convention   d'extradilion^    entre  la  France. el   le 
royaume  de  Saxe ,   signée   à  Dresde   le  28  avril 

i850. 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  le 
roi  de  Saxe,  ayant  jugé  utile  de  régler  par  une  eonTen- 
tion  l'extradition  réciproque  des  accusés  ou  condamnés 
réfugiés  de  Tun  des  deux  Etats  dans  Taotre,  ont,  à  cet 
effet,  ipuni  de  leurs  pleins  pouvoirs  spéciaux,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française ,  M-  Jean- 
Marie- Armand  d'André,  officier  de  Tordre  national  de 
la  Léffion  d'honneur,  commandeur  de  l'oridre  de  Fran- 
çois f''  de  Naples ,  chevalier  des  ordres  des  Bi|ia^  Mau- 
rice et  Lazare  de  Sardaigne  et  de  Léopold  de  Belgique, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire, 4|d  la 
République  près  S.  M.  le  roi  de  Saxe; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  M.  le  baron  Frédéric-Fer- 
dinand de  Beust,  grand-croix  de  l'ordre  du  Mérite,  eom- 
mandeur  de  première  classe  de  l'ordre  ducal  des  niaisoiis 
de  la  branche  Ernestine  de  Saxe,  cheyalier  de  Tordre  de 
Saint-Jean  de  Prusse,  son  ministre  d'Etat>  pour  lett  affai- 
res étrangères  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  lorme,  «ont 
convenus  des  articles  suivants: 

Art.  L  Les  Gouvernements  français  et  saxon  s'en- 
gagent, par  la  présente  convention,  à  se  livrer  récipro- 
Joement  chacun,  à  Texception  de  ses  nationaux,  les  in- 
ividus  réfugiés  de  France  en  Saxe  on  de  Saxe  en 
France,  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribunaux  com- 
pétents pour  l'un  des  crimes  ci-après  énumérés. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  Pan  des 
deux  Gouvernements  adressera  à  l'autre  par  vcne  diplo- 
matique. 

Art  2  Les  crimes  à  raison  desquels  cette  extradi- 
tion sera  accordée  sont: 

1^  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
homicide  volontaire,  viol,  attentat  à  la  pudeur,  consommé 
ou  tenté  avec  violence; 

2^   Incendie; 
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3^  Faux  en  Âeriiure  authentique,  en  écriture  de  com-^ 
merce  et  en  écriture  privée,  y  compris  la  eontrefaçofv 
des  billets  de  banque  et  effets  publics,  si  les  circon^ 
stances  du  fait  imputé  sont  telles  quie,  s'il  était  commis 
en  France,  il  serait  puni  d'une  peine  affliclive  et  iflfa»^ 
mante; 

4(>  Fabrication  ou  émission  de  fausse  monnaie,  con- 
trefaçon ou  altération  de  papier-monnaie„  du  émission  de 
papier-monnaie  contrefait  ou  altéré;      ,    ^ 

5^  Contrefaçon  des  poinçons  de  l'Etat  servant  à  rnar- 
quer  les  matières  d'or  et  d'argent;  , 

6^  Faux  témoignage  dans  les  cas  où,  suivant  la  lé- 
gislation française,  il  entraine  peine  aMictive  et  infa- 
mante; 

Subornation  de  témoins; 

7^  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstaAceis 
qui  lui  impriment  le  carax5tère  de  crime  d'après  la  lé- 
gislation française;  abus  de  confiance  domestiqtie;  ' 

8^  Soustractions  commises  par  les  dépositaires'  pu- 
blics, mais  seulement  dans  les  cas  où,  suivant  la  légis- 
lation française ,  elles  sont  punies  de  peines  afflictives  .et 
infamantes;  •    »? 

9^   Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  poisseesion  d'un 
prévenu ,  lors  de  son  arrestation ,  seront  livrés  au  mo- 
ment où  s'effectuera  l'extradition^  et  cettfs  remise,  ne 
se  bornera  pas  seulement  aux,  objets  volés,  in^is  com- 
prendra tous,  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du 
crime. 

ArL  4.  Si  l'individu  réclamé  Qst  poursuivi  pu  ,  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  qu'il  ai  commis 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  po^urra 
être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  où  détenu  dans  le 
même  pays,  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées 
envers  des  particuliers,  son  extradition  ai]ira  lieu  nèahi- 
moins,  sauf  a  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  de- 
vant l'autorité  compétente. 

Art.  5.  L'extradition  w  sera  accordée  que  sur  la 
production  soit  d'un  arrêt  de  condamnation,  soit  d'im 
mandat  d'arrêt  décerné  contre  l'accusé  et  expédié  dans 
les  formes  prescrites  par  la  législation  du*  gouvernement 
qui  demande  l'extradition ,  ou  tout  autre  acte  ayant  au 
moins  la  même  fqrce  que  œ  mandat,  et  indiquant  éga- 
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lemeni  la  nature  «t  la  gravité  des  faits  poursuivis  ainsi 
que  la. disposition  pénale  applicable  k  ces  faits,  r  II  eera 
toujours  ajouté  Coi  entière  au  contenu  des  documents  ju- 
diciaii-es  qui  seront  produits  conformément  au  préaent 
article. 

Art.  R.     Chacun  des  deux  gouvernements  contractants 

pourra,   sur  la  production  du  mandat  d'arrêt,  demander 

a  Tautre  Tarrestalion  immédiate  et  pi*bvisoire  de  Tacrusé 

ou  du    condamné  dont  il  réclamera  rextrâdilion*     Cette 

arrestation    ne  sera  accordée  et  n'aura  lieu  que  suivant 

les  règles    prescrites  par  la   législation  du  pay^  auquel 

elle  sera  demandée. 

.1.. 

Art.  7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  su- 
jet de  celui  des  deux  États  contractants  qui.  le  réclame, 
il  ne  pourra  être  livré  qu'après  que  son  gouvemepient 
at>ra  été  consulté  et  liiis  en  demeure  de  f^ivfi  connattre 
les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer  à,  Textra- 
dition. 

Dans  tous  les  cas,  le  gouvernement» saisi  de  la  de- 
mande d'extradition  restera  libre  de  idonner  à  cette  de- 
mande la  suite  qui  lui  paraîtra  convenable,  et  de  livrer 
le  prévenu  pour  être  jugé,  soit  à  son  pays  natal,  soit 
an  pays  où  le  .crime  aura  été  commis. 

Art.  8.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour 
la'  punition  des  crimes  communs.  Il  est  eicpressément 
^tî^ulé  que  le  préveiiti  ou  le  condamné  dont  rextradition 
âiira'  été'  âccoraée  ne  pourra  être,  dans  aucun  cds  pour- 
suivi ou  puni  pour  aucun  crime  ou  délit  politique  an- 
térieur à  l'extradition,  on  pour  aucun  fait  connexe  h  un 
scnifblablë  délit  ou  crime. 

■  «  ■  ,  . 

D^ns  le.  cas  où  le  prévenu  aurait  commis  an  délit, 
outre  1^  .crime  à  raison  duquel  l'extradition  sera  accor- 
dée, l'Etat  auquel  il  sera  livré  prendra  l'engagement  de 
ne  pas  le  poursuivre  pour  ce  délit,  mais  seulement  poor 
lé  crime  qiptiy^nt  l'extradition. 

Art.  9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis 
les. faits  imputés,  la  poursuite  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise*  d'a- 
près les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s-est  réfugié. 

Art.  10.  Les  frais  occsisionnés  par  l'arrestation,  la 
détention  et  le  transport  des  extrades  au  lieu  où  la  nn 
mise   s'effectaera ,   seront   supportés  par  celui  des  .deux 
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Etals  sur  le  terntoîre  du(]uel  les  extradés  auront  été 
saisis. 

Art.  11.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  joui<s  après  sa  publication,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Art.  12.  La  présente  convention  continuera  à  être 
en  vigueur  pendant  dix  années  k  compter  de  ce  joui^, 
et,  passé  ce  délai,  jusqu'à  l'expiration  de  dix  mois  après 
la  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gou- 
vernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  ;  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention,  et  y  ont  apposé  leui^ 
cachets. 


i  .1  • 


Fait  a  Dresde ^  en  double  original,   le  vin^t-huitième 
jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1850. 


(L.  S.)    D'Indre.,       (L  S.)    F.  de  Beust. 


•, 


XIX. 

Convention  pour  la  prorogaiion  du  Traité  dé  na-^ 

vigalion    et  de  commerce  du  28  août  1843^  entre 

la  Sar daigne   et  la  France^    signée. à  Turm^  le  i 

mai  mo^l. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardai^ne  et  le  Président  de 
la  République  Française,  appréciant  les  circonstances 
particulières  qui  retardent  1^  <^onc||ision  d'un  nouveau 
Traité  de  comperce  pour  remplacer  celui  qui  a  été  con- 
clu le  28  août  1843,  et  dont  le  terme  expire  le  20  mai 
prochain,  ont  reconnu  qu'il  serait  urgent  de  [yroroger, 
pour  une  durée  de  six  mois  le  Traité  existant.  En  Con- 
séquence il  a  été  convenu  entre  les  deux  hautes  Puis- 
sances qu'un  arrangement  spécial  serait  signé  à  cet  effet, 
et  des  Plénipotentiaires  ont  été  nommés  pour  la  con- 
clusion de  cet  arrangement,  à  savoir: 

*)    L'échaugo    des  ratiâcations  a   eu  lieu  à  Chambèry,  le  29  mai 
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Far  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sard^igne^  M.  le  Harqaîs 
d'Âzeglio,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Département 
des  affaires  étrangères: 

Et  par  le  Président  de  la  République  Française  M. 
Ferdinand  Barrot,  Chevalier  de  1  ordre  National  de  la 
Légion  d'honneur.  Réprésentant  du  peuple,. envoyé  ex- 
traordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  de  la  RépuMîque 
Française  en  mission  extraordinaire  auprès  de  Sa  Maje- 
sté le  Roi  de  Sardaigne,  lesquels,  après  s'être  communi- 
qué leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

I.  La  durée  du  traité  de  commerce  et  de  navigation 
signé  à  Turin  le  vingt-huitième  jour  du  mois  d'août  mil 
huit  cent  quarante  trois,  et  qui  expire  le  vingtième  joar 
de  ce  mois  de  mai,  est  et  demeure  prorogée  ap  vingtième 
jour  du  mois  de  novembre  de  la  présente  année. 

IL  Dans  le  cas  où  le  nouveau  Traité  pirojelè  entre 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes  serait  signé'  at  mis 
à  exécution  avant  le  terme  de  la  prorogation  ci-dessus 
fixé,  il  est  entendu  q^ue,  dès  ce  moment  le  présent  ar- 
rangement serait  considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

IIL  L'article  additionel  au  Traité  aujourd'hui  pro- 
rogé sera,  quant  à  ses  effets,  subordonné  aux  change- 
ments que  pourrait  subir  le  régime  commercial  de  l'Al- 
Çérie,  sans  rien  préjuger  aux  négociations  futures  rela- 
tives à  un  nouveau  Traité  de  commerce» 

IV.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  tes 
Hautes  Parties  contractantes,  aussitôt  qu'elle  aura,  dans 
les  deux  pays,  reçu  la  sanction  législative.      .    '' 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le 
présent  arrangenent  et  l'ont  revêtu  de  leurs  cachets 
respectifs. 

Fait  à  double  à  Turin  le  premier  jour  éa  kaois  de 
mai  mil-huit-cent-cinquante. 

Azeglio.  ferdinand  Bqrrot.  \ 

(L.S.)  (L.  S.) 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
France  et  la  Sardaigne^  signe  à  Turin^  le  5  no- 
nembre  1850;  suivi  du  procès-verbai  ^échange 
des  ratifications  signé  à  Turin^  le  6  février  i85i. 

Sa  Majesté  lé  Roi  de  Sardaigne  et  le  Président  de 
la  République  Française  désirant  faciliter  et  étendre  d'une 
manière  réciproquement  avantageuse  les  relations  com- 
merciales et  maritimes  entre  les  deux  payé,  d'une  part 
en  plaçant  les  Pavillons  respectifs  sur  un  pied  de  par- 
faite égalité  en  ce  qui  concerne  les  taxes  de  navigation; 
d'autre  part  en  réduisant  mutuellement  les  taxes  dé 
douanes  sur  un  certain  nombre  de  produits  naturels  6a 
autres  expédiés  d'un  pays  dans  l'autre,  sont  convéniis 
d'ouvrir  dans  ce  but  une  négociation  et  ont  ndinmé  h 
cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  Chevalier  Louis 
Cibrario,  Sénateur  du  Royaume,  Cliev.  des  Ordres  des 
SS.  Maurice  et  Lazare  et  du  Mérite  Civil  de  Sa- 
voie, Commandeur  et  Chev.  de  plusieurs  autres  Ordres 
étrangers; 

Et  le  Président  de  la  République  Française  le  Sieur 
Ferdinand  Barrot,  Représentant  du  Peuple,  Chevalier  de 
la  Légion  d'Honneur,  Envoyé  Extraordmaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  France  près  la  Cour  de  Turin. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

I.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commercé 
et  de  navigation  entre  les  habitants  des  deux  pays;  ils 
ne  payeront  point  >  pour  exercer  leur  Commerce  ou  leur 
industrie  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  dès 
deux  Etats,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  rési- 
dent temporairement,  ou  ne  fassent  que  les  traverser  à 
titre  de  commis  marchands  ou  commis  voyageurs,  de 
patentes,  taxes  ou  impôts  sous  quelque*  dénomina- 
tion que  ce  soit  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui 
se  percevront  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges, 
immunités,  et  autres  faveurs  quelconqties  dont  jouissent, 
pour  l'exploitation  du   commerce  Ou   de  l'industrie,    les 
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citoyens  de  l'un  des  deux  Etats  seront  communs  à  ceux 
de  l'autre. 

II  est  toutefois  entendu  que  cette  disposition  ne  s'ap- 
pliquera pas  aux  taxes  différentielles  de  douane  que 
chacun  des  deux  Ltats  jugerait  utile  de  maintenir  à  l'iin- 

PoHation  des  marchandises  par  un  Pavillon  antre  que  le 
avillon  national. 
II.  Les  navires  Français,  venant  directement  des 
ports  de  France  avec  chargement,  et  sans  chargement  de 
tout  port  quelconque,  ne  payeront  dans  les  porto  de 
Sardaigne  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  ,soit  durant  leur 
séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tpnnage,  de 
pilotage^  de  balisage,  de  quaiage,  de  quarantaine,.  Report, 
de  phare,  de  courtage,  d  expédition,  et  d'aptrejS  charo^s 
qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sou^  quelque  dé- 
nommation  que  ce  soit,  perçus  an  profit  de  l'État»  des 
communes,  des  corporations  locales,  des.  particuliers. ou 
établissement  quelconque,  que  ceux  dont  sont  ou  serpnt 
passiblei^  en  bardaigne  les  navires  Sarden^- ^nant  dqs 
mêmes  lieux,   ou  avant  la  même  destination.. 

Par  réciprocité  les  navires  Sardes,  venant  directement 
des  porta  de  Sardaigne  avec  chargement,    et  sanS:  obar» 

fement  de.  tout  port  quelconque,  dans  les  ports  de 
rance,  seront  assimilés,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie, 
soit  durant  leur  séjour,  aux  navires  Français  pqor  tous 
les  droits  ou  charges  quelconques  portant  sqr  la  coque 
du  navire. 

IIL  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  na- 
vires,  levir  chargement,  et  leur  déchargement  dans  les 
ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour 
toutes  les  formaUtés  et  dispositions  quelconques  auxquel- 
les peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs 
équipages,  et  leurs  cargaisons,  il  ne  , sera  accordé,  aux 
navires  nationaux  dans  l«n  des  deux  Etats  aucun  privi- 
lège, ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  nar 
vires  de  l'autre  Puissance,  la  volonté  des  hautes  Parties 
contractantes  étant  que  sous  ce  rapport  aussi  les  bâtir 
mens  Français  et  leS;  bâtimens  Sardes  soient  traités-  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

IV.  Seront  respectivement  considérés  comme  navires 
Français  qu  Sardes  ,ceux  qui  naviguant  sous  le  Pavillon 
de  l'un  des  deux  Etats  seront  possédés  et  enregistrés 
selon  les  lois  du  pays  munis  de  titre  et  patente  réguliè- 
rement délivrés  par  les  Autorités  compétep^es;  à  la  con- 
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dition  toutefois  que  Je  capitaine  sera  natioDal,  c'est  à  dire 
citoyen  du  pays  dont  il  porte  le  Pavillon ,  et  jque  les 
deux  tiers  de  I  équipage  seront  nationaux  d'origine  et  de 
domicile,  ou  s'ils  sont  étrangers  d'origine  qu'ils  aient  ré* 
sidé  pendant  dix  ans  au  moins  dans  les  (^ays  respectifs. 

V.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce 
dont  l'importation  op  l'exportation  pourra  légalement 
avoir  lieu  dans  les  États  de  l'une  des  hautes  .Parties 
contractantes  par  navires  nationaux,  pourront  également 
y  être  importés  «auf  payement  des  surtaxes  différentielles 
de  douane  à  l'entrée,  ou  en  être  exportés  librement  par 
des  navires  de  l'autre  Puissance.  • 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  la 
France  ou  de  la.Sàrdaigne  par  les  navires  de  l'une  ou 
de  l'autre  Puissance,  pourront  y  être  livrées  a  la  coih 
sommation,  au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou ^ enfin 
être  mises  en  entrepôt  au  gré  des:  propriétaires 4  ou  de 
leur  ayant  cause,. le  tout  sans  être  assujetti. à  des  droits 
de  magasinage,  de  vérification,  de  surveillance,  ou  autres 
charges  de  même  nature  plus  forts  que  ceux  auxqueb 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires 
nationaux. 

VI.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront 
exportées  de  Sardaigne  par  navires  Français,  ou  de 
France  par  navires  Sardes  pour  quelque  destination  que 
ce  soit  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres  droits  ni  (or* 
malités  de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  navf» 
res  nationaux,  et  elles  jouiront  sous  lun  et  l'autre  Pa- 
villon de  toutes  primes  et  restitutions  de  droits  ou  au-t 
très  faveurs  qui  sont  ou-  seront  accordées  dans  chacun 
des   deux   pays  à  la  navigation  nationale. 

VIL  Les  navires  Français  entrant  dans  un  port  dç 
Sardaigne,  et  réciproquement  les  navires  Sardes  entrant 
dans  un  port  de  France,  et. qui  n'y  viendraient  déchar- 
i!:er  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront^  en  se  coàf 
formant  toutefois  aux  lois  et  règlemens  des  Etats  resped^ 
tifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui 
serait  destinée  à  un  autre  port  soit  du  même  payiâ,  soit 
d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer 
pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit 
de  douane,  sauf  ceux  de  survôUance,  lesquels  d'ailleurs 
ne  pourront  naturellement  être  perçus  qu'aux  taux  fixés 
pour  la  navigation  nationale. 

VIII.     Les   capitaines  et  patrons  des  hàtimens  Fran-» 
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çais  et  Sardes  seront  réciproquement- exemèts  de  toute 
obligation  de  recourir  dans  les  ports  respectifs  des  deux 
Etats  aux  expéditionnaires  officiels,  et  ils  pourront  en 
conséquence  librement  se  servir  soit  de  leurs  Consals, 
soit  des  expéditionnaires  qui  seraient  désignés  par  ceux- 
ci^  sauf  à  se  conformer  dans  les  cas  prévus  par  le  Code 
de  Commerce  Français  et  par  le  Code  de  Commerce 
Sarde  aux  dispositions  desquels  la  présente  clause  n'ap- 
porte aucune  aérogation. 

IX.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de 
tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  respectifs: 

1^  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu 
que  ce  soit,  en  repartiront  sur  lest. 

2^  ,  Les  navires  qui  passant  d'un  port  de  Tun^des 
deux  Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  mènbe  Etat, 
soit  pour  y  déposer  toute  ou  partie  de  leur  cargaison, 
soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement  ja- 
stiBeront  avoir  déjà  acquitté  ses  droits. 

\\9  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un 
port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sor- 
tiront sans  avoir  fait  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée, 
comme  opérations  de  commerce  le  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas 
d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchandi- 
ses avariées,  lorsque  rAdministration  des  Douanes  en 
aura  donné  l'aotorisation. 

X.  Les  paquebots  à  vapeur  Français,  affectés  à  nn 
service  régulier  et  périodique,  qui  feront  escale  dans  le 
port  de  Gènes,  continueront  a  être  assimilés  au>  pavil- 
lon Sarde. 

Les  paquebots  à  vapeur  Sardes,  affectés  à*  un  ser- 
vice régulier  et  périodique  qui  feront  escale  dans  les,  ports 
de  Marseille  et  de  Porte  Vandres  (ou  de  Cette),  seront 
assimilés  au  pavillon  national. 

XI.  Malgré  les  dispositions  des  articles  précédents 
la  navig;ation  de  C4)te  ou  de  cabotage  demeure  réservée 
au  pavillon  national  dans  les  Etats  respectifs.  ■• 

XII.  Voulant  se  donner  des  gages  de  leur  désir  tnil* 
tuel  de  favoriser  les  relations  commerciales  entre  :les  deux: 
Pays,  les  hautes  Parties  contractantes  sont  convenues 
dans  ce  but  des  dispositions  suivantes: 
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Le  Préaident  de  la  République  Française  consent: 

I^  A  maintenir  le  régime  exoeptionnel  et  dé  faveur 
fait  par  la  loi  des  douanes  du  9  juin  1845  aux  bestiaux 
Sardes  entrant  en  France  par  la  frontière  de  terre,  et  ii 
augmenter  le  nombre  des  bureaux  de  douanes  ouverts 
à  l'importation  dans  la  zone  comprise  e  tre  le  Pont  de 
Beauvoisin  et  la  Méditerranée. 

2^  A  étendre  le  même  régime  de  droits  aux  be- 
stiaux Sardes  importés  par  le  littoral  de  la  Méditerranée. 

3^  A  abaisser  d'un  quart  le  taux  actuel  des  droits 
sur  V  introduction  des  riz  par  la  frontière  de  terre. 

4^  A  étendre  l'application  de  ce  droit  réduit  aux 
importations  des  riz  effectuées  par  mer  tant  en  Franoe 
quen  Algérie.     ••  .  , 

5^  A  réduire  d'un  sixième  le  droit,  d'entrée  aotu^ 
sur  les  fruits  frais,  et  à  maintenir  les  droits  actueb  sur 
la  céruse  en  conformité  de  la  loi  du  9  juin  1845. 

6^  A  réduire  k  six  francs  par  tète  le  droit  d'entrée 
sur  les  mules  et  mulets* 

7^  A  supprimer  le  droit  de  deux  francs  par  tète 
pour  les  mêmes  animaux  exportés  à  destination  de  là 
oardaigne. 

b^  A  supprimer  le  droit  d'entrée  des  petites  peaux 
brutes. 

9^  A  réduire  d'un  cinquième  le  droit  d'entrée  du 
corail  taillé  mais  non  monté. 

10^  A  réduire  14  o/o  sur  le  taux  des  droits  d'entrée 
actuellement  acquittés  par  les  gazes  de  soie  pure  de  la 
fabrique  des  Etats  Sardes,  , importées  en  France  par  la 
frontière  de  terre  des  deux  États. 

11^  A  réduire  à  lUU  par  100  kilo,  pour  le  pavillon 
Sarde,  et  à  93  pour  le  pavillop  Français  le  droit  d'en- 
trée sur  les  poissons  marines. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  de  son  côté  : 

A)  A  réduire  Ijbs  difiTérens  droits  actuellement  établis 
sur  les  eaux  de  vie  Françaises  importées  soit  par  mer^ 
soit  par  les  frontières  de  terre,  savoir,  pour  celles  de 
plus  de  22  degrés  à  30  francs  l'hectolitre;  pour  celles 
de  qualité  inférieure  à  18  francs. . 

B)  A  abaisser  le  taux  des,  droits  sur  les,  vins  de 
France  de  toute  qualité  qui  entreront  dans,  les  Etats  Sar-^ 
des,  soit  par  mer  sous  Pavillon  National  ou  .Français, 
soit  par  la  frontière  du  Yar,  du  Rbpne  et  des  Alpes 
dans  la  proportion  suivante:  savoir^  ppur  les  vins  d'une 
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valeur  supérieure  à  20  fr.  au  seul  droit  Bxe  de  14  francs 
■Ihectolitre  ;  pour  les  vins  en  bouteilles  à  trente  centimes 
par  bouteille;  et  pour  les  vins  de  qualité  inférieure  à  dix 
francs  par  hectolitre. 

C)  A  réduire  le  droit  d'entrée  sur  les  objets  de  mode 
de  vingt  francs  à  quinze  francs  par  kilogramme,  poids 
net,  outre  le  8  ^/q  de  la  valeur. 

D)  A  réduire  le  droit  sur  la  porcelaine  en  couleur 
ou  dorée  de  cinquante  à  trente  francs;  et  sur  la  porce- 
laine blanche  à  vingt  cinq  francs. 

E)  A  établir  un  droit  d'entrée  spéciBque  uniforme  de 
six  francs  par  tête  pour  les  mules  et  mulets,  et  à  sup- 
primer à  l'égard  de  ces  animaux  tout  droit  de  sortie. 

F)  A  réduire  les  droits  actuellement  perçus  à  l'ex- 
portation des  petites  peaux  brutes,  savoir  à  quinze  francs 
par  l(H)  kilo,  pour  les  peaux  d'agneau  ;  et  à  trente  francs 
pour  les  peaux  de  chevreau. 

G)  A  abaisser  d'un  tiers  le  taux  actuel  des  droits  a 
l'entrée  des  cuirs  et  peaux  préparées,  et  de  moitié  pour 
les  peaux  chamoisées  ;  et  a  réduire  à  un  franc  et*  cin- 
quante centimes  le  droit  d'exportation  des  soies  grèges. 

ti)  A  abaisser  le  droit  sur  le  papier  sans'm  poar 
teinture  à  trente  francs  ;  pour  les  verres  oeuvres  à  quinze 
francs;  et  à  réduire  de  moitié  le  droit  pour  les  bouteil- 
les noires  de  litre  et  de  demi-litre. 

1)  A  réduire  de  20  à  15  francs  le  droit  d'entrée  sdr 
la  passementerie  en  soie  pure. 

K)  A  supprimer  le  droit  d'entrée  par  terre  sar  Fé- 
lixir  de  la  Grande  Chartreuse. 

XIII.  AGn  de  compléter  et  d'équilibrer  d'one  ma- 
nière aussi  exacte  que  possible  les  concessions  douaniè- 
res et  maritimes  stipulées  dans  les  articles  ci-dessus 
énoncés  il  est  en  outre  convenu: 

1^  Que  les  navires  Français  faisant  l'intercours  entre 
les  ports  Sardes  et  l'Algérie  seront  en  tout  en  Sardaigne 

f)Iacés  sur   la  même  ligne  que  les  bâtimens  Français  se 
ivrant  à  Tintercours    direct   entre    les  ports  Français  et 
les  ports  Sardes. 

2^  Que  le  droit  de  tonnage  de  2  francs  par  ton-» 
neau,  actuellement  perçu  dans  les  ports  de  l'Algérie  sur 
les  navires  Sardes  employés  à  l'intercours  direct  de  la 
Sardaigne  avec  les  possessions  Françaises  dans  le  nord 
de  l'Afrique,  ne  sera  pas  exhaussé  pendant  tente  I4  do- 
rée  du  =  préisent  Traite;   et  que   ce  droit ^o^e  fois  payé 
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dans  un  port  de  TAIgérie  ne  sera  plus  exigé  dans  les 
autres  ports  dans  lesquels  le  navire  pourrait  entrer  pour 
compléter  son  déchargement  ou  soa  chargement 

3^>  Que  pendant  la  même  période  le  bois  à  con- 
struire et  à  brûler,  les  merrain^,  Us  feuillards,  le  char<- 
bon  de  bois  et  les  matériaux  à  bâtir,  importés  directe* 
ment  de  Sardaigne  en  Algérie,  sous  Pavillon  National  ou 
Sarde,  conserveront  la  franchise  dont  ils  ont  jqui  jusqu'ici. 

XIV.  En  tout  ce  qui  concerné  les  droits  de  douane 
et  de  navigation,  les  deux  hautes  Paities  contractantes  se 

!)romettent  réciproquement  de  n'accprder  aucun  privilège^ 
àveur  ou  immunité  à  un  autre  Etat  qu'il  ne  le  soit 
aussi,  et  à  l'instant,  étendu  à  leurs  sujets  respectifs,  gra- 
tuitement si  la  concession  en  faveur  de  l'autre  Etat  est 
gratuite,  et  en  donnant  la  même  compensation  ou  l'équi* 
valent,  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

XV.  Les  hautes  Parties  contractantes  prennent  l'en- 
gagement mutuel  de  ne  pas  augmenter  pendant  toute  la 
durée  du  présent  Traité  les  droits  applicables  tant  aux 
produits  énumérés  dans  ledit  Traité,  qu'aux  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  des  deux  Etats,  qui  peuvent  être 
légalement  importés  en  droiture  de  l'un  des  deux  Pays 
dans  l'autre^  sous  le  pavillon  de  l'une  et  l'autre  Nation. 
Il  est  également  convenu  que  pendant  la  même  période 
aucun  droit  de  navigation  ne  pourra  être  augmenté  ou 
établi  de  nouveau  dans  l'un  des  deux  Pays  au  préjudice 
de  l'autre.  j 

XVI.  Les  Consuls,  Vice*Consuls  et  Agents  Consu- 
laires de  chacune  des  hautes  Parties  contractantes,  rési* 
dant  dans  les  Etats  de  l'autre,  recevront  des  Autorités 
locales  toute  aide  et  assistance  pour  ^  la  recherche,  saisie 
et  arrestation  des  marins  et  autres  individus  faisant  par- 
tie de  l'équipage  des  navires  de  guerre  ou  de  comnœrce 
de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient  ou  non  inculpés  de 
crimes,  délits  ou  contraventions  commis  à  bord  des  dit$ 
bâtiments.  ,  r 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux^ 
juges  ou  fonctionnaires  compétents,  et  lustifieroat  .par 
l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  rôle  d'équipage, 
ou  autres  docun^ents  officiels,  ou  bien  si  le  navire  était 
parti,  par  la  copie  des  dites  pièces,  dûment  certifiée  pair 
eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont  rédUemenl  fait 
partie  du  dit  équigage;  sur  cette  demande  ainsi  jusii- 
liée^  la  remifse  ne  >  pourra  leur  être  refusée»       *" 
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Les  dits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  reste- 
ront à  la  disposition  des  Consuls,  Vice-Consuls  el  Agents 
Consulaires,  et  pourront  même  être  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  Agents  précités  jusqu'au  moment  où  ils  seront  réin- 
tégrés à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  on 
jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  renvoyer 
dans  les  pays  des  Agents,  sur  un  navire  de  la  môme, 
ou  de  toute  autre  nation. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  point  dans 
le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'arresta- 
tion, ou  si  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient 
()as  régulièrement  acquittés  par  la  Partie  à  la  requête  de 
a  quelle  l'arrestation  a  été  opérée,  les  dits  déserteurs 
seront  remis  en  liberté  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés 
de  nouveau  pour  la  même  cause.. 

Néanmoins  si  :1e  déserteur  avait  commis:  en  outre 
quelque  délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée 
par  les  Autorités  locales,  jusqu'à  ce  que  le  Tribonal  com* 
pètent  ait  dûment  statué  sur  le  dernier  délit,  et  que  le 
jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  antres 
individus  faisant  partie  de  l'équipage  sujets  du  pBys  où 
la  désertion  a  lieu  sont  exceptes  des  stipulations  du  pré- 
sent article. 

XVI,1.  Toutes  les  opérations  relatives  an  sauvetage 
des  navires  Français  naufragés  ou  échoués  sur  les  tù\tm 
de  Sardaigne,  seront  dirigées  par  les  Consuk  ou'Yice- 
Consuls  de  France,  et  réciproquement  les  Consuls  et 
Vice-Consuls  Sardes  dirigeront  les  opérations  relatives 
au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou 
échoués  sur  les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  Autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  Pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
a  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marcnandises 
sauvées.  En  l'absenoe.,  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls 
ou  Vice-Consuls ,  les  Autorités  locales  devront  d'ailleurs 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  proteotion 
des  individus,  et  la  conservation  des  effets  nauiragéa. 

H  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées 
ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation. înlérieim» 
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XVIII.  En  de    qui   concerne  les  autres  attributions, 

Erivilèges  et  immunités  des  Consuls  respectifs,  les  deux 
autes  Parties  contractantes  s'engagent  a  en  faire,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  l'objet  aune  Convention  spé- 
ciale; et  en  attendant  il  est  convenu  que  lesdits  Con- 
suls, Vice-Consuls  et  Chanceliers  jouiront  respectivement 
dans  les  deux  Pays  des  avantages  de  toute  sorte  ac- 
cordés, ou  qui  pourront  être  accordés  à  ceux  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée;  ce  tout  bien  entendu,  sous  con- 
dition de  réciprocité. 

XIX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Turin  dans  le  délai  de  deux 
mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Il  aura  force  et  va- 
leur pendant  quatre  années  a  dater  du  jour  dont  les 
hautes  Parties  contractantes  conviendront  pour  son  exé- 
cution simultanée,  dès  que  la  promulgation  en  sera  faite 
d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats. 

Si  a  l'expiration  des  quatre  années^  le  présent  Traité 
n'est  pas  dénoncé  six  mois  à  l'avance,  il  continuera  à. 
être  obligatoire  d'année  en  année  jusqu'à  ce  que  l'une  des 
deux  Parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un 
an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effetsw 

En  foi  de  quoi  les  HIénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Traité,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Turin  le  cinquième  jour  du  mois  de  novembre 
de  l'an  mil  huit  cent  cinquante. 

(L.  S.)  Cibrario,  (L.  S*)  Ferdinand  Barrot.      , 

(Ratifié  le  6  février  1851.) 

Procès-verbal  d'échange  des  ratifications  sur 
le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 
entre  la  Sardaigne  et  la  France. 

Les  soussignés  s'étant  réunis  à  l'effet  de  procéda 
à  l'échange  des  actes  de  ratifications  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  oardaigne  et  du  Président  de  la  République 
Française,  sur  le  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
signé  à  Turin  le  5  novembre  dernier,  entre  la  Saroaigne 
et  la  France,  les  instruments  desdites  ratifications  ont  été 

Eroduits,    et   ayant  été,  après    lecture  faite,  trouvés  en 
onne  et  due  forme,,  l'échange  en  a  été  opéré,  sous  la 
réserve  de  l'insertion  dans  le  présent  procès-verbal  d'une 

iVoiM.  lUc^l  gétu     Tom9  XV,  S 
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Note  échangée  entre  le  Plénipotentiaire  Sarde  et  le  Plé- 
nipotentiaire Français,  à  la  même  date  da  5  novem- 
bre dernier,  pour  expliquer  et  modifier  quelques  unes 
des  dispositions  du  susdit  Traité,  Note  dont  la  teneur 
suit: 

Note  échangée  entre  le  Plénipotentiaire  Sarde 
et  le  Plénipotentiaire  Français. 

Â  l'occasion  de  la  signature  du  traité  de  commerce 
et  de  navigation  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  le  Plé- 
nipotentiaire Sarde  a  rappelé  a  Monsieur  Barrot,  Pléni- 
potentiaire de  Monsieur  le  Président  de  la  République, 
lengagement  que  Sa  Seigneurie  avait  pris  au  nom  de 
son  Gouvernement: 

\^  D'assimiler  les  citoyens  Sardes  aux  Français  dans 
Tordonnance  que  le  Gouvernement  de  la  République  se 
propose  de  publier  à  fin  de  régler  les  conditions  du 
jaugeage  des  bâtimens; 

2^  D'accorder  une  protection  efficace,  dans  les  limi- 
tes du  droit  international,  aux  citoyens  Sardes  exerçant 
l'industrie  de  la  pêche  sur  les  côtes  de  France; 

*i^  Enfin  le  Plénipotentiaire  Sarde  a  déclaré  que  d'a- 
près lé  cours  des  négociations,  la  lettre  et  l'esprit  du 
$.  2  de  l'article  13,  il  demeure  bien  entendu  que  les 
navires  Sardes  employés  à  l'intercours  direct,  qui  auront 
payé  dans  un  port  de  l'Algérie  le  droit  de  2  fr.  par 
tonneau  ne  payeront  au  même  titre  absolument  rien  dans 
les  autres  ports  où  ils  devraient  mouiller  pour  compléter 
leur  chargement  ou  déchargement 

Sur  quoi  le  Plénipotentiaire  Français  soussi^é,  en 
conformité  de  l'engagement  verbal  qu'il  en  a  pns,  pro- 
met au  nom  de  son  Gouvernement,  l'assimilation  dont 
au  numéro  1  de  la  présente  Note,  la  protection  dont  an 
numéro  2,  et  a  aahéré  à  la  déclaration  contenue  an 
numéro  3. 

Le  Plénipotentiaire  Français  fait  remarquer  qu'il  s'est 
disse  une  erreur  dans  les  copies  échangées  au  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  à  l'article  12  lettre  A;  on 
doit  y  Ure  au  lieu  des  mots  „pour  celles  (les  eaux  de 
vie)  de  plus  de  22degrés,^^  les  mots  de  „celles  de 

degrés  et  an  dessus^S 

Le   Plénipotentiaire   Sarde   déclare  consentir  à  oetle 
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rectification  conforme  anx  précédents  de  la  discussion  et 
au  tarif  Sarde. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  Plénipotentiaires  ont  signé 
et  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  double  original  à  Turin,  le  cinq  du  mois  de 
novembre  de  Tan  mil  huit  cent  cinquante. 

Cibrario.  Ferdinand  Barrot. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Les  dispositions  de  la  Note  qui  vient  d'être  insérée 
auront  la  même  force  et  valeur  que  celles  du  Traité  dont 
la  dite  Note  devient  une  annexe  ;  toutefois  il  est  bien  en- 
tendu entre  les  deux  Gouvernements  que  l'insertion  du 
paragraphe  relatif  au  classement  des  eaux  de  vie  de  22 
degrés,  et  commençant  par  ces  mots:  Le  Plénipo- 
tentiaire Français  fait  remarquer  et  finissant 
par  ceux-ci:  Les  mots  de  celles  de  22  degrés  et 
audessus,  ayant  été  le  résultat  d'une  erreur,  le  susdit 
paragraphe  est  et  doit  être  considéré  comme  nul  et  non 
avenu,  la  graduation  du  tarif  des  eaux  de  vie  devant 
demeurer  conforme  au  texte  du  tarif  des  douanes  de 
Sardaigne  en  vigueur  à  la  date  de  ce  jour. 

Quant  aux  autres  paragraphes  de  la  Note  susrelatée 
et  numérotés  de  1  à  o,  il  est  également  bien  entendu 
entre  les  deux  Gouvernements  que  la  portée  réelle  des 
principes  qu'ils  consacrent  sera  celle  des  commentaires 
développés  dans  les  offices  échangés  entre  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
et  la  Légation  de  France  a  Tunn  en  date  du  30  et  du 
31  décembre  1850. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  apposé  leurs  ca- 
chets respectifs  avec  leurs  signatures  au  présent  Procès- 
verbal  dressé  en  double  expédition  à  Turin  le  sixième 
jour  de  Février  1851. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat      L'Envoyé  extraordinaire  et 

des  affaires  étrangères  de  S.       Ministre  Plénipotentiaire  de 

M.  le  Roi  de  Sardaigne.  la    République    Franç^tise, 

j4zeglio,  His  ButenvaL 

(L.  S.)  (L  S.) 
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XXL 
Convention  pour  la  garantie  de  la  propriété  Utté^ 
raire^   entre   la  France  et  la  Sardaigne^  signée  à 
Turin^  le  5  novembre  1850  ^J. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Président  de  la 
République  Française,  ayant  reconnu  que  des  circonstan- 
ces indépendantes  de  la  volonté  des  hautes  Parties  con- 
tractantes ont  jusqu'ici  empêché  que  les  Conventions  spé- 
ciales signées  a  Turin  le  28  août  1843,  et  le  22  avril 
1846  pour  la  garantie  réciproque  en  Sardaigne  et  en 
France  de  la  propriété  des  oeuvres  d'art  et  d'esprit  pro- 
duisissent les  résultats  avantageux  qui  en  avaient  inspiré 
la  conclusion,  et  voulant  régler  aun  commun  accord 
les  difficultés  pratiques  que  I  expérience  a  fait  ressortir; 
d'un  autre  côté  Sa  Majesté  le  noi  de  ^ardaiene  ayant 
consenti  à  faciliter  l'entrée  dans  ses  Etats  des  livres, 
gravures,  lithographies  et  ouvrages  de  musique  publiés 
en  France,  en  abaissant  les  droits  actuellement  perças 
d'après  la  loi  pour  l'importation  des  dits  articles:  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Président 
de  la  République  Française  ont  jugé  convenable 
de  conclure  dans  ce  but  une  Convention  spéciale  et  ont 
nommé  pour  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  noi  de  Sardaigne,  le  Chevalier  Loais 
Cibrario ,  Sénateur  du  Royaume ,  Chevalier  des  Ordres 
des  SS.  Maurice  et  Lazare,  et  du  Mérite  civil  de  Sa- 
voie, Commandeur  et  Chevalier  de  plusieurs  autres  Ordres 
étrangers. 

Et  le  Président  de  la  République  Française  le  Siear 
Ferdinand  Barrot,  Représentant  du  peuple.  Chevalier  de 
la  Légion  d'Honneur,  Envoyé  Extraordmaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  France  près  la  Cour  de  Turin. 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-poa- 
voirs  respectifs  trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  oon* 
venus  des  articles  suivants:  • 

I.  Les  deux  hautes  Parties  contractantes,  voulant  as- 
surer la  stricte  exécution  des  dispositions  de  l'article  VI 
de   la   Convention  du  28  août  1843,  qui  prononcent  la 

*)  L*ëchax)ge   des   ratifications    a  eu   lieu   à  Turin,   le  6  f<Trier 
1851. 
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prohibition  ^  l'entrée  dans  chacun  des  deux  Etats  de 
tous  ouvrages  ou  objets  de  contrefaçon  définis  par  les 
articles  I,  il  et  III  de  la  dite  Convention,  s'obligent  à 
tenir  la  main  à  ce  que  toute  tentative  faite  pour  intro- 
duire en  fraude  de  semblables  ouvrages  ou  objets  de 
contrefaçon  par  les  frontières  des  deux  Pays  soit  repous- 
sée d'une  manière  absolue. 

IL  A  fin  de  faciliter  l'exacte  exécution  de  l'engage- 
ment stipulé  dans  l'art.  I  précédent,  il  est  en  outre  ex- 
pressément convenu: 

1^  Que  tout  envoi  fait  d'un  des  deux  Pays  dans 
l'autre  d'ouvrages  d'esprit  ou  d'art  devra  être  accom- 
pagné d'un  certificat  délivré  en  Sardaigne  par  les  Inten- 
dants Généraux  et  Intendants  de  province  établis  dans 
la  ville  la  plus  voisine  du  lieu  d'expédition,  et  en  France 
par  les  Préfets  ou  Sous-Préfets.  * 

Ce  certificat,  dont  le  coût  ne  pourra  respectivement 
dépasser  50  centimes,  quelque  soit  le  nombre  d'ouvrages 
composant  chaqu'  envoi,  devra  d'une  part  énoncer  la  liste 
complète,  le  titre,  le  nombre  d'exemplaires  des  ouvrages 
auxquels  il  s'applique ,  et  de  l'autre  constater  que  ces 
mêmes  ouvrages  sont  toutes  éditions  non  contrefaites  et 
propriété  Sarde  ou  Française  selon  le  pays  d'où  l'expor- 
tation s'effectue,  ou  qu'ils  y  ont  été  nationalisés  par  le 
payement  des  droits  d'entrée. 

2^  Que,  tous  ouvrages  expédiés  a  destii)ation  de  l'un 
des  deux  Etats,  d'ailleurs  que  de  l'autre  Etat,  devront, 
Iprsqu'ils  seront  rédigés  dans  la  langue  de  ce  dernier 
Etat,  être  accompagnés  de  certificats  dehvrés  par  les  Au- 
torités compétentes  du  pays  de  provenance,  lioellés  dans 
la  forme  indiquée  ci-dessus,  et  constatant  que  les  dits  " 
ouvrages  sont  toutes  publications  non  contreiaites  d'ou- 
vrages Piémontais  ou  Français. 

III.  La  reconnaissance  et  la  vérification  de  la  na- 
tionalité des  envois  d'ouvrages  d'art  ou  d'esprit  se  fera 
dans  les  bureaux  de  douane  respectifs  spécialement  ou- 
verts à  cet  effet,  et  avec  le  concours  des  Agents  char- 
gés dans  les  deux  Pays  de  l'examen  des  livres  arrivant 
de  l'étranger. 

IV.  Tout  ouvrage  d'esprit  on  d'art  dans  les  cas  pré- 
vus par  le  précédent   article   qui  ne  sera  point  accom- 
pagne de  certificat  en  due  forme,  sera  retenu  a  la  douane,  ' 
procès  verbal  en  sera  dressé,  et  une  expédition  dûment 
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légalisée  sera  envoyée  dans  le  plus  bref  délai  possible 
aux  Agents  Diplomatiques  ou  Consulaires  respecUis,  ainsi 
qu'aux  parties  intéressées,  à  la  diligence  de  r  Administra- 
tion des  douanes  où  la  retenue,  a  été  opérée. 

Les  parties  auront  cinquante  jours  pour  se  pourvoir 
soit  devant  l'Autorité  judiciaire,  soit  devant  l'Autorité  ad- 
ministrative, afin  de  faire  valoir  leurs  droits.  Ce  délai 
expiré,  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été  signifiée  à  l'Ad- 
ministration des  douanes,  les  livres  retenus  pourront  être 
introduits,  sauf  aux  parties  à  faire  valoir  ultérieurement 
leurs   droits  conformément  aux  lois  sur  les  contrefaçons. 

V.  Au  moment  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente 
Convention  les  hautes  Parties  contractantes  se  commu- 
niqueront réciproquement  la  liste  exacte  des  bureaux  de 
douane   maritimes   et  terrestres  auxquels  sera  limitée  de 

Eart  et  d'autre   la  faculté  de  recevoir  et  de  reconnaître 
\s  envois  d'ouvrases  d'esprit  ou  d'art 

VI.  Pendant  la  durée  da  la  présente  Convention  les 
droits  actuellement  établis  à  l'importation  licite  dans  le 
Royaume  de  Sardaigne  des  livres,  gravures,  dessins  ou 
ouvrages  de  musique  publiés  dans  toute  l'étendoe  du 
territoire  de  la  République  Française  demeureront  réduits 
et  fixés  au  taux  ci-après  établi. 

i  blancs  reliés  à  65  fr.  par  100  kilo. 

imprimés  reliés  à  60  fr.  par  lOO.kilo. 

imprimés  brochés      à  30  fr.  par  100  kilo. 
.,    .       (manuscrite  à  50  fr.  par  100 kilo. 

Musique  jçr^^ée  à  60  fr.  par  100  kilo. 

i  imprimé  avec  images  sur  cuivre  et  lithographie 
à  100  fr.  par  100  kilo. 
Figures,  et  points  de  vue  sur  bois  à  60  fir. 
par  100  kilo. 
Il  est  entendu  que  le  taux  des  droits  ci-dessus  spé- 
cifiés ne  sera  pas  augmenté  pendant  la  durée  de  la  pré- 
sente Convention  ;  et  que  si  avant  l'expiration  de  celle-ci 
ce  taux  était  réduit  en  faveur  des  livres,  gravures,  dessins 
ou  ouvrages  de  musique  publiés  dans  tout  autre  Pays 
étranger,  cette  réduction  s  étendra  en  même  temps  aux 
objets  similaires  publiés  en  France. 

VII.  La  présente  Convention,  considéré  comme  sup- 
plémentaire à  celle  des  28  août  1843,  et  22  avril  1846, 
dont  la  durée  est  prorogée  pour  le  même  laps  de  temps, 
restera  en  vigueur  pendant  six  années  à  partir  dn  jour 
où   les  hautes  Parties  contractantes  seront  oonvennes  de 
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la  mettre  à  exécution  et  après  qu'elle  aura  été  promul- 
guée conformément  aux  règlements  de  chaque  Pays. 
Dans  le  cas,  où  aucune  des  deux  Parties  ne  signifierait 
six  mois  avant  l'expiration  des  six  années  sus-indiquées 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  présente  Con- 
vention et  celles  des  28  août  1843  et  22  avril  1846, 
continueront  à  rester  en  vigueur  encore  une  année;  et 
ainsi  d'année  en  année  jusqu'à  l'expiration  d'une  année 
à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  les  au- 
ront simultanément  dénoncées. 

Les  hautes  Parties  contractantes  se  réservent  cepen- 
dant la  faculté  d'apporter  d'un  commun  accord  a  la  pré- 
sente Convention  toute  modification  dont  l'expérience 
viendrait  à  démontrer  l'opportunité. 

VIII.  Les  hautes  Parties  contractantes,  voulant, as- 
surer des  garanties  analogues  a  la  propriété  des  mar- 
ques et  dessins  de  fabrique,  sont  convenues  d'en  faire 
I  objet  d'un  accord  spécial  dès  que  la  législation  sur  cette 
matière  aura  reçu  dans^  les  deux  Pays  son  complément 
nécessaire. 

IX.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  a  Turin  dans  le  délai  de 
deux  mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Turin  le  cinq  du  mois  de  novembre  l'an  mil- 
huitcent  cinquante. 

Cibrario.  Ferdinand  Barrot. 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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Convention  consulaire  entre  les  É^cds-Unis  de  PA" 
mérique  septentrionale  et  la  République  de  la 
Nouvelle-Grenade,  signée  à  Washm^fton^  le  4  nun 

i85i  *J. 

Texte  anglais. 

In  the  name  of  the  Mosi  Holy  Trinity: 

The  Governments  of  the  Republics  of  New  Granada 
and  the  United  States  of  America ,  havine  engaged  ^by 
the  thirty-fourth  article  of  the  Treaty  of  Peace,  Amity, 
Navigation,  and  Commerce,  concluded  on  the  12Ui  of 
Uecember,  1846,  to  form  a  consular  convention,  which 
shall  déclare  specially  the  powers  and  immunities  of  the 
consuls  and  vice-consuls  of  the  respective  parties,  in  or- 
der  to  comply  with  this  article  and  more  efiectîvely  to 
protect  their  commerce  and  navigation,  theyhave  given 
adéquate  authority  to  their  respective  plenipotentiaries, 
to  wit:  The  Government  of  New  Granada  to  Raphaël 
Rivas,  its  Chargé  d'Affaires  in  the  United  States,  and 
the  Government  of  the  United  States,  to  John  M.  Clay- 
ton,  Secrotary  of  State,  who,  after  the  exchange  and 
examination  of  their  full  powers,  found  to  be  sulBcient 
and  in  due  form,  hâve  agreed  upon  the  following  ar- 
ticles: 

Art.  I.  Each  of  the  two  contracting  Repablics  may 
maintain  in  the  principal  cities  or  commercial  places  of 
the  other,  and  in  the  ports  open  to  foreign  commerce, 
consuls  of  its  own ,  charged  with  the  protection  of  the 
commercial  rights  and  interests  of  their  nation,  and  to 
sustain  their  countrymen  in  the  difficulties  to  which  they 
may  be  exposed.  —  They  may  likewise  appoint  consuls- 
general,  as  chiefs  over  the  other  consuls,  or  to  attend  to 
the  affairs  of  several  commercial  places  at  the  same  time, 
and  vice-consuls  for  ports  of  minor  importance,  or  to 
act  under  the  direction  of  the  consuls.  Each  republic 
may,  however,  except  those  cities,  places,  or  ports  in 
which   it   may  consider  the  résidence  of  suoh  fanotîona* 


*)    Les    ratificationB    ont    étë  échangées   à  Bogota,    It    IS    0^ 
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Convention  consulaire  entre  tes  États-Unis  de  tA- 
mérique  septentrionale  et  la  République  de  la 
Nouvelle-Grenade,  signée  à  Washington,  le  4  mai 

i85i  *;. 

Texte  espagnol. 

En  el  nombre  de  la  Santisima  Trinidéd: 
Los  gobiérnos  de  las  repùblicas  de  Nueva  Granada 
i  de  los  Estados  Unidos  de  America,  habiëndose  corn- 
prometido  por  el  articulo  34  del  Tratado  de  Paz,  Ami- 
stad,  Navigacion  i  Comercio,  celebrado  en  12  de  De- 
ciembre  de  1846,  en  formar  una  convencion  consoler 
ue  déclare  especialmente  las  atribuciones  é  inmunidades 
e  los  Consules  i  Vice-Consules  de  las  partes  respectivas; 
para  dar  cumplimiento  à  dicbo  articulo,  i  con  el  objeto 
de  protejer  mas  eficazmente  su  Comercio  i  Navegacion 
han  convenido  en  célébrer  las  estipulaciones  necessartas 
sobre  la  matéria,  î  al  efecio  han  autorizado  competente- 
mente  à  sus  respectives  Plenipotenciârios,  é  saber:  el 
Gobierno  de  la  Nueva  Granada  à  Rafaël  Rivas,  su  En- 
cargado  de  Négocies  en  los  Estados  Unidos,  i  el  Gobierno 
de  los  Estados  Unidos,  à  Juan  M.  Clayton,  Secretario  de 
Estado,  quienes  previo  el  canje  i  examen  de  sus  plenos 
podéres,  que  haliaran  bastântes  i  en  debida  forma,  con- 
viniéron  en  los  articules  siguientes: 

Art.  I.  Cada  una  de  las  Repùblicas  Contratàntes 
podrà  mantenér  en  las  principales  ciudâdes  6  plazas  co- 
merciâles  de  la  otra,  i  en  los  puertos  abiertos  en  ella 
al  comercio  estraniéro,  consules  particulâres  encargàdos 
de  protéger  los  Jerechos  e  interéses  comerciales  de  su 
Nacion  i  de  favorecér  à  sus  compàtriotas  en  las  dificul- 
tâdes  que  les  ocurran.  Tambien  podrén  nombrar  Con- 
sules jenerales  como  iefes  de  los  demas  Consules,  o  para 
atendér  a  muchas  plazas  comerciales,  6  puertos  à  nn 
tiempo,  i  Vice  Consules  para  los  puertos  dfe  menôr  im- 
portancia  6  para  obrar  bajo  la  dependéncia  de  los  Con- 
sules particulâres.  Sin  embargo  cada  Repùblica  podra 
esceptuâr   aquellas  ciudâdes,  plazas  6  puertos  en  aonde 

tobre  1861. 
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ries  inconvénient,  such  exception  being  common  to  ail 
nations.  AU  that  is  said  in  this  convention  of  consuls 
gênerai  shall  be  considérée!  as  relating  not  only  to  con- 
suls, properly  so  called,  but  consuls-general  and  vice- 
consuls,  in  ail  ihe  cases  to  which  this  convention  refers. 

Art.  IL  The  consuls  appointed  by  one  of  the  con- 
tracting  parties  to  réside  in  the  ports  or  places  of  the 
,  other,  shall  présent  to  the  government  of  the  republic  in 
which  they  are  to  réside,  their  letters  v  patent  or  com- 
mission, in  order  that  they  may  receive  the  proper  exe- 
quatur,  if  it  be  deemed  expédient  to  give  it,  wbich 
snall  be  granted  without  anv  charge;  and  this  exegua- 
t  u  r ,  when  obtained,  is  to  be  exhibited  to  the  chief  au- 
thorities  of  the  place  in  which  the  consul  is  to  exercise 
his  functions,  in  order  that  they  may  cause  him  to  be 
recognized  in  his  character,  and  that  he  may  be  su- 
stained  in  his  proper  prérogative,  in  his  respecuvc  con- 
sular  district.  The  government  receiving  the  consul  may 
withdraw  the  exequatur  or  his  consular  commission 
whenever  it  may  judge  proper  to  do  so,  but  in  such 
case  shall  state  a  reasonable  ground  for  the  proceeding. 

Art.  III.  The  consuls  admitted  in  either  republic 
may  exercise  in  their  respective  districts  the  following 
functions  : 

1.  They  may  apply  directly  to  the  authorities  of  the 
district  ]in  which  they  réside,  and  they  may,  in  case  of 
neoessity,  hâve  recourse  to  the  national  çovemment 
through  the  diplomatie  agent  of  their  nation,  if  there  be 
any,  or  directly,  if  there  ne  no  such  agent,  in  complaint 
açainst  any  infraction  of  the  treaties  oi  commerce  com- 
mitted  by  the  authorities  or  persons  employed  by  them 
in  the  country,  to  the  injury  of  the  commerce  of  the 
nation  in  whose  service  the  consul  is  engaged. 

2d.  They  mav'  apply  to  the  authorities  of  the  con- 
sular district,  and,  in  case  of  necessity,  they  may  hâve 
recourse  to  the  national  government  through  the  diplo- 
matie agent  of  their  nation,  if  there  be  any,  or  directly, 
if  there  be  no  such  agent,  against  any  abuse  on  ihe  part 
of  the  authorities  of  the  countrv,  or  the  persons  em- 
ployed by  them,  against  individuals  of  their  nation  in 
whose  service  the  consul  is  engaged;  and  they  may, 
when  necessary,  take  such  measures  as  may  be  proper  to 
prevent  justice   from  being  denied  to  them,   or  delayod 
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'  DO  les  parecière  conveniente  la  residencia  de  dichos  em- 

Rleados;  peré  esta  escepcion  sera  comuit  â  todas  las 
aciones.  Lo  que  en  la  présente  convencion  se  dig  a 
de  los  Consules  en  jeneral  se  entendéra  no  solo  de  los 
Cônsules  particulares ,  sino  tambien  de  los  Consules  je- 
nerales  i  de  los  Vice-Consules  siempre  que  puedan  hal- 
larse  en  los  casos  de  que  se  irata. 

Art.  IL  Los  Consules  nombrados  por  nna  de  las 
partes  contratântes  para  residir  en  los  puertos  ô  plazas 
de  la  otra,  deben  presentar  al  Gobierno  de  la  Repùblica 
en  que  van  a  residir,  sus  letras  patentes  6  de  provision, 
para  que  si  lo  tiene  a  bien,  les  ponga  el  côrrespondiente 
exequatur,  que  sera  espedido  sin  cobrar  derecho  al- 
guno;  i  obtenido  este,  las  exhibiran  à  las  Autoridades 
Superiores  del  lugar  en  que  hayan  de  ejercér  sus  fun- 
ciônes,  para  que  ellas  oraenen  se  les  reconosca  en  sus 
empléos,  i  se  les  guarden  las  prerogativas  que  les  cor- 
responden  en  el  respectivo  distrito  Consular.  El  Go- 
bierno que  recibe  el  empleàdo  podra  retirarle  cuando  lo 
estime  conveniente  le  exequatur  de  sus  letras  Consa* 
lares,  perô  en  tal  caso  espresarà  la  razon  que  lo  muéve 
à  este  procedimiento. 

Art.  IIL  Los  Consules  admitidos  en  cada  Repûblica 
podràn  ejercér  en  su  respectivo  distrito  Consular  las  fun- 
ciones  siguientes: 

1.  Dirijirse  à  las  Autoridades  del  distrito  de  su  re- 
sidencia i  ocurrir  en  caso  necesàrio  al  Gobierno  Suprémo 

eor  médio  del  agente  diplomatico  de  su  Nacion,  si  lo 
ubiére,  6  directamente  en  caso  contrario,  reclamando 
contra  cualquiera  infracciôn  de  los  tratados  de  comercio 
que  se  cometa  por  las  autoridades  i  empleàdos  del  pais, 
con  perjuicio  del  comercio  de  la  Nacion  à  que  el  Consul 
sirva. 

2.  Dirijirse  â  las  Autoridades  del  distrito  Consular, 
i  en  caso  necesàrio,  ocurrir  al  Gobierno  Suprémo  por 
medio  del  respectivo  ajente  diplomatico,  si  lo  hubiere,  ô 
directamente  en  caso  contrario,  contra  cualquiera  abuso 
que  los  empleàdos  ô  Autoridades  del  pais  cométan  con- 
tra individuos  de  la  Nacion  à  que  sirva  el  Consul,  i 
siempre  que  fuere  necesàrio  promovér  lo  conveniente  para 
que  no  se  les  niégue  6  retarde  la  adminisiracîôn  de  jn- 
sticia  i  para  que  no  sean  juz^âdos  ni  penados  sino  por 
los  juéces  compétentes  i  oon  arregio  i  las  ley^  vijentes. 


284       Etats-Unis  et  Noupelle^Grenade. 

and  to  prevent  them  from  being  judged  or  pooished  by 
any  otber  than  compétent  judges,  and  agreeably  to  the 
laws  in  force. 

3d.  They  may,  as  the  natural  defenders  of  their  fel- 
low-countrymen,  appear  in  their  name  and  behaif,  when- 
ever  so  requestéd  oy  them ,  before  the  respective  autho- 
rities  of  the  place,  in  ail  cases  in  which  their  sapport 
may  be  necessary. 

4.  They  may  accompany  the  captains,  mates,  or 
masters  of  vessels  of  their  nation  in  ail  thai  they  may 
hâve  to  do  with  regard  to  the  manifests  of  ihm  mer- 
chandise  and  other  documents,  and  be  présent  in  ail 
cases  in  which  the  authorities,  courts,  or  judges  of  the 
country  may  hâve  to  take  any  déclarations  from  the  per- 
sons  above  mentioned,  or  any  other  belonging  to  tneir 
respective  crews. 

5.  They  may  receive  dépositions,  protests,  and  rtate- 
ments  from  captains,  mates,  and  masters  of  vessels  of 
their  nation  respecting  losses  and  injuries  sustained  at 
sea,   and   protests  of  any  individuals  of  their  nation 


specting  mercantile  affairs.  Thèse  documents,  drawn  up 
in  authentic  copies,  certifîed  by  the  consul,  shall  be  adf- 
mitted  in  the  courts  and  offices  of  justice,  and  shall  hâve 
the  same  validity  as  if  they  had  been  authenticated  be- 
fore the  same  judges  or  courts. 

6.  They  may  détermine  on  ail  matters  relating  to 
incuries  sustained  at  sea  by  effects  and  mercbandise 
shipped  in  vessels  of  the  nation  in  whose  service  the 
consul  is  employed  arriving  at  the  place  of  bis  résidence, 

Erovided  that  there  be  no  stipulations  to  the  contranr 
etween  the  shippers,  owners,  and  insurers.  Bot  il, 
among  the  persons  interested  in  such  losses  and  injuries, 
there  shoula  be  inhabitants  of  the  country  \vhere  the 
consul  résides,  and  not  belonging  to  the  nation  in  whose 
service  he  is,  the  cognizance  of  such  losses  and  injuries 
appertains  to  the  local  authorities. 

7.  They  may  compromise  amicably,  and  out  of  court, 
the  différences  arising  between  their  fellow-countrymen,  , 
provided  that  those  persons  agrée  voluntarily  to  submit 
to  such  arbitration;  in  which  case,  the  document  con- 
taining  the  décision  of  the  consul,  authenticated  by  him- 
self  and  by  his  chancelier  or  secretary,  shall  bave  ail  the 
force  of  a  notarial  copy  authenticated,  so  as  to  render  it 
obligaiory  on  the  interested  parties. 
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3.  Como  defensores  naturales  de  sus  compairiotas, 
podràn  presentarse  a  su  nombre,  cuando  por  ellos  fué- 
ren  solicitados  ante  las  respectivas  Autoridàdes  del  Pais^ 
en  los  negocios  en  que  tengan  necesidâd  de  apoyo. 

4.  Acompanar  à  los  câpitànes,  contra  maéstres,  i  pa- 
trônes  de  los  buques  de  su  Naciôn,  en  todo  lo  que  ten- 
gan que  hacér  para  el  manifiesto  de  sus  mercancias  i 
despacho  de  documentos,  i  estâr  présentes  en  los  actos 
en  que  por  las  Autoridàdes,  Juéces,  6  Tribunàies  del 
pais,  haya  de  tomarse  alguna  declaracion  à  los  dichos 
individuos  i  à  cuales  quiera  otros  que  pertenézcan  a  las 
respectivas  tripulaciônes. 

5.  Recibir  las  declaraciénes,  protestas,  i  relaciones 
de  los  câpitànes,  contra  maéstres,  i  patrônes  de  los  bu- 
ques de  su  naçion,  por  razôn  de  averias  padecidas  en 
la  mar,  i  las  protestas  que  cualesquiéra  individuos  de  so 
naciôn  tengan  a  bien  hacer  sobre  asuntos  mercantiles. 
Estos  documentos,  en  copia  autentica  expedida  por  el 
Consul,  seran  admitidos  en  los  juzgàdos  i  tribunàies, •  i 
tendrân  el  mismo  valôr  que  si  hubieran  sido  otorgàdos 
ante  los  mismos  jueces  i  tribunàies. 

6.  Arreglàr  todo  lo  relativo  a  las  averias  que  hayan 
sufrido  en  la  mar  los  efectos  i  mercancias  embarcàdos 
en  buques  de  la  naciôn  a  que  sirva  el  Consul,  que  lie- 
guen  al  puerto  en  que  este  réside,  siempre  que  no  haya 
estipulaciohes  contrarias  entre  los  armadores,  los  carga- 
dôres  i  los  aseguradôres.  Perô  si  se  hallàren  interesa* 
dos  en  taies  averias,  habitantes  del  pais  donde  resida  el 
Consul,  i  que  no  séan  de  la  naciôn  à  ç^ue  este  sirva, 
toca  a  las  Autoridàdes  locales  el  conocér  i  resolvér  sobre 
dichas  averias. 

7.  Componér  ami^able  î  extra-judicialmente,  las  di- 
feréncias  que  se  susciten  entre  sus  compatriôtas  sobre 
asuntos  mercantiles,  siempre  que  ellos  quieran  sometérse 
voluntariaménte  a  su  arbitraménto,  en  cuyo  caso,  el  do*< 
cumento  en  que  conste  la  décision  del  Consul  autorizado 
por  el  mismo  i  por  su  Canciller  o  Secretario,  tendre 
toda  la  fuerza  de  un  documenio  guarentijio  otorgado  con 
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8.  They  may  cause  proper  order  to  be  maintained 
on  board,  of  vessels  of  their  nation,  and  may  décide  on 
the  disputes  arising  between  the  captains,  the  officere, 
and  the  members  of  the  crew,  unless  the  disordera  tak- 
îng  place  on  board  should  disturb  the  public  tranqaîl- 
lity,  or  persons  not  belonging  to  the  crew  or  to  the  na- 
tion in  whose  service  the  consul  is  employed;  in  whîch 
case  the  local  authorities  may  interfère. 

9.  They  may  direct  ail  the  opérations  for  saving  ves- 
sels of  their  nation  which  may  be  wrecked  on  the  coasts 
of  the  district  where  the  consul  résides.  In  such  cases, 
the  local  authorities  shall  interfère  only  in  order  to  main- 
tain  tranquillity ,  to  give  security  to  the  interests  of  Ibe 
parties  concerned,  and  to  cause  the  dispositions  whîch 
should  be  observed  for  the  entry  and  export  of  the  pro- 
pertv  to  be  fulfilled.  In  the  absence  of  the  consal,  and 
until  his  arrivai,  the  said  authorities  shall  take  ail  the 
measures  necessary  for  the  préservation  of  the  effects  of 
the  wrecked  vessel. 

10.  They  may  take  possession,  make  inventories, 
appoint  appraisers  to  estimate  the  value  of  articles,  and 

Sroceed  to  the  sale  of  the  moveable  property  of  indivi- 
uals  of  their  nation  who  mav  die  in  the  country  where 
the  consul  résides  without  leaving  executors  appoînted 
by  their  will  or  heirs  at  law.  In  ail  such  proceedings, 
the  consul  shall  act  in  conjunction  with  two  merchants, 
chosen  by  himself,  for  drawing  up  the  said  papers  or 
delivering  the  property  or  the  produce  of  its  sale,  ob- 
serving  tne  laws  of  his  country  and  the  orders  which  he 
may  receive  from  his  own  government;  but  consuls  shall 
not  dischai^e  thèse  functions  in  those  States  whoae  pe- 
culiar  législation  may  not  allow  it.  Whensoever  there 
is  no  consul  in  the  place  where  the  death  occurs,  the 
local  authority  shall  take  ail  the  précautions  in  their 
power  to,  secure  the  property  of  the  deceased. 

11.  They  may  demand  from  the  local  anthorities  the 
arrest  of  seamen  deserting  from  the  vessels  of  the  nation 
in  whose  service  the  consul  is  employed,  exhibiting,  if 
necessary,  the  résister  of  the  vessel,  her  mùster^roll,  and 
any  other  officiai  document  in  support  of  this  demand* 
The  said  authorities  shall  take  such  measures  as  may  be 
in  their  power  for  the  discovery  and  arrest  of  saoh  de» 
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todos  los  requisitos  necesàrios  para  ser  obligaiorio  a  las 
partes  interesàdas. 

8.  Hacér  que  se  mantenga  el  debido  ôrden  interiôr 
à  bordo  de  los  buques  de  su  nacion,  i  decidir  en  las 
diferéncias  que  sobrevéngan  entre  el  capitàn,  los  oficiàles 
i  los  individuos  de  la  tripulacion,  excepto  cuando  los 
desordenes  que  sobrevéngan  à  bordo  puédan  turbar  la 
tranquilidéd  publica,  6  cuando  en  las  diferéncias  esten 
mezclados  individuos  que  no  séan  de  la  tripulaciôn  6  de 
la  naciôn  â  que  pertenézca  el  buque,  pues  en  este  caso 
deberan  intervenir  las  autoridades  locales. 

9.  Dirijir  todas  las  operaciones  relativas  al  salva- 
mento  de  los  buques  de  la  nacion  â  que  pertenézca  el 
Consul  cuando  naufraguen  en  las  eostas  del  distrito,  en 
que  el  resida.  En  tal  caso  las  Autoridades  locales  solo 
intervendràn  para  mantenér  el  ôrden,  dar  séguridad  a 
los  intereses  salvados,  i  hacer  que  se  cumplan  las  dispo- 
siciones  que  deban  observarse  para  la  entrada  i  sauda 
de  estos.  En  ausencia  i  hasta  la  llegada  del  Consul, 
deberân  tambien  dichas  Autoridades  tomar  todas  las  mé- 
didas  necesàrias  para  la  conservacion  de  los  effectos 
naufragados. 

10.  Tomar  posesion,  formar  inventarion,  nombrar  pe* 
ritos  para  hacer  los  avàluos  i  procéder  a  la  venta  de  los 
bienes  muebles  de  los  individuos  de  su  naciôn  que  hayan 
muerto  en  el  pais  de  la  residencia  del  Consul  sin  deiar 
executores  testamentârios  ni  heredéros  forzosos.  En  taies 
diligencias,  procédera  el  Consul  asociado  de  dos  corner- 
ciantes  nombrados  por  el  mismo,  i  para  la  practica  de  las 
mismas  diligencias  6  la  entréga  de  los  bienes  ô  sus  pro* 
ductos,  observarà  las  leyes  de  su  naciôn  y  las  ôrdenes 
que  tenga  de  su  Gobierno;  perô  los  Cônsules  no  podrén 
ejercér  estas  funciones  en  los  estados  cuya  legislaciôn 
particular  no  lo  permita.  Cuando  el  Consul  no  se  hal- 
[are  en  el  lugàr  en  que  baya  ocurridp  la  muerte  del  in- 
dividuo,  las  autoridades  locales  tomaran  las  providencias 
de  su  resorte  para  dar  seguridàd  a  los  bienes  de  este. 

11.  Pedir  à  las  Autoridades  locales  el  arresto  de  los 
marineros  que  desérten  dé  los  buques  de  la  naciôn  à 
que  sirva  el  Consul,  exhibiendo,  si  fuere  necessario,  el 
registre  del  buque ,  el  roi  de  la  tripulaciôn,  ù  otro  do- 
umento  ofîciâl  quejustifique  la  demanda.  Las  dichas  Au- 
toridades darân  las  providencias  de  su  competencia  para 
la   persecuciôn,    aprehensiôn   i   arresto   de  aquellos  de- 
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serters,  and  shall  place  them  at  the  dispositîoD  of  the 
consul:  but  if  the  vessel  to  which  they  belong  shall  bave 
sailed,  and  no  opportunity  for  sending  them  away  should 
occur,  they  shall  be  kept  in  arrest,  at  the  expense  of  the 
consul,  for  two  months  ;  and  if,  at  the  expiration  of  that 
time,  they  should  not  hâve  been  sent  away,  they  sball 
be  set  at  liberty  by  the  respective  authorities,  and  cannot 
again  be  arrested  for  the  same  cause. 

12.  They  may  give  such  documents  as  may  be  ne- 
cessary  for  the  intercourse  between  the  two  coantries, 
and  countersign  those  which  may  hâve  been  given  by 
the  authorities.  They  may  aiso  give  bills  of  healtb,  if 
necessary,  to  vessels  sailing  from  the  port  where  the 
consul  résides  to  the  ports  of  the  nation  to  whioh  he 
belongs;  they  may  aIso  certify  invoices,  muster^rolls,  and 
other  papers  necessary  for  the  commerce  and  navigation 
of  vessels. 

13.  They  may  appoint  a  chancelier  or  aecretary 
whensoever  the  consulate  has  none  and  one  is  reqoired 
for  authenticating  documents. 

14.  They  may  appoint  commercial  agents  to  employ 
ail  the  means  in  their  power,  in  behalf  of  individnats  of 
the  nation  in  whose  service  the  consul  is,  and  for  exe- 
cuting   the    commissions    which    the    consul  may   tbink 

Sroper  to  entrust  to  them,  out  of  the  place  of  bis  reai- 
ence;  provided,  however,  that  such  agents  are  not  to 
enjoy  the  prérogatives  conceded  to  consuls,  but  only 
those  which  are  peculiar  to  commercial  agents. 

Art.  IV.  The  consuls  of  one  of  the  contracting  re- 
publics residing  in  another  country  may  employ  their 
good  offices  in  favor  of  individuals  of  the  other  repoblio 
which  has  no  consul  in  that  country. 

Art.  V.  The  contracting  republics  recognlze  no  di- 
plomatie character  in  consuls,  for  which  reason  they  wiD 
not  enjoy  in  either  country  the  immunities  granted  to 
public  agents  accredited  in  that  character;  but,  in  order 
that  the  said  consuls  may  exercise  their  proper  functions 
without  difficulty  or  delay,  they  shall  enjoy  the  following 
prérogatives: 

1.  The  archives  and  papers  of  the  consulate  shall 
be  inviolable,  and  cannot  ne  seized  by  any  functionaiy 
of  the  country  in  which  they  may  be. 

%    Consuls,  in  ail  that  exclusively  concerna  the 
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sei'lores,  i  los  pondrén  â  disposicion  del  (>)iisul;  peré 
81  el  buque  a  que  pertenezcan  hubiere  salido,  i  no  se 
presentâse  ocasion  para  hacérios  partir^  se  mantendrun 
en  arresto,  a  expensas  del  Consul,  hasta  por  dos  meses, 
i  si  cumplido  este  iérmino  no  se  hubieren  remiiido,  se- 
rân  puestos  en  liberlad  por  las  Âutoridâdes  respeotivas, 
i  no  podran  ser  nuevamente  arrestados  por  la  misma 
causa. 

12  Dar  los  documentos  necesârios  para  la  cornu nîca- 
ciôn  entre  los  dos  paises  i  visar  los  que  se  hubieren 
dado  por  las  Àutoriaâdes.  Dar  patentes  de  sanidâd  en 
casos  necesârios  a  los  buques  que  se  diriian  del  puerto 
en    que    el  Cùnsul    resida   a    los    puertos  de  la  naciôn  â 

3ue   el  Consul   pertenezca;  certificar  sus  facturas,  el  roi 
e  la  tripulaciôn,  i  demas  documentos  necesârios  para  su 
comercio  i  navegacion. 

I»l.  Nombrâr  un  Canciller  6  Sécréta rio  cuando  no  lo 
tenga  el  consuludo  i  sea  necesario  para  autorizâr  sus 
actos. 

14.  Nombrâr  ajentes  de  comercio  para  prestàr  todos 
los  buenos  oficios  que  esten  a  su  alcance  a  los  indivi- 
duos  de  la  naciôn  a  quien  sirva,  i  para  desempenar 
las  comisiones  que  el  Consul  tenga  à  bien  confiarles, 
tuera  del  lugar  de  su  residencia,  bien  entendido  que  estos 
ajentes  no  gozarân  de  las  prerogativas  que  se  conceden 
â  los  Cônsules,  sino  solo  de  las  peculiares  à  los  agentes 
comerciales. 

Art.  IV.  Los  Cônsules  de  una  de  las  Repiîblicas 
contratantes  résidentes  en  otra  naciôn  podran  hacer  uso 
de  sus  buenos  oficios  en  favùr  de  los  individuos  de  la 
otra  Repùblica  que  no  tuviéren  Cdnsules  en  el  mismo 
lugar. 

Art.  V.  Las  Repùblicas  Contratantes  no  reconocen 
en  los  Cônsules  caracter  diplomatico,  i  por  lo  mismo  no 
gozarén  en  ellas  las  inmunidades  conceaidas  a  los  ajen* 
tes  pùblicos  acreditados  con  aquel  caracter;  pero  para 
qne  dichos  Cénsules  puedan  ejercér  espeditamente  ias 
luncione  que  les  correspônden ,  gozarân  las  sigaientéi 
prerogativas: 

1.  Los  archivos  i  papéles  de  los  consulados  seran 
inviolables,  i  no  podran  ser  ocupados  por  ningun  fun- 
(ionario  del  pais  en  que  se  sallan. 

2.  Los  Cùnsules,  en  iodo  lo  que  sea  ecKclusivamente 

iVour.  Recueil  yen.      Tome  X\\  T 
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cise  of  their  functions,  shall  be  independeni  of  the  State 
in  whose  territory  they  réside. 

3.  The  consuls  and  their  chancellors  or  secretaries 
shall  be  exempt  from  ail  public  service  and  from  contri- 
butions, Personal  and  extraordinary ,  imposed  in  the 
country  where  they  réside.  This  exemption  does  not 
comprehend  the  consuls  or  their  chancellors  or  secreta- 
ries who  may  be  natives  of  the  country  in  which  they 
réside. 

4.  Whenever  the  présence  of  consuls  may  be  re- 
quired  in  courts  or  offices  of  justice,  they  shall  be  sum- 
moned  in  writing. 

5.  In  order  that  the  dwellings  of  consuls  aiay  be 
easily  and  generally  known,  for  the  convenience  of  those 
who  may  hâve  to  resort  to  them,  they  shall  be  allowed 
to  hoist  on  them  the  flag,  and  to  place  over  their  doors 
the  coat  of  arms^  of  tne  nation  in  whose  service  the 
consul  may  be,  with  an  inscription  expressine  the  fanc^ 
tions  discharged  by  him  ;  but  those  insignia  sball  not  be 
considered  as  importin^  a  right  of  asylum,  norias  plac- 
ing  the  house  or  its  mhabitants  beyond  the  aothority 
of  the  magistrates  who  may  think  proper  to  search  tbem, 
and  who  shall  hâve  that  right  in  regard  to  them  in  the 
same  manner  as  with  regard  to  the  houses  of  the  other 
inhabitants,  in  the  cases  prescribed  by  the  laws. 

Art  VI.  The  persons  and  dwellings  of  consuls  shall 
be  subject  to  the  laws  and  authorities  of  the  country  in 
ail  cases  in  which  they  hâve  not  received  a  spécial 
exemption  by  this  convention ,  and  in  the  same  manner 
as  the  other  inhabitants. 

Art.  VII.  Consuls  shall  not  give  passports  to  any  in- 
dividual  of  their  nation  or  going  to  their  nation  who  may 
be  held  to  answer  before  any  authority ,  court,  or  jadge 
of  the  country  for  delinquencies  committed  by  them,  or 
for  a  demand  which  may  hâve  been  legalfy  acknow- 
ledged  ;  provided  that  in  each  case  proper  notice  thereof 
shall  hâve  been  given  to  the  consul;  and  they  shall  see 
that  the  vessels  of  their  nation  do  not  infringe  the  raies 
of  neutrality  when  the  nation  in  which  the  consul  rési- 
des is  at  war  with  another  nation. 

Art.  VIII.  The  présent  convention  shall  be  ratiBed 
by  the  eovernments  of  the  two  contracting  republies,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Bogota  within  the 
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relalivo   al  ejercicio  de  su«  funciones  serân  independién- 
tes  del  estado  en  cuyo  territorio  residan. 

3.  Los  Consules,  sus  Cancilleres  6  Secretarios  estaran 
exentos  de  todo  servicio  publico  de  contribuciônes  per- 
sonales  i  de  las  extraordinarias  que  se  impôngan  en  el 
pais  de  su  residencia.  Esta  eyënciôn  no  comprende  à 
los  Consules  i  sus  Cancilleres  6  Secretarios  que  sean 
nacionales  del  pais  en  que  residan. 

4.  Siempre  que  sea  neceséria  la  asisténcia  de  los 
Consoles  en  los  tribunales  6  juzgados,  se  les  citarâ  por 
escrito. 

5.  A  fin  de  que  las  habiiaciones  de  los  Consules 
sean  facil  i  jeneralmente  conocidas  para  la  conveniencia 
de  los  que  iéngan  que  ocurrir  a  ellos,  les  sera  permitido 
enarbolar  en  ellas  la  bandera  i  poner  sobre  sus  puertas 
el  escudo  de  armas  de  la  Naciôn  à  que  sirve  el  Consul, 
con  una  inscripciùn  que  esprese  el  empleo  que  ejerce; 
pero  estas  insignias  no  suponen  derecbo  de  asilo,  ni 
sustraen  la  casa  ô  sus  habitantes  à  las  perquisas  que 
los  Magistrados  del  pais  podrun  hacér  en  ellas  lo  mismo 
que  en  las  casas  de  los  demas  habitantes  en  los  casos 
determinudos  por  las  leyes. 


Art.  VI.  Las  personas  i  casas  de  tos  Cônsules  esta- 
ran sometidas  a  las  leyes  i  Autoridédes  del  pais,  en  todo 
aquello  que  no  se  les  haya  concedido  una  exprésa  exen- 
cion  por  esta  convencion,  i  de  la  misma  manera  que  lo 
ésten  los  demas  habitantes. 

Art.  VIL  Los  Cônsules  no  darân  pasapôrte  â  nin- 
guno  individuo  de  su  naciôn  6  que  se  dirija  a  ella,  que 
tenga  que  respondér  ante  alguna  de  las  Autoridâdes^ 
Juzgados  6  Tribunales  del  pais,  por  delito  6  falta  que 
hubiére  cometido  6  por  demanda  que  hubiése  sido  le- 
galmente  admitida,  siempre  que  se  baya  dado  al  Consul 
el  aviso  correspondiente ,  i  cuidarân  de  que  los  buquea 
de  su  naciôn  no  quebrânten  la  neutralidâa  cuando  la  na^- 
ciôn  en  que  el  Consul  resida  se  halle  en  guerra  oon  otra. 

Art.  VIIL  La  présente  Convencion  sera  ratificada  por 
los  Gobiernos  de  Ips  Repûblicas  Contrat^ntes  i  los  in- 
strumentes de  ratificaciôn  seran  cangeédos  en  Bogota  en 
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term  of  eighteen  montlis,  counted  from  Ihis  date,  or 
sooner  if  possible. 

Art.  Ia.  The  présent  convention  sball  be  binding 
upon  the  contracting  parties  so  long  as  the  treaty  of 
peace,  friendship,  navigation,  and  commerce  between  tbe 
United  States  and  New  Granada,  the  ratifications  of  whicb 
were  exchanged  at  Washington  on  the  tenth  of  June, 
one  thousand  eight  hundred  and  forty-eight,  sball  remain 
in  force. 

In  faith  whereol,  w^e,  the  plenipotentiaries  of  the 
United  States  and  of  New  Granada,  bave  signed  tbepre- 
sent,  and  bave  affixed  to  it  our  respective  seals,  ai  Was- 
hington, the  fourth  day  of  May,  in  tbe  year  of  our  Lord 
one  thousand  eight  hundred  and  fifty. 

John  M,  Clayton.       [seaL] 
Rajael  Rivas.  [seal.] 


xxm. 

Lettre  officielle  de  Vlmaum  de  Mctskale  au  Consul 
britannique  permettant  aux  navires  anglais  d^enbrer 
dans   les  ports   de  Maskate   pour  aller  à  la  re- 
cherche   des  négriers.     Signée  le  6  mai  1850. 

Confiding  in  the  Almighty. 

From  tbe  confiding  slave  of  God's  mercy,  Saeed  Ben 
Sultan. 

To  the  dignified  and  exalted,  and  true  friend,  the 
kind  and  respected  Major  Hamerton,  Her  Majes^  the 
Queen  of  Engtand's  Consul,  may  God  préserve  bim,  and 
render  bis  times  fortunate  and  happy. 

Your  excellent  letter  bas  reached,  and  yoar  friend 
understood  ail  you  bave  mentioned,  and  witn  référence 
to  the  people  of  that  quarter  (place)  from  Sansa  Ma- 
nara  to  Tongbe ,  you  say  you  wish  permission  for  the 
ships  of  war  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Ençland  to 
enter  the  creeks,  rivers,  and  harbours  in  wbîch  slaves 
are  sold  in  violation  of  orders. 

My  dear  friend,  we  and  ail  belongingto  us,  even 
our  countries,  are  at  the  disposai  of  Her  Majesty,  and 
sbould    tbe    men-of-war    of  Her   Majesty   tbe  Queen  of 
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el    terniino   de   diez    y    oclio  meses  contàdos  desde  esta 
fecha,  à  antes  si  fiiere  posible. 

Art.  IX.  La  présente  Convenciôn  obligarà  à  las  par- 
tes conlratantes  mientras  que  permanezca  vîjente  el  Tra- 
tado  de  Paz,  Amistâd,  Navegacion,  i  Comercio  entre  b| 
Nueva  Granada  i  los  Eslados  Unidos,  can^eado  en  Was* 
hington  el  diez  de  Junio  de  mil  ochocientos  cuarenta 
i  ocho. 

En  fé  de  lo  cual.  Nos  otros,  los  Plenipotenciârios  de 
las  Repùblicas  de  Nueva  Granada  i  de  los  Estados  Uni- 
dos,  ûrmamos  el  présente  i  lo  sellainos  cou  niueatrog 
respectivos  sellos  en  Washington,  el  dia  cuatro  de  Mayo, 
del  a  no  del  SeiTor  mil  ochocientos  i  cincuenta. 

Rafaël  Rit^as.  [seai.] 

John  M,  C  layton.      [seal.] 


F^ngland  require  to  enter  the  creeks,  rivers,  and  ports, 
we  are  willing  they  should  enter;  we  object  not;  and 
ail  ships  or  vessels  found  in  those  places  to  wbomsoever 
belongmg,  if  engaged  in  the  Slave  Trade,  may  be  seized, 
and  ail  barracoons  or  placés  erected  for  cafmng  on  the 
Slave  Trade  may  be  burned  or  destroyed.  We  hâve  no 
wish  to  the  contrary  of  yours,  and  w^ith  respect  to  the 
Banyan  we  will  send  and  hâve  him  seized.  Whatever 
yen  require  of  us  we   are  ready.     The  sign  is  with  you. 

Dated  23  rd.  day  of  Jamadee-ul-Akbir,  1266  (May  6, 
1850). 

The  humble  and  weak 

(Signed)  Fakir  Saeed, 

With  his  own  hand. 
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XXIV. 
Traité    d'amitié,    de  commerce    et  de  naeigcUion 
entre  la  Belgique  et  le  Pérou,  figné  à  Londres, 

le  i6  Mai  i850  *). 

TpxIp    Priiiiç.ii!(. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  la  Ré- 
publique du  Pérou,  d'autre  part,  voulant  régler,  étendre 
et  consolider  les  relations  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Belgique  et  le  Pérou,  sont  convenus  d'entrer  en 
négociation  pour  conclure  un  traité  propre  à  atteindre 
ce  but  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Sylvain  Van 
de'Weyer,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  Britannique,  officier  de  l'or- 
dre de  Léopold,  Grand  Croix  de  l'orare  d'Ernest  de  Saxe, 
de  l'ordre  de  la  Tour  et  de  l'Epée,  de  l'ordre  militaire 
et  religieux  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  commandeur 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  etc. 

Et  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  du 
Pérou,  le  sieur  Don  Joachim  Joseph  de  Osma,  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  du  Pérou  près  Sa  Majesté  Britan- 
nique ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté 
les  articles  suivants: 

Art.  l*"'.  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  constante 
entre  le  royaume  de  Belgique  et  la  République  du  Pé- 
rou, et  entre  les  citoyens  des  deux  pays  sans  exception 
de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  Il  y  aura  entre  la  Belgique  et  le  Pérou  li- 
berté réciproque  de  commerce.  Les  Belges  au  Pérou 
et  les  Péruviens  en  Belgique  pourront  réciproquement, 
et  en  toute  liberté  et  sécurité,  entrer  avec  leurs  navires 
et  cargaisons  comme  les  nationaux  eux-mêmes,  dans  tous 
les  lieux,  ports  et  rivières  qui  sont  ou  seront  a  l'avenir 
ouverts  au  commerce  étranger,  sauf  les  précautions  de 
police  employés  à  l'égard  des  citoyens  des  nations  les 
plus  favorisées. 

"*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  1er  avril  1858. 
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XXIV. 
Traité   d^ amitié,    de  commerce    et   de    navigation 
entre    la  Belgique   et  le  Pérou,    signé  à  Londres^ 

le  i6  Mai  1850  *J. 

Texte  mpagnol. 

Su  Magestad  el  Rey  de  los  Belgas  y  la  Republica 
del  Peru  queriendo  arreglar,  restender  y  afianzar  las 
relaciones  de  comercio  y  navegacion  entre  los  territorios 
de  la  Belgica  y  del  Peru,  han  considerado  convenienie 
celebrar  el  siguiente  iratado  de  paz  y  amistad,  de  co- 
mercio y-  navegacion  :  y  con  este  objeto  han  nombrado 
por  sus  Plenipotenciarios,  a  saber: 

Su  Magestad  el  Rey  de  los  Belgas,  al  Senor  Silvano 
Van  de  Weyer,  su  Enviado  Extraordinario  y  Ministre 
Plenipotenciario  cerca  de  Su  Magestad  Britanica,  Oficiai 
de  la  Orden  de  Leopoldo,  Gran  Cruz  de  la  Orden  de 
Ernesto  de  Sajonia,  de  la  orden  de  la  Torre  y  Espada, 
de  la  militar  y  religiosa  Orden  de  San  Mauricio  y  La- 
zaro,  comendador  de  la  Real  orden  de  la  Légion  de 
Honor,  elc. 

Y  So  Excelencia  el  Présidente  de  la  Republica  del 
Peru,  a  Don  Joaquin  José  de  Osma,  Ministre  Plenipo* 
tenciario  del  Peru  cerca  de  Su  Magestad  Britanica; 

Los  que  habiendose  communicado  sus  plenos  pode- 
res,  y  halladolos  en  buena  y  debida  forma,  han  conve- 
nido  en  los  arlicolos  siguientes  : 

Art.  1.  Habra  perpétua  paz  y  constante  amistad 
entre  el  Reyno  de  Belgica  y  la  Republica  del  Peru,  y 
entre  los  ciudadanos  de  ambos  paises,  sin  escepcion  de 
personas  ni  de  lugares. 

Art.  2.  Habra  reciproca  libertad  de  comercio  entre 
la  Belgica  y  el  Peru.  Los  Belgas  en  el  Peru,  y  losPe- 
ruanos  en  Belgica  reci proca mente ,  podran  entrar  con 
toda  libertad  y  seguridad  con  sus  buques  y  cargamen- 
tos,  como  los  mismos  ciudadanos  naturales,  en  todoslos 
lugares,  puertos  y  rios  que  esten,  à  estuvieren  en  losu- 
cesivo,  abiertos  al  comercio  estrangero,  sujetos  sin  em- 
bargo a  los  reglamentos  de  policia  que  se  observen  re- 
specte de  los  ciudadanos  de  las  naciones  mas  favore- 
cidas. 
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Art.  3.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties 
contractantes  pourront  librement,  sur  les  territoires  re- 
spectifs, voyager  ou  séjourner,  commercer  tant  en  gros 
qu'en  détail,  comme  il  est  permis  actuellement  de  le  faire 
ou  comme  il  le  sera  par  la  suite  aux  sujets  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée,  louer  et  occuper  les  maisons,  ma* 
Sasins  et  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires,  efTecluer 
es  transports  de  marchandises  et  d'argent,  et  recevoir 
des  consignations  tant  de  l'intérieur  que  des  pays  étran- 
gers, sans  que,  pour  toutes  ou  quelques  ones  de  ces 
opérations,  lesdits  citoyens  soient  assujettis  à  d'autres 
omigations,  charges  ou  restrictions  que  celles  qui  pèsent 
sur  les  nationaux,  sauf  les  précautions  de  police  qui 
sont  employées  à  l'égard  des  nations  les  plus  favorisées. 

Ils  seront,  les  uns  et  les  autres,  sur  un  pied  de  par- 
faite égalité,  libres  dans  tous  leurs  achats  comnnie  aans 
toutes  leurs  ventes,  d'établir  et  de  Gxer  le  prix  des  effets, 
marchandises  et  objets  quelconques,  tant  importés  que 
nationaux ,  qu'ils  les  vendent  à  l'intérieur  oii  qu'ils  les 
destinent  à  1  exportation ,  sauf  à  se  conformer  expressé- 
ment aux  lois  et  règlements  du  pays. 

Ils  jouiront  de  la  même  libellé  pour  faire  leurs  af- 
faires eux-mêmes,  présenter  en  douanes  leurs  propres 
déclarations,  ou  se  taire  suppléer  par  qui  bon  leur  sem- 
blera, fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  consignatai- 
res  ou  interprètes,  soit  dans  l'achat  ou  dans  la  vente  de 
leurs  biens,  de  leurs  effets  ou  marchandises,  soit  dans 
le  chargement,  le  déchaînement  ou  l'expédition  de  leurs 
navires. 

Ils  auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les 
fonctions  qui  leur  seront  confiées  par  leurs  propres  com- 
patriotes, par  des  étrangers  ou  par  des  nationaux  en 
(|ualité  de  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  oonsi- 
gnataires  ou  interprètes. 

Art.  4.  Les  citoyens  et  sujets  de  l'un,c  et  l'autre  par- 
tie contractante  jouiront,  dans  les  deux  Etats,  de  la  plus 
constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes 
et  leurs  propriétés. 

Ils  auront,  en  conséquence,  un  libre  et  facile  accès 
auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la 
défense  de  leurs  droits  en  toute  instance  et  dans  tous 
les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois.  Ils  seront 
libres  dVninloyer,  dans  toutes  les  circonstances,  les  avo- 
cats, avoues   ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  jugeraient 
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Art.  W.  Los  ciudadanos  de  cadd  una  de  las  partes 
contratantes  podran  libremente,  en  los  territorios  respec- 
tives, viajar  y  permanecer;  comerciar  por  mayor  6  me- 
nor,  como  actualmente  se  permite  6  en  lo  sucesivo  se 
pcrmitiere  a  los  subditos  do  la  nacion  mas  favorecida; 
alquilar  y  ocupar  las  casas,  almacenes  y  tiendas  que  ne- 
cesiten;  transportar  mercancias  y  dinero,  y  recibir  con- 
signaciones  tanto  del  interior  como  de  paises  estrange- 
ros,  segun  las  leyes  de  cada  pais  lo  permitan,  sin  que 
por  todas  6  cada  una  de  estas  operaciones,  dichos  cm^ 
dadanos  esten  sujetos  a  otras  obligaciones,  cargas  6  tra- 
bas  que  las  que  se  impongan  a  los  mismos  naturales, 
esceplo  aquellas  precauciones  de  policia  que  se  emplean 
respecto  ae  las  naciones  mas  favorecidas. 

Los  unos  y  los  otros  estaran  bajo  un  pié  de  perfecta 
igualdad,  libres  en  sus  compras  ventas  para  establecer 
y  fijar  el  precio  do  cualesquiera  efectos,  mercaderias  y 
objetos,  tanto  imporlados  como  producidos  en  el  pais, 
sea  que  los  vendan  para  el  intenor  o  que  los  destmen 
a  la  esportacion,  coniormandose  sin  embargo  a  las  leyes 
y  reglamentos  del  pais. 

Gozaran  ademas  de  la  misma  libertad  para  diri^ir 
sus  negocios  ellos  mismos,  presentar  en  la  aduana  sus 
declaraciones  o  hacerse  representar  por  las  personas  que 
(juieran  como  apoderados,  factores,  agentes,  consignata- 
rios  o  interprètes,  sea  para  comprar  o  para  vender  sus 
propiedades,  efectos  o  mercaderias,  sea  para  cargar, 
para  descargar  o  para  despachar  sus  buques;  é  igual- 
mente  tendran  dereclio  a  desempenar  todas  las  comisio- 
nes  que  les  sean  confiadas  por  sus  mismos  compatrio- 
tas,  por  estrangeros  o  por  los  naturales  del  pais,  como 
apoderados,  factores,  agentes,  consignatarios  o  inter- 
prètes. 

Art.  4.  Los  ciudadanos  de  una  y  otra  parte  contra- 
lante  gazaran  en  ambos  Estados  la  mas  compléta  y  con- 
stante proteccion  en  sus  personas  y  bienes;  tendran  por 
(-onsiguiente  libertad  y  facilidad  para  acudir  a  los  Triou^ 
nales  de  Justicia  en  reclamacion  y  defensa  de  sus  de- 
rechos  en  cualquiera  instancia,  y  en  todos  los  grados 
de  jurisdiccion  establecidos  por  las  leyes;  podran  libre- 
mente emplear  en  cualesquiera  circumstancias  los  aboga- 
dos,  procuradores  o  agentes  de  cualquier  clase  que  juz- 
uen  conveniente  autorizar  en  su  nombre  ;  y  por  ultimo, 
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à  propos  de  faire  agir  en  leur  nom.  Enfin  ikjoairont, 
sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  privilèges  qae  ceux 
qui  seront  accordés  aux  citoyens  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  et  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  impo- 
sées à  ces  derniers. 

Art.  5.  Les  Belges  au  Pérou  et  les  Péruviens  en 
Belgique  seront  exempts  de  tout  service  personnel,  soit 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gar- 
des ou  milices  nationales,  et  dans  tous  les  autres  cuis  ils 
ne  pourront  être  assujettis  pour  leurs  propriétés  mobi- 
lières ou  immobilières  à  d'autres  charges,  restrictions, 
taxes  ou  impôts  que  ceux  auxquels  seraient  soumis  les 
nationaux  eux-mêmes. 

Art.  6.  La  liberté  la  plus  entière  de  conscience  est 
garantie  aux  Belges  au  Pérou  et  aux  Péruviens  en  Bel- 
gique. Les  uns  et  les  autres  se  conformeront  poor  l'exer- 
cice extérieur  de  leur  culte  aux  lois  du  pays. 

Art.  7.  Les  citoyens  de  chacune  des  parties  contrac- 
tantes auront  le  droit,  sur  les  territoires  respectib,  de 
Eosséder  des  biens  de  toute  espèce  et  d'en  disposer  de 
I  même  manière  que  les  nationaux. 

Les  Belges  jouiront  dans  tout  le  territoire  de  la  Ré- 
publique du  Pérou  du  droit  de  recueillir  et  de  trans- 
mettre les  successions  ab  intestat  ou  testamentaires  à 
régal  des  Péruviens,  selon  les  lois  du  pays,  sans  être 
assujettis,  a  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun 
prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû,  dans  le 
même  cas,  par  les  nationaux.  Réciproquement,  les  Pé- 
ruviens jouiront  en  Belgique  du  droit  de  recueillir  et 
transmettre  les  successions  ab  intestat  ou  testamentai- 
res à  l'égal  des  Belges,  selon  les  lois  du  pays,  sans  être 
assujettis,  a  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun 
prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû,  dans  les 
circonstances  semblables,  par  les  nationaux.  La  même 
réciprocité  entre  les  sujets  des  deux  pays  existera  pour 
les  donations  entre  vifs. 

Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis  ou  acquis 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  des  Belges,  dans  la  né- 
publique  du  Pérou,  ou  par  des  Péruviens  en  Belgique, 
il  ne  sera  prélevé  sur  ces  biens  aucun  droit  de  detrac- 
tion,  ni  aucun  droit  quelconque  auquel  le^  indigènes  ne 
seraient  pas  soumis. 

L'abolition  susmentionnée  comprend  non-seulement 
les  droits  de  détraction  qui  devraient  être  perçus  par  le 
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gozaran  bajo  de  este  respecto  los  mismos  derechos  y 
privilegios  que  los  que  se  concedan  a  los  ciudadanos 
de  la  nacion  mas  favorecida,  y  estaran  somelidos  a  las 
mismas  condiciones  impuestas  a  estes  ultimos. 

Art.  3.  Los  Belgas  en  el  Peru,  y  los  Peruanos  en 
Belgica,  estaran  esceptuados  de  todo  servicio  militar  sea 
en  el  Ejercito ,  en  la  Marina  6  en  la  Milicia  o  Guardia 
Nacional  ;  y  en  ningun  caso  estaran  sujetos  por  sus  bie- 
nes  muebles  0  immuebles  a  otras  cargas,  restricciones, 
contribuciones  o  impuestos  que  a  los  que  esten  sujetos 
los   mismos  ciudadanos  naturales. 

Art.  6.  Los  Belgas  en  el  Peru,  y  los  Peruanos  en 
Belgica,  gozaran  plena  libertad  de  conciencia  ;  y  los  unos 
y  los  otros  se  conformaran  para  el  ejercicio  esterior  de 
su  culto  a  las  leyes  de  cada  pais  respect!  va  mente. 

Art.  7.  Los  ciudadanos  de  cada  una  de  las  partes 
contratantcs  tendran  derecho  de  poseer  en  los  territorios 
respectivos  toda  especie  de  bienes,  y  podran  disponer  de 
ellos  del  mismo  modo  que  los  naturales  del  pais. 

Los  Belgas  gozaran  en  todo  el  territorio  de  la  Repu- 
blica  del  Peru  el  derecho  de  adquirir  bienes  y  de  disponer 
de  ellos  per  testamento  o  ab-intestato  segun  las  leyes  del 
pais,  del  mismo  modo  que  los  Peruanos,  sin  que  esten 
sujetos  por  su  calidad  de  estrangeros  a  ningun  pago  o 
impupsto  que  no  se  exiia  en  igual  caso  de  los  nacionales: 
y  reciprocamente,  los  Peruanos  gozaran  en  Belgica  el 
derecho  de  adquirir  bienes  y  de  disponer  de  ellos  por 
testamento  ab-intestato ,  segun  las  leyes  del  pais,  del 
mismo  modo  que  los  Belgas,  sin  que  esten  sujetos  por 
su  calidad  de  estrangeros  a  ningun  pago  o  impuesto 
que  no  se  exija  en  igual  caso  de  los  nacionales;  y  la 
misma  reciprocidad  entre  los  ciudadanos  de  ambos  pai- 
ses  existira  para  las  donaciones  inter  vivos. 

A  la  esportacion  de  los  bienes  heredados  o  adquiri- 
dos,  de  cualquier  modo  que  fuese  por  los  Belgas  en  el 
Peru  o  por  los  Peruanos  en  Belgica,  no  se  exijira  sobre 
esos  bienes  ningun  derecho  de  detraccion  o  de  emigra- 
cion,  ni  ningun  otro  al  que  no  esten  sujetos  los  natura- 
les del  pais.  La  antedicna  esception  comprende  no  so- 
la mente  los  derechos  de  detraccion  que  pudieran  ser 
percibidos  por  el  tesoro  publico,  sino  igualmente  los  de- 
rechos de  detraccion  o  de  emigracion  que  pudieran  per- 
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trésor  public,  mais  également  tous  les  droits  de  détrac- 
lion  ou  d'émigration  dont  la  perception  serait  do  ressort 
d'individus,  de  communes,  de  fondations  publiques,  d'ar- 
rondissements, de  districts  ou  de  corporations. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à 
toutes  les  successions  a  écnoir  à  l'avenir  et  à  toutes  les 
translations  de  biens  en  général  dont  Fexportation  n'a 
point  encore  été  effectuée. 

Art.  8.  Seront  considérés  comme  Belges  an  Pérou 
et  comme  Péruviens  en  Belgique,  tous  les  navires  qui 
navigueront  sous  les  pavillons  respectifs  et  qui  seront 
porteurs  des  papiers  de  bord  et  dçs  documents  exigés 
par  les  lois  ae  chacun  des  deux  États  pour  la  justifi- 
cation de  la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce. 

Art.  9.  Les  navires  belges  qui  entreront  sur  lest 
ou  chargés  dans  les  ports  du  Pérou,  ou  qui  en  sorti- 
ront, et  réciproquement  les  navires  péruviens  qui  entre- 
ront sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  Belgique,  on 
qui  en  sortiront,  soit  par  mer,  soit  par  rivières  ou  ca- 
naux, quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  celui  de 
leur  destination,  ne  seront  assujettis,  tant  à  l'entrée  qu'à 
la  sortie  et  au  passage,  à  des  droits  de  tonnage,  de  port, 
de  balisage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  remorque,  de  fa- 
nal, d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine,  de  sauvetage, 
d'entrepôt,  de  patente,  de  navigation,  de  péage,  enfin  h 
des  droits  ou  charges  de  quelque  nature  ou  dénomina- 
tion que  ce  soit  pesant  sur  la  coque  des  navires,  perçus 
ou  établis  au  nom  et  au  profit  du  gouvernement,  de 
fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  d'établissements 
quelconques,  autres  que  ceux  qui  sont  actuellement,  ou 
pourront  par  la  suite  être  imposés  aux  bâtiments  de  la 
nation  la  plus  favorisée  à  l'entrée,  pendant  leur  séjour 
dans  les  ports,  à  leur  sortie  ou  dans  le  cours  de  leur 
navigation. 

Art.  10.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  na- 
vires, leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
rades,  havres  et  bassins  et  généralement  pour  toutes  les 
formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuTent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et 
leur  chargement,  il  est  convenu  qui'l  ne  sera  accorde  aux 
navires  nationaux  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui 
ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  partie,  la  volonté 
des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rap- 


Traite  de  commerce.  301 

cibir  los  individuos  particulares ,  las  municipalidades,  las 
fundaciones  publicas,  las  parroauias,  distritos  o  corpora* 
cioQes.  Las  précédentes  disposiciones  se  aplicaran  a  to- 
das  las  sucesiones  que  tengan  lugar  en  lo  sucesivo,  y  a 
todas  las  trasiaciones  de  bienes  en  gênerai  cuya  espor- 
tacion  no  se  baya  verificado  lodavia. 


Art.  8.  Se  consideraran  como  Belgas  en  el  Peru,  y 
como  Peruanos  en  Belgica,  todos  los  buques  que  nave- 
guen  con  la  respectiva  bandera,  y  que  esten  provistos 
ae  los  papeles  de  mar  y  de  los  documentos  que  las  leyes 
de  cada  pais  exijieren  para  la  justificacion  dfe  la  nacio- 
nalidad  de  los  buques  ae  comercio. 

Art.  9.  Los  buques  Belgas  que  entren  en  lastre  o 
cargados  en  los  puertos  del  Peru,  o  que  salgan  de  el- 
les, y  reciprocamente,  los  buques  Peruanos  que  entren 
en  lastre  o  cargados  en  los  puertos  Belgas,  o  que  sal- 
gan de  ellos,  sea  por  mar,  por  rios  o  canal^s,  cualquiera 
que  fuese  el  lugar  de  su  procedencia  o  el  de  su  de- 
stino,  no  estaran  sujetos  tanto  al  entrar  como  al  salir,  o 
a  su  paso,  a  otros  derechos  de  toneladas,  de  puerto,  de 
boyas,  de  pilotage,  de  anclage,  de  remolque,  de  faro,  de 
csclusa,  de  canales,  de  cuarentena,  de  salvamento,  de 
deposito,  de  patente,  de  navegacion,  de  péage,  en  6n  a 
otros  derechos  o  impuestos  de  cualquier  especie  o  de- 
nominacion  que  sean  que  graven  sobre  el  casco  de  los 
buques,  percibidos  o  establecidos  a  nombre  del  Gobierno. 
de  los  funcionarios  publicos,  de  las  municipalidades  o 
de  otros  establecimientos ,  que  aquellos  que  actualmente 
se  imponen,  o  en  lo  sucesivo  se  impusieren  a  los  bu- 
ques de  la  nacion  mas  favorecida  a  su  entrada,  en  su 
permanencia  en  los  puertos,  a  su  salida  o  en  el  curso 
de  su  navegacion. 

Art.  10.  En  todo  lo  que  concierne  a  la  colocacioa 
de  los  buques,  a  su  carga  y  descarga  en  los  puertos, 
radas,  bahias  y  diques,  y  en  gênerai  para  todas  las  for- 
malidades  y  disposiciones  a  que  puedan  ser  sometidos 
los  buques  de  comercio,  su  tripulacion  y  sus  cargamen- 
tos,  se  conviene  en  que  no  se  concèdent  a  los  buques 
nacionales  ningua  privilegio,  ni  favor  que  no  sea  con- 
cedido   igualmente  a  los  de  la  otro  parte,  siendo  la  vo- 
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port  aussi,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'ane 
parfaite  égalité. 

Art  11.  Les  bâtiments  de  guerre  de  l'une  des  deux 
Puissances  pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber 
dans  ceux  des  ports  de  l'autre  Puissance  dont  racées 
est  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  y  seront 
soumis  aux  mêmes  règles  et  jouiront  des  mêmes  avantages. 

Art.  12.  Les  objets  de  toute  nature  provenant  soit 
du  sol,  soit  de  l'industrie,  soit  des  entrepôts  de  la  Bel- 
gique, importés  en  droiture  de  Belgique,  par  navires 
belges  dans  les  ports  du  Pérou,  ne  payeront  d'autres  ni 
de  plus  forts  droits  d'entrée  que  s'ils  étaient  importés  en 
droiture  sous  pavillon  péruvien. 

Et  réciproquement,  les  objets  de  toute  nature  impor- 
tés en  droiture  du  Pérou  en  Belgique  sous  pavillon  pé- 
ruvien, n'acquitteront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que 
s'ils  étaient  importés  en  droiture  sous  pavillon  belge. 

Il  est  bien  entendu: 

1^  Que  les  marchandises  devront  avoir  été  réelle- 
ment chargées  dans  les  ports  d'où  elles  auront  été  dé- 
clarées respectivement  provenir; 

2^  Que  la  relâche  torcée  dans  les  ports  intermédiai- 
res pour  causes  de  force  majeure  justifiées  d'après  le 
mode  prescrit  par  la  législation  du  pays  où  l'importa- 
tion a  lieu,  ne  fait  pas  perdre  le  bénéfice  de  l'importa- 
tion en  droiture. 

Art.  13.  Les  objets  de  toute  nature  importés  au  Pé- 
rou, d'ailleurs  que  de  Belgique,  sous  pavillon  belge,  ne 
payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  quelconques  que 
si  l'importation  était  effectuée  sous  le  pavillon  de  la  na- 
tion étrangère  la  plus  favorisée  autre  que  le  pavillon  du 
pays  même  d'où  limportation  a  lieu. 

Et  réciproquement,  les  objets  de  toute  nature  impor- 
tés sous  pavillon  du  Pérou  en  Belgique,  d'ailleurs  que 
du  Pérou,  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
quelconques  que  si  l'importation  était  effectuée  sons  le 
pavillon  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée  autre 
que  celui  du  pays  même  d'où  l'importation  a  lieu. 

Art  14.  Les  objets  de  toute  nature  quelconque,  ex- 
portés par  navires  belges  ou  par  ceux  de  la  répnbUqne 
du  Pérou  des  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  Etats 
vers  quelque  .pays  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujettis 
à  des  droits  ou  à  des  formalités  autres  que  ceux  exigés 
pour  l'exportation  par  pavillon  national.  >  : 
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luntad  de  ambas  partes  contratantes  que  bajo  este  re- 
specte sean  tratados  sus  buaues  con  una  perfecta  igualdad. 

Art.  1 1 .  Los  buques  cle  guerra  de  cada  una  de  las 
partes  contratantes  podran  entrar,  permaneçer  y  repa- 
rarse  en  los  puertos  de  la  otra  en  que  sea  permitito 
entrar  a  los  de  la  nacion  mas  favorecida,  y  estaran  su- 
jetos  en  ellos  a  las  mismas  disposiciones  y  gozaran  de 
ios  mismos  privilegios. 

Art.  1 2.  Los  efectos  de  cualquier  especie,  y  a  proce- 
dan  de  la  tierra,  de  la  industria  o  de  los  depositos  de 
la  Belgica,  importados  directamenie  de  la  Belgica  en  bu- 
ques tielgas  en  los  puertos  del  Peru^  no  pagaran  otros 
ni  mas  altos  derecnos  de  importacion  que  si  hubiesen 
sido  importados  directamenie  oajo  bandera  Peruana;  y 
reciprocamente,  los  efectos  de  cualquier  especie  importa- 
dos directamente  del  Peru  en  Belgica  bajo  bandera  Pe- 
ruana, no  pagaran  otros  ni  mas  altos  aerechos  que  si 
hubiesen  sido  importados  directamente  con  bandera  Belga. 

Entendiendose:  P  que  las  mercaderias  deben  haber 
sido  embarcadas  realmente  en  los  puertos  de  donde  re- 
spectivamente  se  ha  declarado  que  provienen;  y  2^  que 
la  arribada  forzada  en  los  puertos  mtermedios  por  causa 
mayor,  justiGcada  segun  las  reglas  présentas  por  la  le- 
gislacion  des  pais  en  que  la  importacion  tiene  lugar,  no 
hace  perder  el  benefîcio  de  la  importacion  directa« 

Art.  13.  Las  producciones  de  cualquier  especie  im- 
portadas  en  el  Peru  bajo  bandera  Belga  de  cualquier 
otro  pais  que  de  Belgica  no  pagaran  otros  ni  mayores 
derecnos  que  los  que  se  pagaran  si  la  importacion  se 
hubiese  efectuado  bajo  la  bandera  de  la  nacion  mas  fa- 
vorecida,  que  no  sea  la  del  mismo  pais  de  donde  la 
importacion  tiene  lugar;  y  reciprocamente  las  produc- 
ciones de  cualquier  especie  importadas  en  Belgica  bajo 
la  bandera  Peruana  de  cualquier  otro  pais  que  del  Peru, 
no  pagaran  otros  ni  mayores  derechos  que  los  que  se 
pagaren  si  la  importacion  se  hubiese  efectuado  bajo  la 
bandera  de  la  nacion  mas  favorecida,  que  no  sea  la  4^1 
mismo  pais  de  donde  la  importacion  tiene  lugar. 

Art.  14.  Cualesquier  especie  de  producciones  espor- 
tadas  en  buques  Belgas  o  Peruanos  de  los  puertos  de 
uno  o  otro  Estado  para  cualquier  otro  pais,  no  paga- 
ran mas  derechos  ni  estaran  sujetas  a  mas  formalidades 
que  los  que  se  exijan  para  la  esportacion  en  bandera 
nacional. 
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Art.  15.  Les  primes,  restitutions  ou  autres  faveurs 
de  cette  nature  qui  pourraient  être  accordées  dans  les 
Etats  des  deux  parties  contractantes  sur  des  marchandi- 
ses importées  ou  exportées  par  des  navires  nationaux, 
seront  aussi  et  de  la  même  manière  accordées  aux  mar- 
chandises importées  de  Tun  des  deux  pays,  sur  ses  na- 
vires dans  l'autre,  ou  exportées  de  Tun  des  deux  pays, 
par  les  navires  de  l'autre,  vers  quelque  destination  que 
ce  soit. 

Art.  16.     Il    est  néanmoins   dérogé   aux  dispositions 

3ui  précèdent  pour  l'importation  du  sel  et  des  produits 
e  la  pêche  nationale,  les  deux  pays  se  réservant  la  fa- 
culté a'accorder  aux  importations  de  ces  articles  par  pa- 
villon national  des  privilèges  spéciaux. 

Art.  17.  Les  bâtiments  belges  au  Pérou  et  les  bâ- 
timents péruviens  en  Belgique  pourront  décharger  nne 
partie  de  leur  cargaison  dans  le  port  de  prime  «bord« 
et  se  rendre  ensuite  avec  le ,  reste  de  cette  oargaison 
dans  d'autres  ports  du  même  Etat  qui  soient  ouverts  au 
commerce  étranger,  soit  pour  y  achever  de  débarquer 
leur  chargement,  soit  pour  y  compléter  leur  chargement 
de  retour,  en  ne  payant  dans  chaque  port  d'autres  ni  de 

I)lus  forts  droits  que  ceux  que  payent  les  bâtiments  de 
a  nation  la  plus  favorisée  aans  des  circonstances  sem- 
blables. En  ce  qui  concerne  l'exercice  du  cabotage, 
les  navires  des  deux  nations  seront  traités,  de  part  et 
d'autre,  sur  le  même  pied  que  les  navires  des  nations 
les  plus  favorisées. 

Art  18.  Pendant  le  temps  fixé  par  les  lois  des  deux 
pays  respectivement  pour  l'entreposage  des  marchandi- 
ses, il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  autres  que  ceux  de 
garde  et  d'emmagasinage  sur  les  objets  importés  de  l'on 
des  deux  pays  dans  l'autre,  en  attendant  leur  transit, 
leur  réexportation  ou  leur  mise  en  consommation. 

Ces  objets,  dans  aucun  cas,  ne  payeront  de  pins 
forts  droits  d'entrepôt  et  ne  seront  assujettis  à  d'antres 
formalités  que  s'ils  avaient  été  importes  par  pavillon 
national. 

Art.  19.  Les  objets  de  toute  nature  venant  de  Bel- 
gique ou  expédiés  vers  la  Belgique  jouiront,  à  leur  pas* 
sage  par  le  territoire  péruvien,  du  traitement  applicable, 
dans  les  mêmes  circonstances,  aux  objets  venant  da  on  en 
destination  du  pays  le  plus  favorisé.  Réciproquemenl, 
les  objets  de  toute  nature  venant  du  Pérou,  ou  expédiée 
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Art.  15.  Las  primas,  restituciones  y  demas  favores 
de  esta  naturaleza  que  se  concedan  en  los  Estados  de 
las  partes  contratantes  por  la  importacion  o  esportacion: 
de  mercaderias  en  buques  nacionales,  se  concederan 
igual mente  y  de  la  misma  manera  a  las  mercaderias  im- 
portadas  directamente  de  uno  de  los  dos  paises  y  en  sus 
roprios  buques  al  otro  pais,  o  esportadas  de  uno  de 
os  dos  paises  en  buques  del  otro,  sea  cual  fuere  su 
destino. 

Art.  16.  Se  esceptuan  de  las  estipulaciones  del  ar- 
ticulo  anterior  la  importacion  de  la  sal  y  los  productoft 
de  la  pesca  national,  reservandose  ambos  paises  la  fa- 
cultad  de  concéder  privilegios  especiaies  a  la  importa- 
cion de  dichos  articules  en  bandera  nacional. 

Art.  1 7.  Los  buques  Belgas  en  el  Peru,  y  los  i)uques 
Peruanos  en  Bélgica,  podran  descargar  una  parte  de  su 
cargamento  en  el  puerto  de  primera  arribada,  y  diriçirse 
en  seguida  con  et  resto  a  los  otros  puertos  diCl  mismo 
Estado  que  esten  abiertos  al  comercio  esterior,  sea  para 
acabar  de  desembarcar  alli  su  cargamento,  sea  para 
completar  la  carga  de  sus  retomos,  no  pagando  e&  oada 

f)uerto  otros  ni  mas  altos  derechos  que  los  que>  paguen 
os  buques  de  la  nacion  mas  favorecida  en  iguaies  cir- 
cunstancias.  Por  lo  que  respecta  a  la  practica  del  ca- 
botage los  buques  de  uno  y  otro  pais  seran  tratados 
respectivamente  bajo  el  mismo  pié  que  los  buques  de  la 
nacion  mas  favorecida. 

Art.  18.  Durante  el  tiempo  fijado  por  las  leyes  de 
los  dos  paises  respectivamente  para  el  deposito  de  las 
mercaderias,  no  se  exijiran  otros  derechos  que  los  de 
custodia  y  almacenage  por  los  efectos  importados  de 
uno  de  los  dos  paises  en  el  otro  mientras  se  despachan 
para  el  consume,  en  transite  e  se  vuelven  a  esportar;  y 
en  ningun  case  esos  efectos  pagaran  mayores  derechos 
de  deposito,  ni  estaran  sujetos  a  otras  formalidades  que 
si  se  nubiesen  imporado  en  bandera  nadonal. 

Art.  19.  Los  efectos  de  cualquier  especie  que  pro-> 
cedan  de  Belgica,  o  que  se  dirijan  a  Belgica,  seran  tra-^ 
tados  a  su  paso  por  el  ierriteno  del  Pera  como  en  las 
mismas  circunstancias  serian  tratados  lea  iefeetos  ^ue 
procedan  o  se  dirijan  al  pais  mas  faverecido;  y  recipro- 
camente    los    efectos  de  cualquier  espeoie  que  procedan 
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vers  le  Pérou,  jouiront,  à  leur  passaee  par  le  lerritoire 
belge,  du  traitement  applicable,  dans  les  mâmes  circon- 
stances, aux  objets  venant  du  ou  en  destination  du  pays 
le  plus  favorisé. 

Art.  20.  Le  remboursement  par  la  Belgique  du  droit 
perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut  par  le  ^uveme- 
ment  des  Pays-Bas,  en  vertu  du  paragraphe  trois  de  l'art. 
U  du  traité  du  dix-neuf  avril  mil  huit  cent  trente-neuf» 
est  garanti  aux  navires  de  la  République  du  Pérou- 
Art  21.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de 
douane  et  de  navigation,  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes se  promettent  réciproquement  de  n'accoi^ler 
aucune  faveur,  privilège  ou  immunité  ii  un  autre  Elat 
qui  ne  soit  aussi  et  à  l'instant  étendu  à  leurs  citoyens 
respectifs,  gratuitement  si  la  concession  en  faveur  de 
l'autre  Etat  est  gratuite,  et  en  donnant  la  même  com' 
pensation  ou  l'équivalent  «  si  la  concession  est  condi- 
tionnelle. 

Ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'impo- 
sera sur  les  marchandises  provenant  du  sol  on  de  lin- 
duslrie  de  l'autre  partie  qui  seront  importées  dans  ses 
ports,  d'aulres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  ou 
de  réexportation  que  ceux  qui  seront  imposés  sur  Tim- 
portalion  ou  la  réexportation  des  marchandises  similaim 
provenant  de  tout  autre  pays  étranger. 

Aucune  restriction,  aucune  prohibition  d'importation 
ou  d'exportalion  n'aura  lieu  dans  le  commerce  récipro- 
que des  parties  contractantes,  qu'elle  ne  soit  paiement 
étendue  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  22.  H  pourra  être  établi  des  consuls  et  des  vice- 
consuls  de  chacun  des  deux  pays  dans  Taulre  pour  k 
protection  du  commerce;  ces  agents  n'entreront  enibno- 
tions  et  en  jouissance  des  droits,  privilèges  et  immanilés 
qui  leur  reviendront  qu'après  en  avoir  obtenu  l'anlonsa- 
tion  du  eouvemement  territorial.  Celui-ci  conservera 
d'ailleurs  le  droit  de  déterminer  les  résidences  oà  il  ne 
lui  conviendra  pas  d'admettre  les  consuls;  bien  enteBdo 
que,  sous  ce  rapport  «  les  deux  gouvernements  ne  s'op- 
poseront respectivement  aucune  restriction  qui  ne  soit 
commune  dans  leur  pays  à  toutes  les  nations. 

Art.  23.    Les  agents  diplomatiques,  consuls  el  viee- 
consiils  au  Pérou  jouiront  oe  tous  les  privilé|{es,  t 
lions  et  immunités  dont   jouissent   les  agents  de 
qualité  de   la   naticm  la   plus   favorisée,    il  en  smm  de 
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del  Peru  o  que  so  diriian  al  Peni  seran  tratados  a  su 
paso  por  cl  terrilorio  Belga  .  como  en  las  mismas  cîr- 
cnnstancias  serian  tratados  ios  efeclos  que  procedan  o 
se  dirijan  al  pais  mas  favorecido. 

Art.  20.  La  Belgica  garantiza  a  Ios  buques  perua- 
nos  ol  remboiso  de  derecho  percibido  por  la  navegacion 
del  Escalda  por  el  Gobierno  de  Ios  Paises-Bajos  en  vir- 
tud  del  parrafo  très  del  articulo  9  del  tratado  de  diez 
y  nueve  de  Abril  de  mil  ochocientos  treinta  y  nneve.     » 

Art.  21.  Las  dos  altas  partes  contratantes  convienerl 
en  que  cualquier  favor,  privilegio  o  exencion  respecto  dé 
aduana  o  navegacion  que  hayan  concedido  o  puedan 
concéder  en  adelante  a  Ios  snbditos  de  otro  Estado,  se 
hara  estensivo  a  Ios  ciudadanos  de  la  otra  parte  contra- 
tante,  gratuitamente  si  la  concesion  en  favor  del  otrô 
Estado  ba  sido  gratuita,  o  mediante  una  compensacion 
équivalente,  si  la  concesion  hubiese  sido  condicional. 

Ninguna  de  las  partes  contratantes  impondra  a  las 
producciones  de  la  terra  o  de  la  industria  de  la  otrâ  parte 
que  sean  importadas  en  su  territorio^  otros  ni  mas  altos 
derechos  d'importacion  o  de  re-esportacion  que  Ios  que 
se  impongan  a  la  importacion  o  re-esportacion  de  igua- 
les  mercaderias  procedentes  de  cualquier  otro  pais 
estrangero. 

Ninguna  restriccion,  ninguna  prohibicion  de  importa- 
cion 0  de  esportacion  se  establecera  en  el  comercio  re- 
ciproco  de  las  partes  contratantes,  que  no  sea  estensiva 
igualmente  a  todas  las  demas  nadones. 

Art.  22.  Cada  una  de  las  parles  contratantes  para 
la  proteccion  de  su  comercio  podra  nombrar  Consoles 
0  Vice-Consules  que  residan  en  Ios  terrilorios  de  la  otra; 
pero  antes  de  ejercer  su  cargo,  el  Consul  o  Vice-Consul 
nombrado  debera  obtener,  en  la  forma  acostumbrada,  el 
execuatur  o  aprobacion  del  Gobierno  cerca  del  cual  ha 
sido  acreditado;  y  ambas  partes  contratantes  podran 
csceptuar  de  la  residencia  ée  taies  Consules  o  Vice-Gon-î 
suies  aquellos  puntos  o  lugares  en  que  no  les  convengaf 
admitirlos,  entendiendose  que  en  este  punto  Ios  dos  00-» 
biernos  no  se  opondran  respectivamente  ninguna  restric- 
cion  que  no  sea  comun  en  su  pais  a  todas  Tas  naciones. 

Art.  2^i.  Los  Agentes  Diplomaticos,  Consules  y  Vice- 
Consules  de  la  Republica  reru  en  Belgica  gozaran  de 
todos  Ios  privilegios,  exenciones  e  inmunidades  que  go- 
zon  0  gozaren   en   ella    Ios  agentes  de  igual  clase  de  la 
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même   en  Belgique  pour  les  agents  diploDfiatiqoes,  con- 
suls et  vice-consuls  du  Pérou. 


ArL  24.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrê- 
ter et  renvoyer  spit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  ma- 
telots qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation 
dans  un  des  ports  de  l'autre.  A  cet  effet,  ils  s'adresse- 
ront par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes  et  justi- 
fieront, par  l'exhibition,  en  original  ou  en  copie  dûment 
certifiée,  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équi- 
page, ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  leb  indi- 
vidus qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage. 
Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra 
leur  être  refusée. 

Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et 
l'arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus 
et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la  réqui- 
sition et  aux  frais  des  consuls  jusqu'à  ce  que  ces  agents 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
un  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arresta- 
tion, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pour* 
raient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause- 
Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  de  l'autre  par- 
tie, seront  exceptés  de  la  présente  disposition  à  moins 
qu'ils  ne  soient  naturalisés  citoyens  de  lautre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  ex- 
tradition sera  différée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal,  qui  a 
droit  d'en  connaître,  ait  rendu  son  jugement  et  que  ce- 
lui-ci ait  eu  son  effet. 

ArL  25.  Lorsqu'un  navire  appartenant  aux  citoyens 
du  pays  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes 
fera  naufrage,  échouera  ou  souffrira  quelque  avarie  sur 
les  côtes  ou  dans  les  domaines  de  l'autre  partie  contrac- 
tante, celle-ci  lui  donnera  toute  assistance  et  protection 
comme  aux  navires  de  sa  propre  nation,  lui  permettant 
de  décharger,  en  cas  de  besoin,  ses  marchandises,  sans 
exiger  aucun  droit,  ni  impôt,  ni  contribution  quelconque 
jusqu'à  ce  que  ces  marchandises  puissent  être  exportées, 
a  moins  qu  elles  ne  soient  livrées  à  la  consommation  in- 
térieure. Ce  navire,  ou  toutes  ses  parties  on  débris,  ou 
tous   les  objets  qui  y  appartiendront,  ainsi  que  tous  les 
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nacion  mas  favorecida;  y  del  mi§mo  modo  los  Agentes 
Diplomalicos,  Consules  y  Vice-Consuies  de  Belgica  eo  el 
Peru  gozaran  de  todos  los  privilegios,  exenciones  e  in-; 
munidades  que  gozan  en  el  los  Agentes  de  igual  clase 
de  la  nacion  mas  favorecida. 

Art.  24.  Los  Consules  respectives  podraQ  hacer 
prender  y  enviar  a  bordo  de  sqs  buques,  o  a  su  pais, 
a  los  marineros  que  hayan  desertado  de  los  buques  de 
su  nacion  en  los  puerlos  de  la  otra.  Con  este  objeto 
se  dirigiran  por  escrito  a  las  autoridades  locales  compé- 
tentes, y  justificaran  manifestando  el  original  o  copiai  le- 
galmente  certifîcada  del  regislro  del  buque  o  del  roi  de 
la  trupulacion,  o  por  otros  documentes  oficiales  que  los 
individuos  reclamados  hacian  parte  de  dicha  tripuiacioni 
y  justifîcada  esta  demanda  no  se  les  podra  rehusar  )ia 
entrega.  Se  les  prestara  todo  auxilio  para  descubrir  y 
aprehender  dichos  desertores,  los  que  seran  detenidos  en 
las  prisiones  del  pais  a  espensas  de  los  mismos  Çonsu-f 
les,  cuando  estos  lo  soliciten,  y  mientras  se  les  présenta 
ocasion  para  dirigirlos  a  su  pais.  Sin  embargo,  si.  e$^ 
ocasion  no  se  presentase  en  el  plazo  de  dos  ipeses,  con- 
tados  desde  el  dia  de  la  aprehension,  los  desertores  se- 
ran puestos  en  libertad,  y  no  podran  ser  aprehendidosi 
por  la  misma  causa.  Queda  convenido  en  que  los  ma- 
rinos  subditos  o  ciudadanos  de  la  otra  parte  sa  escep- 
tuan  de  la  présente  disposicion,  a  no  ser  que  se  hayan 
naturalizado  en  el  otro  pais.  En  çaso  que  el  desertor 
hubiese  cometido  algun  delito,  su  extradicion  se  diferira 
hasta  quel  el  tribunal  compétente  haya  dado  su  senten- 
cia,  y  que  esta  se  baya  complido. 


Art.  25.  Cuando  un  buque  perteneciente  a  los  ciu- 
dadanos de  uno  u  otro  pais  naufrague ,  encalle  .o  sufra 
averias  en  las  costas  o  dominios  de  la  otra  parte,  esta 
le  dara  todo  auxilio  y  proteccion  comb  a  los  buques  na- 
cionales,  permitiendole  descargar  sus.  mercaderias  en  c^sO' 
de  necesidad  sin  exijir  ningun  derecho,  impuesto  o  con- 
tribucion  hasta  que  esas  mercaderias  se  esporten^  a  me- 
nés que  se  introduzcan  para  el  consume  interior;:  el 
mismo  buque,  sus  restes  o  partes,  y  todos  los  objeios 
que  le  pettenezcan,  asi  çomo  todos  los  efectos  y  mer- 
caderias que  se  hubiesen  satvado,  o  elproducto  de  su 
venta   si  se  vendiereh,   seran  entregadps  fielmente  o  los 
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effets  el  marchandises  qui  en  auront  été  sauvés,  ou  le 
produit  de  leur  vente,  s'ils  sont  vendus,  seront  fidèlement 
rendus  aux  propriétaires  sur  leur  réclamation  ou  sur  celle 
de  leurs  agents,  h  ce  dûment  autorisés;  et,  dans  le  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  de  propriétaire  ou  d'agent  sur  les 
lieux,  lesdits  effets  ou  marchandises,  ou  le  produit  de 
la  vente  qui  en  serait  faite,  ainsi  que  tous  les  papiers 
trouvés  à  bord  du  vaisseau  naufragé,  seront  remis  au 
consul  belge  ou  péruvien  dans  l'arrondissement  duquel 
le  naufrage  aura  lieu;  et  le  consul,  les  propriétaires,  les 
agents  précités  n'auront  à  payer  que  les  dépenses  faîtes 
pour  la  conservation  de  ces  objets. 

Art.  20.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appar- 
tenant aux  citoyens  et  sujets  respectifs  qui  auraient  été 
5 ris  par  des  pirates  dans  les  hmites  ae  la  juridiction 
e  l'une  des  deux  parties  contractantes  ou  en  oauta  mer, 
et  qui  seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports,  ri- 
vières, rades,  baies  de  la  domination  de  l'autre  partie 
contractante,  seront  remis  à  leurs  propriétaires  en  payant, 
s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise,  qui  seront  déterminés 
par  les  tribunaux  compétents,  lorsque  le  droit  de  pro- 
priété aura  été  prouvé  devant  les  tribunaux  et  sur  la 
réclamation  qui  devra  en  être  faite  dans  lo  délai  d'un 
an  par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de  pou- 
voirs ou  par  les  agents  des  gouvernements  respectifs. 

Art  2tf .  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
parties  contractantes,  qu'indépendamment  des  stipulations 
qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques,  les  citoyens  de 
toute  classe,  les  navires  et  les  marchandises  de  tun  des 
deux  États  jouiront  de  plein  droit,  dans  l'autre,  des  fran- 
chises, réductions  de  droits,  privilèges  et  immunités  quel- 
conques consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  et  ce  gratuitement  si  la  concession  est 
gratuite,  ou  avec  la  même  compensation  si  la  concession 
est  conditionnelle. 

Art.  28.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications; 
et  si,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni 
l'autre  des  deux  parties  contractantes  n'annonce,  par  une 
déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  Peffet, 


qui 
en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 
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diienos  o  ^  sus  agentes  legalmente  autorizados  siempre 
(|ue  los  reclamen;  y  en  el  caso  que  no  se  presentasen 
en  el  lugar  los  duenos  o  sus  agentes,  dichos  efectos  o 
fîiercaderias ,  o  el  produclo  de  la  venta  que  se  bubiese 
liccho,  asi  corne  todos  los  papeles  hallados  a  bordo  de! 
buque  naufragado  seran  entregados  al  Consul  Belga  o 
FVmano  en  cuyo  distrito  acontecio  el  naufragio,  y  el 
Consul,  los  duenos  o  los  agentes  referidos  no  pagaran 
si  no  los  gastos  hechos  para  la  conservacion  de  esos 
objetos. 

Art.  20.  Los  buques,  mercaderias  y  efectos  perte- 
necientes  a  los  ciudadanos  y  subditos  respectivos  que 
hayan  sido  apresados  o  tomados  por  piratas  dcntro  de 
los  limites  de  la  jurisdiccion  de  una  de  las  dos  partes 
contratantes  o  en  alta  mar,  y  que  hayan  %\Ao  conducidos 
a  los  puertos,  rios,  radas  o  Bahias  de  la  otra  parte,  o 
hallados  alli,  seran  entregados  a  sus  duenos,  pagando 
estos,  si  hay  lugar,  los  gastos  de  represamiento  que  sean 
determinados  por  los  tribunalcs  compétentes,  siempre 
(|uc  el  dcrecho  de  propiedad  se  haya  probado  ante  esos 
tribu nales  y  la  rcclamacion  se  haya  entablado  en  el  plazo 
de  un  ano  por  los  interesados ,  sus  apoderados,  o  por 
los  agentes  de  los  respectivos  Gobiernos. 

Art.  27.  Se  convi^ne  espresamenta  entre  las  dos 
parles  contratantes,  fucro  de  las  estipulationes  précéden- 
tes, que  los  agentes  diplomaticos,  los  ciudadanos  de 
cualquier  clase,  los  buques  y  las  mercaderias  de  cada 
uno  de  los  dos  Estados,  gozaran  en  el  otro  de  derecho 
los  privilegios,  inmunidades,  franquicias,  y  reducciones 
de  derechos  que  se  consientan  o  se  consintieren*  en  be- 
nehcio  de  la  nacion  mas  favorecida,  gratuitamente  si  la 
concesion  es  gratuita,  o  mediante  la  misma  compensa- 
cion  si  la  concesion  es  condicional. 

Art.  28.  El  présente  tratado  se  observara  y  estara 
en  vigor  durante  diez  anos,  contadps  dêsde  el  dia  del 
cdiii!;e  de  las  ratificaciones;  y  si  un  ano  antes  de  la 
espirucion  de  esc  termino  ninguna  de  las  dos^partes  con- 
tratantes manifiesta  a  la  otra  por  una  declaracion  oticial 
su  iniencion  de  disolverlo,  este  tratado  sera  aun  obliga- 
torio  un  ano  mas  para  ambas  partes,  y  asi  isuccesiva- 
mente  hasta  que  se  cumplan  los  doce  meses  de  la  de- 
claracion oficial  mencionada^  en  cualquier  epoca  que  se 
hiciere. 
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Art.  29.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Maje- 
sté le  roi  des  Belges  et  par  Son  Excellence  le  président 
de  la  république  du  Pérou,  après  l'approbation  do  con- 
grès, et  les  ratifications  seront  échangées,  à  Londres,  le 
plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  en  double  original,  à  Londres,  le  seize  mai  mil 
huit  cent  cinquante. 

(LS.)  Syhain  Van  de  fVeyer»  (L.S.)  Joaq.  /.  de  Osma. 


Articles  additionnels. 

Art.  A.  Si,  par  un  concours  de  circonstances  mal- 
heureuses, des  différends  entre  les  deux  hautes  parties 
contractantes  pouvaient  devenir  le  motif  d'une  inlemip- 
tion  de  relations  d'amitié  entre  elles,  et  qu'après  avoir 
épuisé  les  moyens  d'une  discussion  amicale  et  conciliante, 
le  but  de  leur  désir  mutuel  n'eût  pas  été  complètement 
atteint,  l'arbitrage  d'une  troisième  puissance  également 
amie  des  deux  parties  sera  invoque  d'un  commun  ac- 
cord,   pour  éviter  par  ce  moyen  une  rupture  définitive* 

Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  d'une  interruption 
de  relations  commerciales  ou  d'une  rupture  complète,  les 
citoyens  du  pays  de  l'une  des  hautes  parties  contractan- 
tes établis  ou  résidant  dans  les  États  ae  l'autre,  el  qui  y 
exercent  un  commerce  ou  une  profession  privée  qadoon- 

aue,  auront  la  faculté  de  rester  dans  leur  profession  ou 
e  continuer  leurs  affaires  sans  avoir  à  supporter  de 
trouble  ni  de  désagrément  dans  la  pleine  jouissance  de 
leur  liberté  et  de  leurs  propriétés,  tant  qu'ils  se  condui- 
ront pacifiquement  et  n'enfreindront  pas  les  lois;  et  leurs 
biens  et  effets  ne  seront  pas  plus  sujets  à  saisie,  séque- 
stre ou  k  toute  autre  charge  et  retenue,  que  ceux  de  la 
même  nature  appartenant  aux  nationaux. 

Les  négociants  et  les  autres  personnes  résidant  sur 
les  cotes  auraient  six  mois  pour  régler  leurs  comptes  et 
disposer  de  leurs  propriétés,  s'ils  se  trouvaient  dans  l'in- 
tention de  quitter  le  pays,  et  une  année  entière  si  leur 
résidence  était  dans  l'mterieur.     Un 


sauf-conduit  leur 
délivré   pour  s'embarquer   dans  un   port  de  leur  choix* 
Dans  aucun  cas,   les  dettes  entre  particuliers,   les  fonds 
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Art.  29.  Et  présente  tratado  sera  ratificado  por  Su 
Magestad  el  Rey  de  los  Belgas  y  por  el  Présidente  ,de 
la  Képublica  del  Peru  con  la  aprobacion  del  Congreso, 
y  las  ratificaciones  seran  cangeadas  en  Londres  16  mas 
pronto  que  sea  posible. 

En  fé  de  la  cual  los  respectivos  Plenipotenciarios  le 
han  firmado  y  sellado. 

Hecho  por  duplicado  en  Londres,  hoy  IG  Mayo  1850. 
(L.S.)  Joaq.J.deOsma.  (L.S.)  Sylvain  VandefVeyer. 


Ârticulos  adicionales. 

,  Art.  A.  Si  por  un  conjunto  de  circunstancias  des- 
graciadas  algunas  diferencias  entre  las  dos  altas  partes 
contratantes  ocasionasen  una  interrupcion  de  sus  rela- 
ciones  de  amistad;  y  que  despues  de  haber  agotado  los 
medios  de  una  discusion  amigable  y  conciliatoria,  no  lo- 
gras  en  enteramente  el  objecto  de  su  mutuo  deseo,  el 
arbitrage  de  una  tercera  potencia  igualmente  amiga  de 
ambas  sera  adoptado  de  comun  acuerdo,  a  fin  de  evitar 
por  este  medio  un  rompimiento  definitivo. 

Y  se  conviene  para  el  caso  de  una  interrupcion  de 
relaciones  comerciales,  o  para  el  de  un  rompimiento,  que 
los  ciudadanos  de  una  de  las  partes  contratantes  esta- 
blecidos  o  résidentes  en  los  Estados  de  la  otra,  y  que 
ejercen  el  comercio  o  cualquier  otra  profesion  privada, 
tendran  la  facultad  de  permanecer  ejerciendo  su  profe- 
sion y  continuando  sus  negocios,  sin  que  sean  molesta? 
dos  en  el  pleno  goce  de  su  libertad  y  de  sus  bienes, 
en  tanto  que  se  conduzcan  pacificamente  y  no  quebran- 
ten  las  leyes;  y  sus  bienes  y  efectos  no  estaran  sujetos 
a    embargo   o  secuestro,   ni   a  ningun  impuesto  que  no 

f)aguen  los  bienes  de  la  misma  especie  pertenecientes  a 
os  ciudadanos  naturales. 

Los  comerciantes  y  demas  personas  que  residan  en 
las  costas  tendran  seis  meses  para  arre^lar  sus  cuenlas 
y  disponer  de  sus  bienes,  si  tuviesen  animo  de  dejar  el 
pais;  y  un  ano  entero  los  que  residan  en  el  interior:  y 
se  les  dara  un  salvo  conducto  para  que  se  embarquen 
en  el  puerto  que  eligiesen.  En  ningun  caso  las  deudas 
entre    particulares,   los   fondus  publiées,  ni  las  acciones 
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publics,  les  actions  de  compagnies  ne  seront  confisqués, 
séquestrés  ni  retenus. 

Art.  B.  S'il  arrivait  que  l'une  des  hautes  parties 
contractante^  fut  en  guerre  avec  quelque  autre  puissance, 
nation  ou  Etat,  les  sujets  de  l'autre  pourront  contjnaer 
leur  commerce  et  leur  navigation  avec  ces  mêmes  Etats, 
excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  bloqués  ou 
assiégés  par  terre  ou  par  mer. 

Prenant  en  considération,  cependant,  l'éloignement 
des  pays  des  deux  hautes  parties  contractantes  et  Pin- 
certitude  qui  en  résulte  sur  les  divers  événements  qui 
peuvent  avoir  lieu,  il  est  convenu  qu'un  bâtiment  mar- 
chand qui  tentera  d'entrer  dans  un  de  ces  ports  assiér 
gés  ou  bloqués  sans  avoir  connaissance  du  siège  ou  du 
blocus,  pourra  quitter  librement  ce  port  avec  sa  cargai- 
son et  se  diriger  vers  tout  autre  port  ou  lieu  qu'il  ju- 
gera convenable,  à  moins  que  ledit  bâtiment  ne  persiste 
à  vouloir  entrer  malgré  la  sommation  légale  connue  en 
temps  opportun  du  commandant  des  forces  militaires  du 
blocus  ou  du  siège:  il  est  bien  entendu  ^ue,  daqs  aucun 
cas,  on  n'autorisera  le  commerce  des  articles  réputés  de 
contrebande  de  guerre,  tels  qu'ils  sont  spécifiés  dans  les 
traités  analogues. 

S'il  arrivait  qu'un  bâtiment  appartenant  au  pays  de 
l'une  dos  parties  contractantes  se  trouvât  dans  un  port 
assiégé  ou  bloqué   par    les'  forces   militaires  de  l'autre 

Eartie,  avant  l'ouverture  du  blocus  ou  du  siège,  il  pourra 
brement  en  sortir  avec  son  chargement,  comme  aussi 
il  ne  sera  pas  sujet  à  confiscation  ni  à  un  trouble  quel- 
conque, s'd  était  trouvé  dans  le  port  apirès  la  prise  ou 
la  reddition  de  la  place. 

Si  un  navire  entré  dans  le  port  avant  la  signification 
du  blocus  prenait  à  son  bord  une  cargaison  postérieu- 
rement à  cet  acte,  les  forces  faisant  le  blocus  pourraient 
lui  ordonner  de  rentrer  dans  ce  port  et  de  débarquer 
son  chargement.  Faute  d'obéir  à  cette  injonction,  il  se 
trouverait  exposé  aux  mêmes  conséquences  que  le  bâti- 
ment qui  persisterait  à  vouloir  entrer  dans  un  port  blo- 
qué malgré  la  sommation  qu'il  aurait  reçue  de  se  retirer. 
Fait  en  double  original,  à  Londres,  le  seize  mai  mil 
huit  cent  cinquante. 

(L.S.)  Syhaitt  Van  de  IVeyer.   (L.S.)  Joaq%3*deO%ma. 


f. 


Traité  de  commerce.  315 

de  companias  seran  embargados,  secuestrado  so  con- 
iiscados. 

Art.  B.  Si  una  de  las  dos  partes  contratantes  se 
hallase  en  guerra  con  otra  nacion  o  estado,  los  ciuda- 
danos  de  la  otra  parte  podran  continuar  su  comercio  y 
su  navegacion  con  esos  mismos  Estados,  escepto  con 
las  ciudades  o  puertos  que  estuviesen  bloqueados  o  si- 
tiados  por  tierra  o  por  mar. 

Tomando  en  consideracion,  sin  embargo,  la  distancia 
a  que  se  hallan  los  paises  de  las  dos  altas  partes  con- 
tratantes, y  la  incertidumbre  que  podria  resultar  sobre 
los  acontecimientos  que  pueden  tener  lugar,  se  conviene 
en  que  un  buque  marcante  que  intentase  entrar  en  un 
puerto  'sitiado  o  bloqueado  sin  tener  conocimiento  del 
sitio  0  bloquco,  podra  dejar  libremente  ese  puerto  con 
su  cargamento ,  y  dirigirse  a  cualquier  otro  puerto 
o  lugar  que  juzgue  conveniente,  a  menos  que  el  dicho 
buque  no  insista  en  entrar,  a  pesar  de  la  intimacion  le- 
;al  hecha  en  tiempo  oportuno  por  el  Comandante  de 
as  fucrzas  militares  del  bloqueo,  o  del  sitio;  y  enten- 
dicndose  que  en  ningun  caso  se  autorizara  el  comercio 
de  los  articulos  reputados  contrabando  de  guerra,  tal 
como  se  hayan  especificados  en  tratados  analogos. 

Si  sucediese  que  un  buque  pertineciente  a  una  de 
las  partes  contratantes  se  hallase  en  un  puerto  sitiado  o 
bloqueado  por  las  fuerzas  militares  de  la  otra  parle,  an- 
tes  de  empezar  el  bloqueo  o  sitio,  podra  salir  libremente 
con  su  cargamento,  e  igualmente  no  estara  sujeto  a  con- 
fiscacion,  ni  a  molestia  alguna,  si  se  hallase  en  el  puerto 
despues  de  la  tpma  o  rendicion  de  la  plaza.  Si  un  bu-> 
que  entrase  al  puerto  antes  de  la  notificacion  del  blo- 
queo, y  tomase  carga  despues  de  este  acto,  las  fuerzas 
bloqueadoras  podran  ordenarle  volver  a  ese  puerto  y 
descargar  el  cargamento  ;  y  en  caso  de  no  obedecer  a 
csa  orden  estaria  sujeto  a  les  mismas  consecuencias  que 
un  buque  que  insistiese  en  entrar  a  un  puerto  bloqueado 
a  pesar  de  la  intimacion  que  se  le  hubiese  hecho  para 
(|ue  se  retirase. 

Hecho  por  duplicado  en  Londres,  hoy  l6Mayo  1850. 
(L.S.)  Syhain  Van  de  tVeyer,    (L.S.)  Joaq.  3.  de  Osma. 
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XXV. 
Traité  entre  la  Prusse  et  la  prindpanlé  de  Lippe 
pour  la    cession  de   la  co-souveraineté  sur  Lipp-^ 
stadt  à  la  Prusse^  signé  à  Berlin  le  17  mai  i850. 

Nachdem  das  Bedûrfniss  fiihlbar  geworden,  die  bis- 
ber  zwischen  der  Krone  Prçussen  und  dem  Fûrstentharo 
Lippe  bestandene  Gemeinschaftlichkeit  der  Landeshohett 
ûber  die  Stadt  Lippstadt  aufzulôsen,  und  Seine  Durcfalaucht 
der  Fûrst  zu  Lippe  Sich  entschlossen  haben,  die  Hdcbst 
Ihnen  zustehenden  mitlandesherriichen  Recbte  ûberLîpp- 
stadt  an  die  Krone  Preussen  abzutreten,  so  sind,  um 
einen  Vertrag  hierûber  abzuschliessen ,  Bevollmftchtigtey 
nâmlich  von  Sr.  Majestât  dem  Kônig  von  Preusaen: 

Âllerhôchst  Ihr  Geh.  Legationsrath  Hellwig  und   Âller- 
hôchst  Ihr  Geh.  Finanzrath  Hellwig, 

von  Sr.  Durchiaucht  dem  Fûrsten  zur  Lippe: 

Hôchst  Ihr  Geh.  Regierungsrath  Piderit 
ernannt  worden,   welche  auf  den  Grund  ihrer  gegenseî- 
tig  aïs  gûltig  anerkannten  VoUmachten  nachstehende  Âr- 
tikel  unter  Vorbehalt  der  Ratification  miteinander  verab- 
redet  und  festgesetzt  haben: 

Art  1.  Seine  Durchiaucht  der  Fûrst  zar  Lippe  tre- 
ten  aile  Landeshoheits-  und  Regiemngsrechte,  welche 
Hôchst  Ihnen  als  Mitlandesherr  âber  die  Sammtstadt 
Lippstadt  bisher  zugestanden  haben,  fâr  Sich,  Ihre  Erben 
und  Nachfolger  hierdurch  an  Seine  MajestSt  den  Kônig 
von  Preussen  ab. 

Art.  2.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  neh- 
men  die  im  Art.  1.  gemachte  Abtretung  an,  erwerben 
auf  Grund  derselben  den  ganzen  Inbegriff  der  Landes- 
hoheit  ûber  Lippsladt  mit  allen  daran  geknuplten  Re- 
gierungs-Rechten  und  werden  dieselbe  fortan  ausschtiesslich 
in  Allerhôchst  Ihrem  Namen  ausûben  und  ausOben  lassen. 

Art.  3.  Als  Entschâdigung  fur  den  nacb  Art  1.  von 
Seiner  Durchiaucht  dem  tûrsten  zur  Lippe  mitabgetrete- 
nen  Antheil  an  dem  landeshoheitlichen  Besteoerangs- 
rechte  ûber  Lippstadt  wird  aus  der  preussischen  Staats- 
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Kasse  eine  nach  zehnjâhrigem  Durchscbnitts-Ertrage  des 
bisherigen  Stëuern-Antheils  berechnete  feste  Rente  yon 
jahrlich  ,,9120  Rthlrn.^  (Neun  tausend  Einhundert  und 
zwanzig  Thalern  preuss.  Courant)  in  vierteljâhriichen  Ra- 
ten  zu  „228U  Rtnlrn/'  postnumerando  an  die  fùrstliche 
Regierung  zu  Detmold  gezahlt  werden. 

Der  kôniglich  preussischen  Regierung  bleibt  jedoch 
das  Recht  vorbehallen,  dièse  Rente,  nach  einer  minde* 
stens  G  Monate  vorher  erfoigten  Ankûndigung,  durch 
Zahlung  eines  Capitals,  welches  dem  fûnf  und  zwanzig* 
fachen  Betrag  der  jâhriichen  Rente  gleichkommt,  voli- 
standi^  abzuïôsen.  Die  Entschâdigungs-Rente  wird  bis 
zum  lage  der  Capitalzahlung  gew^rt. 

Art.  4.  Die  Zahlung  derjeni^en  1000  Rthlr.,  welche 
und  zwar  zur  Haifte  in  Conventionsgeld  mit  2^  Procent 
Aufgeld  gegen  preussisches  Courant,  zur  Hâifte  in  Pisto- 
lèn  zu  5  Rthlr.  Gold,  von  der  fûrstlich  lippeschen  Re- 
gierung zu  Detmold  aus  dem  sogenannten  fialkenhagener 
Vergleiche  vom  18.  und  23.  September  1791,  in  vier- 
teljahrlichen  Raten  an  den  Studiien-Fonds  zu  Paderborn 
zu  entrichten  ist,  wird  an  Stelle  der  fiirstlichen  Regie- 
rung von  der  Krone  Preussen  (ibernommen  und  aus  der 
preussischen  Staats-Kasse  geleistet  werden. 

Dagegen  verpflichten  Sich  Seine  Durchlaucht  der 
P'ûrst  zur  Lippe,  um  der  Stadt  Lippstadt  einen  dauern- 
den  Beweis  Hôchst  Ihres  Wohlwollens  zu  geben,  eine 
Summe  von  jahrlich  1075  Rthirn.  (Ein  tausend  und  fiinf 
und  siebenzig  Thalern  preuss.  Courant)  zur  Hebung  des 
Schulwesens  der  Stadt  Lippstadt  an  den  Schulfonds  der- 
selben  von  der  fûrstlichen  Regierung  zu  Detmold  in  vier- 
teljàhrlichen  Raten  postnumerando  zahlen  zu  lassen. 

Art.  5.  Der  fiirstlich  lippeschen  Regierung  bleibt  der 
Fortbezug  der  ihr  aus  Lippstadt  zustehenden  Domanial- 
Intraden  an  Erbpachtszinsen ,  Grundrenten  etc.  unveran- 
dert  vorbehalten. 

Art.  6.    Wegen  des  Damenstifts  zu  Lippstadt  behâlt 

es  bei  den  Bestimmungen  des  Statutes  vom  ,— ^— 1827 

sein  Bewenden,  insbesondere  auch  hinsichtlich  der  Ver- 
leihunç  der  Stiftsstellen ,  so  wie  in  Betreff  der  gemein- 
schaftlichen  Leitung  und  Beaufsichtigung  der  mneren 
Verwaltung  dièses  otiftes  durch  die  kônigiiche  Regierung 
zu  Arnsberg  und  die  fùrstliche  Regierung  zu  Detmold. 
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Sollte  wider  Erwarten  kOnftighin  eine  Aathebung  des 
Stiftes  crforderlich  werden,  so  wird  die  Hslfte  des  Ver- 
môgens  desselben  znr  Disposition  Sr.  Durchiaucht  des 
Fiirsten  zur  Lippe  gestellt  werden. 

Art.  7.  Gegenwftrtiger  Vertrag  wird,  sobald  derseibe 
die  Zuslimmung  der  preussischen  Kammern  verfassongs- 
mâssig  erhalten  hat,  von  Sr.  Majestât  dem  Kônige  von 
Preussen  und  von  Sr.  Durchiaucht  dem  .FOrsten  zur 
Lippe  ratiGciri  und  die  Auswechselung  der  Ratificatîons- 
UrKunden  môghchst  beschleunigt  werden. 

Die  erste  Leisiung  der  in  Art.  3.  und  4.  gegenseitig 
âbemommenen  Zahlungen  erfolgt  fur  dasjenige  Qaartai, 
innerhalb  dessen  die  Auswechselung  der  Ratificaiions- 
Urkunden  bewirkt  wird. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoli- 
mSchtigten  den  gogenwlJrtigen  Vertrag  unterzeichnet  und 
untersiegelt. 

So  geschehen  Berlin,  den  17.  Mai  1850. 

(L.  S.)  triedrich  Hellwig,    (L.  S.)  Càrl  Piderii. 
(L.  S.)  Georg  Net  rmarin  Hellwig. 
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XXVI. 
Documents    relatifs    aux    arrangements    convemis 
entre   la    ConfédércUion   germanique    et  le  Dane- 
mark  sur  les  Duchés  de  Schlesmg-Holstein  et  de 

Lauenbourg. 

I.     Paix  de  Berlin. 

Les  (liiTéreuds  survenus  en  1848,  entre  la  Coiifédéralion 
f>ennHiiique  el  le  Danemark,  avaient  pour  objet  principal  les 
relations  du  Duché  de  Schleswig,  pays  placé  entre  les  deux 
partis,  tant  par  la  situation  géographique  que  par  ses  rap- 
ports politiques.  Le  24  mars  1848  le  gouvernement  danois 
avait  décrété  Tincorporation  du  Sciileswig  avec  lé  Danemark; 
lu  Cuui'édcration  un  contraire  en  avait  revendiqué  Tautonomie 
législative  et  administrative  et  sa  réunion  au  Holstein  qui  fait 
partie  de  la  Confédération. 

Le  Danemark  prétendait  que  le  souverain  avait  le  droit 
de  changer  les  relations  existantes  entre  les  diverses  parties 
de  la  monarchie,  réunie  sous  son  sceptre,  du  moins  pour  la 
durée  de  la  ligne  régnante.  La  Confédération  plaidait  en  fa- 
veur du  droit  constitutionnel  du  Duché  de  Holstein  d^étre  uni 
inséparablement  par  la  même  administration  et  la  même  législature 
Duché  de  Schleswig  et  en  faveur  du  statu  quo  de  1846, 
dont  le  maintien  avait  été  sanctionné  par  une  promesse  so- 
lennelle que  le  gouvernement  danois  avait  faite,  le  7  sep- 
tembre   tb46,  à  la  diète  de  Francfort. 

Les  préliminaires  convenus  à  Berlin  le  10  juillet  1849^, 
préiiminairc's  que  nous  avons  communiqués  dans  le  volume 
précédent,  contenaient  des  concessions  réciproques  relatives 
à  Tobjet  de  ces  prétentions.  D'un  côté  ces  préliminaires  sti- 
pulaient que  le  Duché  de  Schl«swig  aurait  une  constitution 
parlicnliére,  de  Tautre  ils  déterminaient  que  les  liens  poli- 
tiques   qui    unissaient   le    Schleswig    au    Holstein    cesseraient 

d'exister. 

La    Prusse,    en  signant  ces  préliminaires,    s'était  éloignée 
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des  principes  du  droit  fédéral.  C'est  pourquoi  le  Pouvoir 
central  de  la  Confédération,  en  confiant  à  la  Prusse  leo  pleins 
pouvoirs  pour  la  conclusion  de  la  paix  définitive  (voir  nr.  f .), 
y  ajouta  des  instructions  (voir  nr.  2)  qui  Teogvg'eaieot  i 
maintenir  le  droit  du  Holstein  à  rester  uni  an  Schle^wig  et 
à  faire  respecter  le  statu  quo  de  1846. 

La  Russie,  qui  au  premier  abord  s*était  rangée  da  c6té 
du  Danemark,  s'empressa  alors  de  faire  une  de  ces  dénar- 
ches  qui  caractérisaient  la  politique  de  rEmpereur  Nicolas. 
Elle  fit  dépendre  la  reprise  de  ses  relations  diplomatiques 
avec  la  Confédération  de  son  acquiescement  eux  demudes 
du  Danemark  (voir  nr.  3).  La  comnunauté  dlntérèls  qui  à 
cette  époque  existait  encore  jusqu'à  un  certain  poinl  enire  la 
Prusse  et  l'Autriche,  fit  échouer  ces  prétentions  de  la  Roasie. 

En  attendant  les  négociations  entre  la  Prusse  et  le  Oa* 
nemark  commencèrent  sur  la  base  des  prélimioairea.  CoBUoe 
les  relations  politiques  du  Schleswig  étaient  presque  le  aeal 
point  en  litige,  les  propositions  danoises  et  le  coatreprojel 
prussien  (voir  nr.  4  et  5]  ne  se  rapportaient  qu'à  rorgaoisa- 
tion  politique  de  ce  Duché. 

La  différence  qu'il  y,  a  entre  ces  deux  projeta  eaC  maa^ 
feste.  Conformément  au  premier  article  dts  prélindnalrea  la 
Prusse  chercha  à  procurer  au  Schleswig  vis-à-via  da  Dane- 
mark une  position  semblable  à  celle  de  la  Norwége  via-à-via 
de  la  Suède.  Le  Danemark  restreignit  Tindépendanoe  ad- 
ministrative et  législative  du  Schleswig  à  une  autononie  pro- 
vinciale. 

Deux  mois  s'écoulèrent  dans  la  discussion  de  quatre  pointa 
sur  lesquels  la  Prusse  et  le  Danemark  étaient  diamétralement 
opposés.  Ces  quatre  points  étaient  la  représentation  natio- 
nale, la  force  armée,  les  finances  et  le  droit  de  naturalîté, 
pour  lesquels  le  Danemark  réclamait  le  régime  de  la  eoaiH 
munauté,  tandis  que  la  Prusse  en  demandait  la  aéparalion. 
Alors  cette  dernière  puissance,  désespérant  d'entrer  en  ao- 
commodement,  impatiente  d'ailleurs  de  s*appuyer  de  nontean 
sur   les   bases   du    droit    fédéral,   proposa  le  17  ami  1850 
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une  paix  pure  et  simple.  Le  Traité  de  Paix  de  Berlin,  con- 
clu entre  le  Danemark  et  Ja  Prusse  en  son  nom  et  au  nom 
de  la  Confédéralion  germanique,  ainsi  que  le  Protocole  et 
Tarlicle  secret  y  annexé,  signés  par  la  Prusse  en  son  nom 
seulement  9  (voir  n^.  6.  7.  S.  9.  10]  ne  contiennent  pas  de 
décision  sur  les  points  litigieux  entre  les  deux  partis;  ils 
ne  couliennent  que  des  stipulations  transitoires  ou  des  ré- 
serves. 

A  Tépoque  de  la  conclusion  de  cette  paix,  la  Confédéra- 
tion germanique  n'ayant  pas  d'organe  \ui  eût  été  reconnu 
par  tous  les  États  de  TAUemagne,  le  Traité  de  paix,  généra- 
lement accepté,  fut  ratifié  et  les  ratifications  furent  échangées 
par  divers  actes.  Les  gouvernements  allemands  qui  avec  TAulri- 
che  avaient  reconstitué  la  diète  de  Francfort,  le  ratifièrent  et 
opérèrent  rechange  des  ratifications  dans  les  formes  du  droit 
fédéral  [voir  n^.  11].  La  plupart  des  États  allemands,  alliés 
avec  la  Prusse,  échangèrent  les  ratifications  dans  les  formes 
de  la  nouvelle  association  formée  par  la  Prusse. 

IL  Arrangement  convenu  entre  TAutricbe  et  la 
Prusse  au  nom  de  la  Confédération  germanique 
d'une  part  et  le  gouvernement  de  Schleswig-Hol- 
stein  de  Tautre. 

La  Paix  de  Berlin  avait  mis  fin  à  Pétat  de  guerre  qui 
avait  subsisté  entre  la  Confédération  germanique  et  le  Dane- 
mark ;  mais  les  hostilités  entre  celui-ci  et  le  Schleswig-Hol- 
stein  éclatèrent    de  nouveau,    lorsqu'une  armée  danoise  passa 

« 

la  frontière  de  ce  pays  pour  le  soumettre  par  la  force  des  armes. 
L'armée  danoise  n'obtint  cependant  pas  de  résultats  dé- 
cisifs. Elle  ne  réussit  pas  à  repousser  l'armée  schleswig- 
holsteinoise  hors  de  la  partie  méridionale  du  Duché  de  Schles- 
vvig  et  fut  forcée  de  se  tenir  sur  la  défensive. 

Dans  ces  circonstances  le  gouvernement  danois,  après  avoir 
sollicité  en  vain  la  coopération  militaire  de  la  France  et  d'au- 
tres puissances,  obtint  l'intervention  des  deux  prineipales  puis- 
sances de  la  Confédération  germanique. 

L'Autriche  et  la  Prusse  envoyèrent  des  commissaires  dans 
Nouv.  Recueil  gén.     Tome  XV.  X 
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le  Schleswig-Holstein  qui,  suivis  d^une  armée  de  50,000  humr 
mes,  sommèrent  la  Lieutenance-générale  des  Duchés  de  faire 
cesser  les  hostilités,  tout  en  promettant  de  mainteoir  lei  droits 
du  Holstein  et  ses  anciennes  relations  avee  le  Scbleswig  sur 
la  base  du  statu  quo  ante  bellum. 

Les  Duchés  se  conformèrent  à  la  sommation  des  deux 
puissances.  On  trouvera  les  particularités  de  ces  transac- 
tions dans  les  documents  n^.   12.  13.   14.   15  et   16. 

m.  Arrangement  définitif  convena  entre  la 
Confédération  germanique  et  le  Danemark. 

L'intervention  avait  eu  lieu  sur  la  base  de  Fartiele  4  da 
Traité  de  Paix  de  Berlin  et  du  droit  fédéral  auquel  cel  ar- 
ticle se  rapporte. 

Selon  ce  traité  et  le  droit  fédéral,  il  restait  encore  à  établir 
entre  les  deux  partis  une  entente  mutuelle  sur  les  relations  politi- 
ques des  Duchés  de  Schleswig-Holslein  et  à  préciser  les  droits 
réservés  de  part  et  d'autre  dans  l'article  111  du  Traité  de  Paix. 

Les  deux  puissances  firent  dépendre  révaeuation  dn  Hol- 
stein,  occupé  par  leurs  troupes  et  administré  par  des  cob- 
missaires  fédéraux,  et  leur  concours  pour  arriver  à  la  sola- 
tion  de  la  question  de  la  succession  danoise ,  d*an  arrange- 
ment qui,  en  prenant  le  statu  quo  ante  pour  point  de  départ, 
terminerait  les  dissensions  qui  avaient  amené  la  guerre. 

Le  roi  de  Danemark  en  invoquant  Tintervention  des  goa* 
vernements  allemands  avait,  pour  satisfaire  à  Tarticle  4  du 
Traité  de  Paix,  communiqué  aux  gouvernements  réunis  i 
Francfort  un  manifeste  adressé  en  date  du  14  juillet  1850  aax 
habitants  du  Holslein.  Ce  manifeste  devait  expliquer  ses  intea- 
tious  sur  la  pacification  du  pays.  Outre  la  révocation  de  Fia- 
corporation  du  Schleswig  au  Danemark,  ce  docnmeni  (voir  n^. 
1 7)  ne  contient  rien  de  positif;  il  remet  la  décision  définitive 
des  questions  à  résoudre  aux  discussions  qui  devaient  avoir 
lieu  entre  le  gouvernement  et  des  notables  convoqués  de  len- 
tes les  parties  de  la  monarchie  danoise. 

Les  délibérations  des  notables  n'ayant  pas  prodnil  un 
projet  d'arrangement  acceptable,   les  deux  puissaaees  interve- 
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nantes  entrèrent  dans  des  négociations  directes  avec  le  goo- 
vernement  danois,  pour  arranger  définitivement  Taffaire  des 
Duchés. 

Ces  négociations  qui  se  firent  pendant  Tannée  1851  par 
des  dépêches  échangées  entre  le  gouvernement  danois  ei  les 
deux  gouvernements  d^Autriche  et  de  Prusse,  aboutirent  à  ane 
entente  mutuelle  qu'on  trouvera  exprimée 

1^  dans  la  dÉpéche  danoise  du  6  décembre  1861  et  sa 
2èine  annexe,  où  le  gouvernement  danois  explique  ses  inten- 
tions sur  les  rapports  politiques  à  établir  dans  les  Duchés  de 
Schleswig  Holstein  et  Lauenbourg; 

2^  dans  la  dépêche  autrichienne  du  26  décembre  t85t 
et  son  annexe,  qui,  en  donnant  une  spécification  plus  étenr 
due  et  plus  précise  des  propositions  danoises,  demande  une 
déclaration  formelle  et  obligatoire  au  nom  du  roi  de  Dane^ 
mark  sur  Tacceptation  autrichienne  ; 

3^  dans  la  dépêche  danoise  du  29  janvier  1852  qui 
donne  celle  déclaration  obligatoire  et  communique  une  pro- 
clamation du  roi  de  Danemark  en  date  du  28  janvier  1852 
comme  premier  acte  de  Tentenle  rétablie. 

Ces  actes  constituent  une  convention  diplomatique  (Ver- 
einbarung),  titre  qu'ils  portent  dans  la  dépêche  autrichienne 
du  26  décembre  1851  et  dans  la  dépêche  danoise  du  29 
janvier  1852. 

Comme  rAutriche  et  la  Prusse  n^avaient  agi  qu'uo  nqin 
de  la  confédération  germanique,  elles  demandèrent  la  oonfir-: 
mation  de  raccommodement  de  ces  différends  par  la  diète  de 
Francfort.  Cette  confirmation  fut  donnée  par  Tarrêté  de  la 
diète  du  29.  juillet   1852. 

Nous  communiquerons  les  dites  dépêches  (voir  n^.  18,  19. 
21]  et  cet  arrêté  (voir  n^.  23)  et  nous  y  ajouterons  une  dé- 
pêche prussienne  (voir  n^.  20)  qui,  il  est  vrai,  d'après  la  dé- 
pêche danoise  du  29  janvier,  ne  sont  pas  partie  intégrante 
de  cette  convention,  mais  qui  la  feront  mieux  comprendre. 

Il  suffira  de  signales  en  peu  de  mots  les  points  prin- 
cipaux de  cet  accommodement. 

X2 


324     Confédération  germanique  et  Oiuiemarh. 

Les  puissances  allemandes  firent  rentrer  les  pays,  occupés 
par  leurs  troupes,  sous  Tautorilé  du  roi  de  Danemark  conaie 
prince  de  la  confédération,  et  promirent  en  même  temps  de 
signer  en  commun  avec  d'autres  puissances  on  Iraîté  qui 
remplacerait  Tancienne  succession  légitime  da  Danemark  et 
des  Duchés  par  une  nouvelle  loi  de  succession,  destinée  à 
conserver  Tintégrilé  de  la  monarchie  danoise.  En  mène 
temps  elles  concédèrent  la  séparation  administrative  d  consti- 
tutionnelle du  Duché  de  Schleswig  de  celui  de  Holelein. 

De  la  part  du  Danemark  on    s'engagea 

1^  à  ne  pas  incorporer  le  Duché  de  Sehieswig  an 
royaume  de  Danemark  et  à  ne  faire  démarche  quelconque 
qui  pourrait  tendre  à  ce  but. 

2^  Les  liens  des  relations  non  politiques  qui  onisacnt  le 
Duché  de  Schleswig  à  celui  de  Holstein  seront   conaenrés. 

3^  L'organisation  de  la  monarchie  danoise  sera  telle  qa*an- 
cnne  partie  de  cette  monarchie  ne  sera  sobordonnée  à  l'antre. 

4^  Cette  organisation  se  fera  avec  le  concours  à^%  états 
du  Duché  de  Schleswig,  de  Holstein  et  de  Laoenbonrg  et 
des  chambres  du  royaume  de  Danemark. 

5^  Les  Duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein  auront  des 
ministères  particuliers  pour  la  justice,  le  culte  et  rinslmelioo 
publique,  radminisiralion  intérieure  (objets  qui  étaient  anté- 
rieurement du  ressort  des  autorités  dites:  schleswig-kakiem- 
huenburgische  Canzlei  et  schleswig  -  hokteinisekê  Regierung], 
des  domaines  et  des  impôts  (qui  étaient  antérienrement  da 
ressort  de  la  Reniekammer) ,  du  commerce  et  de  rindnstrie 
(qui  étaient  du  ressort  de  la  d^"**  section  de  la  GeuermhoU- 
kammer  und  CommerzcoUegium), 

Les  ministères  du  Schleswig  et  du  Hohitein  seront  consi- 
dérés comme  ministères  de  Tinlérieur  de  ces  Dachés» 

t)0  Les  affaires  étrangères,  la  force  armée,  les  finances  et 
le  conseil  d*état  seront  communs  aux  duchés  et  an  roymuae 
de  Danemark. 

7^  Les  états  des  Duchés  de  Schleswig  et  de  Hobtem 
auront    une   voix    décisive   dans   tontes   les   affaires    qui   ont 
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élé  de  leur  ressort  d'après  la  consUtotion  de  1831:  c'est-à- 
dire,  pour  toutes  les  lois  qui  (oucheot  aux  impôts  et  aux  droits 
de  la  personne  et  de  la  propriété.  Par  conséquent  on  con- 
vint qu'une  représentation  commune  pour  toute  le  monatchie 
avec  voix  décisive  ne  pourrait  pas  être  formée  au  préjudice 
de  la  compétence  des  assemblées  particulières. 

8^  Les  nationalités  danoise  et  allemande  seront  également 
protégées  dans  le  Duché  de  Schleswig. 

C'est  par  ces  dispositions  que  furent  terminés  les  diffé- 
rends entre  le  Danemark  et  la  Confédération  germanique.  Ce- 
pendant elles  renfermaient  trop  d'incompatibilités  et  de  contra- 
dictions pour  empêcher  le  réveil  de  la  fntte  nationale,  qui  de- 
puis longtemps  déchire  la  monarchie  danoise.  Malheureuse- 
ment aussi  le  Danemark  n'a  pas  été  consciencieux  dans  l'exé- 
cution de  ses  engagements.  Il  suffira  de  signaler  les  points 
qui  ont  donné  particulièrement  lieu  à  raviver  les  différends. 

Le  gouvernement  danois  fit  publier  une  constitution  com- 
mune pour  la  monarchie  entière  sans  la  soumettre  préalable- 
ment aux  états  des  Duchés. 

Cette  constitution  établit  une  dépendance  effective  de  ces 
Duchés  en  soumettant  leurs  intérêts  à  une  chambre  déllbéra- 
tive,  composée  en  majeure  partie  de  Danois. 

Les  domaines  des  Duchés  furent  transmis  à  une  adminis- 
tration commune  avec  celle  du  Danemark  et  il  fut  même 
créé  un  ministère  de  l'intérieur  pour  toute  la  monarchie. 

On  donna  aux  Duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein  des 
lois  constitutionnelles  y  en  défendant  aux  états  de  ces  Duchés 
d'en  délibérer  les  points  essentiels. 

En  étendant  la  compétence  de  la  représentation  nationale 
de  la  monarchie  entière ,  ou  priva  celle  des  Duchés  de  leur 
ancienne  compétence  pour  quantité  d'affaires. 

Enfin    au    lieu    de  donner  une  protection  égale  aux  deux 

nationalités,    on    chercha    à  introduire  la  langue  danoise  dans 

tout  le  milieu  du  Duché  de  Schleswig,  contrées  habitées  par 

des  Allemands. 

Les    démarches    diplomatiques    faites    par    ^Autriche  et  la 
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Prusse,  à  cause  de  ces  infractions  à  la  convention  da  26 
décembre  1851  et  du  29  janvier  1852,  n*ont  pas  encore  amené 
un  arrangement  définitif  de  cette  affaire. 

Il  en  est  de  même  de  Fexécntion  de  Tartiele  de  la  Paii 
de  Berlin,  qui  se  rapporte  à  la  fijution  des  limites  en  litige 
entre  le  Schleswig  et  la  Confédération  germanique.  \^ 
commissaires  nommés  de  part  et  d'antre  pour  y  travailler  ne 
purent  arriver  à  une  entente  définitive  sur  les  diatricti  en 
litige,  savoir:  l'île  de  Fehmarn,  le  rivage  occidental  da  port 
de  Kiel  avec  le  fort  de  Friedrichsort,  la  partie  septentrionale  de 
la  forteresse  de  Rendsbourg  avec  six  villages  de  son  rayon 
et  le  district  de  Stapelliolm. 

Le  gouvernement  danois  a  tardé  jusqu'à  présent  à  présen- 
ter les  propositions  qu'il  avait  fait  espérer,  mais  en  attendant  il 
a  publié  un  décret  par  lequel  il  déclare  que  lesdits  six  villages 
appartiennent  au  Duché  de  Schleswig  et  en  sépare  radainis- 
tration  de  celle  du  Holstein  (voir  Hq.  24}. 
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1. 
Pleins  powcoirs  donnés  par  le  Pouvoir  central  de 
la  Confédération  germanique  au  gouvernement  prus- 
sien pour  la  conclusion  de  la  paix  avec  le   Dane-^ 
mark^  signés  à  Francfort,  le  20  janvier  i850. 

Nachdem  die  zur  Leitung  der  gemeinsamen  Angele- 
genheiten  des  deutschen  Bundes  eingesetzte  Bundes-Cen- 
tralcommission  den  gegenwârtigen  Stand  des  Streites 
zwischen  dem  deutschen  Bunde  und  dem  Kônigreiche 
Danemark  in  Beratbung  gezogen,  und  eine  ihrer  wich- 
tigsten  Aufgaben  darin  erkannt  bat,  innerhalb  ihrer  durch 
§.  5  der  uebereinkunft  vom  30.  September  1849  und 
Art.  49  der  Wiener  Schiussacte  bestimmten  Befugnisse, 
jenen  Streit  einem  gerechten  und  fur  aile  Theile  er- 
wûnschten  Frieden  auf  bundesgesetziichem  Wege  zuzu- 
fùhren;  so  hat  die  Bundes «Centralcommission  in  ihrer 
heutigen  Sitzung  auf  erstatteten  Vortrag  beschlossen,  die 
Kôniglich  Freussische  Regierung  hierdurch  zu  ermâchti- 
gen,  mit  der  Krone  Danemark  wegen  des  Absehiusses 
eines  Friedens  im  Namen  des  Deutschen  Bundes  und  un- 
ter  Wahrung  der  dem  Bunde  zustehenden  Rechte  in  Un- 
terhandlung  zu  treten,  und  dieselben  unter  der  bereits 
von  beiden  Theilen  angenommenen  Vermittlung  der  Kô- 
niglich Grossbritanniscben  Regierung  vorbehaltlich  der 
von  sammtlichen  deutschen  Bundesstaaten  einzuholenden 
schliessiichen  Genehmigung  des  Friedensvertrags  zu  Ende 
zu  fûhren.  Demgemass  ist  auf  Verordnung  der  Bundes- 
Centralcommission  die  gegenwârtige  Vollmacht  fur  die 
Kôniglich  Freussische  Regierung  urkundiich  der  Unter- 
schriften  und  des  beigedruckten  Insiegels  ausgefertigt 
worden. 

So  geschehen  zu  Frankfurt  ^.M.  am  20.  Januar  1850. 

(gez.)  V,  Kubeck,  p,  Peucker.  v.  Schonhals.  Botticlier, 
(L.  S.) 
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2. 

Instructions   données  par  le  Poueoir  central  de  la 

Confédération    germanique  au  goueemememt  prus- 

sien  pour  les  négociations  de  paix  avec  le  Datte- 

mark,  signées  à  Francfort,  le  20  janvier  1850. 

Die  Kôniglich  preussische  Regierung  hat  bereits  von 
den  Antragen  Kenntniss  genommen,  welche  von  Seiten 
Seiner  Majestfit  des  Kônigs  von  Danemark  als  Herzogs 
von  Holstein  und  Lauenburg  mittelst  einer  von  Heim 
von  Biilow  am  2.  d.  M.  Oberreichten  Denkschritit  beider 
Bundes- Central -Commission  angebracht  worden  sind. 
Ueber  das  Ergebniss  der  durch  dièse  Ântrïi{p  veranlass- 
ten  Berathung  und  Beschiussfassung  beehrt  sich  die  Bun- 
descommission  an  Seine  Excellenz  den  Kôniglich.  Preas- 
sischen  Ministerprâsidenten  Herrn  Grafen  von  Brandeo- 
burg  die  nachstehende  Mittheilung  zu  richten. 

Dem  Antrag  auf  Bestatigung  der  am  10.  Jnli  v»  J. 
zu  Berlin  zwischen  den  Kronen  Freussen  und  DSnemark 
abgeschlossenen  Friedensprâliminarien  vermochte  die  Bun- 
descommission,  welche  inre  Entschliessunçen  unter  slren- 
ger  Einhaltung  des  ihr  durch  die  Ueberémkanft  vomSO. 
oeptember  v.  J.  zugewiesenen  Wirkungskreises  aaf  das 
Recht  und  die  Interessen  des  deutschen  Bundes  su  grfin- 
den  hat,  aus  dem  Grunde  nicht  stattzugeben,  weil  nach 
Artikel  49  der  Wiener  Schiussakte  die.  Annahme  und  Be- 
statiçung  eines  Friedensvertrags ,  mithin  aucb  ailles  mit 
verbmdender  Wirkung  abgeschlossenen  Pr&liminarfriedeos, 
nur  der  vollen  Bunoesversammlung  zustand  nnd  ngen- 
wârtig  nach  $.  5  der  gedachten  Uebereinkunft  nient  von 
der  Dundescommission ,  sondern  nur  von  sSmmdicfaen 
deutschen  Regierungen  ausgehen  kann,  weil  femer  die 
Friedensgrundiage,  welche  im  $.  1  der  Prâliminarien  aas- 
gedrûckt  ist,  mit  dem  am  17.  September  1846  unter 
Annahme  der  eigenen  Erkiârung  gefassten  Bundesbe- 
schlusse  und  mit  den  diesseitigen  RechtfertigungsgrQnden 
des  Krieges  nicht  im  Einklang  steht.  Dem  altemativen 
Antrage  des  Herrn  von  Bûlow,  wonach  Preussen  zar 
Fûhrung  der  Friedensunterhandiungen  nach  den  Pr&limi- 
narien  Namens  des  Bundes  zu  ermachtigen  wâre,  atehen 
die  nâmiichen  Erwâgungen  entgegen.     Die  Commiflaion 
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ist  jedoch  nicht  im  Zweifel  dariiber,  dass  fur  den  wân- 
schenswerthen  Erfolg  des  Friedenswerkes  am  zweck- 
mâssissten  gesorgt  sein  werde,  wenn  die  Regierung  Sei- 
ner  Majestât  des  Kônigs  von  Preussen  auf  Einladung  der 
Bundescommission  sien  geneigt  erweise,  die  Unterhand- 
lungen  mit  Danemark,  in  welche  sie  bereits  eingetreten, 
vermôge  Âuftrags  des  deutschen  Bandes  und  vorbehalt- 
lich  der  schliessiichen  Genehmigung  des  Friedensvertrags 
durch  sammtliche  deutsche  Bundesstaaten  weiterzufOhren, 
und  dabei  die  Wahrung  der  dem  Bunde  zustehenden 
und  durch  den  erwâhnten  Beschluss  vom  17.  Septem- 
ber  1846  anerkannten  Rechte  ohne  anderweitige  Be- 
schrankung  der  zu  ertheilenden  Vollmacht  zu  ûberneh- 
men.  Da  die  Kôniglich  preussischen  Mitslieder  der  Com- 
mission sich  in  den  Stand  gesetzt  fanclen«  die  Bereit- 
willigkeit  ihrer  hohen  Regierung  zur  Annahme  eines  sol- 
chen  ihr  von  Bundeswegen  anzuvertrauenden  Auftrags 
auszusprechen ,  so  ist  von  der  Commission  die  Ausfer- 
tigung  des  zu  diesem  Zwecke  erforderlichen  Vollmachts* 
Instrumentes  beschlossen  und  dasselbe  im  Original  dem 
gegenwarti^en  Schreiben  beigefugt  worden. 

Der  gleicbzeitig  mit    den  Prâliminarien  zu  Berlin  ab- 

geschlossene  Waffenstillstand,  welcher  fur  den  Deutschen 
und  die  Wirkung  einer  faktischen  Einstellung  der  Feind- 
seligkeiten  erlangt  hat,  konnte  gleichfalls  von  der  Bun- 
descommission nicht  bestiitigt  werden.  Denn  einestheils 
beruht  der  Wafienstillstandsvertrag  auf  den  ihm  ausdrûck- 
lich  in  der  Einleitung  zu  Grunde  gelegten  Friedensprâli- 
minarien,  deren  Grundsatz  er  zur  Àusfûhrung  bringt,  be- 
ziehungsweise  die  Ausfûhrung  desselben  vorbereitet,  und 
anderntheils  ist  bereits  eine  unmittelbare  Verstandigung 
ûber  den  in  Folge  des  Waffenstillstandes  entstandenen 
unsicheren  und  unhaltbaren  Zustand  zwischen  Vertrau- 
ensmannern  des  Kônigreichs  Danemark  und  der  Herzog- 
thiimer  eingeleitet,  auf  deren  Erfolg  eine  Aenderung  der 
gegenwartigen  Sachiage  slôrend  emwirken  wûrde.  Da- 
gegen  hat  die  Commission  ihre  nâchste  Aufgabe  darin 
erblicken  mûssen,  die  Fortdauer  der  Waffenruhe  wâh- 
rend  des  jetzigen  rein  thatsachlichen  und  in  derAusfûh- 
rnng  bestrittenen  Zustandes  sicher  zu  stellen  und  bis  zum 
Abschlusse  eines  definitiven  Friedens  oder  bis  zur  Rege- 
lung  eines  rechtlich  anerkannten  Provisoriums  den  er- 
wahnten  Confliclen  vorzubeugen,  welche  gegenwartig  die 
Ruhe   der  Herzogthûmer  und  des  Bundes  bedrohen.     In 
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Betracht  der  Mittel,    welche  zu  diesem  Zwecke  der  K5- 
niglichen   Regierung   zu  Gebote    stehen,    sowie   des  nn- 
trennbareQ  Zasammenhanges  dièses  wichtigen  Aniiegens 
mit  dem  von  Preussen  ûbernommenen  Friedensgeschâfte, 
wûnscht  die  Bundescommission  eine  gefôUige  Aeussening 
des  Kôniglichen   Herrn  Ministerprâsidenten    darâber  zu 
erhalten,  unter  welchen  Modalitâteu  nach  den  gegenwftr- 
tigen  VerhSiltnissen   und  nach  dem  Stande  der  ^rband- 
lungen   eine  Regulirung    des   interimistischen    Zustandes 
bis   zum    Frieden   erreicht  werden   kônnte,    welche    die 
Wafienruhe   zu   sichern   und  zugleich  ein  mit  dem  Ban- 
desbeschluss   vom  17.  September  1846  ûbereinstimmen- 
des   définitives   Âbkommen   anzubahnen    geeignet    wSre« 
Da  es  sich  ausserdem  um  Verhûtung  eines  augenblîcklî- 
chen  Ausbruchs  handeit,   so  ersucht  und  erm&chtigt  xo- 
^eich    die   Commission   die   Kônigliche  Regierung,  anch 
m   dieser  Hinsicht   sich    der  erforderlichen  Fûrsorge  zu 
unterziehen,   und   insofem  ein  Angriff  oder  eine  Ueber^ 
schreitung  der  in  Folge  des  Waffenstillstandes  eingenom- 
menen   militârischen  otellungen    von  Holstein  eus  beab- 
sichtigt  werden  sollte,   die  Statthalterschaft  von  Bundoi- 
wegen  von   jedem  thatsâchlichen  Vorgehen  abzamahnen 
und  dieselbe  fur  die  Aufrechthaltung  der  Waffenmhe  and 
der    ôffentlichen   Ordnung    vcrantwortlich    za    macfaen. 
Ueber  die  Annahme  der  VoUmacht  und  die  sonstigen  in 
Folge  dieser  Mittheilung  von  der  Kôniglichen  Regiernng 
gefasst  werdenden  Beschliisse  erbittet  sich  die  Comm»» 
sion  baidgefôllige  Benachrichtigung. 

Frankfurt,  den  20.  Januar  1850. 
(gez.)  V,  Kùbech.  v.  Peiicher.  v.  Schônhals.  Boitic/term 
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3- 
Dépêche  du  Comte  de  Nesselrode  adressée  au 
Prince  Gortschakoff^  ministre  plénipotentiaire  près 
la  Confédération  germanique^  relative  à  la  paix  à 
conclure  entre  la  Confédération  germanique  et  le 
Danemark.    Signée  à  St  Pétersbourg  le  i^'  février 

1850. 

—  L'Empereur  a  daigné  Vous  nommer  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la  Con- 
fédération Germanique.  Il  est  de  l'intention  que  vous 
conserviez  en  même  temps  le  poste  à  Stuttgard,  où  vous 
continuerez  à  avoir  votre  résidence  habituelle.  Un  chargé 
d'affaires  accrédité  près  la  commission  fédérale  à  Franc- 
fort sera  appelé  à  cultiver  avec  elle  les  relations  que 
les  affaires  courantes  pourront  rendre  nécessaires.  Votre 
nomination  est  une  conséquence  de  l'acte  par  lequel 
l'Empereur  a  reconnu  le  Pouvoir  Central  établi  en  Alle- 
magne. Elle  a  été  résolue  dans  le  même  esprit  et  dans 
les  mêmes  intentions.  Après  les  événements  de  1848  et 
le  trouble  qu'ils  ont  causé  dans  les  rapports  intérieurs 
de  la  Confédération  Germanique  l'Empereur  a  vu  avec 
une  satisfaction  sincère  s'établir  enfin  en  Allemagne  un 
pouvoir  qui  doit  son  origine  à  un  accord  entre  les  deux 

Fuissances  principales  de  la  Confédération,  qui  a  obtenu 
assentiment  et  la  reconnaissance  des  Princes  et  Villes 
libres  liés  entre  eux  par  l'Acte  fédératif  de  1815  et  qui, 
fort  de  cette  reconnaissance  et  de  cet  assentiment  una- 
nimes offrait  d'un  côté  une  garantie  du  maintien  des 
principes  des  droits  publics  sur  lesquels  reposent  l'exi- 
stence politique  de  la  Confédération  et  de  chacun  de  ses 
membres,  de  l'antre  le  présage  d'une  pacification  pro- 
chaine et  durable  entre  l'Allemagne  et  le  Danemarc.  En 
félicitant  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  du  ré- 
sultat que  la  convention  du  30  Septembre  a  sanc- 
tionné, l'Empereur  s'est  empressé  de  le  reconnaître 
pour  sa  part,  croyant  offrir  ainsi,  pour  ce  qui  le  con- 
cerne, au  nouveau  Pouvoir  Central  de  la  Confédération 
un  appui  moral  utile  à  l'accomplissement  de  sa  tâche. 
C'est   aussi  dans  cette  intention  que  l'Empereur  n'a  pas 
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voulu  tarder  à  rétablir  avec  la  Confédération  Germanique, 
représentée  aujourd'hui  par  la  nouvelle  commission  fédé- 
rale, les  rapports  diplomatiques  qui  ont  subsistes  avant 
1848  entre  la  Russie  et  la  dite  confédération.  Sa  Maje- 
sté désire,  avant  que  votre  nomination  ait  son  effet,  ob- 
tenir la  certitude  que  l'intention  qui  Ta  dictée  ne  sera 
pas  méconnue. 

En  notifiant  au  cabinet  impérial  la  formation  dn  nou- 
veau lien  qui  réunit  les  états  allemands  les  cabinets  d'Au- 
triche  et   ae   Prusse   ont   exprimé   l'espoir,  qu'il  servira 
d'acheminement   vers   une  entente  définitive  sur  Torgani- 
sation  de  l'Allemagne.     Le  cabinet  impérial  en   a  accepté 
l'augure  et  il  forme  des  voeux  pour  que  cet  espoir  paisse 
s'accomplir  bientôt.    L'intérêt  qu'il  y  prend  et  auquel  les 
deux    cours  ont    rendu  une  si  parfaite  justice,    ne  peut, 
vous  le  savez,  se  manifester  que  par  l'expression  de  ses 
voeux.    Mais  à  côté,  je  dirai  même  indépendamment  de 
la    réorganisation   définitive   de  la  Conféaération  Germa- 
nique   il   existe   une    affaire    qui    est    depuis    deux   ans 
pour  le   cabinet    impérial    l'objet  d'une  vive   et    très-lé- 
gitime   sollicitude.     Dans  la   Note   réspoosive    à    la    no- 
tification d'Autriche  et  de  Prusse  il  a  cru  devoir  expres- 
sément appeler    l'attention    de    ces   deux   gonvememens 
sur  le   différend   qui  existe  entre   l'Allema^e  et    le  Da- 
nemarc     Depuis,    les  chances    d'une    pacification    pro- 
chaine qui  s  annonçaient  alors  se  sont  smçalièrement  af- 
faiblies.    Les  négociations  pour  lesquelles  les  Plénipoten- 
tiaires danois  sont   depuis  près  de  deux  mois  arrivés  Ji 
Berlin,  viennent  seulement  aétre  ouvertes.    Encore  est-il 
à  peine   permis  de  juger  jusqu'à  quel  point  les  pouvoirs 

!|ue  la  commission  fédérale  a  donnés  à  la  Prusse,  lui  of- 
riront  la  possibilité  de  conclure  la  paix  sur  les  bases 
des  préliminaires  arrêtés  au  mois  de  Juillet  dernier.  D'an 
autre  côté  cette  même  commission  fédérale  sans  Taolo- 
risation  de  laquelle  la  Prusse  n'a  pas  cru  pouvoir  ouvrir 
les  négociations,  attend  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  des 
directions  pour  admettre  auprès  d'elle  le  Baron  de  Bd- 
low,  comme  plénipotentiaire  du  roi  deDanemarc,  duc  de 
Holstein.  Sa  Majesté  s'était  empressée  en  sa  qualité  de 
membre  de  la  confédération  Germanique,  d'adhérer  k  la 
convention  du  30  Septembre.  C'est  grâce  à  son  adhé- 
sion que  l'unanimité  des  votes  émis  par  les  états  alle- 
mands s'est  trouvée  être  complète  et  que  le  nouveau  pou- 
voir central  a   pu  satisfaire  a  la  première  condition  de 
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son  existence  légale.  En  nommant  son  plénipotentiaire  à 
Francfort^  Sa  Majesté  avait  usé  d'une  faculté  que  lui  ac- 
cordait la  convention  de  Vienne.  La  Commission  sem- 
ble elle  même  l'avoir  entendu  ainsi,  lorsque  par  sa  note 
du  31  Décembre  elle  notifia  son  installation  au  Baron 
Bulow  en  sa  qualité  de  plénipotentiaire  du  roi  de 
Danemarc,  duc  de  Holstein  et  Lauenbourg,  et  aujourd'huit 
après  l'avoir  en  quelque  sorte  formellement  reconnu  en 
celte  qualité),  elle  se  refuse  de  recevoir  ses  lettres  de 
créance,  sans  qu'il  soit  possible  même  de  juger  de  la  véri- 
table nature  de  ses  motifs.  Dans  l'intervalle  la  conven- 
tion d'armistice  est  mal  exécutée  ou  plutôt  n'est  pas  re- 
spectée du  tout  dans  les  Duchés,  sous  prétexte  qu'elle 
n'a  pas  reçu  la  sanction  du  pouvoir  fédéral.  Or,  cette 
sanction  sur  laquelle  il  était  permis  de  compter  comme 
sur  un  des  premiers  actes  de  la  commission  de  Franc- 
fort, éprouve  des  retards  d'autant  plus  regrettables  qu'ils 
encouragent  en  Allemagne  comme  dans  les  Duchés  les 
espérances  des  ennemis  de  la  paix  et  font  revivre  les 
prétentions  de  ceux  qui  rêvent  l'mcorporation  du  Slesvio 
dans  la  confédération  germanique.  Vous  n'ignorez  point 
que  c'est  par  égard  pour  les  instances  de  la  Russie, 
comme  pour  les  conseils  de  la  puissance  médiatrice  et 
des  autres  puissances  amies  et  intervenantes,  la  France  et 
la  Suède,  que  le  Danemarc  s'est  décidé  à  accepter  au 
mois  de  Juillet  dernier  les  conditions  de  l'armistice  et 
préliminaires  de  Paix.  La  part  quoique  indirecte  que  le 
cabinet  impérial  a  eu  ainsi  à  I  heureuse  conclusion  de 
cet  arrangement,  lui  donne  aujourd'hui  le  droit  d'insister 

t)our  que  cet  arrangement  reçoive  son  exécution ,  et  que 
'espérance  qu'il  a  été  si  souvent  autorisé  à  nourrir 
à  cet  égard,  vienne  enfin  à  se  réaliser. 

La  commission  centrale  ne  sera  pas  surprise  d'ap- 
prendre que  l'Empereur  mette  cette  condition  à  la  re- 
mise de  vos  lettres  de  créance,  comme  son  Envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire.  Après  avoir  fait 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  faciliter  un  arrange- 
ment à  l'amiable  entre  l'Allemagne  et  le  Danemarc,  l'Em- 
pereur n'entend  point  que  la  présence  d'un  ministre  de 
nussie  formellement  accrédité  à  Francfort  soit  censé  ho- 
mologuer en  quelque  sorte  un  état  de  choses  contraire, 
à  ce  qui  a  été  convenu  sous  les  auspices  de  son  inter- 
vention amicale. 

Voici  en  conséquence  la  marche  que  l'Empereur  vous 
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présent  Immédiatement  après  la  réception  de  la  présente 
dépèche  vous  vous  rendrez  à  Francfort,  vous  annonoerei 
votre  nomination  à  la  commission  centrale,  et  dans  une 
audience  que  Vous  lui  demanderez,  vons  loi  déclarerez 
que  vous  êtes  autorisé  à  lui  remettre  vos  lettres  de  créance, 
lorsqu'  elle  se  sera  décidée  à  recevoir  les  lettres  de  créance 
de  Monsieur  le  Baron  de  Bulow  comme  Plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  roi  de  Danemarc,  Duc  de  Hobtein  et  de 
Lauenbourg,  lorsqu'elle  aura  formellement  reconna  la  con- 
vention d'armistice,  conclue  à  Berlin  le  10  Juillet  1849, 
et  donné  les  ordres  nécessaires  pour  que  cette  conven- 
tion reçoive  du  côté  de  l'Allemagne  sa  compléta  ezéca- 
tion,  ainsi  qu'elle  l'a  déjà  reçue  du  côté  da  gooveme- 
ment  danois,  enfin  lorsqu'elle  aura  déclaré  qu'elle  ac- 
cepte les  préliminaires  de  paix  convenus  à  Berlin  le 
même  jour,  10  Juillet,  et  autorisé  la  Prusse  à  négocier 
et  à  conclure  sur  cette  base. 

Pour  justifier  les  réserves  que  PEmperenr  croit  devoir 
mettre  à  la  présentation  de  vos  lettres  de  créance  vous 
offrirez  à   la  commission   fédérale   les  explications   que 
renferme   la  présente   dépèche  et  vons   lui  en  donneras 
lecture  et  copie.    Vous  attendrez  les  réponses  de  la  oom* 
mission  fédérale  et  vous  réglerez  votre  conduite  en  con- 
séquence.   Si  cette  réponse  n'était  pas  telle  aue  vont 
puissiez  vous  croire  autorisé  à  présenter  immeoiatement 
vos  lettres  de  créance  rien  ne  s'opposerait  h  ce  que  vous 
retourniez  à  votre  poste   à   Stutt^rd.     Ce   n'eat  donc 
qu'éventuellement    que   je   joins   ici   lesdites  lettrée  de 
créances  dans  les  formes  usitées. 
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4. 
Propositions  danoises  relatives  au  Duché  de  Schles-^ 
wig^  transmises  au  plénipotentiaire  prussien  à  Ber-^ 

liUj  le  17  janvier  1850. 

I.  D'après  les  stipulations  de  Fart,  premier  du  pro- 
tocole signé  à  Berlin  le  10  juillet  1849,  le  duché  de 
SIesvic  aura  une  constitution  séparée  pour  ce  qui  regarde 
sa  législature  et  son  administration  intérieure,  et  laissant 
intacte  l'union  politique  qui  rattache  ce  duché  à  la  cou- 
ronne danoise.     La  nature  de  la  constitution  séparée,  sti- 

[)ulée  en  faveur  du  duché  de  SIesvic,   et  de  l'union  po- 
itique  qui  le  rattache  à  la  couronne  danoise,  forment  par 
conséquent  les  objets  principaux  de  la  négociation. 

II.  Le  duché  de  SIesvic  aura  une  constitution  re- 
présentative séparée. 

m.  Le  duché  jouira,  à  l'exception  des  objets  com- 
muns qui  constituent  l'union  politique  avec  le  royaume 
de  Danemark,  d'une  législature  et  d'une  administration 
indépendante. 

iV.  Cette  législature  et  cette  administration  indépen- 
dantes comprendront  principalement  les  objets  suivants: 

La  législature  civile.  — 

La  législation  pénale  et  de  police.  — 

La  justice. 

L'administration  civile,  le  culte  et  l'instruction 
publique. 

Les  rapports  communaux. 

L'industrie  (Gewerbewesen). 
A  l'égard  de  l'île  d'Alsen,  d'Arroe  et  et  du  Toerninglehn 
les  affaires  du  culte  et  de  l'instruction  publiaue  resteront 
dans   l'état    qui   a  subsisté  jusqu'au    mois  ae  mars  de 
Tannée  1848. 

Y.  Le  concours  de  la  représentation  du  duché  de 
SIesvic  sera  requis  pour  l'exercice  du  pouvoir  législatif 
pour  arrêter  le  budget  et  pour  la  répartition  de  la  quote- 
part  du  duché  aux  dépenses  communes  du  royaume  et 
du  duché  qui  ne  seront  pas  couvertes  par  les  recettes 
communes. 

YI.  Les  deux  nationalités  dont  se  compose  la  popu- 
lation du   duché  de  SIesvic,   seront  placées  quant  aux 
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droits  de  nationalité,  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 
La  constitution  du  duché  contiendra  les  aispositions  né- 
cessaires pour  assurer  cette  égalité. 

VIL  L'union  politique  à  maintenir  entre  le  royaume 
de  Danemark  et  le  ducné  de  Slesvic  résulte  des  rapports 
existant  légalement  entre  les  deux  pays. 

YIIL  L'union  politique  comprend  comme  objets 
communs  : 

a)  La  liste  civile  et  la  dotation  de  la  maison  royale. 

b)  Les  relations   extérieures,    et   en    conséquence    les 
rapports  diplomatiques  et  consulaires. 

c)  Les  forces  de  terre  et  de  mer. 

d)  Les  douanes. 

e)  Les  postes. 

f)  La  dette  pulj^lique  et  les  actifs,  y  compris  les  do- 
maines de  l'Etat 

g)  Les   recettes  et  les  dépenses  qui  se  rapportent  aux 
objets  de  l'union. 

Donc,  il  est  renoncé  à  la  communauté  générale  des 
finances  qui  a  subsisté  jusqu'en  Mars  1848.  —7 

IX.  Les  objets  qui  demeureront  communs  seront  soa- 
mis  a  une  législation  et  à  une  administration  commones. 

X.  Le  duché  de  Slesvic  concourra  sur  le  même  pied 
que  le  royaume  de  Danemark  à  la  législation  et  an  budget 
pour  les  objets  communs. 

XL  La  quote-part  à  raison  de  la  quelle  le  duché  de 
Slesvic  participera  aux  recettes  et  aux  dépenses  commu- 
nes, sera  fixée  invariablement  d'après  le  rapport  actuel 
de  la  population  du  duché  à  celle  du  royaume. 

XIL  L'union  politique  qui  attache  le  duché  de  SIes* 
vie  à  la  couronne  danoise,  est  perpétuelle. 

Les  limites  entre  les  duchés  de  Slesvic  et  de  Hol- 
stein  (l'Allemagne)  seront  déterminées  par  un  traité  con- 
formément aux  lois  et  aux  documents  nistori^oes  y  rela- 
tifs. Ce  traité  renfermera  aussi  des  dispositions  à  Fé- 
gard  de  la  place  de  Rendsbourg. 

XIII.  Sera  réclamé  la  garantie  des  grandes  puissan* 
ces  pour  la  stricte  exécution  de  la  paix  définitive  relali* 
vement  au  duché  de  Slesvic 


t 
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5,  .     ■■      ■■,■.. 

Contre-^ojet  prussien  relatif  au  Dueh&deSekie»^ 

wig ,  transfhh  ok^x  plénipotentiaires  danois  le  19 

\  février  1850, .        . 

Art.  L  Le  bûché  de  SIesvic  dur^  une  coDStiti|tion 
séparée  pour  ce  qui  regarde  sa  législature  et  son  admi- 
nistration intérieure,  sans  être  uni  au  Duché  de  Holstein 
et  laissant  intacte  l'union  politique  qui  rattache  le  Duché 
de  SIesvic  à  la  Couronne  Danoise. 

Art.  II.  La  constitution  du  Sjesyic  sera  rédigée  aiir' 
les  bases  renfermées,  ^ans  le3  arUdes  «  •  ,.  .dju  présent 
traité.  Quant  au  |re$te  elle  sera  conçue  suiyani  rapj^logie 
de  la  constitutjoQ  :  accordée  mr  Sa  Majjesté  au  peuple 
Danois  ou  de  céUjS  que  Sa  Ii|ajesté  ^cordera  au  Uuâié 
de  Holstein. 


•■  !  I  I .      «  : 


Art.  III..  Le  .Goovem^ment  Ducal  «:>  CQmpoi^>  4*fV9k 
nombre  de  CoaseîUcrs»  d'Etat ^«.. Chefs  des  Dépaiiwieiils, 
résidera  à  SIesvic.     Les  Départemeais  sont  les  ^wv^nl^: 

1)  Justicet^     K  ,   .;      .^  . 

2)  Culte  et  instruction  publique 

3)  Administration  civile  et  police 

4)  Administration  militaire 

5)  Finances,  ainsi. que  radministration  des  douaaes 
des  postée,  diés  domaines  etc.  etc. 

Le  Gouvernemeat  conduira  l'administration  régulière 
et, décidera  des  affaires  ordinaires  du  pays.*  Up  Mipistre 
d'Etat  Slesvicois.réèidera  auprès  de  Sa  Maiesté  à  Copen- 
hague. Toutes  les  affaires  de  Cabinet  allaQt  i^.  Cppen- 
hague,  seront  régulièrement  accompagnées  du  rapport 
du  Conseil  d'État,  adressé. à  Sa  Majesté.  Les  ordres  de 
Sa  Majesté  seront  contresignés  par  le  Ministre  d'État, 
sous  la  responsabilité  constitutionnelle,  à  laaqelle  seront 
soumis  également  les  Conseillers  d'État,  Cheis  de  Depar-. 
tements,  vis-à-vis  de  la  Représentation  nationale,  -r. 

Art.  IV.  Le  Duohé  deSlesvio  aura  un  indigé«iat  à.  lui 
propre,  et  séparé  de  l'indigénat  Danois.  Par  conséquent 
tous  les  fonctionnaires  de  l'état  civil  et  militaire .  ainsi 
que  de  l'église  devront  être  Slesvicois  de  naissance. ou 
naturalisés  par  une  loi. 

Art.  V.    Les   deux  nationalités,  dont  s^  con^pose  I^ 

Nouv.  Recueil  gén.     Tome  XV.  * 
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chie  Danoise,  antérieure  au  24  Mars'  1848.  Cette 
partie  sera  fixée,  déduction  faite  des  valeura  arctives,  par 
une  Commission  mixte  d'experts,  analogue  ^k'  la  Com- 
mission mentionnée  dans  TArt.  XIX  et  sdion  lès  mêmes 
principes. 

Cette  Commission  se  chargera  également  de  la  liqui- 
dation par  rapport  aux  objets  de.  propriété  comipone. 

Les  billets  de  caisse  (ochleswig-Holsteinisch^  Cassen- 
scheine)  émis  depuis  le  24  Mars  1848-  soiit'  retoonnos 
comme  dette  des  deux  Duchés.  — 


6.  /     .  ' 

Traité  de  paix  entre  S.  M*  le  Rai  de  /Vwmc^  et 

Son  nom    et  au  nom  ée  la  ConfédéreMMk-  Crmina- 

nique  d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  dé  Dakemefrk  ée 

Vautre,  signé  à  Berlin,  le  2  ^idUetlé^a^^^ 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  ei^  Sea  .^ftoop  «lai 
nom  de  la  Confédération  Gerraaniqiae^  i'uM  4ièrl;ièt  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark  de  l'autre,  ânÎBMi.fia  dénr 
de  rétablir  entre  la  dite  Confédération  eiie.'Aaoamaric  la 
paix  et  la  bonne  harmonie,  interrompues' bar:  le»  diffé- 
rends relatifs  aux  Duchés  de  SIesvic  et  de  ilolsteinj  onA 
pour  cet  effiat  nommé  et  autorisé  comoie  Plteipotaotiai- 
res,  savoir:  .     ^  !    i  " 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse;  <   •  r: 

le  Sieur  Charles  George  Louis  Gùido  ds  Use 
do  m,  Son  Envoyé  extraordisam  et 'MÎMatre.' plé- 
nipotentiaire près  le  St  Siège,  et'  les  ^ufS  de 
Toscane,  de  Parme  et  de  Modène^  Giievaliflr''dae 
ordres  Prussiens  de  Saint«Jean  de  JénwalaBi  st 
de  l'Aigle  rouge  3*«  classe  avec  le  norad; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark:  h  •: 

le  Sieur  Fl'édéric  Baron  de  PaottHai,'  Soo- 
Chainbellan  et  Conseiller  intime  des  oonfénBOcs» 
Grand-Croix  de  Son  ordre  du  Daaebrog  sfrdtosit 
de  la  croix  d'honneur  du  même  ordfo,  Gland- 
Croix  de  J'ordre  de  Léopold  et  Chevalier  da-  oeW 
de  la  couronne  de  fer  die  la  1^  olaïaé^.  ChevaBar 

*)  Les  ratifications  du  Traité  ainsi  que  celles  4n  P]rotoeol4.et'd* 
rArtiola  secret,  signés  le  mftme  joii^,  ont  ëti  ëchàngéei^^iifre  lUnuit 
et  le  Danemark  &  Berlin,  le  6  Juillet  1850.         '■'••-     ;    Mj     -^il:'   j 


de  Tordre  de  Sainte- Anne  dç.Ia  l*'**  classe,  Grand- 
Croix   de  Tor-dre  du  Lion  d'or  de  Hesse,  Grand- 
Croix  de  celui  de  Zaehringue; 
le  Sieur   Holger  Christian    de  Reedtz,    Son 
Chambellan,  Commandeur  de  Son  ordre   du  Da- 
nebrog  et  décoré  de  la  croix  d'honneur  du  n;iême 
ordre,    Commandeur  de   Tordre  Royal  de  TEtoile 
polaire   de  Suède,    de   celui   de  la  Légion  d'hon- 
neur de  France  et  de  celui  de  Léopold  de  Belgique;  et 
le  Sieur   Antoine  Guillaume  de  S cheel,  Doc- 
teur  en    droit.    Auditeur    général  de  Son  armée. 
Chevalier   de   Son    ordre    au  Danebrog  et  décoré 
de  la  croix  d'honneur  du  même  ordre,   Chevalier 
de  Tordre  Norvégien  du  Saint-Olaf: 
Les    susdits    Plénipotentiaires    avec    le   concours    du 
Comte  de  Westmorland, 

Pair  du  Royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande ,  Lieutenant-Général'  des  àrméeis  de  Sa 
Majesté  Britannique,  Cpidnel  tiu  56"^  Régiment  de 
la  ligne.  Chevalier  Grand-Gfoix  du  très-honora- 
ble ordre  du  bain  et  CômnAandeut*  de  la  Sec- 
tion militaire  du  même  orcfre.  Chevalier  ^irand- 
Croix  de  Tordre  de  TAigle  rouge  de  Prusse  et  de 
Tordre  militaire  des  Guelphes,  Grand-Croix  de 
Tordre  de  Saint-Ferdinand  des  Deux-I^ciles ,  de 
Saint-Joseph  de  Toscane  et  de  Henri-le-Lion  de 
Brunswick,  Chevalier  de  Tordre  Impérial  et  mili- 
taire de  Marie-Thérèse^  déooré  de  la  médaille  mi- 
litaire Britannique  pour  la.  guerre  péninsulaire  et 
de  celle  d^  la  Russie  pour  la  campagne  de  Tan- 
née 1814,  Conseiller  de  sa  Majesté  BritjBinniaue  en 
Son  Conseil  Privé  et  Son  Envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse, 
comme  Représentant  de  la  Puissance  médiatrice,  après 
S'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles 
suivants: 

Art.  I.  Il  y  aura,  à  l'avenir,  paix,  amitié  et  bonne 
intelligence  entre  la  Confédération  Germanique  et  le  Da- 
nemark. On  apportera  des  deux  côtés  la  plus  grande 
attention  à  maintenir  l'harmonie  si  heureusement  rétablie, 
et  évitera  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  l'altérer. 
Art.  II.     Tous  les  traités  et  conventions  conclus  entre 
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la  Confédération   Germanique   et  le  Danemark    sont  par 
le  présent  Traité  rétablis  clans  lear  yiguear. 

Art.  III.  Les  hautes  Parties  contractantes  se  réser- 
vent tous  les  droits  qui  Leur  ont  appartenu  réciproque- 
ment avant  la  guerre. 

Art.  IV.  Après  la  conclusion  du  présent  Traité,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Duc  de  Holstein,  conformé- 
ment au  droit  fédéral,  pourra  réclamer  l'intervention  de 
la  Confédération  Germanique,  pour  rétablir  l'exercice  de 
Son  autorité  légitime  dans  le  Holstein,  en  comniuniquant 
en  même  temps  Ses  intentions  sur  la  pacification  du  pays. 
Si  sur  cette  réclamation,  la  Confédération  ne  juffeait  pas 
devoir  intervenir,  pour  le  présent ,  ou  que  Son .  interven- 
tion restât  inefficace.  Sa  Majesté  Danoise  sera  libre  d'é- 
tendre au  Holstein  les  mesures  militaires  et  d'employer  à 
cet  effet  Ses  forcer  armées. 

Art  V.  Dans  l'espace  de  six  mois  après  la  signature 
du  présent  Traité,  la  Confédération  Germanique  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark  nomnieront  des  Commissai- 
res pour  fixer  d'après  les  dopumens  et  autres  preuves  y 
relatives,  la  limite  entre  les. Etats  de  Sa  Migeste  Danoise 
non  compris  dans  la  Confédération  Germanique  et  ceux 
qui  y  appartiennent 

Art.  VI.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Berliai  dans  l'espace  de 
trois  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se. peut 

En  foi  de  quoi  le  Ministre  de  la  Puissance  médiatrice 
et  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  -présent 
Traité,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,   le  deux  Juillet  mil  huitcent  cinquante. 

(signé)  Westmoriand. 

(L.  s.)  ■.    ;     ■; 

(signé)  Usedom.  (L.  S.)  (signé)  F.  p.  Peclilif^J-  (Li&) 

(signé)  Reedtz.    (L.  S.) 
(signé)  A.  TV.  ScheeL  (L.  S.) 
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7.    . 

Protocole    entre    la  Prusse  et  le  Danemark^  signé 

à  Berlin  le  2  juillet  1850.  • 

Sa  Majest^  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark,  venant  de  concfure  la  Paix  entre  la  Confédé- 
ration Germanique  et  le  Danemark  par  le  Traité  signé 
aujourd'hui  par  Leurs  -Plénipotentiaires,  sont  en  outre 
convenus  des  stipulations  suivantes: 

Art.  I.  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications 
Prussienne  et  Danoise  du  présent  Protocole,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse  retirera  entièrement  hors  des  Duchés 
de  SIesvic,  de  Holstein  et  de  Lauenbourg  les  troupes 
Prussiennes  Istalionnées,  en  vertu  de  Fart.  iV  de  là>fi«ii- 
vention  d'armistice  du  dix  Juillet  1849,  dans  Iç  Sl^ic 
méridional.  Les  troupes  neutres,  stationnées  aii  nord  de 
la  ligne  de  démarcation,  quitteront  le  SIesvic  th  même 
temps  que  les  Groupes  Prtissiiennes'.  ..    ii   /  : 

Sa  Majesté  Prussienne  S'oblige  ^  ne  mettre  àucafi 
obstacle  aux  mesurés  militaires  qui,  après  Tévactiation' dû 
Duché  de  SIesvic,  seraient  prises  dans  ce  Duché  par'  le 
Gouvernement  Danois;  ' 

Avant  que  les  troupes  Prussiennes,  n'aiept  eftectUé 
leur  retraite  du  Duché  de  SIesvic,  je  Danemark  ne  fiera 
entrer  aucune  force  militaire  sur  le  continent  de  ce  Du- 
ché, à  moins  que  les  troupes  Holsteinoises  n'y  entrent. 
Toutefois    les    troupes   Danoises    ne    pourront   pas    dé- 

riasser    la    ligne    de    démarcation   avant    que  les  troupes 
Vussiennes  n'aient  entièrement  évacué  le  SIesvic  confor- 
mément à  l'article  suivant 

Art.  IL  Onze  jours  après  l'échange  des  ratifications 
Prussienne  et  Danoise  du  présent  Protocole  les  tfoupes 
Prussiennes  devront  avoir  passé  la  frontière  qui  sépai*e 
le  SIesvic  du  Holstein. 

Onze  jours  après  ce  dernier  terme  elles  devront  avoir 
évacué  les  Duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg. 

Art.  HL  Les  Hautes  Parties  Contractantes  S'engagent 
à  ratifier  le  présent  Protocole  et  à  en  faire  échanger  les 
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la  Confédération   Germanique   et  le  Danemark    sont  par 
lé  présent  Traité  rétablis  clans  lear  vigueur. 

Art.  III.  Les  hautes  Parties  contractantes  se  réser- 
vent tous  les  droits  qui  Leur  ont  appartenu  réciproque- 
ment avant  la  guerre. 

Art.  IV.  Après  la  conclusion  du  présent  Traité,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Duc  de  Holstein,  conformé- 
ment au  droit  fédéral,  pourra  réclamer  l'intervention  de 
la  Confédération  Germanique,  pour  rétablir  l'exercice  de 
Son  autorité  légitime  dans  le  Holstein,  en  communiquant 
en  même  temps  Ses  intentions  sur  la  pacification  du  pays. 
Si  sur  cette  réclamation,  la  Confédération  ne  juseait  pas 
devoir  intervenir,  pour  le  présent,  ou  c{ue  Son  mterven- 
tion  restât  inefficace,  Sa  Majesté  Danoise  sera  libre  d'é- 
tendre au  Holstein  les  mesures  militaires  et  d'employer  a 
cet  effet  Ses  forcer  armées. 

Art  V.  Dans  l'espace  de  six  mois  après  la  signature 
du  présent  Traité,,  la  Confédération  Germanique  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark  nomnieront  des  Commissai- 
res pour  fixer  d'a^i^rès  les  dopumens  et  autres  preuves  y 
relatives,  la  limite  entre  les. États  de  Sa  Majesté  Danoise 
non  compris  dans  la  Confédération  Germanique  et  ceux 
qui  y  appartiennent 

Art.  VL  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  k  Berlin:  dans  l'espace  de 
trois  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faird  Be.peut 

En  foi  de  quoi  le  Ministre  de  la  Puissance  médiatrice 
et  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  a  Berlin,    le  deux  Juillet  mil  huitcent  cinquante. 

(signé)  Westmorland. 

(L.  S.) 

(signé)  Usedom.  (L.  S.)  (signé)  F.  p.  Pechlin.   (L.  S.) 

(signé)  Reedtz,    (L.  S.) 

(signé)  A.  TV,  ScheeL  (L.  S.) 
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7.  ■ .. 

Protocole    entre    la  Prii^se  et  le  Danemark^  signé 

à  Berlin  le' 2  juillet  i85a.  ' 

Sa  Majest^  l®\l[toi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark,  venant  de  concftire  la  Paix  entre  la  Confédé- 
ration Germanique  et  le  Danemark  par  le  Traité  signé 
aujourd'hui  par  Leurs  Plénipotentiaires ,  sont  en  outre 
convenus  des  stipulations  suivantes: 

Art  l.  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications 
Pnissienne  et  Danoise  du  présent  Protocole,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse  retirera  entièrement  hors  des  Duchés 
de  Slesvic,  de  Holstein  et  de  Lauenbourg  les  troupes 
Prussiennes  \stalk)nnées,  en  Tertu  de  l'art.  IV  de  là^l£«Mi- 
vention  d'armis^ç^  du  dix  JuiUçt  .1849.,  dans  Iç  Sl^ic 
méridional.  Les  troupes  neutres,  stationnées  au  nord  de 
la  ligne 'de«  démarcation,  quitteront  le  Siesvic  en  même 
temps  que  les'lroupes  Prassilennés-.  ';   m    •  ' 

Sa  Majesté  Pi^ussieiine  S'obligea  ne  mettre  àucuA 
obstacle  aiix'  mesurés  militaires  qui,  après  révacùàtion'dù 
Duché  de  Slesvic,  seraient  prises  dans  ce  Duché  par'  le 
Gbuvememèht  Danois;  '  • 


Avant  que  les  troupes  Prussiennes,  n'aiçjit  e^ectUé 
leur  retraite  du  Duché  de  Slesvic,  le  Danemark  ne  fera 
entrer  aucune  force  militaire  sur  le  continent  de  ce  Du- 
ché, à  moins  que  les  troupes  Holsteinoises  n'y  entrent. 
Toutefois  les  troupes  Danoises  ne  pourront  pas  dé- 
passer la  ligne  de  démarcation  avant  que  les  troujpes 
Prussiennes  n'aient  entièrement  évacué  Je  Slesvic  conior- 
raément  à  l'article  suivant*, 

Art.  IL  Onze  jours  après  l'échange  des  ratifications 
Prussienne  et  Danoise  du  présent  Protocole  les  troupes 
Prussiennes  devront  avoir  passé  la  frontière. qui  sépare 
le  Slesvic  du  Holstein. 

Onze  jours  après  ce  dernier  terme  elles  devront  avoir 
évacué  les  Duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg. 

Art.  III.  Les  Hautes. P-arlies  Contractantes  S'engagent 
à  ratifier  le  présent  Protocole  et  à  en  faire  échanger  les 
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ratifications  à  Berlin  dans  l'espace  de  huit  jours,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Berlin,  ce  deux  Juillet  mil  huitcent  cinquante. 

(signé)  fVestmorland. 

(*-••    M«)  '  ■'.'.» 

(signé)  Usedanu  (L,S.)  (signé)  Fr*y^*Pechlin.  (L.S.) 

(signé)  Reecltz.  (L.  S.) 
;  '  ;       (signé)  A.  fV.  Schèet.  (L.  S.) 


j 


*'     \\\*'  '  i  '   r   ■    .  ■ .  .  '       •  ■  • 

Àrttole  seêret  ■  àtt  'Protocole  entre  Ha^Prutte  et  te 
'piàiemark,  siatvê  à  Béf-îin,  le  2  jûtUet  i850*J. 

Sa  Majesté  ^le  Roi  de  Prusse.  S'engage^  k  prendre  pari 
aux  négociations,  dont  S.  AL  le  iRoi  de  Danemark  pren- 
,dra .  l'initiative  .à  l'effet  de  régler  l'ordre  de  succession 
dans  les.  Eta.ts  réunis  sous  le  sceptre  de.  Sa  .Majesté  Da- 
noise, 

■  •■Il  .      (  *  '  .  . 

Lé  présent  Article  Secret  sera  ratifié:  )eq  Rième  temps 
que  le  Protocole  si^né  ce  jour  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  sirttàltanémentl  '    ' 

Fait  k' Berlin  le  2  juillet  1830. 

,  (signé)   H^estmorland, 

...  (US.) 

(sigillé)  i/5erfci/w..:(L, S.)  (signé)  Fr.v^  Pechlin.  {L.S.) 

(signé)  Rfiedtz*  (L.  S.) 
(signé)  A.  ff.  Scheel.  (L.  S.) 


I  •  Il  I 


*)  On  trouve  dans  Tatile  Recueil  que  Mr.  de  Rohrscheidt  a 
publié  sôua  le  titre  de  „Preu8»en8  StaatsVertr&ge  Berlin  1852",  ainsi 
que  dans  d'autres  publications ,  un  texte  de  cet  article  secret  qui 
diffère   4e    celui   qUe  nous  publions,  ici.     Nous  sonuneft  à  même  do 


garantir  l'exactitude  de  notre  texte. 


■■       -  V    ■■      ■,      ■     .    .    •       . 
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9. 

Déclaration   du  Plénipotentiaire    pruêsien    remise 

comme    annexe   au    Protocole   de    la   Conférence 

finale  du  2  juillet  i850. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  Prussien,  après  avoir 
signé  le  Traité  de  paix  et  le  Protocole  de  ce  jour,  a 
l'honneur  de  remettre,  comme  annexe  au  Protocole  de  la 
Conférence  d'aujourd'hui,  la  déclaration  suivante: 

1.  Il  répète,  quant  à  l'art.  III  du  Traité  de  paix,  la 
même  réservation,  qu'il  avait  consignée  dans  sa  proposi- 
tion additionnelle  du   12  Juin  sous  No.  I,  savoir: 

que  la  réservation  générale  des  droits,  qui  ont  ap- 
partenu réciproquement  aux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes avant  la  guerre,  doive  comprendre  dans  l'ac- 
ceptation de  la  Confédération,  aussi  les  droits, 
quelle  s'est  reconnus  par  Tarrèté  de  la  Diète  da  17 
Septembre  1846. 

2.  Le  Plénipotentiaire  Prussien  prend  acte  de  ce 
qu'il  a  été  reconnu  dans  la  Conférence  du  1  Juillet  de 
la  part  de  M.  M.  les  Plénipotentiaires  Danois  et  de  celle 
de  Mr.  le  Comte  de  Westmorland: 

que  les  mots,  de  l'art  IV  du  Tr9ité  : 

!)9urra. réclamer 
urenjt  substitués  à  celui  de 
réclamera 
ne  doivent  pas  être  interprétés  au  préjudice  du  droit 
fédérât  alleipand,  comme  s'il  était  abandonné  au  li- 
bre arbitre  de  Sa  Majesté  Danoise,  Duc  de  Holstein, 
comme  membre  de  la  Confédération  de  réclamer  ou 
de   ne   pas ,  réclamer  l'intervention  de  la  Confédéra- 
tion  dans  te   Holstein,    avant  que  d'en  venir  à  des 
moyens  plus  violens  et  d^employer  contre  le  Holstein 
ses   forces  arméeç ,    mais  que  f incertitude,  indiquée 
par  le  mot  pourra,  ne  se  rapporte  qu'à  la  circon-; 
stance,   incertaine   à  l'heure  quHl  est,  que  Sa  Maje- 
sté réussirait,  peut-être  de  rétablir  l'exercice  de  ooù 
autorité  légit*^me  dans   le   Holstein   par  des  moyens 
pacifiaues. 
*<.     Enfin   le   Soussigné   prend  acte.cïé  la  déclaration 
verbale,    émise  par  Mr.  le  Comte  de  Westmorland 


346     Conjédêration  germanique  et  Danemark. 

dans  la  Conférence  du  I  Juillet,  par  rapport  aja  sup- 
pression des  mots:  et  autres  droits  terrifVriaax, 
que  le  Soussigné  avait  proposés  pour  être  insérés  dans 
1  article  Y  du  Traité  après  les  mots:  la  limiie.  Soo 
Excellence  le  Représentant  de  la  puissance  médiatrice  dé- 
clara sur  la  demande  du  Soussigné: 

que  la  suppression  de  ces  mots  ne  devait  en  au- 
cune façon  affecter  les  droits  territoriaux  que  les 
deux  Duchés   de   SIesvic  et    de  Holstein    pouvaient 

f)Osséder  réciproquement,   l'un   sur  le   territoire  de 
autre 

Berlin,  lé  2  Juillet  1850. 

(signé)     Usedonu 


10. 

Réponse  du  Représentant  de  la  puisêonce  média" 
trice  à  la  déclaration  précédente^  signée  à  Berlin, 

le  4  jmllet  i850.    . 

Berlin,  le  4  Jnfltot .  1850. 

Monsieur  le  Baron! 

Je  viens  de  recevoir  du  Baron  de  Pe'cblitf',  en 
son  nom  et  au  nom  de  ses  Collègues,  l^assarance  qu'il 
n'a  considéré  les  mots:  ponrra  récliàkner.  substitués 
pour  le  mot:  réclamera  dans  l'article  IV  du  Traité 
de  Paix  entre  la  Confédération  Germanique  et  le  Dane- 
mark, signé  le  2  du  courant,  que  conime  ànlOriMint  le 
Rot  de  Danemark  a  essayer,  par  des  moyenis  dé  conci- 
liation, de  rétablir  les  relations  pacifiques  avec  le 'Auché 
de  Holstein,  sans  l'intervention  de  la  Confédérafiotf.  Si 
ses  efforts  restaient  inefficaces,  le  Baron  de  Pechlin 
reconnaît  l'obligation  du  Roi,  contractée  par  le  traité,  de 
s'adresser  à  la  Confédération,  avant  d'avoir  recours  ii  des 
mesures  militaires,  afin  de  rétablir  l'exercice  de  son  au- 
torité dans  ce  Duché.  Ce  n'est  que  dans  le  caft  que 
cette  intervention,  ainsi  demandée,  ne  ,fât  pas  accoroée 
ou  restât  inefficace  que  le  Roi  serait  autbrise  k  employer 
Ses  forces  militaires  a  cet  effet.  Je  ptdfite  de  cède  oc- 
casion pour  renouveler  etc. 

(signé)     M^estniorland. 
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11. 
Procès-nerbal  de   f échange,   des.  ratificatiotii   du 

Traité  de  paix  de  Berlin  opéré  entre  le  Danemark 

et  les  gouctrnements  allemands  rémAs  en  diète  de 

la  confédératidH  à  Francfort ,  en  date  du  26  oc-- 

tobre  1850. 

Die  Unterzeichneten 

Herr  Friedrich  Graf  von  Thun  -  Hohenslein ,  Gross- 
kreuz  des  Civilverdienstordens  der  Bayerischën  Krofite, 
Seiner  Kaiserlich  Kôniglich  Apostolischen  Majcstâl  wirk- 
licher  Geheimer  Rath,  Kâmmerer  und  Prâsidialgesandter 
bei  der  deutschen  Bundesversammiung,  und 

Herr  Bernhard  Ernst  von  Biilow,  Commandeur  des 
Kôniglich  Danischen  Danebrog-Ordens ,  Kônighch  Dâni- 
scher  Kammerfaerr  und  bevollmâchiigter  Gesandter  bçi 
der  deutschen  Bundesversammlung, 

beaufiragt,  nâmlich  Herr  Graf  von  Thun  vom  Deut- 
schen Bunde,  und  Herr  von  Bûlow  von  seiner  Regierung, 
die  Âuswechselung  der  Ratificaiionsurkunden  vorzunen* 
men,  welche  ûber  den  am  2.  Juli  d.  J.  zwischen  Seiner 
Majestat  dem  Kônige  von  Preussen  in  Seinem  Namen 
und  im  Namen  des  Deutschen  Bundes  und  Seiner  Maje- 
stat dem  Kônige  von  Danemark  unter  Vermittlung  Gross- 
britanniens  geschlossQnen  Friedensvertrag  ausgestellt  w^or- 
den  sind,  sind  zu  diesem  Zwecke  zusammengekommen, 
in  Gegenwart  des  sehr  ehrenwertben  Heinrich  Richard 
Lord  Cowley,  Pair  des  vereini^len  Kônigreichs  von  Gross- 
britannien  und  Irfahd ,  Mitghed  des  sehr  ehrehwerthen 
Balh-Ordens,  welcher  von  der  Regierung  Ihrer  Gross- 
britannischen  Majestat  ermôchtigt  worden  ist ,  diiesem 
Acte  als  Représentant  der  vermitteinden  Macht  beizu- 
wohnen. 

Die  Unterzeichneten  haben  hiernach  ihre  RatiGcations- 
urkunden  vorgelesen^  wovon  die  des  Grafen  von  Tbun 
von  demselben  im  Namen  des  Deutschen  Bundes  und 
Kraft  des  in  der  Bundes-Plenarversamcnlung  vom  3.  Oc- 
tober  d.  J.  gefassteh   Bcsehiusses  *)  ;   die    des   Herm  von 

*)  Voici  la  teneur  dé  eet  arrête  qui  ne  ratifie  que  le  Traité  de 
paix  proprement  dît  : 

Der  deutsche  Bnnd,  nachdem  derselbe  von  Aem  Friedensvertrage 
Ein&icht   genommen   bat,   welcher    Ton  Seiner  Majestfit  dem  KÔnlge 
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Bûlow  von  Seiner  Majestat  dem  Kônige  von  Danemark 
vollzogen  ist.  *^ 

Naclidem  dièse  Urkunden  von  gehôriger  und  recht- 
infiissiger  Forai  befonden  warden^  ist  deFeit  AtiswcMshse- 
lung  vorgênommen  worden.  .^   *     '  . 

Urkundlich  dessen  haben  die  UntariidiBbQe^UDk.das 

siegel  ihrer  Wappen  beigedruckt. 

Geschehen  zu  Frankfnrt  am  Main^  den  2ti  Oktober 
1850. 

(gez)  (L.S.)  fr.  T/iun.  (L.S.)  Coti>l^,  Çu,S.)  .JBUlow. 


genwartige  Protokoll   unterferiigt  und  dçmsel^n  die 


z 


12. 
Soie  adressée  par  lès  commissakék^fédé^au^ 
Ueutenance-générale    de  ScUesuri^Hoiêlein  pour 
la  cessation  des  hostilités  entre  le  Dàne^iitk  et'k 
Schlesfcig-Holstein ,     signée  à  Kiel  M  ^Syjonpier 

An  die  Hochlôbnche  Statthalterschaft  ' 

hier. 

Nachdem  die  im  Audrage  des  Deutschen  Bundés  vbn 

destreich  und  Preussen  ernaiinten  Commissarieâ  8Îch|1»ciî 

Einer  Hochlôblichen  Statthalterschaft  durch  âie|  aiftiMEed- 

den  Vollmachten  legitimirt  haben,  siiid  'sie  dnrcK  die^$&^ 

'  «  ■■■:     'iî  î  -  i".  ." 

von  Prensson  im  JS^amen  des  Boodes ,  Kraft  der  dnr^  .fliaiBuadMÉ^ 
Centralcommission  am  20  Jaouar  d.  J.  ausgestellten  V«Uii9fcht,,pU 
Sr.  Hajestftt  dem  Konige  von  D&nemark  zu  Berlin  am  S.  Joli  d«  J. 
abgeschlosscn  worden  ist,  und  welcher  wortlich  also  lantet ," 

erklfirt  bicrmit  die  Annalnnc  dièses  FriedènsTertnges  nttd  WrtiMt 
demnclben  •  die  Ratification  uuter  Verwahmng  ■  gegoi  JedcB  «ris  dte 
vierten  Artikei  des  Veitrages  etwa  heranlfdtendon  KweiHal  an  ilvr.folp 
len  Geltong  und  WirkBamiLeit  der  Gesetae  und  Beolifee  des  AyidM. 

*)  Nous  tirons  ce  document  et  les  quatre  qui  suiyent  d'une  ex- 
cellente  publication  qn^on  attribue,  à  un  diplomol*  dittiiigné.  Cette 
publication  est  intitulée:  Actenstticke  zur  neuesten  schleawiK-teletei- 
nischen  Geschicbte.  Erstes  HefL  Leipzig  1851.  isUle  donne  ATeo  les 
dooumcns  une  histoire  raisonnée  de  cette  question.. 
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nen  ertheiite   Instruction  ermâchtigt,   auf  die  Ausfûhrung 
fol^ender  Forderungen  zu  bestehen  : 

1)  die  Feindseligkeiten  sind  sofort  einzustellen, 

2)  zu    dem   Zw^cke   die    sammtlichen  Truppen  hinter 
die  Eider  zu  ziehen  und 

\\)  ist  die  Armée    auf  V$  der  jelzt  bestehenden  Ti*ap- 
penstârke  zu  redqciren, 

4)  die  Landesversammlung  ist  aufzulôsen  und  sind 

5)  aile  zum  Behufe  der  Fortsetzung  der  Feindseligkei- 
ten angeordneten  Massregel»  sofort  einzustellen. 

Es  sind  die  unterzeicbneien  Coniipissariea  zu  erkli^ 
ren  bet'ugt,  da^s  dagegen  die  Kônigl.  Pâniscbe  Rpgier 
rung  bereit  ist,  gleicRzei tig  ibre  Truppen  aus  Sûd- 
Scbleswig  zuriickzuzieben,  so  oass;  nqr  die  %\xv  Àufifechi- 
lialtung  der  materiellen  Ordnung  ui)erla»slicbeii  kleincM» 
Abtheiiungen  dort  zuruçkbleiben. 

Da  der  den  Commissarien  ertheilten  Aufgabe  die 
Rechtsfrage,  um  welcher  willen  der  Streît  eotbrapiiL 
ganzlich  fremd  ist,  dièse  vielniehr  der  spâteren  Yerb9na- 
lung  zwiscben  d^ni  Deutsç^en  Bunde  und  dem  Landes- 
berrn  ûberlassen  bleibt»  so  ersqchen  wir,  uns  nacb,  Ver* 
lauf  von  drei  Taçen ,  mitbin.  ()is  zuoi ,  9.  Janu$ir  «Nach^ 
niittags  2  Uhr^  eine  scbnfUicbe  Erklarung  zu  îibersen- 
den,  welcbe  einfacb  ausspricbt,  ob  dem  vom  Deutscben 
Bunde  oben  Verlangtea  geniigt  werden  wird.   . 

Wenn  wir  ermacbtigt  sind  einerseits  die  Yersicberung 
zu  ertheilen,  da^  der  Zweok  unseres  Wirkens  diç  Her- 
stellung  eines  Zujitandeg  ist,  weloher.  dem  Bunde  eriaubt, 
die  Rechte  des  t][erzogthums  und  das  altherkômmlich  be- 
rechtigte  Verbaltiuss  zwiacben  Holstejn.  \^i)A  Schleswig  zu 
wahren,  so  mûssen  wir  aach  aasdrûcklicsïi  ^rklâren,  éaaii 
im  Weigerungsfalle  25000  Mann  Kaiseri  Oesterreichi* 
scher  und  25000  Mann  Kônigl.  Preussischer  Truppen, 
welche  sich  schon  jetzt  der  Holsteinischen  Grenze  nânern, 
dieselbe  ohne  Verzug  zur  Ausfqhrung  einer  gemeinschaft- 
lichen  Execution  ûberscbreiten  werden. 

Kiel,  den  6.  Januar  185.1. 

Im  Aaftrage  des  Deutscben  Bundes 

Die  Cômmissàrien  von  Oestreich  und  Preusseh. 

Uerieral-Major  GeneriJ*]l|fajor.. 

(gez.)  i^,  ThUmen.  .  (g^z.)  Graf 'Menêdorff. 


-f-  .  t 

■  .     1 1  • . . .  I .  .  * 
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13. 

Protocole  et  une  conférence  tenue  le  TJtmcier  Î851 

à  Kiel  entre  les  commissaireê  fédéraux  ef  Im  Lieu- 

tenance-générale  de  Schleswig^Hoktekê. 

Oeschehen  auf  dem  Sohlosse  za  Kiel,  den,7.  Jumar  18ftl. 

Gegenwârtig: 

Die  Mi^ieder  der  Statthalterschafit,  Heit  Grrttf  wn  Re- 
ventlou  und  Herr  Beseler,  der  Herr  '  Départementadief 
Francke,  der  Kônigl.  Preuss.  Herr  Commiasftt*  Genetal- 
Major  von  Thfimen,  der  Kaiseri.  Kônigl.  OesterréiohiflQlie 
Herr  Comroissar,  General  -  Major  Graf  t.  MetiiKlprfi^  -  ao 
wie  die  Adjutanten  der  Herren  Générale,'  Herr  ÙtUno- 
uter  Karst  von  Karstenwerth  und  Herr  lH*emier^L!inita- 
nant  von  Schwarz. 

In  Yeranlassung  des  von  den  Herren  GomoâwarieB 
sestem  an  die  Statthalterschaft  gericfatèten  Scbfèibflte^ 
hatten  die  Herren  Statthalter  dieselben  ta  «oer'fenièiM 
Confèrent  auf  heute  eingeladen,  um  flber  yèraéhfedMlê 
Zweifel,  zu  welchen  jenes  Schreiben  Anian  gàb»  Erikti- 
terungen  und  Aufklârungen  zu  erbKten;'  Démnàëli -Wi^ 
ren  oie  Herren  Comniissarien  mit  ihrèn*  Herren  A(jy|qttln> 
ten  erschienen  und  setzte  der  Herr  Graf  von  Ilètéiitkni 
zunfichst  den  Zweck  der  Zusammenkimft  mflfadlilJi'  ptwh 
einander,  eine  schrilUiche  Mittheilung  VérbehftftèndJ  r^ 

1.  Die  erste  Frage,  welche  der  Hèrr  Grâl  vottf  R»^ 
vendou  den  Herren  Commissarien  vOrlegte,  'betraf  dié 
Vollmacht  der  Herren.  Dieselben  wiedérfaolten,  dàias  ihre 
hohen  Vollmachtgeber  ihnen  erklârt  hattètt,  die  VoUmacht 
sei  im  Namen  s&mmtlicher  Deutschen  RegieniÉgèa  tq»- 
gefertigt. 

!2.  Auf  die  Fra^e ,  ob  Sicherheit  Vbrhàodeh,  daM 
Danemark  event.  çleichzeiiig  mit  den  HerzogthlloleMi-'Ae 
Feindseiigkeiten  einstellen  wûrde,  erkifirte  dei^Hbrr' Ge- 
neral von  Tbûmen,  dass  die  Herren  ÇognmiiiBarMn  mch, 
sobald  von  hier  aus^  eine  définitive  Antwort  auT  jifà  ge- 
strige  Schreiben  erfôigt  sei,  an  die  Gesiuidteh  Airér  rasp* 
Hôfe  in  Kopenhagen  und  den  commandireiiden  ^General 
der  Dâniscben  Armée  wenden  wûrdeot,  ^m  dievEÎMtel- 
lung  der  Feindseiigkeiten  D&nischer  Seits  zn  erwirlun, 
da  die  Dânische  Regierung  dié  Zusicherung  erthettl  habe,' 


ihrerseils  gleichzeitig  mit  der  Regierung  der  Herzogr 
thumer  ihre  Truppen  zurûckzuziehen.  Eiiie  Ausfûhrung 
des  Rûckzuges  aer  Schleswig-Holsteinischen  Armée  hin- 
ter  die  Eider  werde  nicht  verTaQgt,  ehe  die  Dâneo  gleich- 
zeitig den  Rûckzu^  antraten^  un  Nothfolle  stânden  die 
nach  der  HoUteinischen  Grenze  in  Bewegung  befind- 
lichen  Kaiserlich  Oesterreichiscben  und  Kônigi.  Preuss. 
Truppen  zur  Unterstûtzung  der  Herzogthûmer  bereit 

3.  ^  Auf  die  Frage,  wie  es  beim  Rûckzuge  der  Schles- 
wig-Holsteinischen Armée  hinter  die  Eider  mit  den  nôrd- 
lich  der  Eider,  theilweise  auf  deutschem  Bqden  befindli- 
chen  Befestigungen  zu  verhalten  sei,  erwiederte  derHerr 
General  von  Tnûmen  Folgendes:  Çs  sei  allerdings  die 
Eider  als  Grenze  angenommen,  aber  die  Herren  Commis* 
sarien  sâhen  die  Wichtigkeit  der  Aassenwerke  jeaseitit 
der  Eider  fur  die  Herzogthûmer  ein.  Es  ersoheine  als 
passender  Ausweg,  class  Danischer  Seits  ein  kl^es,  ein 
Bataillon  nicht  ûbersteiçendes  Truppenkorps  ip,  den 
Aussenwerken  stehen  bleibe.  Es  werden  die  Verhâltnisse 
der  Festune  Rendsburg  und  die  Prâtensionep  Dânemafks 
auf  dièse  restung  hierauf  weitlâufiger  erôrtert,  es  wird 
auf  die  Gefahr  fur  die  Festungswjerke^hingewiesen  und 
die  Bedeutung  der  neu  ai^elegten  Forts  im  Nqrden  von 
Rendsburg  besprochen.  .  Der  Rerr  General  von  Thumen 
erbittet  sich  hierauf  Namens  der  Herren  Coinmissari^ 
eine  nahere  schriftiiche  Mittheilung  ûber  diei^^  VerhSiUT 
nisse,  um  ihre  hohen  VoUmacbtgeber  auf  dia  Wichtig- 
keit  und  Bedeutung  derselben.  aufmerk^iq:  jpnachenj^a 
kônnen. 

Man  geht  hierauf  zur  E^drterung  der  .VerhaltfiiQse.dier 
Festung  Friedrichsort  îib^.  Aucb  {lierQber  erbitt.eii  die 
Herren  Commissarien  sich  eine  schriftiiche  Mittheilung, 

4.  Es  wird  die  Fraçe  gestellt,  ob  im  Falle  eiqerne- 
ducirung  der  Armée  die  Cadres  derselben  wûrden  be- 
stehen  bleiben?  —  Der  Herr  General  von  Thûmen  er- 
wiedert,  dass  man  es  der  Regierung  ûberlassen  werdet 
wie  die  Armée  reducirt  werden  solle,  ohne  dass  ûber 
die  kûnftige  Organisation  der  Armée  schon  jetzt  feste  Be- 
stimmungen  abgegeben  werden  sollten. 

5.  Da  im  Falle  der  Reducirung  der  Aripa^  viele 
Schleswiger  entlassen  werden  mûssten,  wird  eine  Aeasse- 
rung  ûber  deren  kûnftiges  Schicksal  erbetep*  Die  Her- 
ren Commissare  erklâren,  ausser  Stand^  zu  sein,  hierû- 
ber   eine   bestimmte  Aeusserung  abzugeben,  und  spricht 
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der  Herr  General  von  Tbûmen  die  Erwartong  ans,  daas 
die  Dânische  Regiening,  da  jetzt  die  Calamitat  (fer  ieizten 
3  Jahre  ein  Ende  erreiche,  den  Verbftltnisaett  Rechnang 
tragen  werde  und  fQr  die  Schleswiger  Nichts  su  'fOrchten 
861.  Der  Herr  Graf  von  Reventlou  macht  hierèaf  daraof 
aufmerksam,  dass  die  Herzogthûriier  die  letïteti  Jahre 
keineswess  als  eine  CalamitBt  ans&hén,  aaoh  nooh  die 
Kraft  f&hlten^  sich  seibst  dem  Dânischen  MiniAteriain  ge- 

Snfiber  Recht  zu  verschaffen.  Er  wéist  znrièich  nach, 
ss  das  y^rfahren  der  Dâniscben  Règieraiig  in  deà  Ieiz- 
ten Zeiten  die  Besorgnîss  beçrflnde,  dass'  keiki  Schles- 
wiger ungefohrdet  in  seine  Heimalb  zarOokkekren  kOnne. 
Der  Herr  General  von  Thômen  knQpft  hieran  die  Ant 
forderung,  dass  die  Staitbalterschaft,  da  sie  biobt  ihm 
Landesberm ,  sondem  das  Dâniscbe  ■■  Ministerimii*  altt  dea 
Gegner  ibrer  Landesrecbte  ansebe ,  den  gegedwftrtigeB 
Augenblick  za  einer  emenerten  LoyaUtâtsamlBStf  lieiiii- 
tzén  môge.  Der  Herr  Graf  von  Reventk)u  und  der  Herr 
Departemenisohef  Francke  erwiedern,  dass  dreiitlal  -bànsilB 
ein  solcher  loyaler  Scbritt  der  StatthaltersehaftDftnikcker 
Seits  zurûckgev^esen  sei;  dass  man  aber  béreit  aéi,  je- 
den  D&niseben  Vorscblag  zur  Verst&ndîgung  geiMrifttîiihlA 
zn  prfifen.  Zngleicb  ûbergiebt  der  Herr  Uepârteiiièiita- 
cbef  Francke  den  Herren  Commissarien  eiùe  koiM  Za^ 
sammenstellung  der  bisber  Statt  gebabten  YerkandlinigeB 
mît  Danemark.  — 

6.  Es  wird  ferner  eine  Aeassemng  ûber  die  ktlnftige 
Lage  der  milit&riscben  and  politiscben  Gefangeileii  eribetoa. 
Der  Herr  General  von  Tbûmen  erkiârt  es  ffir  selbaWer* 
stândlicb,  dass  eine  Auslieferung  derselben  Statt  fiiideB 
werde,*  ohne  jedocb  eine  bestimmte  Zusichemnff  tfi  die^ 
ser  Beziebang  ertbeilen  zu  kônnen.  Seitens  ma  Deolr 
scben  Bundes  seien  in  dieser  Hinsicht  bisber  keilie  Sokritte 
gescbeben.  ..     • 

7.  Auf  die  Frage,  wie  es  mit  der  Marine  xu  vetlMl- 
ten,  wird  erwiedert,  dass  die  Auftrâge  der  Herren  Com- 
missarien  sieb  nur  auf  die  Landmacht  bezOgen. 

8.  Das  Kriegsmaterial  anlangend  erkltfren  die  HiBir- 
ren,  dass  dasseloe  unter  Deutschem  Schatase  ÎBi-BMilx 
dés  Landes  bleiben  werde.  '  '  * 

9.  Ueber  die  kûnftige  Stellung  der  Schlecwigeeken 
und  Holsteiniscben  Beamten  erklâren  die  Herrén  kaiae 
Aufkifirung  oder  Zuslcberung  gebeh  zu  kônnen ,  •  de^ 
gleicben  -1 


«  I  j 


ScJUeswig-^Holstein.  353 

lU.  ebensoweniç  in  Betreff  der  fortdauernden  Gûl- 
ligkeit  der  Scbieswig  -  Hoistemiscfaen  Kassenscbeiae  und 
Staatsschulden. 

11.  In  Betreff  der  Auflôsung  der  Landesversamm- 
lung  erklâren  die  Herren,  sie  seien  beauftragt,  das  Wort 
^Auflôsung"^  zu  gebrauchen,  und  musse  es  der  Zukunft 
ûberlassen  bleiben,  wie  die  Verhaltnisse  demnâchst  ge- 
ordnet  wûrden.  Der  Herr  Graf  von  Reventlou  weist 
darauf  hin,  dass  die  Statthalterschafl  bei  ihrer  Einsetzung 
von  dem  Centralorgan  Deutschlands  auf  die  Beobachiung 
des  Staatsgrundgesetzes  hingewiesen  sei.  Die  Herren 
Commissarien  erKiaren,  diesen  Punkt  nicht  nâber  erlâu- 
tern  zu  kônnen.  Der  Herr  Deparlementschef  Francke 
erbietet  sicb,  den  Herren  Commissarien  einen  Abdruck 
des  Einsetzungsproiocolls  vom  26.  Mârz  1849  mitzu- 
theilen. 

12.  Auf  die  Frage,  was  unter  Sûd-Schleswig,  wel- 
ches  Danischer  Seits  gerâumt  werden  soil,  zu  verstehen 
sei,  erwiedert  der  Herr  General  von  Thûmen:  derZweck 
des  Ruckzuges  der  Dânen  sei  nur,  jeden  Conflict  der 
Daniscben  und  Schleswig-Holsteinischen  Kriegsmacht  zu 
verhùten,  ohne  dass  eine  bestimmte  Grenze  im  Herzog- 
thum  Schleswig  festgestellt  werde.  In  Yeranlassung  des 
hier  ausgesprochenen  Princips  macht  der  Herr  Graf  von 
Reventlou  darauf  aufmerksam,  dass  hiernacb  die  Dânen 
auch  nicht  einen  Theil  der  Rendsburger  Fortificationen 
und  Friedrichsort  besetzen  kônnten.  Die  Herren  Com- 
missarien erklâren,  diesen  Punct  in  nâhere  Ërwâgung 
ziehen  zu  wollen. 

13.  Es  wird  ferner  eine  nâhere  Aufkiârung  darûber 
erbeten,  wie  die  Herstellung  des  herkômmiich  berecbtig- 
ten  Verhâltnisses  Holsteins  zu  Schleswig  zu  verstehen 
sei.  Der  Herr  General  v.  Thûmen  erklârt,  dass  der  sta- 
tus ante  bellum  vom  Deutschen  Bunde  wiederhergestellt 
werden  solle,  ohne  aber  im  Stande  zu  sein,  naher  anzu- 
geben,  was  hierunter  zu  verstehen  sei.  Der  Herr  De- 
partementschef  Francke  hebt  bei  dieser  Gelegenheit  her- 
vor,  dass  unmittelbar  vor  dem  Ausbruch  des  Krieges  die 
verschiedenen  Erklârungen  der  Landesherren  ûber  die 
Fortdauer  der  Verbindung  dèr  Herzogthûmer  Schleswig 
und  Holstein  abgeseben  seien. 

14.  Auf  die  (rage,  wer  demnâchst  in  Holsèein  re- 
gieren  solle,  erklâren  die  Herren  Commissarien  es  fâr 
wûnschenswerth ,   dass  die  Statthalterscbaft  die  Wûnsche 

Nouv.  Recueil  gén.     Tome  XV.  Z 
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des  Deutschen  Bundes  ausfûbre,  bis  durch  die  Herrea 
Commissare,  Namens  des  Buades,  unier  Zuziehung  eines 
Commlssairs  des  Landesherrn,  eÎDe  neue  Regierung  eio- 
gesetzt  werde. 

15.  In  Betreff  des  Einmarsches  der  K.  K.  Oeste^ 
reicbischen  und  Kônigl.  Preuss.  Truppen  in  Holsteio  wird 
die  Versicherung  abgegeben,  dass  em  solches  EinrOcken 
im  Fall  der  NachgieDigkeii  der  Herzogtbûmer  gegen  die 
jeizt  gestellten  Forderungen  nichi  StaU  finden  werde. 

16.  Auf  die  Frage,  welcbe  Garantieen  dîe  Heiren 
Commissarien  dafûr  zu  geben  vermôcbten,  dass  die  Di- 
niscbe  Regierung  ibre  Truppen  zurûckziehen  und  die 
frûhere  Verbindung  der  beiden  HerzogibOmer  wiede^he^ 
siellen  werde,  wira  erwiedert,  die  Herrea  Commissarien 
seien  nur  deshaib  gekommen,  um  die  Rechte  des  Lan- 
des zu  wahren,  da  dies  der  Wille  des  Deutschen  Ban* 
des  sei. 

Nacbdem  die  Herren  G)inmissarien  sdiliesslich  die 
Ërkl&rung  abgegeben,  dass  ibre  vorsiebend  protocoUir- 
ten  Aeusserungen  nur  als  vorlâufige  Erwiederung  anxa- 
sehen  seien  und  sie  sicb  eine  schriftlicbe  Erwiederang 
vorbebielten ,  zu  welcbem  Ende  sie  sicb  die  schriftlicbe 
Mitiheilung  der  Fragen  erbàten ,  wird  die  Sitzang  ^ge- 
scblossen. 

V.  G. 

Zur  Beglaubigung 

(gez.)     Schleiden. 


14. 
Note   de  la   Lieutenance-générale    de  Scklesmig^ 
Hohtein  adressée   aux  commissaires  fédéraux^  ih* 
gnée  à  Kiel  le  7  janvier  i85i. 

Die  Statthalterscbaft  der  Herzogtbûmer  Schleswig- 
Holstein  bat  die  von  den  Kaiserl.  Kônigl.  Oesteneichi- 
scben  und  Kônigl.  Preussischen  Herren  Commissairen 
gestern  ûbergebenen  VoUmacbten  einer  n&beren  PrOfong 
unterzogen   und   die  Zweifel    nicbt  beseitigt  finden  j^fin- 
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nen,  ob  die  Herren  aïs  von  sâmmtlichen  Deutschen  Bun- 
desstaaten  bevollmâchtigt  betrachtet  werden  dûrfen. 

Bevor  die  Statthalterschaft  sich  in  den  Stand  gesetzt 
sieht,  eine  genûgende  Erkiarung  tiber  den  Inhalt  der 
schriftlichen  Mittheilung  der  Herren  Conamissaire  vom  6. 
d.  abzugeben,  wird  es  einer  Lôsung  jener  Zweifel  und 
ferner  in  Betreff  der  erwâhnten  Mittheilung  nâherer  Er- 
lauierungen  bediirfen,  welche  die  Statthalterschaft  im 
Nachstehênden  anzugeben  nicht  verfehlt 

1)  Eine  Einstellung  der  Feindseligkeiten  wûrde  selbst- 
verstandlich  nur  dann  erfolgen  kônnen,  wenn  die  Sicher- 
heit  gegeben  ist,  dass  von  Seiten  der  Dânischen  Régie- 
rung  ein  Angriff  nicht  unternommen  wird. 

^)  Bei  einem  Rûckzuge  der  Schleswig-Holsteinischen 
Truppen  hinter  die  Eider  wûrden  die  nôrdiich  der  Eider, 

Î^rôsstentheils'  auf  Holsteinischem  Grund  und  Bôden  be« 
egenen  Fortificationen ,  so  w^ie  die  Festung  Friedrichsort 
ailes  und  jeden  Schutzes  gegen  die  Dânische  Regierung 
entbehren. 

3)  Es  werfen  sich  die  Fragen  auf,  ob  bei  der  vèr-. 
langten  Réduction  der  Armée  oie  Cadres  bestehen  blei** 
ben;  welches  Verfahren  hinsichtiich  der  in  der  Armée 
dienenden  Schleswiger  eintreten,  wie  es  mit  den  politi- 
schen  und  militairischen  Gefangenen  und  den  nach  Hol- 
stein  geflûchteten  Schleswigern,  wie  es*  mit  der  Marine  und 
dem  ganzen  Kriegsmaterial  verhalten  werde  ;  endlich  wel- 
che Bestimmungen  iiber  die  Stellung  der  Beamten  in  den 
Herzogthumern  Schleswig-Hoistein  und  îiber  die  fernere 
Geliung  der  emittirten  Kassenscheine  und  sammtlicher 
contrahirter  Staatsschulden  getroffen  werden  sollen. 

4)  Eine  Auflôsung  der  Landesversammlung  wûrde 
nach  dem  Staatsgrundgesetze  die  Ausschreibun^  neuer 
Wahlen  erforderlich  machen,  welche  mit  Rûcksicht  aui* 
die  Yerhaltnisse  nicht  thunlich  ist.  Die  Auflôsung  wâre 
daher   gleichbedeutend    mit   der  Aufhebung    des  otaats- 

Êrundgesetzes ,  welches  der  Statthalterschaft  bei  deren 
insetzung  von  dem  damais  allgemein  anerkanntèn  hôch- 
sten  Organ  Deutschlands  als  Norm  ihres  Verfahrens  vor- 
geschrieben  ward. 

5)  In  Betreff  der  von  der  Dânischen  Regierung  zu- 
gesagien  Zuriickziehung  der  Truppen  aus  Sudschleswig 
dûrfte  es  einer  nâheren  Feststellung  des  Ausdruckes: 
„Sùdschleswig"  so  wie  einer  Angabe  bedûrfen,  an  wel- 
chen  Orten  Dânische  Truppen  ztirûckbleiben  sollen,   fer- 

Z2 
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ner  darûber,  wer  im  Herzogtbum  Schleswig  regieren  boH 
und  nach  welchen  Geseizen? 

6)  Eine  Erijiuterung  muss  gewûnscht  werden,  ^as 
unter  dem  herkômmlich  berechiigten  Verh&ltniss  xwîschen 
Holstein  und  Schleswig  verstanoen  wird,  ob  hierbei  der 
Bundesbeschluss  vom  17.  Septemb.  1846  mit  den  durch 
die  derzeitige  Erklarung  des  Holsieinischeo  Bundesge- 
sandten  und  den  Bericht  der  Bundesreclamations-Com- 
mission  gegebenen  Unterlaçen  die  Grundiage  bifden  wird. 

7)  Die  Frage,  wer  in  Holstein  regieren  soll  und  nach 
welchen  Gesetzen,  wird  einer  Beantwortung  bedOrfen  und 
endlich  eine  Erklarung  gewûnscht,  ob  im  Falle  der  Er- 
fûUung  der  in  der  Zuschrifl  vom  6.  d.  M.  aufgesteUtea 
Forderungen  unter  allen  Umstânden  Kaiserl.  KônîgL  Oe- 
sterreichische  und  Kônigl.  Preussische  Truppen  das  Her- 
zogtbum'Holstein  nicht  bescbreiten  werden,  no  wie  welche 
Garantien  von  Seiten  der  Kaiserl.  Kônigl.  Oesterreichiflcheo 
Regierung  und  der  Kônigl.  Preussischen  Regiemng  ge- 

Î^eben  werden,  dass  die  D&niscbe  Regierang  die  anfle- 
Ohrte  Zurûckziehung  der  D&nischen  Trappen  und  oas 
herkômmlich  berechti^  Yerh&ltniss  zwîscoen  HolatoiB 
und  Schleswig  wird  emtreten  lassen. 

Die  Statthalterschaft  darf  die  Kaiserl.  Kôniffl.  Oestemi- 
chischen  und  Kônigl.  Preussischen  Herren  Commiasain 
ergebenst  ersuchen,  sie  ûber  die  im  Vorstehenden  ange- 
gebenen  Punkte  und  Fragen  mit  n&heren  AufachlOiMB 
baldgeneigt  zu  versehen. 

Kiel,  den  7.  Januar  1851. 

Die  Statthalterschaft  der  Herzogthûmer  Schleswig-HolatoÎB. 

(gez.)  Reifentlou.         (gez.)  Beaeler. 

(gegengez.)  Franche. 

Sr.  Hochwohlgeboren  dem  Kônigl.  Preussischen  Genanl- 

Major,  Herrn  von  Thiimen, 

und  Sr.  Hocbgeboren  dem  Kaiserl.  Kônigl.  Oesierreichi- 
schen  General-Major,  Grafen  von  Mensdorff, 
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15. 
Note  en  réponse  à  la  précédente  de  la  même  date. 

An  eine  Hochlôbliche  Statthalterschafi 

hier. 

In  Verfolg  der  den  Unlerzeichneten  am  heutigen  Tage 
(ibergebenen  geehrten  Mittheilung  und  der  darin  verlang- 
ten  Erlâutei'ungen,  sehen  sich  dieselben  Folgendes  zu  er- 
wiedern  veranlasst: 

Was  das  uber  die  (ibergebenen  Vollmachten  ausge- 
sprochene  Bedenken  betrifft,  so  kann  darauf  nur  erwie- 
dert  werden ,  dass  in  dem  ihnen  ertheilten  Aufitrage  es 
ausdrûcklich  ausgesprochen ,  dass  sie  im  Namen  des 
Deutschen  Bundes  ihren  Auftrag  auszufûhren  hâtten,  und 
ist  bei  Lage  der  Dinge  unsererseits  hierauf  nicbt  ferner 
einzugehen. 

Was  nun  die  spâter  angefûhrten  einzelnen  Punkte  be- 
trifft, so  bemerken  wir  darauf: 

1)  Sobald  von  der  Statthalterschafi  an  dem  bestimm- 
ten  Termin  die  Mittheilung  erfolgen  wird,  dass  sie  ent- 
schlossen  sei  die  Feindseli^keiten  einzustellen,  werden 
unsererseits  sofort  die  geeigneten  Schritte  gethan  wer- 
den, um  Danischer  Seits  dasselbe  zu  erreichen,  wozu 
sich  auch  schon  die  Dânische  Regierung  gegen  Oest- 
reich  und  Preussen  bereit  erklârt  hat. 

2)  Die  Besatzungen  von  Rendsburg  und  Friedrichs- 
ort  betreffend,  kônnen  beide  feste  Orte  oei  dem  verlang- 
ten  Zuruckziehen  der  Truppen  ûber  die  Eider  vorlâufig 
besetzt  gehalten  werden  und  bleibt  das  Nâhere  den  fer- 
neren  Verhandiungen  zwischen  dem  Deutschen  Bunde 
und  Danemark  vorbehalten. 

3)  Die  Art  der  verlangten  Réduction  der  Armée  auf 
ein  Drittheil  bleibt  den  Behôrden  ûberlassen,  ebenso  die 
Ortsbestimmung  zur  Niederlegun^  des  dispoifible  gewor- 
denen  Kriegsmaterials  ;  in  Betreff  der  aus  der  Armée  zu 
enilassenden  Schleswiger  werden  die  Unterzeichneten  an 
ihre  respectiven  Regierungen  sofort  berichten  und  versu- 
chen,  von  der  Dânischen  Regierung  beruhigende  Zusi- 
cherungen  noch  vor  Beginn  deren  Entlassung  einzuziehen. 

4)  Da  die  Landesversammlung  aus  Schïeswigern  und 
Holsteinern  zusammengesetzt ,  mithin  als  eine  gesetziiche 
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in  den  Augen  des  Bundes  nicbt  erscbeinen  kann,  so  moss 
darauf  bestanden  werden,  der  gestellten  Anforderang  ge- 
mâss,  dieselbe  ausser  Thâtigkeit  zu  setzen. 

5)  Die  unterzeicbneten  Commissarien  sind  nicht  in 
der  Lage  definitiv  angeben  zu  kônnen,  welche  Stellang 
die  Kônigl.  Dâniscben  Trappen  nach  ZurQckziehong  de- 
ren  Hauptstârke  aus  Sûdschleswig  darin  noch  einoeDmen 
werden,  glauben  aber  darauf  hinweisen  zu  kOnnen,  dass 
bei  der  otellung,  welche  der  Deutsche  Bund  zu  GoDsten 
Holsteins  einnimmt,  jeder  Angriff  auf  das  Herzogthom 
undenkbar  isi. 

6)  u.  7)  Von  der  Statthalterschaft  wird  die  AoslîQh- 
rung  der  an  sie  gestellten  Anforderungen  erwartet,  die 
ferneren  Anordnungen  mûssen  den  Bestimmungen  des 
Deutschen  Bundes  ûberlassen  bleiben  nnd  kann,  insofeiii 
denselben  ohne  Widersetzlichkeit  ûberall  nacbgekonunai 
wird,  der  Druck  der  Execution  erspart  werden. 

Aile  ûbrigen  hier  nicht  speciell  berûhrten  Punkte  mlls- 
sen  mit  Vertrauen  den  Unterhandiungen  des  Dentacheo 
Bundes  mit  der  Danischen  Regiening  ûberiaasen  blei- 
ben, wobei  der  status  ante  bellum  als  Grandiage  die- 
nen  wird. 

Kiel,  den  7.  Januar  1851. 

Im  Aufitrage  des  Deutschen  Bundes, 

die  Commissarien  von  Oestreich  und  Préussen: 

General-Major  General-Major 

(gez.)  c.  Thumen.  (g^z.)  Graf  Menedorff* 


16. 
Protocole  de  la  conférence  finale  tenue  entre  le$ 
commissaires  fédéraux  et  la  Lieutenance^géiUraie 
de  Schleswig-Holstein^  à  Kiel,  le  H  Jantier  i85i. 

Geschehen  auf  dem  Schlosse  zu  Kiel,  den  11.  Junur  1861. 

Gegenwârtig: 
Der  Herr  Statthaltcr  Graf  von  Reventlou,  der  Depar- 
temenUchcf  der  auswârtigen  Angelegenheiten,  HerrFran- 
cke,    die  Bundescommissaire ,    Herr  Generalmajor   tod 
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Thiimen  und  Herr  Generalmajor  Graf  von  Mensdorff,  die 
Adjutanten  der  Herren  Générale,  Rittmeister  Karst  von 
Karstenwerth  und  Premier  -  Lieutenant  von  Schwarz,  so 
wie  der  Unlerzeichnete. 

Auf  die  Einladung  der  Statthalterschaft  hatten  sich 
die  Herren  Bundescommissaire  heute  auf  dem  Schlosse 
eingefunden,  um  die  Ërwiederung  der  Statthalterschaft 
auf  das  Schreiben  der  Herren  Commissaire  vom  6.  d.  M. 
in  Empfang  zu  nehmen. 

Der  Herr  Graf  von  Reventlou  erôffnete  die  Sitzung 
mit  der  Erkiârung,  dass  Herr  Beseler  aus  der  Statthal- 
terschaft ausgetreten  sei  und  der  Herr  Graf  demnach  von 
jetzt  an  allein  die  Statthalterschaft  der  Herzogthûmer 
fiihre. 

Demnachst  theilt  der  Herr  Graf  von  Reventlou  mit, 
dass  die  Statthalterschaft  in  Uebereinstimmung  mit  den 
Beschiussen  der  Landesversammiung  beschlossen  habe, 
den  von  den  Herren  Commissairen  im  Namen  des  Deut- 
schen  Bundes  an  die  Landesregierung  gestellten  Forde- 
rungen  zu  genûgen ,  und  die  gegenwârti^e  Landesregie- 
rung bereit  sei,  selbst  die  Ausfûhrung  dieser  Forderun- 
gen  zu  iibernehmen,  obwohi  sie  gewânscht  hâtte,  schon 
jetzt  ihre  Gewalt  in  die  Hânde  der  Herren  Commissaire 
niederlegen  zu  kônnen.  Zugleich  legt  der  Herr  Graf 
von  Reventlou  den  Herren  Commissairen,  unter  nochma- 
liger  Darlegung  der  Verhaltnisse  und  Interessen  des  Lan- 
des, die  Wahrung  der  Rechte  des  Landes  angelegentlich 
ans  Herz. 

Die  Herren  Commissaire  sprechen  ihren  aufrichti^en 
Uank  dafiir  aus,  dass  die  actuelle  Landesregierung  sich 
der  schweren  und  mûhevollen  Aufgabe  unterziehen  wolle, 
die  Regierung  bis  zur  Einsetzung  einer  neuen  Landes- 
regierung noch  fortzufûhren  und  die  vom  Deutschen 
Bunde  gestellten  Anforderungen  zur  Ausfiihrung  zu  bringen. 

Hierauf  verliest  der  Herr  Departementschef  Francke 
das  von  heute  datirte  Erwiederungsschreiben  der  Statt- 
halterschaft auf  das  Schreiben  der  Herren  Commissaire 
vofn  0.  d.  M.  und  iibergiebt  dasselbe  im  Original. 
(AnI.  A.) 

Ingleichen  verliest  der  Herr  Departementschef  Francke 
die  Entwiirfe  einer  Proclamation  der  Statthalterschaft  an 
das  Volk  und  an  die  Armée  (AnI.  B.  und  C),  mit  deren 
Inhalt  die  Herren  Commissaire  sich  votlig  einverstanden 
erktaren,  mit  dem  Hinzufiigen,  dass  sie  sich  jetzt  die  am 
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().  d.  M.  ûbergebene  Proclamation  zuHickerb&ten,  da  die- 
selbe  nunmehr  nicht  mehr  erlassen  werde  selle. 

Demnâchsi  iheilt  der  Herr  General  von  ThQmen  mit, 
dass  der  Herr  Graf  Heiiirich  von  Reveniloa-Criminil  deo 
Herren  Commissairen  die  Anzeige  (i;omacbt  habe,  dasser 
von  Sr.  Majestât  dem  Kôni^e  von  Danemark  zum  Com- 
missair  ernannt  sei,  und  giebt  anheim,  ob  die  Statthal- 
terschaft  wûnsche*  dass  die  Herren  Commissaire  ihre 
Verhandiungen  mit  dem  Herm  Commissaire  des  Lan- 
desberrn  hier  oder  in  Hamburg  fûhren.  Es  wurde  hier- 
auf  beredet,  dass  es  angemessen  sein  dflrfle,  die  Ver- 
handiungen zunàchst  in  Hambui^  zu  fûhren. 

Zueleich  sprechen  die  Herren  Commissaire  den  Wansch 
ans,  dass  die  Statthalterschaft  ihnen  geeignete  Persôo- 
lichkeiten,  aus  denen  die  neue  Regiening  unter  Zozie- 
hung  des  Commissairs  des  Landesherm  gebildet  werden 
kônne,  in  Vorschlag  bringen  moge. 

Der  Herr  Graf  von  Reventloa  macht  femer  die  Mit- 
theilung,  dass  die  Landesversammiun'g  werde  aosserThâ- 
tigkeit  gesetzt  wrerden,  sobald  sie  die  notbwendinten 
Geschâfte  beendigt  habe.  —  Der  Herr  General  v.  Thû- 
men  âussert  den  Wunsch,  dass  der  Zeitpnnkt,  wann  die 
Landesversammlnng  ausser  Thâtigkeit  gesetzt  werden 
kônne,  môglichst  beschleunigt  werden  môge. 

Bei  der  Verlesong  des  Protocolls  machon  die  Herren  Commis- 
saire darauf  aufînerksam ,  dass  zofolge  der  ihnen  ertheilten  Instne- 
tion  die  Landesversammlung  demn&chst  nicht  bloss  yertagt,  Mmden 
aufgelost  werden  solle  ,  erkl&ren  sich  aber  nach  IXngerer  Diselifllicm 
diesos  Gegenstandes  mit  Biicksicht  darauf,  dass  dnrch  die  Vertagmig 
der  Landes  -  Vcrsammlung  staatsgmndgcsotzlich  fUr  jetst  deraelbe 
Zweck  erroicht  werden  ¥rûrde,  wie  dnrch  die  Aufldsung,  dandt  einTer- 
standen  ,  dass  die  Statthalterschaft  demniiohst  nnr  die  Vertagvng 
der  Landesversammlung  ausspreche. 

V.  G. 

Zur  Bcglaubigung. 

(gez.)        Schleiden. 

Die  Herren  Commissaire  erbieten  sich,  der  Statthal- 
terschaft eine  Mittheilung  iiber  die  nachsten  Abncbten 
der  Danischen  Regiening  zugehen  zu  lassen  nnd  seben 
demnachst  einer  Anzeige  darûber  entgegen,  in  welchen 
Terminen  die  vollstëndige  Ausfiihrung  der  gestellten  For- 
derungen  erfolgen  kônne.    Dièse  Anzeige  wîrd  zneesafft. 

Schliessiich  wiederholen  die  Herren  Commissaire  aie 
Zusicherung,  dass  jetzt*  nachdem  den  Anfordeningen  des 
Deutschen  Bundes  nachgegeben  sei,  and  wenn  kein  Wi* 
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ders|i|i)d  gegen  die  Ausfubrung  derselben  eintrete,  die 
Kaiserlich  Oesterreichischen  und  Kônigl.  Preussischen 
Bundestruppen  nicht  in  Holstein  einrûcken  wOrden. 

Endiicn  erbittei  sich  der  Herr  Graf  von  Reventlou  noch 
eine  baldige  Mittbeilung  ûber  die  kûnftige  Stellung  der 
Schleswig  -  Holsteinischen  OfGciere  und  Beamten,  so  wie 
liber  die  Auslieferung  der  militârischen  und  politischen 
Gefangenen,  welche  zugesagt  wird. 

V.  G. 

Zur  Beglaubigung 
(gez.)        Schleiden, 


x\nlage   A. 

Die  Slatthalterschaft  der  Herzogthûmer  Schleswig- 
Holstein  liât  den  Inhalt  der  von  den  Herren  jCommissairen 
ini  Auftrage  und  Namens  des  Deutschén  Bundes  iiber- 
^ebenen  Miltheilungen  einer  gewissenhaften  Erwâgung 
iinteizogen,  und  unterlâsst  nicht,  in  Uebereinsiimniung 
mit  den  Beschliissen  der  Landesversammiung,  in  Nacb- 
stebendem  ibre  Entschliessung  den  Herren  Commissairen 
zur  Kenntniss  zu  bringen. 

Das  Recht  dieser  Lande  und  ihres  Fûrsten  ward  von 
Danemark  verletzt,  von  Deulschland  anerkannt  und  mit 
deuiscben  Waffen  vertheidigt.  Der  im  Namen  des  Deut- 
schén Bundes  geschlossene  Friedensvertrag  vom  2.  Juli 
1850  wahrte  dièse  Rechle  und  (iberiiess  den  Herzogthû- 
mern,  dieselben  durch  eigenen  Kampf  zur  Geltung  zu 
bringen.  Der  Kampf  ist  bis  jetzt  fortgefûhrt;  die  Her- 
zogthûmer halten  fest  und  treu  an  ihrem  ungeschmâler- 
ten  Rechte. 

Wenn  aber  nunmehr  der  Deutsche  Bund  seibst  die 
Durchfiihrung  des  Friedens  ûbernommen  und  die  Ver- 
heissung  gegeben  hat,  die  Rechte  Holsteins  und  das 
altherkômmiich  berechtigte  Verhâltniss  zwischen  Holstein 
und  Schleswig  zu  wahren,  so  bat  die  Statthalterscbaft 
kein  Bedenken  tragen  kônnen,  die  Erklarung  abzugeben, 
dass  sie  die  in  dem  Scbreiben  vom  6.  d.  M.  Namens 
des  Deutschén  Bundes  gestellten  und  in  dem  Schreiben 
vom  7.  d.  M.  naher  erlauterten  Anforderungen  zur  Aus- 
fiihrung  bringen  wird.  Demgemass  ist  heute  dem  com- 
mandirenden  General  der  Befehl  zur  sofortigen  Einstel- 
lung  der  Feindseligkeiten  gegeben  worden.     Da  die  Voll- 
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ziehung  der  Obrigen  Anforderungen  von  dem  gl^HJ^^* 
gen  Zurâckziehen  der  Dâniscben  Truppen  ans  oflaKhles- 
wig  abhangig  gemacht  ist,  so  sieht  die  Statthalterschaft 
in  dieser  Hinsicht  einer  nâheren  Benacbrichtigung  enl- 
gegen. 

Die  Rechte  des  Bundeslandes  Holsteîn  und  seine  anf 
Recbt  und  Herkommen  berubenden  Beziehung;en  zom 
Herzogthum  Schleswig  haben  die  Herzogibûmer  bisber 
treu  gewahrt.  Die  Stattbalterschaft  stelit  dièse  Rechte 
und  die  Wohlfahrt  des  Landes  unter  den  Schulz  des 
Deutschen  Bundes,  welchen)  dagegen  die  Pflicbt  obliegt, 
dem  Bundesgliede,  das  willig  den  Anordnungen  der  Ge- 
sammtheit  des  Bundes  folgt,  vollstândige  Vertretung  und 
Sicherung  seiner  Rechte  zu  gewâhren. 
Kiel,  den  11.  Januar  1851. 

Die  Statthalterschaft 
der  Herzogthûnner  Schleswig-Holstein. 

(gez.)  Reuentlou. 
(gegengez.)  francke.  Krohn,  Rehhoff.  Fontenay. 

An    die    Herren   Commissaire  des  Deutschen   Bun- 
des etc.  etc.    hier. 

Anlage    B. 
Schleswig  -  Holsteiner  ! 

Der  Friedensvertrag  vom  2.  Juli  1850  erkannte  die 
Rechte  unseres  Landes  von  neuem  an  und  ûberlieas  es 
den  Herzogthâmern ,  dièse  Rechte  mit  eigener  Kraft  la 
schûtzen.  Nachdem  nun  der  Deutsche  Bund  beschlonen 
hat,  den  Frieden  durchzufûhren,  mit  der  Verbeifisuogf 
das  Recht  Holsteins  und  das  aitherkômmlich  berecbtigte 
Verhâltniss  zwischen  Holstein  und  Schleswig  zo^wàbren, 
war  die  Statthalterschaft  verpflichtet,  die  Einstellung  der 
Feindseligkeiten  anzuordnen  und  hat  die  Landea-Rechte 
unter  den  Schutz  des  Deutschen  Bundes  geslellL 

Die  Statthalterschaft  stattet  der  Armée  ond  der  Ma- 
rine ihren  Dank  ab  fur  die  ruhmvollen  Beweiae  von  Ta- 
|)ferkeit  und  ehrenwerther  Ausdauer,  sie  dankt  Eoch  Al- 
en  filr  die  freudige  Bereitwilligkeit,  mit  der  Ibr  sohwere 
Opfer  gebracht  habt. 

Die  Landesregierung  fàhlt  sich  verpflichtet,  den  Ue- 
bcrgang  zu  einer  von  dem  Deutschen  Bunde  einznselxen- 
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den  neuen 'Bjlgierung  zu  vermittein  und  wird,  nach  ge- 
schehener  Eintsetzung  derselben,  ihre  Gewalt  niederlegen. 

Schleswig-Holsteiner!  Ihr  werdet  den  Ruhm  der  Ord- 
nung  und  Gesetzlichkeit  auch  ferner  Euch  bewahren. . 

Kiel,  den  11.  Januar  1851, 

Die  Statihallerschaft  der  HerzoglhiimerSchleswig-Holstein. 

(gez.)  Ret^entloum 
(gegengez.)  Franche,  Krohn.  Re/ihoff\  Fontenay. 

Aniage    C. 

An  die  Armée! 

Die  von  den  Grossmâchten  Deutschiands,  Namens  des 
Deiitschen  Blindes,  gesandten  Commissaire  liaben  es  ûber- 
nommen ,  den  Friedens  -  Vertrag  vom  2.  Juli  v.  J.  nun- 
mehr  zur  Ausfiihrung  zu  bringen,  und  dabei  die  Rechte 
iind  Inieressen  des  Landes  Holstein  und  seiner  ait  her- 
gebrachten  Yerbindung  mit  dem  Herzogthume  Scbleswig 
zu  wahren.  —  Die  Slallhalterschafit  bat  deshalb  die  Feind- 
seligkeiten  einstellen  lassen.  Die  Dânische  Armée  wird 
sich  zuriickziehen  und  nur  die  zur  Aufrechtbaltung  der 
Ordnung  erforderlichen  Truppen-Abtlieilungen  in  Scbles- 
wig zurûcklassen.  Die  Scnleswig-Holsteiniscbe  Armée 
behalt  die  Festungen  Rendsburg  und  Friedrichsort,  sowie 
die  zu  diesen  Festungen  gehôrenden  Rayons,  besetzt;  — 
der  ûbrige  Theil  der  Armée  wird  ûber  die  Eider  zurûck- 
gehen  und  Cantonnements  beziehen.  Die  Truppen  wer- 
den,  wenn  sie  in  ibren  Cantonnements  angekommen  sind, 
bis  zu  zwei  Dritlbeile  ihrer  Mannschaft  oeurlaubt.  Die 
Cadres  bleiben,  und  bei  diesen  werden  die  Waffen,  Be- 
kleidungen  und  aile  Ausrûstungsgegenstânde  aufbe- 
wahrt.  — 

Die  Statthalterschaft  vertraut  der  Armée,  dass  sie,  die 
so  ruhmvolle  Beweise  ihrer  Tapferkeit  und  ehrenwerthen 
Ausdauer  gegeben  bat,  auch  ferner  musterhafte  Ordnung 
und  Disciplin  aufrecht  erhalten,  und  sich  dadurch  die 
Achtung  und  den  Dank  des  Vaterlandes  sichern  werde. 

KieL  den  11.  Januar  1851. 

Die  Statthalterschaft  der  Herzogthiimer  Schleswig-Holstein. 

(gez.)  Relent lou. 
(gegengez.)  Krohn, 


364     CoTiJé dération  germanique  et  Danemark. 

17. 

Manifeste  adressé  par  le  roi  de  Danemark  aux 
habitants  de  Holstein  pour  la  paeificatUm  des  deux 
Duchés^  signé  à  Fredrihsborg^  le  14  juillet  1850. 

Der  am  2.  Juli  zu  Berlin  zwiscben  Dfinemark  und 
dem  Deutschen  Bunde  abgescblossene  Friede  ist  freîlich 
von  letzterem  noch  nicbt  ratificirt  Allein  in  der  Erwar- 
tung  dass  die  deutscbe  Ratification  demselben  nichi  ent- 
stehen  werde,  glauben  Wir  scbon  jetzt  ôffentlich  au&- 
sprecben  zu  sollen  was  Uns  bei  dem  Friedenswerke  vor 
allem  am  Herzen  liegt.  Wir  fassen  es  in  dem  mnîgsten 
Wunsche  zusammen,  dass  nicbt  bloss  ein  ftasserer  FricKle 
gestiftet  sein  môge  ;  denn  sonst  wârde  f&r  dessen  Frilchte 
ois  weiter  keine  Gewâbr  vorlieeen.  Hîerza  bedarf  es 
noch  eines  Ânderen,  es  bedarf  Yertranens  an  der  SteUe 
des  Misstrauens,  welches  zu  Unserem  tiefsten  Leidwesen 
nur  zu  lange  in  den  vordem  so  erfreulicb  begrflndeten 
nahen  Beziehungen  zwiscben  Deutscbland  nnd  Dftneinark 
geherrscbt  bat. 

Leider  ist  dies  Misstrauen  Uns  nirgends  feindaelifler 
entgegengetreten  als  in  dem  einen  der  iwei  deotecEen 
Lânder  wofûr  Wir  dem  Bunde  als  Mitglîed  angehôren, 
und  in  einem  Tbeile  von  Scbleswig.  Môchten  desaen  be- 
dauerlicbe  Eingebungen  bald  ibre  yerderbliche  Wirksam- 
keit  verlieren,  um  unsere  Hoffnung  za  verwirUichen  mit 
einer  gerecbten  und  milden  Regierung  wieder  GlQck  und 
Zurriedenbeit    in  unseren  Herzogtbûmem   za  verbreiteflu 

Ein  Friede  mit  dem  Deutscben  Bunde,  nach  deasen 
Yollmacbt  voUzogen,  kann  fâr  kein  Bundesland  eine  Be- 
recbtigung  zur  Fortsetzung  des  Krieges,  am  wenigsten 
gegen  den  eigenen  Landesberrn,  offen  balten.  Deraelbe 
tordert  Unterwerfung,  welcbe  aucb  die  RechtaansprQche 
seien,  die  dièses  Land  zu  baben  vermeint.  Dafbr  ent- 
scbeidet  das  Bundesrecbt.  Fâet  sicb  Holsteiq  sdner  on- 
zweideutigen  Vorscbriit,  so  wolïen  Wir  Vergeben  und  Ver- 
gessen  vorwalten  lassen.  Eine  allgemeine  AmnesUe  nnd 
eine  Bestâtigung  der  jetzigen  Beamten  fQr  die  von  den- 
selben  bekieideten  Aemter  in  Holstein  und  Lauenborg, 
wie  in  Scbleswig  nur  mit  solcben  Ausnabmen,  welche 
der   Wiedereintritt    der    reebtmâssigcn   Landesherrsdiaft 
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mit  Nothwendigkeit  erforderi,  sollen  dièse  Unsere  lan- 
desvâterliche  Gesinnung  beurkunden.  Im  Herzogthum 
Schleswig  wird  die  Deutsche  Nalionalitat,  gleich  derDa- 
nischen,  die  gewûnschten  Bûrgschaften  empfangen,  und 
die  etwaige  Sorge,  dass  eine  Incorporation  dièses  Her- 
zogthums  in  Danemark  beabsichtigt  sein  kônne,  findet 
jeaenfalls  in  Unserer  hiermit  erneuerten  Zusage,  dass  eine 
solche  nicbt  stattfinden  soll,  ihre  définitive  Beseitigung. 

Wir  verkûnden  Unsere  weitere  Landesherriiche  Wil- 
lensmeinung  dahin:  Wenn  keine  von  dem  Herzogthum 
Holstein  aus  unternommene  Feindseligkeiten  Uns  daran 
hindern,  so  wollen  Wir  unverweilt  achtbare  Mânner  aus 
dem  Herzogthum  Schleswig,  dem  Kônigreich  Danemark 
und  dem  Herzogthum  Holstein  berufen,  um  ihre  Meinung 
liber  die  Ordnung  der  Verhâltnisse  des  Herzogthum» 
Schleswig  zum  Kônigreich  Danemark  einer-  und  zum 
Herzogthum  Holstein  andererseits  zu  hôren.  Die  Mân- 
ner des  Herzogthums  Schleswig  sollen  an  Zahl  einerseits 
die  fur  Danemark  und  andererseits  die  fur  Holstein  be- 
rufenen  ûbertreffen  ;  allein  die  Mânner  des  Kônigreichs 
und  des  letzteren  Herzogthums  werden  in  gleicher  Ànzahl 
berufen  werden. 

Wir  werden  die  Ergebnisse  der  Erwâgungen  dieser 
vereinten  Mânner  mit  Vertrauen  prûfen,  und  ihren  An- 
sichten  und  den  Wûnschen  der  Herzogthûmer  in  Betreff 
der  Verhâltnisse  derselben  zum  Kônigreiche,  wie  unter 
einander,  soweit  dièse  Ànsichten  und  Wûnsche  irgend 
mit  dem  Wohle  der  Monarchie  zu  vereinigen  sind,  be- 
reitwillig  Rechnung  tragen. 

Fur  die  Feststellung  der  Verhâltnisse  des  Herzog- 
thums Lauenburg  wollen  Wir  das  Gutachten  gleichzeitig 
berufener  achtbarer  Mânner  dièses  Herzogthums  ver- 
nehmen. 

Schloss  Fredriksborg,  den  14.  Juli  1850. 

trederik  R. 
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18. 
Dépêche  adressée  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Danemark  aux  légations  danoises  à  Vienne 
et  à  Berlin^  pour  poser  les  bases  d'un  arrangement 
de  la  question  schleswig-'holsteinoise^  signée  à  Co- 
penhague le  6  décembre  i85i. 

Aus  meinen  frûheren  Erlassen,  durch  welche  Ew. 
Hochgeboren  von  dem  Inhalt  der  Depeschen  des  K.  K, 
Ministerprâsidenten  vom  9teQ  Septbr.  d.  J.  (von  dem 
Inhalt  der  Depeschen  des  Kônigl.  Preussischen  Minister- 
prâsidenten  vom  14ten  Septbr.  d.  J.)  vollstflndîg  in 
Kenntniss  gesetzt  worden,  werden  Sie  des  Nâheren  er« 
sehen  haben,  dass  und  aus  welchen  GrQnden  die  Regte- 
ningen  von  Oesterreich  uud  Preussen  (Preussen  und 
Oesterreich)  Bedenken  getragen  haben,  die  dîesseitige 
Erkiai*ung  vom  26sten  August  d.  J.  der  Bandesversamm- 
lung  vorzulegen  und  auf  Grund  derselben  das  Aalh5ren 
ihres  zeitweiligen  Mandats  in  Holsteîn  und  die  Rflckgabe 
der  voilen  landesherrlichen  Gewalt  in  die  H&nde  Sr.  M. 
des  Kônigs  zu  beantragen. 

Die  Kônigl.  Re^ierung  hat  dies  um  se  mehr  bedauem 
mâssen,  als  nach  ihrer  in  dem  beigehenden  Exposé  aus- 
fûhrlicher  dargelegten  Ansicht  die  bereits  eribeilten  Za- 
sicherungen  eine  so  ausreichende  Bârgschaft  f&r  die  Wah- 
rung  aller  dem  Bunde  und  dem  betreffenden  Bandes- 
lande  verfassungsmâssig  zustehenden  Rechte  enthicAlen, 
dass  dem  Kônige,  unserem  allergnâdigsten  Herm,  von 
Seiten  des  Bundes  ein  Mehreres  fûglich  nicht  angeson- 
nen  w^erden  konnte,  ohne  zugleich  AUerhôchstdessen  son- 
verainen  Rechten  zu  nahe  zu  treten.  Es  gehôren  dièse 
Rechte  zu  den  nie  bestrittenen ,  und  eine  fernere  Sus- 
pension der  Ausiibung  derselben  im  Herzogthum  Holstein 
dûrfte  unter  den  gegenwârtigen  Umst^inden,  nachdem  die 
Ruhe  und  Ordnung  dort  thatsâchlich  wiederheraestellt 
worden,  um  so  weniger  zulâssig  erscheinen,  ab  eine 
Verlângerung  dièses  Ausnahmezustandes  wider  den  Wunsch 
und  Willen  Sr.  Majestat,  nicht  nur  dem  Sinn  undWort- 
laut  der  fur  die  Bundes-Intervention  massgebenden  bon- 
desgesetzlichen  Vorschriften  zuwider  laufen,  sondem  aach 
dem  im    Friedcnsvertrage ,    Art.  3,    enthaltenen   gleich- 
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massigen  und  gleichbedeulenden  Vorbehalle  beiderseili- 
ger  Redite,  auf  eine,  unseres  Erachtens,  nicbt  zu  recht- 
fertigende  Weise  Eintrag  thun  wûrde.  Eine  friediiche 
Ausgleichung  enigegenstehender  Ànsichtea  —  und  dièses 
muss  doch  unstreitig  der  wahre  Zweck  ienes  gegenseiti- 
gen  Vorbehaltes  sein  — ,  selzt  aber  die  r  reibeit  des  Wil- 
lens  und  Handeins  ebensowohl  auf  der  einen^  als  auf  der 
anderen  Seiie  mit  Nothwendigkeil  voraus,  und  es  ware 
daher  zu  wiinschen,  dass  dièse  Anscbauung,  so  wie  sie 
die  einzig  practisch  gultige  ist,  aucb  recht  bald  in  ihren 
Conseauenzen  durchgefûhrt  und  zur  practischen  Geltung 
gebracnt  werden  môge. 

Dièse  Bemerkungen,  so  wie  die  in  der  Aniage  I  ent- 
haltenen  Ausfûhrungen,  baben  und  kônnen  nur  den  Zweck 
haben,  die  Bedenken  wo  môglicb  zu  beseitigen,  welcbe 
jenseits  ^egen  unsere  Erkiârung  vom  26sten  August  als 
vermeintlich  unzureichend  erhoben  worden.  Wir  sind 
fortwahrend  der  Ansicht,  dass  weder  der  Bund  noch 
dessen  Mandatare ,  als  s  o  1  c  h  e ,  auf  weiter^ehende  Zu- 
sagen  Anspruch  macben  kônnen,  obne  in  em  Gebiet  zu 
greifen,  wo  ihnen  die  Competenz  abgebt,  und  die  so 
mûhsam  beschwicbtigten  Conllicle  von  Neuem  beginnen 
wûrden, 

Rechtlicbe  Garantien  fur  ein  Mebreres  kônnen  also 
jenseits  nicbt  verlangt,  dûrfen  von  uns  nicbt  gegeben 
werden, 

Wohl  aber  wird  es  uns,  wenn  man,  durcb  die  Rûck- 
gabe  der  vollen  landesberrlicben  Gewalt  in  Holstein  in 
die  Hânde  des  Kônigs,  dem  gerecbten  Verlangen  Sr. 
Majestât  entspricbt,  in  einer  hoffentlicb  naben  Zukunft 
môglicb  werden,  die  moralischen  Garantien  zu  verstar- 
ken,  welcbe  dem  inneren  und  âusseren  Frieden  zur 
Grundlage  dienen.  Solcbe  Garantien  kônnen  aber,  ib- 
rem  Wesen  und  ihrer  Natur  nacb,  nur  aus  freien  Slû- 
cken  gegeben  werden. 

Die  Kônigl.  Regierung  bat  das  Recbt,  Vertrauen  zu 
erwarlen,  —  aber,  selbst  wenn  man  damit  zurûckbâlt, 
die  dringendste  Aufforderung  sicb  darum  zu  bemûben. 
Ohne  ein  solcbes  Vertrauen  der  Cabinette  von  Wien  und 
Berlin  (Berlin  und  Wien)  wird  es  ihr  fast  unmô^lich 
sein,  ihre  schwieri^e  Aufgabe  zu  lôsen  und  den  Weg  inne 
zu  balten,  den  sie  scbon  vor  lângerer  Zeit  im  Éinver- 
nehmen  mit  den  Grossmâchten  betreteû  bat,  um  die  In- 
tegritat   der   Monarcbie   unverlelzt  zu  erbalten,   und  wo 
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môglich  durch  neue  Bûrgsobaften  zu  befesUgen.  Die 
Fortsetzung  dièses  Weges  knûpft  sich  so  eng  an  die 
herangeruckte  définitive  Lôsung  der  Erbfolgefrage ,  dass 
es  scnon  aus  diesem  Grande  dem  Kônige,  uoserem  al- 
lergnâdigsten  Herrn,  vor  Allem  daran  gelegen  sein  mnss, 
fernerbin  obne  Einhalt  vorzuscbreiten,  damii  die  in  der 
diesseitigen.'Erklârang  vom  26slen  Augusl  ertheiite  Zo- 
sage,  sobald  es  die  Umstânde  gestatten,  darch  Regie- 
rangshandlungen  unterstûtzt  werde,  welche,  ob  sic  auch 
gleicb  den  Texl  jener  Erklarung  in  nichts  iindem,  jedoch 
geeignet  seien,  jeden  Zweifel  ûber  die  diesseiis  zn  be- 
folgende  Politik  auszuscbliessen.  —  Nur  in  solchen  Hand- 
lungen  kônnen  die  von  dem  K.  K.  Cabineite  (dem 
Kônigl.  Preussiscben  Cabinette)  gewûnschten  Garantien 
gesucht  und  çefunden  werden,  daher  es  znnftchst  von 
Wicbtigkeit  sem  wird ,  im  Voraus  die  Gewissheit  zn  er> 
langen,  dass  die  Entscbliessungen ,  welcbe  S.  M.  noter 
Umstanden  zu  fassen  geneigt  sind,  nicht  nur  sich  des 
Beifalls  der  alliirten  Macbte,  und  namentlich  der  Hôb 
von  Wien  und  Berlin  (Berlin  und  Wien)  zu  erfreoea 
baben,  sondera  aucb  von  keiner  Seite  her  in  ihrer 
demnâcbstigen  Ausfubrung  auf  Hinderaiase  stosseo 
werden. 

Zu  diesem  Zwecke  sind  Ew.  Hocbgeboren  erm&ch- 
tigt,  nacb  Massgabe  des  in. der  bei^ehenden  Aniage 
II   nâber   Enlwickelten ,    den    K.  K.   Mmisterpr&sidenten 

iden  Kônigl.  Preussiscben  Minislerpr&sidenten)  von  den 
Lllerbôcbsten  Absicbten  S.  M.  vertraulich  nnd  mit 
dem  Beifûgen  in  Kenntniss  zu  setzen,  dass  der  K5ni^ 
unser  allergnâdigster  Herr,  deren  AusfQhrang  eventnS 
nicbt  beanstanden  werden. 

So  wie  S.  M.  aber  dabei  selbstverstftndlich  von  dar 
Voraussetzung  ausgehen,  dass  die  Râumung  Rends- 
burgs,  die  Zuruckziehun^  sâmmtlicber  Bundestrappen  ans 
dem  Herzogthum  Holstem  und  die  Rûckgabe  der  voUen 
landesherrlichen  Gewalt  in  Allerbôchstdero  H&nde  gleich- 
zeitig  obne  weiteren  Anstand  erfolgen  werden,  so  kôn* 
nen  S.  MajestatAllerbôcbstibre  endlichen  BescblOsse  auch 
nicbt  cher  fassen,  als  Sie  durcb  die  unzweideutinten 
Versicherungen  darûber  vergewissert  sind,  dass  derea 
Ausfûbrang  im  Allgemeinen  wie  in  den  Einzeifaeiten  kein 
Hinderniss  von  Aussen  entgegentreten  wird,  und  dass  die 
Grossmacbte  die  angedeutete  vorlâufige  Ordnung  der  Ver- 
bâltnissë  fur  genûgend  eracbten,   um  demnach  unnrittsl* 
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bar  zur  definitlven  Regelung  dér  Erbfolge  utid  zur  Yoll- 
ziehung  der  im  Londoner  rrotocoll  in  Aussicht  gestell- 
len  Garantie  die  ferner  erforderlichen  Schritte  vorzu- 
nehmen. 

Bei  Gelegenheit  dieser  vertraulichen  Erôffnun^en  dûrfen 
Ew.  Hochgeboren  iibrigens  nicht  die  Bedenken  uner- 
walint  lassen,  die  sich,  wie  Sie  leicht  ermessen  werden, 
bei  den  desPâlligen  Vorberathungen  gegen  eine,  sei  es 
auch  nur  zeiiweilige  und  transitorische ,  Wiedérbelebung 
Schleswigscher  Provinzialstânde  geltend  gemacht  haben. 
Es  ergeben  sich  dièse  Bedenken  ganz  einfach  ans  der 
Wirksamkeit  jener  Stiinde,  sowohl  in  dem  einen  als  in 
dem  anderen  Herzogthum,  wâhrend  der  letzten  zebn 
Jahre,  denn,  wie  sie  schon  vor  dem  Jahre  1848  fur  die 
Entwickelung  Scbleswigs  und  Holsteins  zu  einer,  vom 
Kônigreich  gesonderien  Staatseinheit  eifrigst  bemûht  wa- 
ren,  auch  auf  die  Âufnahme  Scbleswigs  in  den  Deut- 
schen  Bund  hinarbeiteten ,  so  haben  sie  im  Jahre  1848 
und  spater,  erst  durch  den  ungesetzlichen  Zusammen- 
tritt  beider  Versammiungen ,  dann  durch  dereh  Auihe- 
bung  und  Bildung  einer  sogenannten  Landesversammiung, 
nacnher  endhch  auch  durch  die  Veranstaltung  von  Schles- 
wigschen  Wahlen  zu  der  s.  g.  Nationalversammlung  in 
Frankfurt  dermaassen  gegen  Pflicht  und  Treue  gehandelt, 
dass  die  persôniiche  Abgeneigtheit  des  Kônigs,  sich  die- 
ser Institutionen  ferner  zu  bedienen,  fûglich  nicht  Wun- 
der  nehmen  kann,  namenthch  weil  der  Versuch,  durch 
ein  solches  Organ  zu  einer  erspriesslichen  gemeinschaft- 
lichen  Verfassung  fiir  die  ^anze  Monarchie  zu  gelangen, 
wenigstens  von  vorn  herem,  einen  gedeihlichen  Erfolg 
nicht  zu  verbûrgen  scheint. 

Wenn  der  Kônig  dessen  ungeachtet  unter  dén  oben 
erwahnten  Voraussetzungen  und  Bedingungen  den  Wunsch 
imd  Rath  seiner  hohen  Alliirten  eventuell  durch  eine  zeit- 
weilige  Einberufung  Schleswigscher  Provinzialstânde  zu 
befolgen  nicht  anstehen  werden,  so  geschieht  dies,  wie 
in  der  Anlage  II.  gleich  Eingangs  ausgesprochen  worden, 
lediglich  aus  Allerhôchster  Machtvolikommenheit  und 
hauptsachlich  zur  Erreichung  eines  genau  bezeichneten 
Endzweckes. 

Ich  branche  kaum  hinzuzufiiçen,  wie  dem  eventuell 
zu  i'assenden  Beschlusse  des  Kônigs  die  nie  aufgegebene 
Hoflnung  zum  Grunde  liegt,  dass  oeine^  unter  dem  Druck 

Nouv.  Recueil  gén.     Tome  XV.  Aa  " 
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einer  gewaltsamen  Erscbûtterang  irregeleiteten  Untertba- 
nen  in  ilberwiegender  Zabi  nicht  nnr  âusserlich,  sonden 
im  wiedererwachten  Gefûhi  ihrer  frûberen  LoyalitSt  zi 
ihrer  Pflicht  zurûckgekehrt  sind,  und  dass  die  tbeuer  e^ 
kaufteo  Erfabrungen  der  verflossenen  Jahre  einer  vonir- 
tbeilsfreien  und  besonnenen  Âuffassung  der  Verhflltnisse 
Platz  gegeben  haben.  Hierauf  vertrauend  werden  S.  M. 
auch  gestatlen ,  dass  die  Berufung  der  ProvinziakUnde 
fiir  das  Herzogthum  Schleswig  eventuell  in  GremSashôl 
der  Anordnungen  von  1831  und  1834  vor  sicfa  gehe,  jeddeh 
di^ss  neue  Wablen  zu  verfûgen  seien ,  selbet  wenn  die 
Berufung  vor  Ablauf  des  Sexenniums  angeordnet  werdeo 
môchte,  fur  vsrelches  zuletzt  gewâhlt  worden.  Es  wiid 
im  Gleichen  als  eine  Selbstfolge  betrachtet ,  dass  die  Vi- 
rilstimme  fur  die  Herzoglicb  Augustenbargiachea  Fideî- 
comnnissgûter  wegrâllt,  und  dass  in  der  S^leawîgBchfltt 
Stândeversammiung  die  facultative  Benutzung  der  diaî- 
scben  und  deutschen  Sprache  vôllig  gleichbereoktigt  aeii 
solL,  so  wie  es  endlich  auch  S.  M.  Wille  ist,  daaa  keiae 
der  seit  dem  Friedensschiusse  entweder  AllerbdchstvniBit- 
teibar  oder  durch  das  Organ  des  ausserordeatliolMa 
Regierungscommissairs,  erlassenen  Anordnangen  irgead 
einer  Berathung  der  Provinzialstande  unterzogea  werde, 
es  sei  denn,  dass  S.  M.  rûcksichtlich  der  einen  oder  der 
anderen  dieser  Anordnungen  speciell  und  aosdrficUîch 
anders  zu  befehlen  geruhen  môcbten. 

Ew.  Hoohgeboren  ersuche  iob  dem  K.  K.  Minisler' 
prâsidenten  (dem  Kônigl.  Preussiscben  Miniatarpiitai- 
denten)  von  dem  Inbalte  dièses  Erlassea  voUstfliidic 
Kenntniss  zu  geben,  auch  Sr.  Durchlaucbt  (Sr.  Exeef 
lenz)  wenn  sie  es  wûnschen,  eine  Abschrift  deaaafcea 
zur  Verfûgung  zu  stellen. 

Genehmigen  Ew.  Hochgeboren  eta  etc.. 
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A  ni  âge  I. 

(Za  der  Yorstehenden  Depesehe  nach  Wien.) 

Zur  Beantwortung   verschiedener   in   dem  K.  K,  Oester-* 
reichischen   Erlasse   vom    9ten  September  1851  vorkom- 
menden  Âeusserungen  und  Behauptungen. 

Wenn  ia  dem  mît  Nr.  1  bezeichneten  Erlasse  des  K.  R.  Mi-, 
nisterprâsidenten  zuvôrderst  geâusserl  wird,  dass  ûber  deo  Rechts- 
(itel  der  in  Holsteia  zur  Zeit  statlfiodeDden  bewaflTaeten  fiuades- 
Inlerveation  zwischen  den  Betheiligtea  keine  MeinuDgsYerschiç- 
deuheit  obwalte,  so  scheint  dièse  Voraussetzung  allerdîngs  in  der 
Natur  der  Verhâhnisse  dermaassen  begrundet,  dass  eine  solcbe 
MeinungsYerscbiedenheit  fûglich  nieht  denkbar  sein  ddrfte.  So 
wie  nâmlich  im  Art.  4  des  Friedensrertrags  sur  Begrândung  der 
Berecbtigung  S.  M.  des  Kônîgs  fenr  Anrufong  der  Ipterrention 
des  Deutschen  Bnndes  ausdrûcklich  auf  dié  Bandesgesetzgebiing 
bingewiesen  wird,  so  ist  aoch  auf  den  Gruod  dîeser  Gesetz— 
gebuDg  uod  mit  ausdrûcklicher  Bezngnabme  auf  die  betreff^ndeu 
fiestimmuogen  der  Wiener  Schlussacte  -^  oachden  der  Bestim» 
mnng  des  Friedensrertrags  âber  yorgingige  Mittheilqng  der  dîes-r 
seitigen  Pacifications -Absicbten  durch  die  Vorlegnng  der  Kô-> 
niglichen  Manifeste  Tom  14ten  Juli  r.  J.  Genûge  geleistet  war 
—  die  Dazwischenkunft  des  Bundes,  sowohi  in  Wien,  mittelat 
einer  Note  des  Freiherrn  von  Pechlin  rom  t2ten  September 
1850,  aïs  in  Frankfurt  durch  den  Kôniglichen  Bundesgesaod- 
ten  beansprucht  worden,  und  der  Bundestagsbeaelilusa,  wodarch 
die  Regelung  dieser  Angelegenheit  der  K.  Oesterreicbiachen  Re^ 

fierung  ùbertragen  Mfurde,  enthâlt  ebenfalls  eine  ansdrâckliehe 
linweisung  auf  die  Bundesgesetze.  Durch  den  Bandesbesehlvsa 
Yom  llten  Juni  d.  J.  ist  die  fernere  Leitung  dieser  AogelegeB<» 
heit,  respective  durch  Vollmachtseraenerung  und  Mitûbertragung, 
den  Regierungen  Yon  Oesterreich  und  Preussen  vorlàufig  auf  6 
Wochen  anvertraut  worden,  welches  Commissorium  mit  stiil- 
schweigendero  Consens  des  Bundestags  annoch  fortdauert  • 

Den  Recbtstitel  der  bewaffoeten  JnterYéntion  bilden  alao  le- 
diglich  der  Art.  4.  des  Friedensyertrages ,  die  betreffendeo  Bun- 
desgesetze und  die  in  Uebereiostimmuog  mit  den  letzteren  ge- 
lassteo  Bundesbeschlùsse.  Dass  das  K.  K.  Cabinet  hiemit  ein- 
Yerstanden  sei,  wùrde  man  aber,  wenn  es  nicht  ausdrûcklich  ge^ 
sagt  wâre,  nach  dem  feruerea  Inhalte  der  Depesehe  —  in  wel— 
cher  der  Beendiguog  der  bewaffnjetén  loteryentionund  derRuck- 
gabe  Holsteins  an  die  alieinige  Bolmàssigkeit  S.  M.  des  Konigt 
fast  unùbersteigliche  Hindernisse  in  den  Weg  gelegt  werden  »— 
leider  nicht  annehmen  dûrfeo. 

Nach  dem  268ten  und  32sten  Art.  der  Wiener  Sekkissaote 
Tom  Jahre  1820  und  nach  dem  6ten  Art.  der  Bundeaexeimlioos» 
ordnuog  Yom  3ten  August  1820  dùrfen  die  in  Fâllen  der  Tor** 
liegeoden  Art  von  der  Bundesversammlung  Yerfâgten  Maassregelûf 
keioenfalls  yon  làngerer  Dauer  sein,  als  die  Regierung,  weldier 
die  bundesmâssige  Hulfe  geleistet  wird  —  uod  in  Uebereio8tim-« 

Âa2 
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mun^  mil  dereo  Âotrigeo  immer  Terfahrea  werden  roots  —  ei 
nothvTeiidig  eracbtet.  Es  ist^also  klar,  dasa  die  Ëntacheidung 
liber  die  Frage  wegen  der  iSngeren  Fortdauer  der  jelzigen  Toa 
Buade  aogeordneteD  Interteation  ond  der  damit  in  Verbinduog 
stehendeo  Blaaaaregeln  nach  dem  unzweideuUgen  Wortlaat  jeaer 
Bestimmuogen  keioeswpga  dem  Bundealage  oder  den  toq  aeibi- 
gem  beToIlmSchtigten  RegieroDgen',  sondera  lediglieh  der  Re- 
gieruDg  S.  M.  dei  KôDÎgs  zusteht.  Sobald  die  lelztere  der  Buo- 
desyersammluDg  erlilârt,  dast  sie  die  Forldaoer  der  fraglicbea 
llaassregelfi  nicbt  mebr  fur  DOlhwcodig  eracbte.  und  auf  die  Zu- 
rûckberufung  der  BuDdescommiasaire  uod  die  Riumung  Holateioi 
TOQ  Buodeslruppen  aotrâgt,  muss  diesen  Antrlgen  nach  dea 
Buodesrechte  Folge  gegeben  werden. 

Die  Kônigliche  Regierung  hat  ubrigens  dureh  die  gloich  aaeb 
deui  Bogion  der  lDter?entioa  erfolgte  BdiUbeiluDg  des,  den  spi- 
ter  io  Fiensburg  Tcrsammelt  geweeeeen  acblbarea  Minnera  ^or- 
gelegten,  Orgaoisatiooaplans  und  durch  die  Erklirungt  in  Bot- 
ateia  die  ProvinzialstSndo  einberufeo  zu  woUen,  eîo  Melireret 
gelhaa,  aU  woza  sie  Terpflîcbtet  war;  denn,  sowia  dièse  Erôlt- 
iiungen  einestheils  weît  ûber  den  Inbalt  aod  Uoifang  der  loi 
Art.  4  des  Fricdcosyertrags  gegebenen  allgemeioen  Zusaaa  hia- 
ausgehen,  so  wnrde  anderntheils  die  iin  ArL  27  der  Wieaer 
Schiussacte  der  Regierung,  'welcher  die  Buodeshâlfe  ai^.Theil 
geworden,  zur  Pflichi  gemachle  Anzeige  Ton  dea  sur  6efriedi« 
guug  der  wiederhergestellten  gesetzlichen  Ordniing  getroffeaea 
JUaassregclo  selbstyerslândlich  im  Torliegendea  F'alle  nock  aicbl 
\erlangt  werdea  kôoDen. 

Wenn  im  fprnercn  Verlaufe  des  fraglicben  Erlaiset  enlaclûe- 
den  dagegen  Verwahrung  eingelegt  yrird,  ala  kônalen  in  der 
Wirksamkeit  der  Bundescommissaire  die  wahren  lliaderniisa  dea 
Uebergangea  zu  rcgelmàssigen  Zustinden  gefuadta  werdea,  se 
durfte  es  genugen  darauf  aufmerksam  zu  maohen,  wie  in  der 
diesaeiligen  Depesche  vom  26stf*n  August  der  (^nte  Willa  der 
beiden  Commissaire  keincswpgs  in  Abrede  geslelll,  ▼ielmehc  aber 
nur  eioer  Thalsacbe  Erwâhnung  gelhan  wird,  derea  Verhandea- 
sein  aucb  jenseils  erkannt  worden.  Fur  die  Auffaaanng  der  ik*- 
nen  gestelîten  Aufeabe  sind  die  Commissaire  selbstversliadlicb 
nur  ibren  hohen  Rugierungen  Teraatwortlicb ,  und  an  lelslers 
halte  aich  die  diesseitige  Regierung  zu  wenden,  wean  ia  eon^ 
creten  Fàllen  die  Wirksamkeit  der  Verlreter  Oealerreicha  and 
Preusseoa  in  Holstein  dem  dort  zu  erreichenden  Zweoke  weai- 
ger  lôrderlich,  oder  gar  biodcrlich  erscheinen  môrhte. 

Es  wird  fernor  die  diesseitige  Erklâruog  :  dasa  Verindernngea 
in  der  Verfasaung  Holsteios  nur  im  Wege  der  Berathnag  nul 
den  ProTinzialatinden  dièses  Ilerzogtbums  eingefnbrt,  nnd  daa 
Land  oach  den  rcchilich  bestebenden  Gesetzen  reaiert  werdea 
solle,  ala  eine  sehr  entscheidende  Wendung  mm- Beasem  ■  be- 
zeicbnet,  als  ob  die  Kônigliche  Regierung  jemalr  die.  Aksickt 
auagesprocheo,  oder  angedeutet  hàtle,  in  einem  aadcrea  Sinae  ia 
Holstein  verfabren  zu  wollen.  An  jcnes  belobende  Zeainias  wird 
aber  aofort  die  dasselbe  gewissermaassen  Teraichtende  Fra^  ge-* 
knûpTt:  welcbcs  die  in  Uolstein  bestebenden  Geselié  aaian?  *-^ 
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eine  Fragc,  die  nar  durch  eîne  Millheilung  dcr  belrcffenden  to- 
luminôseo  Gesetz^Sammlungen  wàrde  beanlwortet  werden  Lônnen. 

JVian  bleîbt  jeoseits  ûbrigens  bei  dieser  alIgemeiDen  Frage 
iiicbt  sleben,  soodein  fùgt  specielle  Fragen  hiosichUicli  einzel^ 
ner  Gesetze  binzu.  Weun  aber  sodann  gcâussert  wird,  dacs 
riacb  dem  allgemeiDCD  Ges(*lze  vom  :^8i>lea  Mai  183 1  keioe  Ver- 
iinderungen  iii  den  Verbàllnissen  Torgeoommea  werdeo  soUten, 
welche  damais  das  Hcrzogthum  lioUleia  mit  dem  Ilerzoglbum 
Schleswig  verbandeo ,  so  dùrfte  dièse  irrige  Auflassung  nur  da~ 
(iurch  Teraolasst  sein,  dass  dem  R.  K.  Minislerprâsidentcn  die 
belreffende  Gesetzes-Stelle  unricbtig  YorgeUragen  wordenj  —  e» 
lautet  der  §.  1  des  allgemeioen  Gesetzea  yom  28sleii  Mai  183t 
dahin ,  dass  durcb  die  abgesouderte  Versammlung  der  ProYin-> 
ziaUiânde  io  jenen  Verhèlluii>sen  nicbts  Terândert  werden  aolie. 
I)ad(jrcb  ist  aber  eine  sonslîge  Verânderung  derselben,  wenn 
sic  nur  auf  verfassungsmâ^sigem  Wege  geschieht,  um  so  weni* 
gcr  ausgescblosFcn,  da  sogar  fixe  Verânderung  der  Inslilution  dêr 
Ijuralheiiden  ProTinzialstâiide  selb&t  im  §.  3  des  angefùbrien  Ge* 
setzes  iind  am  Schlusse  der  Vciordnungeo  Tom  IdtenMai  l834 
vorliergesehea  und  der  bei  eiiier  Eolchen  Verânderung  inné  zu 
ballende  Weg  vorgescbrieben  ist  Dass  ferner  die  jenseits  obne 
nnherc  Bezeichnung  ini  Allgcmeinea  erwâholen  verschiedenen 
Verordnungen ,  durch  welcbe  gcmeinsanie  Einricbtungen  tàr 
beide  Herzogthùmer  hergestellt  wurden,  nach  der  diesseilîgen 
Ërkiârung  hiustchllicb  llolsleins  obne  die  Yorgângîge  Vernebniung 
der  holsteinischen  Provinzialstânde,  insoweitdie  belreflendcn  Ver- 
ordnungen und  Einricbtungen  zn  dem,  binsichtlîch  der  Theil- 
nahme  an  der  Geseizgebung  auf  die  Steuern  und  Abgaben,  auf 
das  Personen-  und  Ëigenthumsrecht,  spwie  auf  die  Communal- 
Angeiegenheiten  beschrànkten  Wirkungskreise  jener  Stândé  ge- 
hôren,  nicht  yerândert  werden  kônnen,  ist  eben  so  gewiss;  aïs 
dass  die  Theiloabme  der  ProTinzialstânde  in  fietreff  der  béidea 
erstgenannten  Zweige  der  Gesetzgebnng  lediglich  nur  eine  be- 
rathende  ist.  Was  sodann  die  besonders  heryorgehobene  Zoll- 
yerordoung  yom  Jahr  1838  und  das  durch  dieselbe  nicht  fâr  die 
Herzogthùmer  Schleswig  und  Holstein  allein,  sondern  fur  dîe 
ganze  Monarchie,  mit  Ausnahme  Lauenburgs,  begrundete  gé- 
meinschafiliche  Zollsystem  aniangt,  so  ist  dièses  Sjslem,  hin* 
sichtlicb  des  Herzogtbums  Holstein,  durch  die  yon  den  insur- 
rectionellen  Regierungen  und  der  im  Herzogthum  t.  Z.  régie- 
renden  obersten  CiyilbcbÔrde  erlasseoen  Gesetze  und  getroffenen 
Verfùgungen  fur  die  diesseitige  Regierung  eiostweilen  unaus- 
fùhrbar  geworden;  wohingegcn  ibre  Absicht,  das  fruber  gemein- 
schaflliche  Zollsy&lem  berzustellen  wiederhoU  erklârt  worden, 
und  nach  ihrcm  jùogsten  Aussprnche  fiiglich  kein  Zweifel  dar- 
ijber  obwahen  kann,  dass  dièses  in  Holstein  nur  auf  Terfas^ung8- 
mâssigem  Wege  gescheben  werde.  £s  is^t  al^o  die  Zollverord- 
Dung  vom  Jabre  1838  nur  in  sowcit  definiliy  bescîtigt,  als  sie 
bis  zum  Ausbrucbe  des  Aufstandcs  im  Wege  yerfassungsmâssîgër 
Gesetzgebung,  namentlich  der  in  dcr  Verordnung  scibst  yorge- 
schricbcncn  pcriodischcu  Reyiston  des  Tarifs,  Abânderungen  er- 
litten  bat« 
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In  sofero  im  weilereo  Verlauf  des  ErlaiMes  tod  einem  vor 
dam  &nege  tod  beidcn  Seilen  anerkaonlen  rMlillîcliea'  Zu* 
staode  die  Rede  ist,  und  demnichst  dièse  an  und  fâr  aieh  nklit 
recbt  yenlfindliche  AensteruDgeo  doreh  HinweitODg  anf  dca 
BnndesbeBehlnss  vom  17ten  Septbr.  1846  niher  erllotert  wird, 
dârfte  es  nicht  ûberflâssig  sein,  diesen  fieschiosa  nnd  deaseo 
Entstebong  hier  nSher  zu  beleochten. 

Nachdem  die  Proyînzialstfinde-Versamnilang  dea  Hentogthnias 
Holsteîn  die  ihrer  eigenmSchtigen  Auflôsong  im  Aonat  1846 
yorbergegangenen  Rôniglichen  Erlasse  in  einer  mit  einem  Aa- 
trage  nicht  yersebenen  Ëingabe  zur  Kenntnisa  der  Bondcayer- 
sammlung  gebracht  batte,  und  dièse  Eingabe  der  ReclamalioDs* 
Commission  zugestellt  war,  trug  der  diesseitige  BuDdeatags^e* 
saodte  eine  Erklirung  ror,  in  welcher  er  die  in  dem  Kôniglichn 
offenen  Briefe  fom  8ten  Juli  1846  gebranchte  Beieîchnoog  der 
dSniscben  JMonarcbie  als  eines  Gesammt-Staata  and  dio  deneit 
zwischen  den  Herzogthumern  Holstein  und  Schleawig  bealebenda 
Verbindang  kurz  erlâulerte,  mit  dem  flîniafngen,  dara  éioe  Ver- 
Xndemng  dieser  Verbindung  durch  den  gedacblen  offeoeo  Bricf 
dem  Kdnige  niemals  in  den  Sinn  gekommen  aei,  mit  Boadrâck- 
licber  Ausscbliessung  jeglicber  Competenz  der  BandipTenamB- 
Inng  hinsichilich  des  Herzogthums  Scbleswig  nnd  ohoe^Billiei- 
Inng  irgend  einer  Zusicberong,  wodurch  eine  AafliebaBg  odcr 
Bescbrinkuog  der  derzeitigen  Verbindung  der  gedaehleo  Hcr^ 
zoglhûmer  ton  der  Zuslimmung  der  BundesTenammlaDg  aUiin- 
gig  gemacbt  worden  wSre. 

Der  Réfèrent  der  Réclamations*  Commisaioo  bezeiehaeta  ia 
soinem  Vortrage  die  Eingabe  der  holsteiniscbeo  ProTiosialalinda 
zunScbst  als  eine  Beschwerde  ûber  yermeinlliche  VecCaïayngs- 
Verlelzung,  wies  den  Ungrund  der  Besebwerde  nack.  beBMite 
sodann,  dass  die  Reclamanten  bei  der  Einreicbung  îhrer  Bingabe 
xugleîrh  die  ErhaUnng  der  Verbindung  gedachter  BUrsogibânar 
und  die  angeblich  gemeinschaftiicbe  Erbfolge  unter  deo  Scbuli 
dea  Bundes  zu  stellen  beabsichtigl  hâlten,  erkiftrte  aoeb  ia  die- 
ser Binsicht  die  Erklirung  des  Koniglicben  Geaandtea  ffir  ge« 
nngend,  und  gelangle  endiich,  ohne  sicb  irgendwie  io  eÎMiiSl^ 
hère  Erklârung  ùber  den  Unifang  der  derzeîligeo  odar  avaa|aai 
len  Competenz  des  Bundes  in  der  fraglicbea  Hinsicfat  eiasaba» 
sen,  zu  seinero  demnâchst  zum  Beachlusse  der  BandaavarMoiai* 
lung  erhobenen  Antrage,  in  welehem  das  Vorhaodeiiaeia  aiacr 
VeriassungsTerletzung  nicht  fur  begrundet  eraehtet,  îm  .Torlw*- 
gendeu  Falle  aber  zugleich  die  Uebereinstimmaag  dea  EOnigK- 
chen  Verbota  der  Entgegennahme  Ton  Petilionen  ûber  dia  Ei6* 
foige  mit  dem  Wortlaute  des  Geseizes  Tom  28steo  Mai  IBSl^ia 
dem  Umfange,  in  welehem  das  Verbot  gefasst  worden,  in  Ab* 
rede  gestelU ,  und  die  Competenz  des  Bundea  fur  kâaif^ga  FiHe 
Torbebalien  wird ,  ohne  dass  in  diesem  zum  Besehiaaa  prhabp 
nen  Antrage  oder  in  irgend  einer  der  auf  denselbea  erlb|gtca 
Abstimmungen  der  einzelnen  Milglieder  der  BuadeaTcrvamnliiag 
auch  nur  mit  einem  einzigen  Worte  des  Herzogthuou  Scblefwi^ 
oder  Holsteins  Verbindung  mit  demselben  erwihnt  wordea  «Ira. 
Es  liegt  milhin  am  Tage,  dass  Ton  der  Begrûndaog  oder  V'M**^ 
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Beiiigen  Aneikennung  eines  recbtlichen  Zoêtaiides  dorch  ëcQ 
fraglichen  Beschluss  der  OeuUcbca  fiundefiTéritaiDinlimg  tiM4 
durch  die  demselben  Yoraogegangeafi  Erklfiruog  dM  dieMeitigéo 
Gesaodtcn  ebenso  wenig  die  ftede  sein  kaBo,  ait  von  eincr  4t)is^ 
jeoeo  Beschiuss  yorbebalteoen  oder  durch  dièse  ErklStung' fl)lM^ 
kaonlen  Competenz  des  Deutscben  Buodea  binsicbUtob  detfiflwM 
zoglhums  Schleswig.  -    .      ^.    ■  vi 

Die  Gelteadmachung  einer  solcheir  Gompetenz  wôrde  oliiiè- 
hin  mit  dem  im  labre  182^  auf  die  Réclamation  der  bolstetoî^ 
schen  Prâlaten  und  Ritterscbaft  erfolgten  Bundesbescblosse,  udd 
namentHcb  mit  der  letzterm  Torasgegangenefr,  âlle  denkbaréËin- 
wirkuog  der  BundesTersammlang  aof  das  Herzoglbom  Schtes^ig 
ausschliessenden  Abslîmmung  Preussena  in  diametralem  Widier- 
8pruche  steben.  Die  Frage  \iber  die  erwfihnte  Competenz  dèr 
BundesTersammluDg  kann  also  nicbt  nacb  dem,  in  dieàer,  Wîe  îo 
jeder  aaderea,  Beziebung  uoverfâoglicben  EeschiiMae  Yom  iZten 
September  1846,  soodern  sie  raoss  nacb  dea  Grandt«UE«»  doa 
Vôlkerrechts  und  den  fiundeagesetzen  beantwortet  werden»  Nacb 
Tolkerrecbtlicben  Grundsatzen  ist  darch  dievar  dem  Kriege  be*» 
staodene  Verbindung  Holsteins  mit  Scbleswig  îrgend  eiae  Com<« 
petenz  des  Bundes  in  Scbleswig  ebenso  weoig  begràndet,  ak 
durch  die  V^erbindung  Oesterreiobs  mit  Ungarn  die  Coropetens 
des  Bundes  in  Ungarn  begriiodet  seia  wùrde;  —  srobl  aber  wùtrdor; 
die  Competenz  des  Bundes  naob  dem  Art,  56  der  Wieoer  Scblusa-- 
acte  begrùndet  sein,  wenn  S.  M.  der  Kônig  die  Verfasaung  des 
Herzogthums  Holstein  anders  als  auf  Terfassungsmassigem  Wege 
abàndern  wollten:  dass  Allerbôchstdieselben  dièses  nicbt  wollen, 
ist  diesseits  aasdrùcklich  erkiârt  wordén,  und  eîn  Mehreres  zu 
Yerlangen  ist  die  BundesTersammIung  nicbt  berecfatigt. 

Im  fraglichen  Erlasse  ist  ferner  der  in  Flensbnrg  staltgefun- 
dencn  s.  g.  Notabelo-  Versammlung  Erwâbnong  getban,  aowie 
der  Oesterreichischer  Seits  bei  der  Mitlbeilung  des  dieser  Ver- 
sammlung Torgelegten  Projects  gestelllen  allgemeinen  und  beson- 
deren  Vorbehalte. 

Abgeseben  von  der  Frage  ùber  die  rechtfîcbe  Wirlt.uog  und 
Bcdeutung  solcber  Vorbehalte  in  einér  keineswegs  ^'u'  eîner 
auswârtigen  Eotscbeidung  gçhôreoden  oder  tersteftten  inneren 
Angelegenbeit  der  Dànischen  Monarchie,  bâtie  die  diésseilige  Re« 
gierung,  wenn  Oesterreirh  mit  dem  fraglichen  Projecte  dîcht  ein- 
verslanden  war,  um  so  mehr  eine  bestimmte  Meinungsausse- 
rung  in  dieser  Hinsicht  erwarten  kôanen,  da  die  Bestimmun- 
gen  des  Projects  rùcksichtlich  Holsteins  und  d«ssen  kûnfliger 
Verbindung  mit  Schleswig  yoUig  mit  eioem  bei  dea  Friedens- 
iiDierhandlungen  in  Berlin  am  17len  Mârz  1850  diesseits  vorge- 
logleo  Projecte  ùbereinstimmen,  weiches  sicbderzeit  einei.ent- 
schieden  ausffesprocbenen  Beifalls  des  K,  K«  MiolBlerprUsidenten 
zu  erfreuen  balle. 

Insofern  die  WabI  der  Nolabeln  fur  Scbleswig'  ànler  dem 
Bemerken  wiederum  znr  Spracbe  gebracht  wird,  dsas  bei  der- 
^elben  die  Bedingung  nicht  fur  erfôUt  gelteii  konifê,  irelcbe 
Oeslerreicb  unter  seine  Vorbehalte  aufgenoniméo  batte,  kai^  sich 
zu  ciner  weileren  Erôrleruog  ûber  dicsen,  Ôftertitto^ naiàeillKcb  iu 
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einer  dietfleftigeo  Depesohe  Tom  6len  Mai  d.  J.  enrlbnleo  Pankt 
uni  80  weoiger  AnUss  fiodea,  aïs  die  Wahl  der  achle^wigtcbcn 
Notabeln  sowohl ,  als  die  der  holsteioitchea ,  dorch  die  crfoigie 
AllerhÔchtte  Geoehmigaog  bat  aafhôren  mâateo  ein  Gegmulaaé 
der  KritilL  la  sein.  Abgesehen  bienron  wird  Jeder,  dlem  diebe- 
traffràden  PertônliehlKeiten  ans  nopariheiischen  SchildemDgen  bc- 
kannt  siod,  sich  selber  gestehen,  dass  bei  der  WabI  der  acfalct- 
wigachen  und  der  holsteinischen  Notabeln  nacb  eben  denaelbea 
Grundsilzen  Terfabren  iat;  man  bat  MXaner,  welehe  sich  bn 
den  fiegebeoheiten  der  letzten  Jabre  in  der  einea  oder  ande- 
ren  Richtung  betbeiligt  hatten,  nicbt  aoageschlowen ,  sagleieb 
aber  acbtbare  Mânner  gewâhlt,  welcbe  sicb  dea  Verlreaeas  ibrer 
JMitbûrger  erfreuen,  se  dass  bei  sâmmtlicben  Wablea  die  Worte 
des  Kôniglicben  Manifestes  Tom  14teu  Juli  1850  pflichliiiiMig  lur 
Ricbtscbnur  gedienl  haben. 

Endlicb  kann  man  anf  Veranlassnng  der  im  erwlfanten  Er- 
lasse  gestelllen  Frage  :  •,ob  nicbt  die  bolsleiobobeD  Stlnde  darcb 
den  nexus  socialis  der  Ritterscbaften  mK  den  SiIndeD  Srbles- 
wigs  Terbunden  seien*',  sicb  diesseits  nicbt  der  Nolkwendiglieit 
iiberhebent  die  wabre  Bedeutung  des  gedacbiPB  nexve  socialb 
darcb  nacbslehenden  worigetreoen  Ausxnff  ans  der  von  den  ▼or- 
maligen  Canzieidepntirten ,  Herrn  von  Moltke  (cioem .  der  tôt 
Kuraeoi  in  Flensbar|  yersammelt  geweaenen  holaleiniachea  Nota- 
beln), concipirten  Vorslellnog  Tom  29sten'Mlrx  1847  Biber  sa 
erl&utern. 

Es  beisst  darin  : 

^Die  in  den  Jabren  1722  and  1723  an  Kônig  Friedrich  IV. 
yfgericbteten  fiitten  um  eine  Déclaration  wegeii  AaeriiM- 
„nang  ibrer  PrÎTilegien  blieben  obne  Erwiedemag.  Erst 
„Kdnig  Gbristian  VI.  ertheilte,  nacbdem  eîa  eoMuai  ao- 
„niine  Ton  Prâlaten  und  Ritterscbaft  der  Herxogthâner  ein- 
„gereichtes  Gesucb  zurûckgewiesen  worden  war.  den  Ariti- 
„legien  aof  desfilliges  besonderes  Ansncben  der  Sehleawîg- 
„seben  nnd  Holsteinischen  Noblesse  nnlerm  12leB  Miii 
„173i  aofs  Neue  seine  Bestitigong,  jedocb  euninehr  in  ge- 
„8onderlen  Urkonden ,  wobei  der  ConBrmation  ûber  die 
„Schle8wig8cben  Prfilaten  und  Riitericbaft  die  CUoaol  bla- 
„zogefûgt  war:    . 

,^oweit  aolcbe  (PrÎTilegien)  Unserer  toaTeraineB  md  al- 
„leinigen  Regiemng  ùber  mebrbetagtet  HenoglbHi 
„nicbt  entgegen  seien.*' 

„E8  war  nalnrlicb,  dass  dièse  Vorginge  die  Fnrebt  Tor  ei- 
„ner  beabsiebligteo  Aaflôsung  der  nralten  inaerea  Ver- 
„binduog  der  Ritterscbaft  beider  Herzogtbâmer  herfoiriifee 
„konnten.  Prilaten  und  Rillerschaft  desHerioglbnmsSchlea- 
„wig  kamen  daber  unlerm  7ten  Juli  1731^  mit  einer  aller- 
„uolerlbânigsten  Eingabe  ein,  in  welcher  aie»  aataer  iBebo 
,,reren  aof  die  Haltung  der  Landesgericbte,  aof  ibre  Falro- 
„natrecbte,  auf  die  KIôsler  und  auf  sooatige  geaz  apeeiello 
„Punkte  gericbteten  Bltten,  unter  anderen  w6rdicb  fo|gm- 
Mden  Antrag  stellten: 


Il 
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,,Wir  nebmen  uns  die  Freilieit,  £w.  Kôoiglichen  Majp- 
„8tât  mit  Wenîgem  zu  Gemûlbe  zu  fùhren,  wie  wir  mit 
der  Rilterschaft  des  Herzoglhums  Holstein  Ton  fast  uii- 
„denkIicheo  Zeiten  ber  sowohi  i|uoad  emolumeota  aïs 
„onera  in  einer  ganz  gcuauen  Verbindung  gcsetzt,  auch 
„in  dem  daraus  erwachsenen  corpore  und  nexu  social! 
„Ton  jedesmaliger  Landesherrscbaft  beslSndig  gelassen  wor- 
,,den,  geslallsam  denn  an  Ëw.  Kônîglicben  Majeslât  un* 
„8ere  allerunterihânigsle  Bille  dahin  geht,  dass  uns  Dero 
^Allerhôrhsle  Déclaration  in  tjnaden  dahin  erlheilt  werden 
„mt>ge,  dass  der  unler  uns  und  der  holsleiniscben  Ritler- 
,,6cbart  obbandcne  nexus  socialia  immerhin  bei  Tôlligen 
^Rrâflen  utid  Bcibebalien  bleiben  solle. 

„Nachdem  die  Canzlei  in  ibrem  bierûber  erstalteten  Beden- 
„ken  beslâtigt  balle,  dass  selbiger,  bauplsâeblicb  in  An.<ehong 
„der  adelicben  RIôster,  wovon  nur  eins,  und  zwar  das  schlech- 
i  „lestc,  im  Herzoglbum  Schleswig  belegen,  so  wie  aurh  sonat 
„des  Crc'dils  und  dèr  Umscblage  wegen  nicbt  obne  grosse 
„BenachlbeiIigung  der  Scbleswigschen  Rittersrball  aufgebo- 
,,ben  Tverdeo  kôone,  erfolgle  unterm  27sten  Juni  1732  die 
^Allerhôchsle  Resolution: 

,,bewilligen  allergnâdigst,  das  solhaner  nexoa  socialis,  so- 
,,weit  selbiger  Uns,  als  ihrem  souTerainen  und  allcinigen 
,,l^andesherrn ,  an  Unsern  hoben  juribus  und  Gerecbtsa- 
„men  nicbt  prjjudizirlicb  sein  kann,  fernerhîn  beibebàlten 
„T?erden  môge. 

„losofern  oun  dieser  Résolution  und  ûbcrbaupt  dor  Auf- 
„recbtballung  des  sogenannten  nexna  socialis,  aucb  in  dem 
„allgemeinen  Geselze  Tom  28sten  Mai  1831,  in  neuerer  Zeit 
„cioe  bobe  politiscbe  Bedeutung  beigelegt  und  dieselbe  TÎel- 
„fach  dazu  benutzt  worden  ist,  daraus  eine  indirecte  Lan- 
^decherrlicbe  Aoerkennung  der  fruberen  landstiindiscbeD 
^Verfassung  berzuleiten,  dûrfle  sich  der  Ungrund  solcher 
„Behauptuogen  aus  den  obigen  Verbandiungen  Ton  selbst 
,,crgeben,  indem  unzweideulig  Torliegt,  dass  es  sich  dabei 
„in  Wirklichkeit  cinzig  und  allein  um  die  Forldauer  der 
„bisherigen  Gemeinscbafllicbkeit  der  rein  priTatiren 
„Gerecbtsamen  der  Ritlerschaft  gehandeit  bat**. 

Dass  aber  durcb  einen  solchergeslatt  bestehenden  nexus  so* 
cialis  der  Ritterscbaften  die  Ilolsteiniscben  ProTÎnzialstande  (und 
aadere  Slânde  giebt  es  in  Holstein  nicbt)  mit  den  Scbleswig- 
schen nicbt  Terbunden  sein  kônnen,  scbeinteinea  weileren  Be* 
weises  nicbt  zu  bedûrfen* 
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Aniage   I. 

(Ztt  der  Depesche  nach  Berlin.) 

Zur   Beantwortung   mehrerer   in  den  KôDigUch    Preussi- 

schen  Erlassen  vom  14ten  September  1851  vorkootimen- 

den  Âeusseningen  und  Behauptungen. 

Je  angenehmer  es  der  Kôniglichen  Regiernng  gvwesen  Ist, 
ans  dem  mit  Nr.  1  bezeîcbneten  £rlasae  des  Kôniglieh  Preoasi- 
schen  MinisterprSsideDteu  zu  ersehen,  wie  man  jeoaeiUi  mit  dem 
Inlialt  unsrer  Ërkliruog  togq  268teD  August  an  aod  for  ■  Bich  iq- 
friedeo  ist,  um  so  mehr  bat  es  uns  befremden  mnssen,  dans  eine 
Besorgnîss  ùber  eine  etwa  ungnnstige  Aulbalme  ëwêelben  in 
der  BundesTersammlung  jenseits  Ëingang  gefanden  babe^  Legt 
man  an  den  Jnhalt  jener  gebilligten  £rklirang  den  ManasUib  des 
Einflusaes,  welchen  Prenssen  dnrch  seine  Slellong  im  dentAcben 
Bunde  anf  die  Beseiilusse  des  letzteren  aasiuuben  m  Suiàde  isl, 
so  Lônnen  wir  jene  Besorgniiis  nîcht  wohl  theileli;  umb  aber 
zugleicb  an  die  jenseits  obwaltenden  Bedenben  feraer  dits  Be- 
merkung  geknùpft  wird,  dass  die  seit  dera  ITlen  September 
1846  eingelrelenen  Ereignisse,  welche  die  ▼ollsUodifa  Bûebkebr 
zu  dem  fruberen  Zustande  kaum  môglicb  gemicbt  biiteD,  Ton 
jeder  Einwirkung  des  deutschen  Bundea  unabbingig  geweaea 
wâren,  so  siebt  man  sich  diesseits  genôlbigl  darao  «a  f  nonem, 
dass  gerade  dnrch  einen  Beschluss  des  deutsç|i«i^ .  Biindea  daa 
bewaffnete  Einschreitcn  ira  Frùhjabr  1848  genehmigt  and  der 
anselige  Krieg  zwlscben  Dfinemark  und  Oeutaebimid  '  hartorgn* 
nifen,  die  s.  g.  proTisorische  Regierung  anerkàant,  ttsd  die  im 
Gefecht  bei  Bau  Tollstâodig  besiegte  Insurreclion  gekrifti||ilnirde. 

Man  kann  aber  ans  naheliegenden  Grnndeo  DÎcbt  wântcheo, 
die  Erinnerung  an  jene  Vorgfinge  hier  weiter  zn  rerfolgeiia  son- 
dern  eher  den  Nachweis  zn  liefern,  dass  die  gegen  die  diewei- 
tige  Erklarung  Tom  Standpnnkt  des  deutschen  Bondes  •na.erbo* 
benen  fiedenken  nicht  hinlânglich  gegrùndet  sein  dnrfleo. 

So  Yi'ie  die  im  Art.  4.  des  FriedensTertrages  zur  Begrfiitdaog 
der  Berechtîgung  S.  M.  des  Rôoîgs  zur  Anrufnng  der  ^oleryen- 
tioo  des  deutschen  Bundes  ausdrûcklich  auf  die  Bundw^gfseli- 
gebuDg  bîngewiesen  if?ird,  so  ist  auch  auf  den  Grand  dieaer.Ge— 
setzgebung  und  mit  ausdrûcklicher  Bezngnahme  anf  die  befref- 
fenden  Bestimmungen  der  Wiener  Schlussaele  —  naehdem  der 
Bestimmnng  des  Friedeosvertrags  ûber  Torgingige  lltltbeflvag 
der  diesseitigen  Pacifications^Absichten  dnrch  die  Vorltogong  der 
Kôoiglichen  Manifeste  Tom  14len  Juli  t.  J.  Genûge  gelelatel  -— 
die  inlenrention  des  Bundes  in  Frankfurt  dnrch  den  K.  Ban— 
destagsgesandten  beaosprucbt  worden,  und  der  BnndeaUgs— Be- 
schluss, wodurch  die  Regelung  dieser  Angelegeoheit  der  K.  R. 
Oesterreichischen  Regierung  ùbertragen  wurde,  enihilt  ebenfalls 
eine  ausdrùckliche  IJinweisung  auf  die  Bundesgesetze.  Dnreb 
den  Buodesbeschluss  Tom  llten  Juni  d.  J.  ist  die  fernere  Lei- 
tung  dieser  Angelegenheit  resp.  durch  VoUmachta-EroeueniDg 
und    Mitùberlragung,    den  Regierungen   Ton   Oesterreich    nad 
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Preussen  Torlâufig  atif  6  Wochen  anyertraat  worden,  welches 
Commissorium  mit  slillschweigendem  Conseoi  des  BundesUgs  an- 
noch  fortdauerU 

Den  Rechtstitel  der  bewaffneten  InterTention  bilden  also  le- 
diglich  der  Art.  4  des  FriedeusTertrages,  die  betreffenden  fiÔn- 
desgesetze,  und  die  in  L'ebereiDstimmaog  mit  denaelben  gefasa- 
ten  Bundesbeschlùsse. 

Nach  dem  26steii  und  32sten  Artikel  der  Wiener  Schlusa- 
acte  Tom  Jahre  1820  und  nach  dem  6ten  Artikel  der  Ban- 
des-Execulionsordnung  Tora  3lea  August  1820  dârfen  die 
io  Fâllen  der  yorliegenden  Art  Ton  der  BuDdesyersaihmlang 
verfùgten  Maassregeln  keiuenfalls  Ton  lâogerer  Dauer  sein,  aïs 
die  Regierung,  welcber  die  bundesmâssige  Hulfe  geleistet  wird 
—  und  in  ifebereinstimmung  mit  deren  Antrâgen  immer  Ter- 
fahren  werden  rouss  —  es  nothwendig  erachtet  Es  ist  also 
klar,  dass  die  Entscheidung  uber  die  Frage  wegen  der  Ifingeren 
Fortdauer  der  jetzigen  Tora  Bunde  angeordneten  Jnter?ention 
und  der  damit  m  Verbindung  stehenden  Maassregeln  nach  dem 
unzweideuligen  Wortiaut  jener  fiestimmungen  keîneswegs  dem 
Bundestage  oder  den  Ton  selbigem  beyolIrnSchtisten  Regieran- 
geu,  sondern  lediglich  der  Regiemng  S.  M.  des  Kônigs  tusteht. 
Sobald  die  letztere  der  BundesTersammIung  erklârt,  dass  sîe  die 
Fortdauer  der  fraglichen  Maassregeln  nicht  mehr  fur  nothwendig 
erachte,  und  anf  die  Zurâckberufang  der  Bondescommissaire  iind 
die  Râumung  Holsteins  Ton  Bnndestrappen  antrSgt,  muas  diesen 
Antrâgen  nach  dem  Bundesrechte  Folge  gegeben  werden. 

Dî  e  Kôn.  Regierung  bat  ûbrigens  durch  die  gleich  nach  dem 
Beginncn  der  InterTention  erfoigte  Mittheilung  des  den  spâter  in 
Flensburg  Tersammelt  gewesenen  acbtbaren  Mânnem  Torgelegten 
Organisalioosplaos  und  durch  die  Erklârung,  in  Uolstein  die  Pro- 
Tinzialstânde  einberufen  zu  wollen,  ein  Mehreres  gelhan ,  als 
wozu  sie  Terpflichtet  war  ;  denn,  so  wie  dièse  Erôffnungen  ei- 
nés  Theils  weit  iiber  den  Inbalt  und  Umfang  der  im  Art.  4  dea 
FriedensTertrages  gegebenen  allgemeinen  Zusage  hinausgehen, 
so  wiirde  anderen  Theils  die  im  Art.  27  der  Wiener  Schiussarte 
Her  Regierung,  welcber  dieBundeshùIfe  zu  Tbeil  geworden,  zur 
Pflicht  gemachte  Anzeige  Ton  den  zur  Befestîgung  der  wie-* 
derhergestelllen  Ordnung  getroffenen  Maassregeln  seIbstTerstând- 
lich  im  Torliegenden  Falle   noch  nicht  Terlangt  werden  kôooen. 

In  80  fern  darauf  bingewiesen  wird,  dass  fur  die  Bundes» 
versammlung  sich  eine  Herstellung  des  status  quo  ante,  in  so 
fern  die  Rùckkehr  an  denselben  annoch  môglich  sei,  immer  noch 
zunâcbst  an  ihreo  Beschluss  Tom  17(en  September  1846  knùpfe, 
so  dùrfte  dieser  Beschluss  und  dessen  Entstehung  hier  nSher  zu 
beleucbten  sein. 

Nachdem  die  ProTinzialslSode-Versammlung  des  Herzogtbums 
Holstein  die  ibrer  eigenmachtigen  Auflôsung  im  August  1846 
vorhergegangenen  Kônigl.  Erlasse  in  einer  mit  einem  Antrage 
nicht  Tersebenen  Ëiogabe  zur  Kenntniss  der  BundesTersammIung 
gebracht  balle,  und  die&e  Eingabe  der  Réclamations-Commission 
zugesteUt    war^    trug    der    diesseitige   Bundestagsgesaodte    eine 
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Ërklârung  vor,  în  welcher  cr  die  in  dem  Kôaigl.  offenen  Briefe 
Toni  8ten  Juli  1846  gebrauchte  Bezeichnong  der  diniaeheB  Ifo- 
uarchie  aU  eiries  Gesammtslaats  uod  die  derteit  zwiscbeo  ëen 
llcrzoglbumero  Holsteio  und  Schleawig  bestelieBde  Verbindang 
kifrz  erlâtilerle,  mit  dem  JBiDZufùgen,  dasa  eine  Verinderaag  die- 
ser  Yerbioduog  durch  den  gedacbteo  offeoen  Brief  dem  Kô- 
nige  uiemala  in  den  Sinn  gekommen  aei,  mit  aaadrâcklicber  Ans- 
scbliessuog  jeglicher  Compétent  der  BundeaTeraammIaog  bio- 
sicbllich  dea  Herzogtbuma  Schleawig  und  ohne  Erthfiloog  ineod 
einer  Zusicherung,  wodarch  eine  Aufliebang  oder  Beacbriotoag 
der  derzeitigen  V'erbindung  der  gedacbteo  Henogthâoifr  Ton 
der  Zustimmung  der  BundeaTersammIuog  abhSngig  gemachl  wor» 
den  M'Sre. 

Der  Réfèrent  .der  Réclamations -Commiaaion  bexeichnete  io 
aeinem  Vorirage  die  Eingabe  der  holgteiniacheo  ProvÎDziaUiInde 
zunâchst  als^  eine  Beacbwerde  uber  Termeiotlicbe  Verfaunnca- 
Verlelzung,  wies  den  Ungrund  der  Beacbwerde  nacb,  bemerfcle 
aodann,  dass  die  Reclamanten  bei  der  Ëiareichuac  îbr«r  Ein- 
gabe zugleich  die  Erballung  der  Verbindung  gedacbter  Herzog- 
tbùmer  und  die  angeblich  gemeinscbaftlicbe  Erbfolge  anter  den 
Scbulz  dea  Bundca  zu  alellen  beabaicbligt  bitteo,  erbllite  Buch 
in  dieaer  Uiusicbt  die  Erklirung  dea  Kôuigl.  GtiaadlMi  ffir  ge- 
nùgend  und  gelangte  endiich,  ohne  aicb  irgeod  wîo  io  eine  oi- 
hère  Ërôrlerung  ûber  den  Umfang  der  derxeitlgee  oder  eTco- 
tuellen  Compctenz  dea  Buodea  in  der  fraglicheo  Hiaticbt  eioio- 
lassen,  zu  aeinem  demnficbat  zum  Beachluaae  der  BundesTer- 
aammlung  erhobenen  Anlrage,  in  welcbem  daa  Vorbaadeatrîo 
eiucr  Verfassunga-Verlelzuog  nicbt  fur  begrûndet  erachtei,  im 
Torliegenden  Falle  abcr  zugleich  die  Uebereinstiramong  des  KO- 
nigl.  Yerbols  der  Entgegeniiahme  Ton  Petitionen  âber  die  Erb- 
folge mit  dem  Wortiaute  dea  allgemeinen  Geaetzea  TOm  28alea 
Mai  1831,  in  dem  Umfange,  in  welcbem  daa  Verbot  gefassi  wor- 
den,  in  Abrede  geatellt,  und  die  Competenz  dea  Buodez  Inr 
kunftige  Ffille  Torbebahen  wird,  ohne  daaa  io  dîeaero  xum  *Bc* 
achluaa  erhobenen  Anlrage  oder  in  irgend  einer  aof  denselbea 
erfolglen  Abalimmung  der  einzeloen  Alitglieder  der  Bundea* 
Tersammiung  auch  nur  mit  eineni  einzigen  Worle  des  Herseg* 
thuma  Schleawig,  oder  Holslcins  Verbindung  mit  denselben  er- 
wâhnt  worden  wire.  Es  liegt  mithin  am  Tage ,  dsas  Ton  der 
Begruodung  oder  beiderseitîgen  Anerkeonuog  eines  recbUteben 
Zuaiandea  durch  den  fraglichen  Bescblusa  der  deutaeben  Bandes- 
Tersammlung  und  durch  die  demaelben  Torangegaogene  firili* 
rung  dea  dieaaeitigen  Gesandten  ebenso  wenig  die  Hede  seio 
kaon,  ala  Ton  einer  durch  jenen  Beschluaa  Torbehaltenen  oder 
durch  dièse  Erklàrung  anerkanoten  Competenz  des  deulsebea 
Bundes  hinsicbllicb  dea  iierzogthums  Schleawig* 

Die  Gellendmachung  einer  aolchen  Competenz  wârde  ohne* 
hin  mit  dem  im  Jahre  1823  auf  die  Réclamation  der  bolsteieî* 
schen  Prilaleo  und  Ritleracbaft  crfoigten  BMudeebeaeblesse  eed 
namentlich  mit  der  letzterm  vorangegangeneo,  slle  deakbsie 
Einwirkung  der  Bundeaversammlung  auf  daa  Herzoglbem  Sebles 
wig  auaachlieaaendeo  Abalimmung  Preusaena  în  diseietrsiem  Wi« 
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dcrspruche  slehcn.  Dio  Frage  uber  die  erwShiile  CômpeleaK 
der  BuodesTer^aminlung  kana  aiso  oicht  nach  dem ,  in  dieser 
wie  iii  jeder  audcreo  Beziehung  uaTerfaoglichen  Bescbluase  Toni 
t7ten  Seplbr.  1846,  sondera  aie  muas  oacb  deu  Grundaâlzen  dea 
VôlkerrecbU  und  den  BuDdesgeseUeo  beaDtwortel  werdeo.  Nach 
Tôikcrrechllichen  Grundsâtzeo  ist  durch  die  \or  dem  Kriege  be* 
siaudcne  Verbiiidung  Holsleiiis  mit  Schleswig  irgeod  eioeCoro- 
petenz  des  Bundes  in  Scbleswig  ebeoso  wenig  begrundet,  aU 
durch  die  Verbiaduog  Oeslerreicbs  mit  Uogam  die  CompeteDZ 
des  Bundes  in  (Jogarn  begrùudet  sein  wùrde;  —  wohl  aber 
wùrde  die  Corapelenz  des  Bundes  nach  dem  Art  56  der  Wie~ 
uer  Schiussacte  begrùndet  sein,  wenn  S.  M.  der  Kônig  die  Ver— 
fassung  des  Herzoglhums  Holslein  anders  als  auf  Terfassuogs- 
oiàssigero  Wege  abândern  wolllen;  dasa  Allerbôchstdieselben  diè- 
ses nicht  if?ollen,  ist  diesseits  ausdrùcklich  erkjàrt  worden,  und 
ein  Mehrerea  zu  erlaugen  isil  die  BuodesferaammSuDg  oicbt  be- 
recbligU 

Ini  fraglicben  Erlasse  ist  ferner  der  in  Flensbarg  atattgefun- 
denen  Noiabein  -  Versammlung  Ërwàhnung  gethan ,  aowie  der 
Konigl.  Preussischer  Seits  s.  Z.  bei  der  Aliilheilung  des  dieaer 
Versammlung  Torgelegten  Projects  gestelltcn  Verwahrung  aller 
Rechte  Dritler  uod  namentlich  dea  Bundea  m.  m.  Wenn  la  die- 
ser  Veranlassung  bemerkt  wird ,  dasa  jenes  Project  in  keioer 
Weise  als  eine  positive  Grundlage  fur  die  Erreichung  dea  beab- 
sichtigten  Zieles  bezeichnet  werden  kônne ,  ao  vermôgen  wir 
zwar  nicht  dièse  Behaupiung  mit  den  frùheren  desfâlligen  Aena- 
serungen  des  Berliner  Cabinets  in  Einklang  za  bringen,  kôn- 
nen  uns  aber  fur  den  Augenblick  weiterer  Ausfùhrungen  um  ao 
eher  eolhallen,  aïs  es  nicbt  in  unsrer  Absicht  liegen  kann,  die 
Frage  uber  die  rechiliche  Bedeutung  der  Einspruche  und  Ver- 
wahruogen  Preusscns  in  einer  keineswegs  zu  einer  auawàrtîgen 
Ëntscheidung  gehôrenden  oder  yerstellten  Angelegenheît  bief 
nàber  zu  erôrtern. 

Der  Kôoigl.  Preussische  Ministerprâsident  ist  ferner  der  An- 
sicht,  dass  gerade  iiber  die  wesentlicheu  Elenienle  dea  ôffentli- 
chen  Rerhtes  in  Uolsteia  Zweifel  beiteben,  und  siellt  in  dieser 
Uùcksicht  mehrere  specielle  Fragen  auf.  Wenn  Seine  Excellenz 
aber  behaupten,  dass  nach  dem  allgemeinen  Gesetze  Tom  28sten 
Mai  1831  keioe  Verânderungen  in  den  Verbâllnitisen  Torgenom- 
men  werden  sollten ,  welche  damais  das  Herzogthura  Hotstein 
mit  dem  Uerzogthum  Schleswig  Terbanden,  so  dùrfte  dièse  ir- 
rige  AuITassuog  nur  dadurch  veranlasst  sein,  dasa  Denenselben 
die  betreffende  Geselzes-Stelle  unrichtig  yorgetragen  worden; 
es  laulet  der  §.  1  des  allgemeinen  Geselzes  rom  288ten  Mai 
1831  dahio,  dass  durch  die  abgesonderte  Versammlung  derPro- 
vinzialstânde  in  jenen  Verhâltaissen  nichts  verandert  werdeo 
solle.  Dadurch  ist  aber  eine  sonslige  Veranderung  derselben, 
wenn  sie  nur  auf  Terfasaungsmâssigem  Wege  gesobieht,  um  ao 
wenîger  ausgeschlossen»  da  aogar  die  Verinderung  der  Jnatitu- 
tiun  der  berathenden  ProTinzialstânde  aelbst  im  J  3  dea  ange* 
fiihrten  Gesetzes  und  am  Schiusse  der  Verordnungen  Tom  lôten 
Mai  1834  rorbergcseben  und  der  bei  einer  aolchea  Veranderung 
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inné  za  haltende  Weg  ▼orgefechrieben  iti.  Dast  feroer  die  Je»- 
teits  ohne  nShere  BexeicboaDg  îm  Allgemeioeii  erwifantes  Terw 
schiediBnen  Verordnuogen ,  dorch  welche  gemeioMina  EioriclHi 
tuDgen  far  beide  HenogthumeY  hergestellt  worden,  neeli  der 
diesseitigen  ErklSrung  hiosichtlich  Holateios,  obne  die  Torgia-i 
gige  Vernebmang  der  bolsteinisehen  ProTiaiialstinde ,  in  aoweiC 
die  betreffendeo  Verordoongen  and  EioricbUiDgeB  su  den, 
binsiobtlicb  der  Theilnabme  an  der  GesetageboDg,  enf  die 
Steuern  uod  Abgaben,  auf  das  Personen-  uod  Eigeothume^Recht, 
aowie  auf  die  Commanal-Angelegenbeiteo  besebrinklea  Wir- 
kangakreise  jener  Stàode  gehôreo,  nicht  verladert  werden  fcôo* 
neo,  ist  ebenao  gewisa ,  ala  dass  die  Theilnahine  der  PiroTinxiel- 
stànde  in  Betreff  der  beiden  erstgeoaaateo  Zweige  der  Cretets- 
gebuDg  lediglîcb  nor  eine  berathende  ist  Was  lodano  die  be- 
aooders  benrorgebobene  Zollyerordonog  v.  J.  1838  ond  dae  darch 
dieaelbe  Dicbt  fur  die  Herzogthùmer  Scbleawig  and  Holstefn  al- 
leio,  sondem  fur  die  ganze  Monarcbie,  mit  Ananabma  Leoea* 
burgs,  begrundete  gemeioachaftlicbe  Zollsyatem  aniangt,  ao  itt 
diètes  System ,  hiosicbtUcb  des  Herzogtbuma  Holatem  »  dnrch 
die  Ton  den  insurrectionellen  Regierangen  ond  der  iia  Henog-* 
tbnm  z.  Z,  regierenden  obersten  Ciyilbebôrde  erlaiceaeii  .Geae« 
tze  uod  getroffenen  Verfugnngen  for  die  dieaaeitige  Rfgierang 
einstweilen  unausfùbrbar  geworden  ;  wobingegea  ibre  Abaicht, 
das  fruber  gemeinscbaftlicbe  Zollsjstem  bennstellea^  wiederhoh 
erklSrt  worden,  cod  nacb  ihrem  jûngsten  Anaapmelie  iôglick 
kein  Zweifel  darûber  obwalten  kann,  dass  dieaes  in  Hoktein  aar 
auf  Terfassungsmissigem  Wege  gescbeben  werde»  Ea  iat  alao 
die  ZoUferordnung  Tom  Jabre  183H  nur  in  soweit  defiaitÎT  beeai* 
tigt,  als  sie  bia  zum  Ausbruche  des  Aufstandea  iv  :Wege  Tef^ 
fassnngsmâssiger  Gesetzgebuog,  namentlicb  der  in  der  Verord« 
nang  selbst  Torgeschriebenen  periodischen  ReTiaion  des  Tarilai 
Abinderungen  erlitten  bat 

Was  endlich  die  jenseîtigen  Aeusserungen  ûber  den  nexae 
soeialis  zwiscben  den  Rittefsobaften  Schleswi|s  und  Uobteins 
anlaogt,  so  kann  man  diesseits  nicht  nmbin,  die  wabre  Bedeo* 
tung  des  gedachten  nexus  soeialis  durcb  naebstehenden  wor^ 
getreuen  Auszug  aus  der  Ton  dem  vormaligen  Canileidepatpr- 
ten,  Hrn.  ▼.  Moltke  (einem  der  Tor  Kurzem  in  Flensbnrg  ter* 
sammeit  gewesenen  bolsteinisehen  Notabeki),  coneipirUn  Voiatal- 
long  Tom  29sten  Mârz  1847  niber  za  erlâutern* 

Es  heisst  darin:  , 

(suit  ce  qa*oa  a  lu  à  la  fin  de 'l'annexe  précédente)* 

In  dem  mit  Nr.  II  bezeicbneten  Erlasse  wird  die  in  Ans— 
sicht  gestellte  Wiederbelebung  der  Holsteiniscbén  ProvJniiaW 
stânde  mit  einer  Befriedigang  begrnsst,  welohe  der  K6niKL  Ren- 
giernng  in  so  fern  nor  bat  angenebm  sein  kônnen,  a£i  aoeh 
diesseits  die  Hoffnuog,  dass  bierin  niobt  nor  daa  reehlliehe, 
sondem  aucb  ein  practiscb  geeignetes  Organ  fur  die  Neaba— 
grùndung  eioes  ôffentlicben  Recbtsiustandes  in  Uolsteia  gefi 
den  werden  mdge,  selbst?erstindlicb  der  leiteade  Gedanlie 
wesen  ist. 

Wenn    aber  den    Proyinzialstinden    der  Herzogthâiiflr  bai 
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dieser  Veranlassung  jenseits  das  lobende  Zeugniss  ertheilt  wird, 
sich  Jahrhuoderte  lang  durch  treue  Anhânglichkeit  ao  ihreo  Lao- 
desherrn  aasgezeicbnet  uad  als  wohIgesinDte  Vertreter  der  Lan* 
desinteressen  bewâhrt  zu  babeo,  so  kaBo  roan'  diesteits  zan^cbst 
nicht  uoihin  daran  zu  erinoero^  dasa  jeoe  ProTÎozialstànde  erat 
durcb  das  Gesetz  Tom  28.  Mai  1831  geschaffen  und  drei  Jahre 
nachher  ins  Leben  gerufen  sîod,  giaubt  aber,  auùh  abgeseben 
bieyon,  den  Aospruch  der  gedachten  ProTÎiizialstânde  auf  etne 
so  rùhmeode  Anerkennuog  ihrer,  fur  die  Erhaltung  der  lolegri* 
tât  der  dâniscben  Monarchie  wenigsteus  nicht  gedeihlichen  Wirk- 
samkeit  in  Abrede  atellen  zu  miissen. 

Eben  so  wenig  sîeht  man  sich  im  Stande,  derMeinung  bei<« 
zupflichten,  dass  Schleswig  frùber  die  Vermittelung  zwiachea 
Holstein  und  den  ubrigen  fheilen  des  Rônigreiches  (sic)  gebil- 
del  babe;  Schleswig  ist  leider  Ton  dem  Zeitpunkte  an,  wo  ea  in 
eine  gewisse  Verbindung  mit  Holstein  gebracht  wurde,  bia  inr 
Zoit  der  Wiedorheratellung  seiner  Eigenschaft  als  einer  unzert 
trennlichen  Pertinenz  der  dâniscben  Krone  bestândig  ein  Zank- 
apfel  zwischen  Danemark  und  Holstein  gewesen,  und  gerade 
bierin  liegt  der  Keim  der  noch  nicht  auBgeglichenen*Differenzeik 

Uebrigens  hat  ea  der  Kôniglieben  Regierung  angenehm  sein 
miissen,  im  letzten  Absatze  des  erwâhnten  Erlasses  ihre  Ueber— 
zeugung  bestàtigt  zu  finden ,  dass  der  jenseitige  Wunsch ,  die 
Tolle  landesherrliche  Gewalt  im  Herzogthum  Holstein  Sr.  M. 
dem  Kônige  wiedergegeben  za  sehen,  eben  so  aufrichtîg  ab 
erostlicb  gemeint  ist.  Wenn  aber  die  in  Aussicbt  geatellte  Be* 
rufung  der  ProTinzialstànde  als  der  aogemessene  Zeilpunet  fur 
den  Beginn  dièses  neuen  Abschnittes  bezeichnet  wird,  so  kann 
man  diesseits  bièmit  nicht  einyerstanden  sein.  Es  kann  nSm- 
lich  die  Einberufung  der  im  Jahre  1847  gewâhlten  Abgeord- 
neten ,  welche  sâmmtlich  bei  der  Empôrung  mehr  oder  we- 
niger  betbeiligt  gewesen,  selbstrerstândlich  nicht  stalt  finden, 
sondern  es  miissen  neue  Wahlen  angeordnet,  und  erst  nach  Be- 
endîgung  derselben  kônnen  die  ProTÎnzialslande  eioberufen  wer- 
den.  Zur  Vornahme  der  Wahlen  ist  aber  die  vorgângige  Er<- 
nennung  Ton  Wahidirectoren  erforderlich,  und  dièse,  so  wie  die 
Eînleiluug  sonstiger  Vorbereitungen  zu  den  Wablhandlongen, 
Ketzt  die  allerbôchste  Bestâtiguog ,  resp.  Erneonung  der  betref- 
fenden  Localbeamten  yoraus,  welche  wieder  erst,  nachdem  die 
Tolle  Regierungsgewalt  in  die  HSnde  des  Kônigs  zuriickgegeben 
i8t,  wird  erfolgen  kônnen. 
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Aniage  IL 

(zn  beîden  Depesohen.) 

1.  Wenn  Seine  Majestât,  aus  Kûcksicbien  anf  den 
Rath  und  Wunsch  Seiner  hoben  Alliirten,'  besc^liessen, 
nicht  nur  das  Herzo^thum  Holsteio,  sondem  auch  das 
Herzogihum  Schleswig  bis  weiter  als  abaololer  Kônig 
unter  Mitwirkung  berathender  Provinzialstande  za  regie- 
reo,  so  geschieht  dies,  was  das  Herzogtbum  Schleswig 
betrifTt,  ûbrigens  lediglich  aus  freier  Machtvollkoinmeii- 
heit ,  auch  keinesweçes  in  der  Absicht,"  auf  die  Wieder- 
einfûhrung  der  Provinzial-Stânde-Institution  îm  Kdnig- 
relch  Danemark,  mit  Beseitigung  des  fur  letzteres  aiige- 
nommenen  und  in  Wirksamkeit  oestehenden  Grundgese- 
tzes,  binzuarbeiten ,  sondern  mit  dem  Ziel  vor  Augen, 
auf  gesetz-  und  verfassungsmâssigem  Wege;  d.  h.  durch 
die  Derathenden  Provinzialstande  jedes  der  gedacbten 
HerzogthQmer  fOr  sich,  und  was  das  KOniffreich  betriSL 
durch  Beschlûsse  des  Reichstags,  sowie  in  JBetrelT  Lanen- 
burgs,  unier  Mitwirkung  von  nitter-  und  Landschaft,  eine 
organiscbe  und  gleichartige  verfassungsm&ssige  YerfaÎB- 
dung  sâmmtiicher  Landestheile  zu  einer  gesammteii  Mo- 
narchie herbeizufQhren. 

2.  Sowie  der  Kônig  einestheils  bereits  zugesagt  hat, 
auch  ferner  erklârt,  dass  weder  eine  Incorporation  des 
Herzogthums  Schleswig  ins  Kônigreich  stattunden,  noch 
irgend  dieseibe  bezweckende  Schritte  vorgenommen  wer- 
den  solien,  so  kônnen  Seine  Majest&t  andemthdis  Niohts 
genehmigen,  wodurch  eine  Zusammenschmelzung  Hol- 
steins  und  Schieswip,  oder  ûberall  irgend  eine  andere 
oder  nâhere  Yerbindung  dieser  Herzogthûmer  unter  ein- 
ander  als  zwischen  einem  jeden  derselben  und  dem  K6- 
nigreich  Danemark,  gleich  eintreten  oder  in  Zuknnft  her- 
beigefûbrt  werden  wûrde.  Die,  namentlich  seit  dism  Jahr 
18o4,  stattgefundene  Gemeinschail  beider  Herzogthflmer 
rûcksichtiich  der  Administration  und  der  RechtsptIeuKB  in 
oberster  Instanz,  soll  daber,  sowie  sie  durch  die,  o.  M. 
dem  Kônige  nicht  zur  Last  zu  legenden  Begebenbeiten 
der  letzten  Jahre  bereits  thatsâchlich  auf^ehoben  ist,  audi 
fernerhin  und  fur  immer  aufgehoben  sem. 

3.  Dieser  Grundsatz,  wodurch  der  sogenannte  ,,Schlet- 
wigholsteinismus^  vom  Kônige  definitiv  verworfen  wird, 
tritt  keineswegs  dem  Fortbesteben  solcher  Bande  hin- 
deriich  entgegen,  weiche  sich  zwischen  GrenzI&ndern  anf 
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Grund  âhniîcher  Territorialbeschafienheit  und  anaio^er 
Nahrungsverh&ltnisse  der  Bewohner  ganz  einfach  ausder 
Sache  ergeben,  weil  sie  die  Bedingung  des  socialen  und 
commerciellen  Verkehrs  in  sich  tragen.  Dièse  werden 
S.  M.  der  Kônig  selbstverstândlich  durch  eine  gleichar- 
tige  Gesetz^ebung  fur  die  gedachten  Herzogthiimer,  wie 
fur  die  ûbrigen  Theile  der  Monarchie,  nacb  Mô^lichkeit 
zu  fôrdern  und  zu  beleben  suchen.  Ebensowenig  kann 
iener  Grundsaiz  dem  Fortbestehen  solcher  Bande  ninder- 
lich  sein,  die  entweder  in  den  fur  beide  Landestheile 
gemeinsam  gewordenen  Instituten  nicht  staatsrechtiicher 
Natur  begrûndet  sind  (der  Eidercanal,  das  Taubstum- 
meninstiiut,  die  Irrenanstalt  in  Schleswig,  die  Strafanstal- 
ten  in  Glûckstadt,  die  Benutzung  und  Erhaltung  der  Kie- 
ler  Universilât)  o  d  e  r  auf  privatrechtiich  gemeinsamen  Ver- 
haltnissen  gewisser  Klassen  beruhen  (ein  nicht  politischer 
nexus  socialis  der  schleswigschen  und  der  holsteinischen 
Ritterschaft). 

4.  Gleichwie  der  Kônig  einestheils  erkennen  muss, 
dass  zur  Zeit,  Solange  Er  die  Regierungsgewalt  ûber 
sammtliche  Besiandtheile  der  Monarchie  noch  nicht  aus- 
schliesslich  in  die  Hand  genommen  hat,  und  Solange  die 
durch  die  unglucklichen  JBegebenneiten  der  letzten  Jahre 
hervorgerufene  leidenschaftfiche  Bewegung  nicht  be- 
schwichtigt  worden,  nicht  mit  HofTnung  auf  einen  ge- 
deihlichen  Erfolg  auf  eine  gemeinschaftliche  Verfassung 
fur  sammtliche  Landestheile  hingearbeitet  werden  kann, 
so  kônnen  Seine  Majestât  Sich  auch  nicht  verhehien, 
dass  die  Môglichkeit  emer  solchen  gémeinschaftticheh  Ver* 
fassung  und  ûberhaupt  der  Verwaltung  Allerhôchst  Ihrei* 
Staaten,   als    einer   gesammten  Monarchie,   nur  dadurch 

§egeben  sein  wird,  dass  den  Verpflichtungen,  welche 
er  Kônig,  als  Mit^Iied  dçs  deutschen  Bundes,  ûbernom- 
men  hat,  keine  weitere  Ausdehnung  gegeben,  auch  AI- 
lerhôchstdessen  Souverânet?it  ûber  Seine  beiden  deut- 
schen Herzogthûmer  nicht  mehr  begrenzt  oder  beschrankt 
werde,  als  die  jetzt  bestehende,  von  dem  Kônig  vôn  Da- 
nemark angenommene  Bundesgesetzgebung  es  er^ieischt, 
und  dass  endiich  der  Bundesta^  von  jedweder  Compe- 
tenzbegrûndung  in  oder  rticksicbtïich  des  dânischén  Kron- 
landes  Schleswig  absehe,  mithrn  Nichts  ans  dem  Bun- 
desbeschiusse  voro  17ten  September  1846  in  dreser 
Beziehung  herleite,  welches  ûoer  den  Wdrtiaut  dersêl- 
ben  hinausgehen  wQrde. 

Nouv.  Recueil  gén.      Tome  XV.  Bb 
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5.  Was  nun  die  practische  Leitung  d^  'Sia^tsge* 
schâfte  fur  die  Dauer  des  oben  bezeicbneten  Uebef^pngs* 
zustandes  aniangt,  so  liegt  der  Gedanke  am  N&csbsteo,  die 
Verbâltnisse  einstweiien  nach  Môglichkeit  auf  dea  staftny 
quo  ante  zurûckzufûhren. 

Sab  Nr.  1  und  2  ist  bereits  nâher  entwiobelt,  in  wal- 
chen  Beziehungen  dies  unmoçlich  sein  and  irider  den 
Willen  des  Kônigs  streiten  wird.  Es  ist  ingletcben  on- 
thanlich,  die  frûheren  collegialen  Institutionen  wieder  ins 
Leben  zu  rufen;  wohingegen  es  môglich  sein  wird,  die 
derzeit  der  ganzen  Monarchie  gememsamen  Angelegen- 
heiten  auch  fernerhin  als  solche,  aiso  jetzt  in  minisieriel- 
ler  Form,  zu  behandeln. 

WUhrend  sonach  die  friiher  unter  die  Kfiniglicbe 
Schleswig-  Holstein-Lauenburgische  Kanzelei  gehôrenden 
Sachen,  auch  ein  Theil  der  zum  Ressort  der  nantekam- 
mer  und  des  General  -  ZoUkammer-  und  Commer2-O>lle- 

Siums  gehôrigen  Geschâfte,  nunmehr,  was  Schteawig  ond 
iolstein  anlangt,  einem  besonderen  Minister  resp*  flkr 
Schleswig  und  fur  Holstein ,  welche  Minister  also,  jeder 
fur  sich,  als  Minister  des  Inneren  in  dem  betreffedden 
Herzogthum  zu  betrachten  wâren,  zu  flberweisen  seien, 
so  wûrden  dahingegen  aile  frQher  von  dem  Depar* 
tement  des  Auswârtigen,  von  dem  General -Adjutanten 
des  Landmilitair- Etats  und  dem  Generaloommissariats- 
Collegium,  der  Finanzdeputation  und  der  Direction  der 
Staatsschuld  und  des  sinkenden  Fonds,  vjon  de|n  Zoll- 
Abtheilungen  des  Generalzollkammer-  und  Commêrz-Col- 
legiums,  von  der  Generalpostdirection  u.  s.  w.  behandel* 
ten  Angelegenheiten  kûnftighin  auch,  was  Schleswig^.  und 
Holstein  angeht,  von  den  Rôniglichen  Ministem  desAoS" 
wârtigen,  oes  Krieges,  der  Marine  und  der  Finanzepi  zo 
leiten  sein,  jedoch  mit  dem  Unterschiede,  dàss  dieàe  Mi- 
nister, Je  nachdem  ihre  Verfiîgungen  und  Râthe  'daa^ft-i 
nigreich  oder  die  Herzogthûmer  betreffen,  im  i^rsteiien 
Falle  dem  Kôniç  und  dem  Reichstage,  im  let^ereil  bis 
weiter  dem  Kônig  allein  verantworthcn  seien. 

Dabei  wird  indessen  vorbehalten,  deoi  hfi^joÀ^^ 
Minister  fiir  jedes  Herzogthum  einzeln  die  gq^ae^tep  j»^ 
meinsamen  Angelegenheiten  vorlâufig  nach  Mafifmîbe; <^ 
Umst&nde  zu  ûoertragen,  insofern  deren  aofny^^£ylj^|yM 
durch  den  betreffenden  gemeinschafttichefi  |luijp|^  '^^ 
practische  Schwierigkeiten  stossen  rodçht^  j       .i  .iiM  mi! 


I.  <■ 


A   .  * ,  i  '. 


Der  Staatsrath  des  Kônigs  wûrde  eus  sâmmtlichen 
Ministern  bestehen,  aile  mit  gleicher  Stimme  in  Sachen, 
welche  die  Monarchie  als  Gaazes  betreffen.  Die  Art  und 
Weise,  in  welcher  axidere,  (ûr  die  einzelnen  Land^stheiJe 
besondei'é  Angelegenheiten  im  StaatsratB  zù  behandetû 
und  ZU  erledigen  sein  môobten,  so  dass  dem.  Minister 
(den  Ministern)  des  betreffenden  Landestbeils  in  dieseï; 
Riicksicht  der  ihm  (ihnen)  gebqhrehde  Einfluss  gesichert 
werde,  diirfte  der  nâberen  Entschliessung  des  Kônigs  vor- 
behalten  sein. 

Wenn  nun  auch  gleich  vorherzusehen  tst,  dass'  die 
Verwaltung  der  gemeinschaftlichen  Angele^enbeiten  wâb-^ 
rend  der  Dauer  des  Uebergangszustandes  aus  verschiedenen^ 
Grûnden  schwierig  sein  wird,  und  dass  in  tnebrfacher 
Beziehung  practische  Schwieri^keiten  entstebeti  \verden^ 
so  scheinen  dièse  Schwierigkeiten  jedoch  nicht  unûber- 
windlich  zu  sein.  Namentlich  so,  was  das  gemeinsame 
Heerwesen  anlangt.  Prinzipmâssig-  gilt  vom  letzteren  ge^ 
rade  was  yon  den  ûbrigen  gemeinsamen  Angelegenbetteo 
gilt.  Die  Contingentpflichten  des  Kônigs  ge^en  den  deuW 
schen  Bund  sind  nicht  der  Art,  dass  sie  die  Einheit  der 
Arnnee  ausschliessen  oder  derselben  entgegenstehen,  waft 
denn  auch  die  Erfahrung  binsichtiich  aller  derjeni^n 
Staaten ,  deren  Lande  theils  ausserhalb  des  Bundes  ïie<> 
gen,  hinlânglich  bestatigt  Wâre  auch  anzunehmen  (wasi 
iibrigens  mit  Fug  nicht  behauptet  werden  kann^,  dass  die 
Bundespflicht  rticksichtiich  des  Heerwesens  eme  beson-^. 
dere,  ausschliessiicb  ans  Ein^eborenen  der  Herzogthûmer 
Holstein  und  Lauenburç  gebildete  Tnippenabtheilung  er«> 
heische,  so  lâsst  sicfa  doch  nicht  einsehen^  warum<  nicfat 
die  Leitung  der  jene  Heeresabtheilung  betreffenden  An^ 
gelegenheiten,  vom  Kônigs  als  Kriegsherm,  dem  gemein*'- 
schaftiichen  Kriegsminister,  -unter  Wahrnehfnung  desfall» 

Sesetziioh  erlassener  Vonschriften,    soUte  ûbertiragen  wer^^ 
en  kônnen. 

Dahingegen  liegt  es  klar  am  Tage,  dass  die  mit  deni' 
Uebergangszustande  unvermetdiich  veK^nûpftenUnzutrâg- 
lichkeiten  die  dringendste  Aufforderung  entbalten,  nichtâ 
unversucht  zu  lassen,  um  demselben  durch  Eiireicbatig 
des  Endzwecks,  einer  organischen  und  TerfaséunIgsiDâssi*' 
gen  Verbinduhg  tômmtlicher  Staatstlileiie,.'«o  iNrld-if^nd 
thunlich  ein  Ziel  zU'  setzen. 


'"■;».  •.:■•■         ■  "> 


Bb2 


Sèé'     ConJédértÊtîàn  german£ftU^  et  Danemark 

19. 
Dépêche  du  mmietre-^président  éP Autriche  adteuie 
en  réponse   à   la  précédente  à  la  ligatttm  auM^ 
chienne  à  Copenhague^  signée  à  Vienne^  ïe,  '  26  tfé- 

cembre  i85i. 
Hochgebomer  Freiherr, 

Graf  Plessen  bat  oiir  die  Depesche  seiiier  Rcsgierang 
vom  6ten  d.  M.  abschriftlich  mitgetbeiU,  .TOa^welober, 
sowie  von  deren  beiden  Ânlagen  Ew.  etcdurcfa  die  G^ 
fâlliçkeit  des  Kônigi.  Herrn  Ministers  des  Aaswfirtigea 
bereits  unmiUelbar  Kenntniss  erbalteo  haben. 

In  dieser  MiUbeilung  spricbt  die  Dâoîsche  Regierang 
ibr  Bedauern  dàruber  ans,  dass  die  Erkllruogwi,!  wrIgIm 
sie   am  26sten  Augusi  d.  J.  an  die  Hôfe  ton  Wien  und 
Berlin  richtete,  von  diesen  nichi  als  genûgend  b^râcfalei 
worden    seien.     Sie   giebt  es  als  ibre  fortwâbrende  Ue- 
berzeugung    zu  erkennen,  dass  S.  M.  deaa   KtaîgQ.  eia 
Mebreres,  als  bereits  in  jenen  Erklârungen.  ettihulAeny  Yon 
Seiten    des  Deutschen  Bundes  nicht  angesonncmi  werden 
kônne,  obne  Seinen  souverainen  Recbten  zu  nabç  .^iitre- 
ien,  und   dass  daher  der  Kônig  die  volU  Wied^rlUBrvtel- 
lung   dieser   nieroals  bestrittenen  souver^incni  Reehte.  be* 
gebren  kônne,  obne  dass  fur  ein  Mebrerea  reohtlif9li«tGa« 
raatien  von   den   Mâcbten,   welcbe  irai  NanMé  4ttii  BiMi^ 
des  bandeln,  verlangt,  von  dem  Kônig -^p^iéhra  ^ardeft 
dûrften.    Sie  bail  es  fur  die  einzig  practisâi  ^lUg0  AjB-^ 
scbauung   des  Standes  der  Dinge,  dass  der  Kiftwinr.  Jror 
ber   erst  im   vollen  Besitze  Seiner  recbimâasigBDk'lSfiwail 
sein  musse,  ebe  er  zu  jener  friedlicben  Ausgïeiohii^  eut* 
gegenstebender  Ansicbten  scbreiten  kônne^  welf(ka\doob 
unstreitig   der  wabre  Zweck  des  gegenseitigen.  YeirbèhtU» 
tes  der  Reobte  im  Friedensvertraçe  sein  mft^ae*:.   ■,',! 

Die  Anlage  I  der  Depescbe  ist  bestimiDt,'di«ii^  An-î 
sicbten  in  Bezug  auf  den  Inbalt  des  mît  Nr.  J  (hwjyfc»; 
neten  Erlasses  dés  Kaiseriicben  Cabinettes  yom  IMw^^pri 
tember  d.  J,  ausfûbrlicber  darzulegen.  'Nil';. 

pies  vorausgescbickt,   sagt  uns  aber  die>KOM 
Regierung  weiter,   es  werde  ibr,  wenn  dttfchiAlUl 
der  landesberrlichen  Recbte  in  Holstein  in  die  Hftiide  S. 
M.  des  Kônigs,  ibrem  gerecbten  Verlangen  entsproohen 
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werde.  hoffentlicb  in  naher  Zukiinil  môgtich  «ein,  die  ih- 
rer  Natur  nach  nur  au$  freien  Stûcken  zu  gewâhrendeii 
inoralischen  Garaniien  zu  verstârken,  welche  dem  inné* 
ren  und  âuisseren  Frieden  der  Monarchie,  znr  Grundlage 
dienen«  Sie  nimmi  das  Vertrauen  der  Règierungen  yob 
Oesterreich  und  Preussen  in  Anspruch,  und  sië  fûgt  hinza, 
dass  sie  die  dringendste  Aufforderunghabe,  sicfa  um;  diè- 
ses Vertrauen  zu  bewerben,  da  es  ihr  okne  dasaelbe 
kaum  gelingen  werde,  den  von  ihr  zur  Erhaltung  und 
Befestigung  der  Integritât  der  Monarchie  im  Einvemeb- 
men  mit  den  Grossmâditen  betretenen  Weff  zu  veribl- 
gen,  einen  Weg,  mit  dessen  Einhaltung*  gie'  herange- 
rûckte  définitive  Lôsung  der  Erbfolgefrage  in  so  engem 
Zusammenhange  stehe.  Schon  aus  diesem  Grunde  ntûtoe 
S.  M.  dem  Kônige  vor  Allem  daran  gelegen  seio^  sdbald 
es  die  Umstande  gestatten,  die  in  der  Erkiftrung  vom 
26sten  August  eiithaltenen  Zusagen  dùrch  Regi^rung»- 
vorlagen  zu  unterstûtzen,  welche,  ob  sie  auch  gfeich  dén 
Text  jener  Erklârung  in  Nichts  ândern,  geeignet  seiea, 
jeden  Zweifel  ûber  die  von  S.  M.  zu.  befolgende  PoUtïk 
auszuschiiessen. 

Um  nun  im  Yoraus  die  Gevnssheii  zu  eriangen,  dass 
die  Entscbliessungen  welche  der  Konig  unter  Umstânden 
zu  fassen  geneigt  sei,  nicht  nur  des  Beifalls  der  Règie- 
rungen von  Oesterreich  und  Preussen  sich  zu  erfreuen 
haben,  sondern  auch  von  keiner^^Seite  her  bei  ihrer  dem- 
nâchstigen  Ausfûhrung  auf  irgend  welche  Hindernisse 
stossen  werden,  bringt  uns  das  Copenhagener  Cabinet, 
mitteist  der  Aniage  II  seiner  Depesche,  die  Absichten  des 
Kônigs  vertraulich  mit  dem  Bemerken  zur  Kenntniss, 
dass  S.  M.  deren  Ausfûhrung  event  nicht  beanstanden 
werden. 

Vorausgesetzt  wird  aber  dabei,  dass  die  Râumung 
Rendsburgs,  die  Zurûckziehung  sammtlicher  Bundestrup- 

Een  aus  Holstein,  und  die  Riickgabe  der  vollen  landes* 
errlichen  Gewalt  in  die  Hânde  des  Kônigs  gleichzeitig 
ohne  weiteren  Afastand  vor  sich  gehen  werde,  und  es 
sollen  ferner  die  endiicfaen  Beschlûsse  S.  M.  nicht  cher 
erfolgen,  bis  die  unzweideutlgsten  Yersicheruhgeh  darfl* 
ber  çegeben  sein  werden,  dass  •  der  Ausfûhrung  dersêlben 
im  Aiigeroeinen  wie  im  Einzelneii  kein  HindernisB  -von 
Aussen  entgegentrèten  y  sowie  dass  die  Grossmâobie  die 
beabsich tigte  vorlâufige  '  Ordnung  der  Dinge'  fèr^  eenûçend 
erachten  werden,  um  dftmach  unmitleft)ar  sur  definitiven 
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Anerkennung  der  Erbfolge  und  zur  Volliiidhuiig  der  im 
Londoner  Protocolie  in  Aussicht  gestelkeB  Gtorahtien  zo 
sobreiten. 

Aus  unseren  frûheren  Mittheilungen  sindCw*  6le.ydD> 
stândiç  mit  den  Gesichtspunkien  békannt,  fliû«  welobes 
wir  diese  Erôffnnngen  des  Dâniscfaen  -Hofes  îm  AUge- 
meinen  betrachten.  Hochdieselben  werdeii  défaer  daraaf 
vorbereitet  sein,  dass  wir,  um  den  Ausgang  dieser  An- 
gelegenheii  zn  beschleanigen,  bereilwiluff  ûber  die  mn 
nunmebr  kundgegebenen  Absiohten  S.  H.  des  KôikigB 
uns  aussprechen  werden,  dâss  wir  dies  unsereraeits  aber 
nar  in  aer  Unterstellung  tfaun  kôimen,  eine'  toi»  ibren 
Urheber  als  verpflichtena  betrachtete,  dahel*'!!!  der'Aos- 
fûhning  gesicherte  Erklârung  vor  Angen  ta  babeft*  ■ 

Ueberzeugt,  dass  die  Lôsung  der  nocb  vorbandënen 
Schwierigkeiten  nichi  longer  aiisbleiben  kdnnte,  eobald 
nnr  ûber  die  biezu  eeeigneten  Schritte  der  D&nisdien 
Reeierung  matérielle  Uebereinstimmang-  zwisohen  dieser 
jond  den  deutschen  Mâchten  bestânde,  ^jétinôchteii  wir  in 
der  That  kaum  zu  besorgen,  dass  auch  in  einemmo  gîtai* 
stigen  Falle  die  Dâniscbe  Regierune  zôgern  Mlhe,  de 
wirkliche  Ausfûhrung  dieser  Schritte  durch  eine  beafidimte 
Zusage  zu  verbûrgen. 

Welche  irgend  erhebliche  Rûcksicht  kônnte  einen 
solchen  Entscmuss  ihr  widerrathen?  Ihren  Aeqssonmgen 
zufoige  griînden  sicb  ihre  Bedenken  daraof,  dass  aie  weî- 
tere  Zusicherungen,  als  bereits  in  der  ErklSrong  Yom 
26sten  August  enthalten  sind,  den  Regiemn^n  von  Oe- 
sterreich  und  Preussen  aus  dem  Grunde  nicht  ettheiieD 
zu  dûrfen  glaubt,  weil  dadurch  den  souverainen  Rechtoa 
des  Kônigs  Eintrag  geschehen  wûrde.  SoUte  âberwkk* 
lich  ihre  Ueberzeugung  hierin  unerschûttert  feststehênt 

Wâre  dièses  der  Fall,  so  kônnten  wir  darflber  dot 
unser  lebhaftes  Bedauem  âussem,  da  wir  naofa  dén  Atf 
strengungen,  welche  seit  der  Erklârung  vom  26aten  An* 
gust  gemacht  wurden,  um  den  Standpunkt  dès  DâniéoiiaD 
Cabinets  jenem  der  ihm  befreundeten  Mâchte  zn  nAbedn^ 
—  und  woran  dem  Herrn  Minister  Bluhme  ein  ào  wièli- 
tiger  Antheil  zugefallen  ist  —  einen  offenbai^a"  ^ttiik- 
schritt  der  Verbandiungen  darin  erblicken  mOsiliB^^^reBa 
dieselben  wieder  auf  die  Frage  zurûckgefûhrt  wfiâëH,  ob 
jene  Erklârung  vom  26âten  August  d.  J.  init;  Redbt'WÉ 
den  ikn  Namen  des  Bundes  handelndén  MiebMfciiifti 
atandet  werden  konnte.    Wir  mëchten  ;dieaa'/Fm|^i 


so  lieber  als  nicht  mehr  praktisch  bei  Seite  lassei>  dûr- 
fen,  als  wir  auf  die  Erôrierun^  derselben  in  der  Ânla^ 
I  der  Depesche  vom  6ten  d.  m.,  in  welcher  —  wie  wir 
nicbt  verneMen  kônnen  —  einzelne  Âuslassungen  unèèr 
âusserstes  Befremden  erregt  haben,  nicht  unnôibigerweiliè 
nâher  einzugeben  wiinschen. 

Die  Souverainelâtsrechte  S.  M.  des  Kônigs  —  wir  be- 
schrânken  uns  darauf,  dies  zu  wièderholen  —  sind  uns 
heilig,  sie  leiden  aber,  wie  wir  innig  ûberzeugt  sind,  nicht 
im  entfemtesten  einen  Abbnich,  wenn  auch  S.  M.  sich 
in  der  Lage  befinden,  Ihren  Genossen  im  Deutschen  Bnnde 
Erlâuterungen  zu  schulden,  die  durch  eine  einfache  Be- 
rufung  aui  Ihre  landésberrlichen  Rechte,  auf  die  Bundes- 
gesetze  und  auf  das  Vertrauen,  welches  Ihre  Regierung 
verdient,  unter  den  obwaitenden  Yerhâltnissen  unmôglich 
ersetzt  werden  kônnen. 

Die  Erkl&rung  der  Danischen  Regierung  vom  7ten 
Seplember  1846  war  eine  freiwilfige,  sie  wurde  gegeben, 
um  Besorgnisse  zu  beschwichtigen,  die  durch  aen  offe- 
nen  Brief  des  Kônigs  Christian  VIII.  entstanden.  waren, 
und  in  der  gleichen  Absicht  wurde  sie  durch  den  darauf 
gegrundeten  Beschluss  der  Bundesversammiung  ange- 
nommen.  Weder  die  Hôfe  von  Oesterieich  und  Preussen, 
noch  auch  die  Bundesversammiung  haben  fur  diesen 
Vorgang  den  Charakter  eines  gegenseitig  verpflichtenden 
Vertragsverhâltnisses  in  Anspruch  genommen,  den  er  in 
der  Tnat  nicht  hatte:  sie  haben  es  ebenso  wenig  abge- 
lehnt,  den  inzwischen  verSnderten  Verhâltnissen  jede  er- 
forderliche  Beachtung  zu  zollen.  Auf  dânischer  Seite  wird 
dagegen  gewiss  nicht  behauptet  werden,  dass  unmittel- 
bar  nach  jener  Erklflrung  der  Kônig  vermôge  seiner 
Souve^ainetât  auch  im  entgegenstehenden  Sinne  habe 
handeln  kônnen ,  ohne  dem  Bunde  darûber  eine  an- 
dere  Erlâuterung  zu  geben,  aïs  dass  sein  landesherrli* 
ches  Recht  nicht  weiter  beschrânkt  sei,  als  die  verfas- 
sungsmâssige  Competenz  des  Bundes  reiche.  Konnte 
seiches  aber  zu  jener  Zeit  nicht  ohne  Verletzung  des  • 
Bundes  geschehen,  so  gilt  gewiss  dieselbe  Rûcksicht  noch 
unter  den  ge^enwârtigen  Umstânden,  nachdem  nicht  nur 
beide  Theiie  im  Friedensvertrage  aile  Rechte,  die  sie  vor 
dem  Kriege  hatten,  sich  vorbehalten  haben,  sondern  ûber- 
dies  der  Bund  auoh  in  Folge  seiner  von  Danemark  an- 
gerufenen  Intervention  das  Recht  hat,  eine  beruhigende 
Ànzeige  von   den  zur  Befestigung  der  wiederhergesteli- 
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ten  gesetzlichen  Ordnang  getroffenen  Maassregeki  jui  e^ 
warien.  .    ,|,.. 

Ist  einmal  ersi  dièse  onerlâsslicbe  Ver^t&ndig^ns  -be- 
ipyirkt,  dann  wird  allerdings  iede  eiwa  kûnOîg  m^g^eher 
Weise  entstehende  weitere  Irrung  zwisoben  D&nemark 
nnd  dem  Bunde  wieder  ausscbues^ich  iDnerbalb  der 
Frage  der  ffrundgeseizlichen  Coropetenz  à%$  .Bopdes  sich 
bewegen.  Wir  gesteben,  dass  wir  grade  iqi  diei^r  An- 
scbauung  der  gegenseitigen  Verbâltnisse  •  .dib  jEanflchal 
practisch  gûltige  erkennen.  Nacb  derselben  muafta  sioii 
daber  aucb,  soweit  unsre  Handlangen  als  Bundiesregi»- 
rung  in  Frage  steben,  unser  Urtbeii  ûber  die  jfttxt  beab- 
sicbtigten  Entschliessungen  des  Kônigs  bestimmen. 

Wir  freuen  tins,  nachdem  wir  somît  unkerp  Sland- 
punkt  in  der  ganzen  Frage  aufe  Neue  bezeiohoek  kvlbeii, 
nunmehr  aussprechen  zu  kônnen,  dass  ^r:JA/doin  Ib- 
balte  dieser  Entschliessungen  eine  der  verftnfleiten^'Lage 
der  Dinge  angemessene  Ausgleicbung/  d^r  eatgl^geiisto» 
benden  Ansichten  allerdings  anerketinen.      ir.   ;•. -/.i 

Die  beifolgende  Aufzeicnnung,  welohe  Piu|kti!B^i^i|ikt 
der  Anlage  II  der  Daniscben  Depescbe  foigt^  eiilUitertïdie 
Beweggrûnde  unserer  Zustimmung,  sowia  die;  Elii^rarCaft- 
gen,  welcbe  wir  von  einer  entspreobendeo  AatrfioilMraiig 
Eegen.  •  .■  ^. 

Das  Dânische  Cabinet  wolle  daraus  inibasond^ie  sich 
ûberzeugen^  dass  wir  weit  entfernt  sind,  fQr  aUa^^knnft 
die  unverânderte  Beibehaltung  der  protinjliàhitlmdvdpeii 
Yerfassung  der  Herzogthiimer  ausbedingea.*  zaïWoiknL 
Wir  erkennen  vielmebr  die  voile  Geltung  des!  BestftkbtttSi 
die  bestehenden  politischen  EinriebtungeA ,  aller.  Theile 
der  Monarchie  durch  eptsprechende  Aenderangao.  o^ 
Ergânzungen  in  den  kûnftigen,  nacb  conservaitivMGmiid** 
satzen  herzusteilenden  Organismus  des  GesainqifatMta 
einzufûgen.  So  wie  wir  aber  bereits  wiederbolt  Iveiw- 
lasst  waren,  uns  gegen  die  frûber  von  vonijk«»rain-6r* 
kfôrte  Absicht  der  Dânischen  Regierung  aiuxiis|ifiaQheii, 
die  Provinzialstânde  nur  zum  Zwecke  ibrer  >  definttvM 
Beseiiigung  wieder  einzuberufe'n,  und  die  YèrfaMoiigfder 
Monarchie  ausschliesslicb  dem  im  Kônigreiob  PBhTnàirir 
geltenden  Grundgesetze  anzupassen,  so  muMunsaulsh.jalit 
daran  gelegen  sein,  der  môglichen  Deutung  anladliedea 
vorzubeugen,  als  liège  eben  dièse  Absicbt  Mi|h:ià  dbfll 
Sinne  des  uns  gegenw&rtig  mitgetheiiti^n  PiUgraïQWfcii' 

Die  Erbaltung  selbatst&ndiger  VerfaasitngRttjDiiAùIEw» 
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waltuDÇseinrichtungen  in  den  verschiedenen  Landesthei- 
len,  unbeschadet  der  im  Mitteipunkte  vereinigten  Leituog 
ibrer  gemeinsamen  Angelegenheiien,  erachten  wir  fur  eine 
unerlassliche  Bedingung  der  Befestigung  der  innemRuhe 
der  Monarchie. 

Wenn  die  Daniscbe  Regierung  an  die  Bedenkeo  er- 
inneri,  welche  sich  gegen  eine,  sei  es  auoh  nur  vor- 
ûbergehende  Wiederbelebung  scbieswigscher  Provinzial- 
stande,  aus  den  Erfahrungen  der  letzten  10  Jabre  fâr 
sie  ergeben,  und  wenn  sie  den  Zweifel  âussert,  ob  von 
dem  Yersuche,  durch  ein  solcbes  Organ  zu  einer  ge«- 
meinschaftlichen  Yerfassung  fur  die  Monarchie  zu  gelaii* 
gen ,  ein  gedeihlicher  Erfolg  erwartet  werden  kônne,  so 
wollen  wir  zwar  das  unverkenhbare  Gewichl  ihrer  des- 
fâlligen  Bemerkungen  nicht  bestreiten,  aber  auch  nicht 
unerwâhnt  lassen,  dass  es  hauptsâchlich  die  Unsicherheit 
der  Erbfolge  war,  durch  welche  die  mit  der  Integritât 
der  Monarchie  unvereinbare  Richtung  der  stândischen 
Thatigkeit  hervorgerufen  und  genâhrt  wurde.  Unter  den 
jetzigen  Umstânoen,  nachdem  der  Grundsatz  der  ge- 
meinsamen Erbfolge  gegen  jeden  Yersuch  der  Anfecb;' 
tung  bereits  hinlânglich  gesichert  erscheint,  dllrfte  die 
Hofînung  nicht  unbegrûndet  sein,  es  werde  kûnflig  ein 
erspriessiiches  Zusammenwirken  der  Regierung  mit  dén 
Provinzialstânden  nicht  vergeblich  angestrebt  werden, 
wenn  von  beiden  Seilen  die  gegebenen  Grundiagen ,  ei- 
nestheils  des  bleibenden  Verbandes  der  Monarchie,  an- 
derntheils  der  gleichen  Berechtigung  aller  Bestandthëile 
derselben,  aufrichtig  angenommen  und  in  ihren  nothwen- 
digen  Folgen  anerkannt  werden. 

Wenigstens  glauben  wir,  dass  die  Schwierigkeiten, 
mit  welcnen  ein  mit  Reprâsentativstanden  und  vielfach 
getheilter  ministerieller  Verantworllichkeit  ûberhâufter  Or- 
ganisationsplan ,  wie  der  uns  frûher  durch  den  Grafen 
oponneck  vorgelegte,  die  Regierung  des  dânischen  Ge- 
sammtstaats  unvermeidiich  umgeben  mûsste,  nicht  voq 
geringerer  Art,  ja  vielleicht  weit  schwerer  zu  ûberwinden 
sein  wiirden,  als  diejenigen,  welche  von  der  Wiederher- 
stellung  der  provinzialstândischen  Institutioneh  der  Her- 
zogtbumer  besorgt  werden  kônnten. 

Dass  die  Berufung  der  Provinzialstande^  aach'  'vr^nn 
sie  noch  wâhrend  dér  iaufenden  G-jàbrigen  Wabi{»àriode 
erfolgt,  nur  unter  Anordnung  neuerWahlen  aaoh  ^en 
Bestimmungen  von  1^1  ond. 1834  Tor  aidi  gehe,  dass 
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die  Vinlstimme  fur  die  Herzogl.  AngnsteabDFgfÎBcfcen  Fi- 
deioommîsseflter  wegfalle,  sowie  dass  in  der  BcbleRwig- 
■chen  SUndeversammIung  dîe  Benutzung  dn-  dratatdtén 
and  dftnischen  Sprache  gletcbmSssig  gesUttet  «eàn  tolte, 
wird  von  der  Kaiser).  Regierung  nioht  beanslaildet ,  Mnd 
ebeiwo  weaig  glauben  wir  den  Abaichten  S.  Mv-des  Kfi- 
nigs,  die  gewiss  zngleich  auf  Behanptoag  des  K.  AMb- 
(WDS  and  anf  Benibignng  der  aafgerêgtea  G«inftlbar  ge- 
richtet  sind,  in  der  Frage  vorgreifen  zn  solltm,  ob  kliid 
ÎDwiefern  die  seit  dem  rriedensschlusse  eriaaseiMD  An- 
ordnoDgeD  elwa  einer  Berathung  durcb  dû  PtovînzM- 
flUnde  nocb  zu  unterziehen  w£ren.  I - 

WOrde  nan  die  D&nische  Regieruag  sich  bewogeD 
finden,  diejenige  Auffassung  ibres  Programme!,  die  wir 
in  dem  gegenwârtigen  Erlasse  und  ïn  der  Anlage  des- 
aelben  niedergelegt  haben,  auch  als  dîe  ihrige  anzuer- 
kenoeD,  wârde  sie  uns  zugleich  der  wirklichcn  Ausfiih- 
rung  der  Absich'ten,  die  sie  uns  bis  jtut  ofScielt  nur  als 
eine  mogliche  Eventualitât  zur  Kenniniss  gobracht  hat. 
in  der  bindenden  Form  eioer  auf  Berehl  S.  M.  des  Kô- 
nigs  abgegebenen  Erkl^rung  versichern,  und  daraacb  aucb 
ifare  Handiungen  einricbten,  soweit  dazu  schon  jetzt  Ver- 
anlassung  gegeben  ist,  so  kônnten  wir  auT  eiuen  baldi- 
gen  versâhnenden  Ausgans  der  seitherigen  Imiogen  tm- 
schen  den  verschiedenen  Tbeilen  der  DSnisohen  Monar- 
chie ,  wie  zwischen  dieser  und  dem  DeutaoheD  Bnode 
zuverucbtiich  vertrauen  ;  wir  wQrden  das  Mandat,  kraft 
dessen  wir  in  Gemeinschaft  mit  Preussen  den  Deutaobeo 
Bund  in  dieser  Angelegenheit  vertreten,  unter  gleîohzei' 
tiger  RaumuQg  Holsteins  und  Wiederfaeratellang  der  toI- 
len  landes  11  errlich  en  Gewalt  in  diesem  Henogthnin  jn- 
rilcklegen,  in  der  Bu  nd  es  versa  m  m  lu  n  g  fur  dîe  getroSane 
Vereinbarung  einstefaen,  und  zugteicb  die  neue  iopere 
Begrûndung  des  Verbandes  der  unter  Einem  HfliTRcliar 
vereinigten  Lande  fur  weit  genug  vorgeschritteD  «tach- 
ten,  um  uns  an  der  vôlkerrechtïichen  Verbflrgupg  per 
Intentât  der  Monarchie  mitteist  Anerkennung  aêr  ge- 
meinsamen  Erbfolge  zu  betheiligen.  ,j, 


Das  Programm    selbst    bezeichnet   dea  i 
noihwandigen   Schritt  zur  Erfullung   der  darib  i 
nen  Zosagen,  indem  es  im  fiinften  Punkte.fflr  i 

weiliee  Ftifarung    der  Staatageschafte  bia  lur^ , 

Ërleaigung  der  VerfaBsungafn^e  rnimin^iiiliilB  i  i|iigt  fct 
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der  Bildung  des  Staatsraths  fur  die  gesammte  Monarchie, 
dus  Mitgliedern,  die  den  yerschiédenen  Bestandfheileô 
derselben  angehôren,  liegt  die  von  der  DSinischen  Regîe- 
rung  dargebotene  Bûrgschafit  flir  die  vorlâufige  Wahruiig 
der  Interessen  und  der  gleichberechtigten  Stellung  aller 
Landestheile.  Die  Ernennung  dièses  Gesamfntminisie- 
riums  erscheint  uns  daher  aïs  unaufscbieblich ,  und  wir 
hoffen  auch,  dass  es  dem  erléuchteten  Urtheile  des  Kô- 
nigs  und  seines^  Cabinets  nicht'  entgeben  werde,  me  sehr 
der  Werlh  dieser  Bûrgschaft  in  den  Âugen  sowohl  der 
auswârtigen  Mâchte  als  der  Angehôrigen  der  betrcffeh- 
den  Landestheile  von  einer,  dem  Zwecke  vollkommôfi 
entsprechenden  Wahl  der  Persônlichkeiten  abhângt 

Dem  Berliner  Hofe  machen  wir  von  dem  gegenwâr- 
tigen  Erlasse  Mittheilung;  —  fur  den  Fall,  dass  dessen 
Ânsichten,  wie  wir  zu  glauben  bereits  Verànlassung  ha- 
ben,  mit  den  unsrigen  ûoereinstimmen,  erhalten  Ew.  etc. 
hiemit  den  Auftrag,  dem  Copenhagenei:  Cabinette  zu  er- 
klaren,  dass  S.  M.  der  Kaiser,  ûberzeugt,  allen  gerech- 
ten  Anforderungen  an  AUerhôchst  Ihre  Intervention  in 
der  Holsteinischen  Angelegenheit  entsprochen  zu  haben, 
nur  die  entschiedene  Betnâtigung  des  EinverstSndnisses 
der  Regierung  S.  M.  mit  den  gegenwârtigen  Erôffnungen 
erwarten,  um  sofort  die  nôthi^n  Befenle  wegen  der 
Rûckgabe  der  vollen  landesherrhchen  Gewalt  in  nolsteîn 
in  die  Hânde  des  Kônigs,  sowie  wegen  Zurûckzichung 
der  K.  K.  Truppen  aus  Holstein,  einschliesslich  der  Fe- 
stung  Rendsburg,  zu  erlassen. 

S.  M.  belrachten  es  dabei  als  von  selbst  verstanjen, 
dass  der  seither  von  ôsterreichischen  und  preussischen 
Truppen  besetzte  Theil  Rendsburgs  von  Truppen  des  neu 
gebildeten  Holstein-Lauenburgiscnen  Bundes-Contingents 
besetzt  werden  wird,  und  dass  die  Entscheidung  derbe- 
strittenen  Grenzfrage  vorbehalten  bleibt. 

(gez.)     Schwarzenherg. 


Anlage 

1.  Der  Kaiseriicb  Oesterreichische  Hof  vernimmt  mit 
Befriediçung  den  Entschluss  S.  M.  des  Kônigs  von  Dâne* 
mark,  nicht  nur  im  Herzogthum  Hoistein,  sondera  aucb 
im  Herzogibum  Scbleswig  die  zuRecht  beatebenden  ppo*. 
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vinzialst^discben  InsUtutionen  wieder  ip,  Wûluunkeît 
tretea  zu  lassen,  und  wenn  S.  M.  zugleicb  die  Absicht 
kundge^en,  auf  gesetz-  und  verfagsungsmSsaigem  ^^g^ 
abo  nach  Berathung  mit  den  Provinzialstaoaen  der  ge- 
dacbten  Herzoetbûmer,  und  was  das  Kônigreiçli ,  P&ne- 
mark  angebi,  durcb  Verbandlungen  mit  dem  ReipfastMei 
sowîe  in  Betreff  Lauenbupgs  unter  MitwirkuM:  der  ffii- 
ter-  und  Landscbaft,  eine  organiscbe  und  ^ichartiKe 
verfassungsmâssige  Verbindung  sâmmtlicber  Landeslbeue 
zu  einer  gesammten  Monarchie  herbei^ufûhren,  so  vermag 
der  Kaiserlicbe  Hof  dièse  Willensmeinung  des  jKdnigs  nur 
aïs  auf  die  Erfûllung  einer  unabweisli^ea  rAofgabe  ge- 
ricbtet  anzuerkennen. 

Die  gegenwârtige  Provinzialverfassunff  Ho^ptc\jûU|  aaf 
welcbe  der  Art.  56  der  Wiener  Schlussakte  ÂiiwBn(laiig 
findet,  wird  der  Verwirklichun^  dieser  Kôiiigliçlnf^  Ab- 
sicbt  um  so  weniger  hindernd  im  Wege  st^fp  k^niKUif 
als  scbon  in  den  Gesetzen,  welcbe  die  provinziah^jUifidJBQheii 
InsUtutionen  in  Holstein  li^egrûndet  naben,  der  F^der 
Abânderung  derselben,  nach  vorgângiger  Berathu.og  mit 
den  Standen,  vorgeseben  ist  ..•  \^ 

So  aufricbtig  aber  S.  M.  der  Kaiser!  diei  Bijidie  oad 
Woblfabrt  des  Dânischen  Reichs  ducch  eiQfL,8eiaep|  3é- 
dûrfnissen  angemessene  définitive  Organisatiôp  bàfd  mfig- 
Uchst  befestigt  zu  sehen  wûnscben,  ebenso  zaverBiçbtlJm 
ûberlassen  Allerbôchstdieselben  Sich  der  H0ffiiaiijg,.:daas 
die  Dânische  Regierung  bei  ibren  auf  diesen  wicbtigeii 
Schritt  gericbteten  Bestrebungen  nicbt  etwa  den  InsUtu» 
tionen ,  welcbe  dem  eigentlicben  Kônigreiçhe.  Dtaeaiark 
wâhrend  der  letzten  Jaore  verliehen  wurdea,  eine  juu- 
scbliesslicbe  Bevorzugung  zuwenden,  sondera  daas,  .aie 
dabei  die  bleibenden  Verhâltnisse  der  ffesamaiten. 'Mo- 
narchie und  den  Zweck  der  inneren  KrâfÛffiuig  îl|ref 
Verbandes  zu  einem  Ganzen  aïs  die  einzigsicD^fe,;Bji|9$|t(* 
schnur  vor  Augen  haben  werde.  Einma!  bierûber  be- 
ruhigt,  werden  S.  M.  nicbt  s&umen,  an  der  Sidierung 
jenes  Verbandes  durch  vôlkerrechtiiche  Verbfirgang  einer 
gemeinsamen  Erbfolge  in  aile  Theile  der  Monarcbie  mit 
anderen  befreundeten  Mâchten  Sich  zu  betb&tigen. 

2.    In  der  Erklârung  S.  M.  des  Kônigs  yod  D&ne- 

mark,  dass  weder  eine  Incorporation  des  HertMtlianis 

Schleswiff  in    das  Kônigreich    stattfinden^  noeb  uMad 

dieselbe  bezweckende  Scnritte  vorgenommen  wefdeir  IMb 

.len,  erblickt  der  KaiserL  Hof  mit  GenngtbMMàg^^ÛKéifcMè 
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Bestâtigung  jener  Zusage,  welche  bereits  von  dem  Hoch- 
seligén  Kônige  Christian  VIII.  Seinen  Unterthaneh  gege- 
ben,  dann  von  des  jetzt  regierenden  Kônig|S  MaiestSf  als- 
bald  nach  dem  .Friedensvertrage  vom  2ten  JNiIi  185Q  "m. 
dem  Manifeste  vpm  14ten  d.  M.  erneuert,  auch  in  Gé- 
mâssheit  des  4ten  Art.  des  erwSbnten  Friedensvertrag^' 
dem  Deutschen  Bunde  aïs  eine  zur  Pacification  des  Lan- 
des gefasste  Ehtschliessung  des  Kônigs  zur  Kenntniss  eé- 
bracht  wnrde.  Wenn  dagegen  S.  Kônigl.  Maj.  von  Da- 
nemark diejenigen  ahderweitigen  Erklârangen,  welcbie 
von  der  Regierung  Ihres  Voriahrs  auf  dem  Throne  âm 
7.  September  1846  in  der  Bundesversammlupg  gegeben 
und  von  der  letzteren  laut  dés  Beschlusses  vom  ITten  des- 
selbigen  Monats  als  befriedigend  anqrkannt  worden,  unçl 
wonach  es  nicht  in  dem  Willen  Kônigs  Christian  Vllt. 
gelegen ,  irgend  eine  Verândernng  in  den  Verhâltnissen, 
herbeizufuhren ,  welche  das  Herzogthum  Holstein  mit 
dem  Herzogthum  Schleswig  damais  verbanden,  —  der 
gegenw^rtigen  Lage  der  Dmge  nicht  mehr  in  alleh  SttE- 
cken  angemessen  finden ,  insbesonderé  Sich  ûberzeugt 
halten,  dass  die  namentlich  seit  dem  Jahre  1834  statt- 
gefundene,  in  Folge  der  letzten  Begebenheiten  àber  bé-- 
reits  thatsâchlich  aufgehobene  Gemeinschaft  beider  Her- 
zogthûmer  rûcksichtiicn  der  Administration  und  derRechts- 
pflege  in  oberster  Instanz  auch  fur  die  Zukunft  aufge- 
noben  bleiben  musse,  so  wird  von  Seiten  des  Kaiserl. 
Hofes  anerkannt,  dass  die  erwâhnten  Erklârun^en  vom 
7ten  September  1846  die  damaligen  Verhâltnisse  dei^ 
Danischen  Monarchie  zur  Voraussetzung  hatten,  and  niébt 
mit  der  rechtiichen  Wirkung  verbunden  warep,  die  von* 
Kônige  hinsichtiich  jenôr  Verbindung  unler  verSinderlen 
Umstanden  vermôge  Seiner  Souverainetâtsrechte  zu  fà^- 
senden ,  die  gesetzliche  Competenz  des  Deutschen  Bun- 
des  nicht  berûhrenden  Entschliessungen  von  der  Zu-; 
slimmung  des  Bundes  abhângig  zu  machen.  Die  Kaiserl. 
Regierung  wird  daher  die  Aufhebung  der  gedacbten  Ge* 
memschau  ihrerseits  nicht  beànstanoen,  auch  ihren  Ein- 
fluss  anwenden,  damit  dièse  Maassnahme  von  der  Buh- 
desversammiung  nicht  beanstandet  werde. 

3.  Mit  dem  Punkt  3  der  Danischen  Anlage  erkMH 
die  Kaiserliche  Regierung  sich  einverstanden.      . 

4.  Da  S.  M.  der  Kaiser  niemals  zùgebeti.  wihl,  dass 
innerhalb  des  Deutschen  Bundes  die  Souvérainet&ts- 
rechte  eines  seiner  Mitglieder   andereh  Beschr&nkangen 
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unterworfen,  oder  das>  an  ein  Mitglied  dot  finndei.  wà- 
tergebeode  Anfordeninseo  gestellt  werden,  ob  CMo^ec  ge- 
genOber  sammtlichea  Genossen  des  Bandea  TenpOge  der 

Snindgesetzlichen  Gleichbeit  der  wechseisdtigen  Tertrui- 
«olite  und  VertragsobliegeDheitsD  gescbieht;  da  n  w- 
ner  fur  die  Kaiserl.  Regierung  ausser  allem  Zweifel  itelit, 
dau  die  Geltung  der  Bunde^esetze,  mi^ia  aaoh  die  dot 
BQS  denselben  hervot^hende  Competenài  de^.  Biwdes 
sioft  niemals  auf  ein  zam  Bunde  nicht  gehCnms  Laud 
erstrecken  kaon,  da  auch  dberdiea  die  I^aÎB^nT flej^e- 
niog  bereits  frtiber  ausgesprocben  bat  und  :^ar!(i^  die 
gegenwâiiJee  ErklâninE  Qochmals  auHprîo&tf^,|d«H>-Ne 
Qus  dem  Buadesbeachmsse  vom  l7tsn  Septeix^)^  '  ^846. 
^r  den  Bund  keiiie  Recbte  berivîtet,  ww^e  Àl^  <|mi 
Woiilaul  des  Be'sqhlusses  hinausgehen  wQrdéB,  '«ô  «r- 
acbtet  S.  M.,  soweit  Allerhôcbstdieaelben  znr  Hitwirffiiag 
berufen  sind ,  die  BediDgungen  fur  vollstBadiç  âèàeben, 
unter  welcbeo  es  der  Weisbeit  und  dem  Gerecbtïakôts- 
sinne  des  Kâni^  gewiss  geUDgen  wird,  die  bandmKe- 
BQBssen  Verhaltnisse  Seiner  Dentscbea  HerzogthQmër  nol- 
Stein  und  Lauenbui^  mit  dcn  Erfordernissen  eioer  go- 
tneinacbaftlicben  Verfassung  imd  Verwallung  Seiner  Sua- 
ten  ais  einer  gesammteo  Monarchie  in  befriedigender 
Weiae  eu  vereinjgen  und  im  Eînklange  zu  erballen. 

5.  Bekanotbch  hal  die  Kaiserl.  Ke^îerung  sich  wieder- 
boit  darauf  berufen,  dass  durcii  den  Iriedcnsvertrag  vom 
2teD  Juli  1830,  indem  derselbe  beiden  Theilen  aile  Kechte 
voièehBlt,  die  ihnea  vor  dem  Kriege  ziistanden,  zuniichsl 
apf  die  Wtederberstellune  des  status  quo  ante  in  den 
streitigen  Verb^tnîssen  biagcwie^en  werde.  Ibre  BÎIK- 
gung  ist  daber  der  Kânigl.  Duniscben  Regierung  &^4M 
chert,  wenn  dièse  ihrerseita  erkiart,  dass  sie  bis  zur  Jéf 
fioitiven  Organisation  der  Monarchie  die  prakliscbe  Leî' 
tung  der  Staatsgeschâfle,  unter  den  von  itir  bezeicbneteo 
Einscbrânkungen ,  auf  welche  dii>  obige  Ërkiârung  unler 
I  und  2  Bezug  bat  —  auf  d<^n  status  quo  ante  nacb 
Môglicbkfiit  zurQckzofflhren  gedenke;  S.  M.  der  Kaiser 
sprechea  in  dieser  Hinstcbt  insbesondere  die  vertrauens- 
volle  Erwartung  ans,  dasa  der  Konig,  gleicbwie  in  der 
fraee  der  kûntugen  Organisation  der  Monarchie,  so  auch 
in  der  einstweiligen  Leilung  der  SlaatsgeschgFte,  die  den 
verschiedenen  Landestheilen  gcbûhrende  SleilungsIsGlie- 
dern  eines  Ganzen,  in  welohctn  kein  Theii  dem  «nderen 
ootergeordnet  ist,  durcb  entaprecliende  Einrichtungea  osï 
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gleichmâssiger  Sorgfalt  zu  wahren  wissen  werde.  Wenn 
diesem  Zwecke  in  dem  Betrachte,  dass  es  nicht  thunlich 
ist,  die  fruhere  collegialiscbe  Form  der  obersten  Leitung 
der  Staatsgeschâfte  wieder  in  das  Leben  zu  rufen,  insor 
fern  vollkommen  enisprochen  sein  wîrd,  als  die  besoA- 
deren  Angelegenheiten  der  Herxqgthûmer  ScblBSwig-  und 
Holstein,  welche  vormals  zu  dem  Geschâflskreise  der 
Schleswig-Holstein-Laaenburgischen  Canzelei,  znm  Theil 
auch  zu  jenem  der  Rentekammer  und  des  General  -  Zoll- 
kammer-  und  Commerz  -  CoUegiums  gehôrten,  nunixiehr 
fiir  jedes  der  genannten  Herzogthûmer  einem  besonde- 
ren  Minister  des  Inneren  ûbertragen  sein  werden,  so  ist 
es  anderntheils  den  gerechten  Erwâgungen  der  KaiserK-^ 
cben  Regierung  nicht  entgangen,  dass  jene  çleiçhffeord- 
nete  Stellung  aller  Staatstheile  eine  wçsentliche  Béeiiit 
trâchtigung  zum  Nachtheile  der  Herzogthûmer  erleiden 
wiirde,  wenn  die  auf  die  gesammte  Monarchie  sich  er- 
streckenden  Angelegenheiten  ausschliesslich  von  Ministem 
gelftitet  werden  sollten,  welche  rûcksichtlich  der  Herzog-, 
thûmer  nur  dem  Kônige,  was  aber  das  Kônigreicb  Da- 
nemark an^eht,  auch  zugleich  dem  Dânischen  aeicbstage 
verantwortlich  wâren.  Die  Kônigliche  Regierung  hatda* 
her  auch  bereits  in  solcher  RUcksicht  gleichzeitig  erklârt, 
dass  sie  sich  vorbehalte,  einen  den  Umstânden  angemes- 
senen  Antheil  an  den  gedachten  gemeinsamen  Angele- 
genheiten den  besonderen  Ministern  fur  die  Herzogthû- 
mer einzeln  zu  ûbertragen,  und  es  bleibt  dem  Kaiserl. 
Hofe  nur  ûbrig,  seinerseits  eine  unpartheiische  Ausfûh« 
rung  dièses  Vorbchaltes  als  das  geeignete  Mittel  anzuer- 
kennen,  um  die  erwâhnte  Ungleicnbeit  zu  b^seitigen  und 
den  Uebergang  zu  der  neu  zu  grûndenden  orgaoiscben 
Verbindung  des  ReichiBS  unter  Verhâltnissen  za  ermittehi, 
in  welchen  sâmmtliche  Unterthanen  des  Kônigs  eine  be- 
ruhigende  Gewahr  fur  die  gegenwârtige  und  kûnftigei 
Wahrung  ihrer  Interessen  im  Gesammtstaat  zu  erblickeii 
vermôgen. 
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Dépêche  du  ministre-résident  de  Prue$ç  alfi^'^àsj^ 
en  répanse   à  la  dépêche  danoise  du  .6:  4lééembrej 
à   la  légation  prussienne  à  Copenhague^  sigiêée,  à 
Berlin^  le  30  décembre  iSS^. 

Die    008   tOD  £w.  Hochwobiffeb.  m  Aotsiobt  géiteltléé'  Mil-» 
UMîlongeo   di*»  Kôoiglieh  Dàoiscoeo  MiDÎateriams  tiod  iiaBJni«br 
)b  Form  eioea   ao  deo  Grafeo  Bille- 6r« he  fendite|a9i,j|i|irs!V« 
Beitagen    Teneheoeo,  Ërlasses  des  Herro  Mioistera  Qliii|ime,  yoH 
6teo  d.  M.  ao  oos  gelaogt.     Ich  fûge  eîoe  ▼ollttlodïge  Absclirift 
dieser  iSchrifitiâcke  hier  bei.    Dieselbeo  aiod,  wté  Ich  Iftw;  flBiJb* 
wobig.  kaom  sa  Tersichero  braoohe,  CegeusUiad  eiiig«b«^dei'^M 
dem   aofnebtigslen  Wootche  der  Yerslfiodigoog  gelragcnaf' !  Bi> 
wàgoog   ond   Prùfoog  geweaen.    Sie  babeo    naoïfiillieh  .VfiffP* 
laïauDg  gegebeo,  aich  diejeoigeo  Puokte  zo  ▼ergegenwtbr^M«i,|Uid 
dietelbeo    zusammeozubtelleo ,    ùber    welcbo    nTaeidgea    EifiTfir- 
sUiodoiss   als  bereils  TorhaDdeo  aozosebeo  isU   'Aaoa  dieéë  ZDr 
samttieastenaug  findeo  £w.  Hochwohig.  io  der  Aolaga.     Dié-êi^ 
rin   aurgeoemmeoen  Ponkte   bildeo  oatorlich  ooler.aJBh  jm4iMil 
dem  lobalte  dieaea  Ërlaise»  ein  jKusammeogebdrigeit  Ôpo^fM^ilIfa* 
sen   einzeloe   Tbeile  ^ich  als  Bedingungeo  ToraiiaselÂeot.qaa  tf^. 
gfiozeo.  —  Indem   îch  £w.  Hocbwohig.  ersucbe,  .dîeae  'Anla^ 
zur  Kenoloiss  des  Herro  Minislers  filubme  su  brlogéik/  b|)ftfbr  JÉiir 
uur  Doch  ôbrig,  mit  weuigca  Worteo  deijeoigea  raoihte  BMI 
ouog   zu  Ibuo ,   biosicbtlicb  welcber  eioe  Eioigoiig  bkilièrj 
Dicht   fôrmlicb  atatigofuodeo  bat,  welche  aber  «iicii,tb«py*  .^ 
g(»T  erheblich,   (heils  mebr  transitoriscber  Natur  si«d,.nfùi  fM^\ 
BowphI   orgaoiscbe  Ëionchtungeo   selbst,   als'  fielmebr  die  'Art 
uod  deo  Zeitpookt  ihrer  Ausfùbrung  belreffen;    '^^    '■  '    z^fir. 

'•  Htcber  gebôrt  zoyOrderst  dié  Absicbc  4ler  K6«i{gfielli  DlÉi/i 
scbeo  Regierang,  die  dorcb  die  RegieniDgs*Vftrgi^eri  8d.  MiU 
jcalàt  des  Kônigs  yod  Oâoemark  eingefûhrie  fifî|nri||f^|^f|j  f/^ 
Verwalioogsbebôrde  und  des  OberappellalioQsgçricbl^  i.fjj|fr^  m 
Herapglhooier  Holsteio  uod  Schleawig  nicbt  wiedicrliefiiultilM. 
Es  kàon  wohi  oicbl  bezweifeit  werdèo,  dass,  je  fèbtrffter^ttiSîm^ 
têrthaueo  Seioer  DSotseheo  Majeslàl  in  SoMeawig^'itad^.'lkllNm 
die  Vorzûge  dieser  iboeo  yoD  ihrem  Laodesberrn  $ewMktiMmii§^ 
meiosameo  Ëioricbtongeo  empfuiideo  batlen,  sie  om  so  ■cknierB-- 
licber  durcb  dereo  Entziehuog  berohrt  werdeo.  Wîr  gebea  bm 
daber  der  HofTooog  bio ,  dass  das  Kôoiglicb  Dlnifcbe  Gonver» 
oemeot  bei  der  erfoigteo  Aurbebnog  jeoer  gemeiokehafilîclMa 
Oberbebôrdeo ,  io  woblwolleoder  Fùraorge  far  die  Berahiguiig 
der  Gemûlher,  der  Recbtspflege  ood  der  VerwalUiog  mtnm  mil 
deo  allgemeioeo  Wuoscbeo  oiôglicbst  ùbereinstîmiDeode  Orga* 
oisatioo  gebeo  werde. 

Mit  Toller  ZuTersicbt   glaubeo    wir    Toraosaetien  su  dâifea, 
dass  es  die  Absicht  der  Kôoiglicb  Dàoiscbeo  Regierung  isl,  àam 


ziir  Zeil  nocb  forfdaoerDdeD  AaBnahmextifttsrtd  im  Herzoglbom 
SchleFwig  aorzoheben,  bevor  die  Wahlen  tu  den  dorltgen  Pr(H> 
▼ioziâtstànden  statlfindep.  Wcdd  dièse  Wahlên  dann  onler  der 
Leiinog  eines  Ministers  erfolgen,  der  das  VerU-aneB  des  Landes 
geniesst,  so  wird  lefzicres  sich'fireî  and  tuTenîtfaUioh  an  den-» 
selben  beiheiligen,  qnd  seine  erwâhlten  Vertreter  als  wabrbaft 
berechtigle  Organe  der  LandeéîbleresMW  begrùssen.  Es  ist  yon 
hohem  Werthe  und  erfreulirbster  Vorbedeutuog,  dass  es  nicbt  an 
ausgezeirhneten  Persôolicbkeiten  feblt,  welche  in  jeder  Bezie- 
huog  die  gewùnschten  Bùrgschaflen  darbieten  wùrden,  ond  wel- 
che, zuverlâssigen  Nacbricbten  '  zafolge ,  aucb  bereit  sind,  dem 
Rufe  Seiner  Majestlt  des  Kônigs  too  Danemark  zo  dieser 
schwierigen  aber  eine  oberaus  segensreirhe  Wirksamkeît  Ter- 
sprecbenden  SteUong  zu  folgen. 

Ist  die  Leilnng  der  srbleswigschen  Angelegenheilen  solchen 
Hânden  anTerlraut,  und  subt  anch  fur  Holsiein  ein  Staalsmano 
Yon  gleich  ausgezeichneten  £igenscbaf[en  an  der  Spitzë  dér  Ver* 
waltung,  80  wird  in  der  Stellung  dieser  Aflinister,  als  IMitgKeder 
des  den  ausgesprorbenen  Intenlionen  Seiner  Dânischen  Majestit 
gemâss  zu  bildenden  Gesammtslaatsoiinisleriums,  fur  die  bal- 
dige  Aunfùhrung  der  landesyâtcrlicben  Absichten  Seiner  Maie- 
slât  des  Kônigs-Herzogs  eine  hobe  Garantie  liegen,  deren  Ge— 
wicht  auch  Ton  den  Deutsrben  Blicbten  im  ToHen  Af  aasse  gewûr- 
digt  werdeo  mtiss*  Die  Ausschreibung  der  Wablen  zu  den  Pro- 
Tinzialsfâoden  und  defen  Zusatnmentretung  in  einer  môgliebst 
nahcn  Zukunft  wûrde  dann  die  jetzt  dèn  Deuischen  Bund  rer- 
tretenden  Regierungen  yeranlaèsen,  dér  BundefTersàmmhing  die- 
jenigen  Masitsregefn  zur  Genebmîgung  vbrznlegeb,  die  als  zar 
Wiederhoritleliung  der  vollen  landesherrlicben  Gewalt  im  Her- 
zogihum  Holstein  crforderlicb  angeseben  werden  mâssten.  —  Wir 
bedauern  anfrirhlig,  dass  die  Arbeiten  der  in  Rend^burg  zu- 
«ammengetreten  gewesenen  Grenz- Regulirungs- Commission 
nicbt  ein  Rpsullat  gelièfert  baben,  das  gecîsnéC  ersrbeiné,  eine 
baldige  Peststellung  der  Torritorîalgrenze  zwischen  beiden  Her- 
zogibùmern  daran  zn  knûpfen.  Bei  den  divergirenden  Anfstel- 
lungen  der  beiderseiligen  Cbmmissarien  ond  bei  dem  aHseitig 
cmpfundenen  Bedôrfnisse,  dièse  Frage  zum  Austrag  zû  bringeip, 
scheint  sich  der  Ausweg  einer  schiedsricbleriicbeu  Entscbeiduog 
dunh  eine  dritte  europâiscbe  Regierung  darzubieten.  Vorausge- 
selzt,  dass  ihn  sowobl  der  Deulscbe  Bund  aTs  Djinemark  an- 
nâhme,  wurde  die  Entscbeidung  freilicb  erst  nach  Verlauf  eines 
ni(  ht  genau  yorhèr  zu  beslimmenden  Zeitraums  in  Aussicht  ste- 
heo.  Um  îndessen  die  RSumung  Holsteins  durcb  die  Bondes- 
truppeo  nirbt  so  lange  auszusetzen,  worde  dieselbe  auch  schon 
dann  erfolgen  kônneu,  wenn,  wie  dies  Sèilens  der  Deutstben 
Mâchte  beslimmt  und  aïs  sicb  Ton  'Sèibst  Tcrstebend  Vorausge- 
selzt  werden  kann,  an  die  Stelle  der  jetzt  in  Rendsbarg  bpfind- 
lirhen  Buodesiruppen  nur  Bestandtbéile  des  bolsleinisehen  Bun- 
dps-Contingents  daseibst  Terwendet,  und,  wle  nicbt  tnînder  als 
don  VerhâTfnissen  entsprechund  ton  der  KônîgKcb  Dânischen 
Rpgierung  anerkannt  werden  wird,  in  dem  zeiligen  fortifieatori- 
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scheo  Zustanda  der  Fentung,  vor  der  definilÎTrf  ^le^îgnng  der 
Greozfrage,  keina  Verâoderuagea  ▼orgeoomincq,^ûi;deD. 

Ëw.  Hochwohlg.  wollen  sich  im  Sinae  der  vorsIeWndeo  Be- 
roerkuiigeo  gegen  dea  Herrii  MinisUr  Bluhma  Hussarm  deiutd- 
beo  auch,  weoD  er  es  wùo8c|it«  Abachrifl  dièses  ErUsaee  mil- 
ibeileo. 

(gez.)     ManteuffeL 


Ânlage. 

Weno  es  io  dem  Erlasse  des  Kôoiglirh  Dloischeii  Minialen 
der  auswàrtigen  Augelegeobeilen  an  den  Grafen  Bille» Brahe  von 
6(en  d.  M.  beisst,  dass  die  Dâoiache  Regieruog  die  driogendcle 
AufTorderung  fùble ,  sich  uoi  das  Verlrauen  der  CabîneUe  tod 
Berlin  und  Wien  xii  bemùhen,  und  wenn  demiufolgje  in  der  An- 
lage 11  diejenigen  Regierungsmaaasnahmeo  nSher  bezeichoel  wer» 
den,  welcbe  in  der  Absicht  Seiner  Majesiai  des  Kônige  Ton  Da- 
nemark liegen ,  und  durch  welcbe  die  bereils  unter  dem  26ilen 
August  eribeilte  Dàuiscbe  Erklârung,  das  Herxoglhuni  Holsteio 
nach  den  bestehenden  Geselzen  zu  regiereo  und  etwaige  Ver- 
Snderungen  derselbeo  nur  auf  Terfassungsmissîgcm  Wege  ein- 
zufùhrcn,  nâber  begrùndet  werde,  so  kana  Kôniglich  Preuaiî- 
scber  Seils  in  dieser  eingehenden  Erôffnung  ein  fernerer  SohriU 
zu  einer  baldigen  definitiven  Verslfindigung  nur  mil  Frëuden 
begrùssl  werden.  Wenn  man  das  Gebiet  der  eînzelaen  Frageo 
ùberblickt,  deren  Gesammllôsung  die  Aufgabe  der  Verhaodluo- 
gen  zwischen  den  Deutscben  Màchlen  und  Dioemark  bildel,  lo 
wird  man  sich  der  [Jeberzeugung  nicht  enlzîebeo  kônoen,  dan 
biusichtlicb  der  meisten  und  iiberwiegend  wicbligen  Puokta  eîa 
Einverslandniss  als  bereits  erreicbt  auzuseben  îsl. 

I.     In   ersier   Lioie  erscheint  hier  die  allseilige  Anerkennuig 
des  Princips, 

„dasi   im   Europàischen   Interesse    die  Dinische  GesammÇvno- 

narchie    in  ihrer   gegenwartigen   ZusammenseiziiDg  a|8  Gaoïes 

unter  einem  Scepler  zu^ammen  bestehen  bleîben  aoll.** 

IL     In  Vorau88etzun((   dièses  anerkannten  Principe  isC  ferner 

allseiiig,  nameotlieh  aucb  von  Preusscn,  die  Zuabmaïung  av  dea 

Fcstseizuogen    au8ge»prochen    worden,    welche   ûber  die  ThroD- 

folge  in  der  Dânischen  Ge^ammlmonarcbie  zu  Gunaleo  dea  Prin- 

zeu    Christian    Ton    Glùcksburg    und  seiner  mànnlichen    Doiiceo- 

denlen  aus  seiner  Ehe  mit  seiner  Gemahlio,  der  geboroen  Pria* 

zessin  Ton  Hessen,  getrolTen  worden  sind. 

Auch  ùber  die  Art  uiid  Weise,  wie  dièse  Festselzudgeo,  so- 
wpîl  sie  sich  auf  llolstcin  bezit^hen,  durch  Beseîliguoa  aines  aa 
sich  zwar  zweifelhaften ,  doch  unter  den  obwallenden  Umaîladea 
nichl  zu  ùbersehenden  An'spruchs  (des  Herzogs  Ton  Augualea- 
burg),  noch  eine  rormellere  Begrùnduiig  erhalteo  kônoen,  isl  ail- 
seiliges  Einverstàndniss  vorhanden.  Das  Preusiiieha  Cabinet 
darf  sich  der  HolTnung  hingcben,  dass  gerade  io  dieser  Bezie- 
hung  seine  Bemùhungen  Kôniglich  Dànischer  Seits  gewârdigt  nnd 
anerkannt  werden. 


/  « 
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m.  1d  Betreff  HolateÎDfl  stebt  feH,  dass  dîe  Prori^zial^tlnde 
des  HerzdglbuiiM ,  flls  desseo  g^tetznràsiig  .bestQbqnde^f  ;U«odet-i 
organ,  zusainroenberufeo  werdeo  sdllen,  und  dais  dia«eq.St^de« 
die  Veriretung  der  eigenlhumliGhen  Becb(e  des  landes  zusieht, 

IV.  Die  bewaffbete  Macht  des  HerEoglbums  Holatein,  ait 
Deutschen  Bund^slandea ,  Ht  im  EinTerstlndniss  zwilicheii  den^ 
den  Bund  yertreteViden  Affichteo  and  der  Krone*  Dfideaiark  or*^ 
gaoisirt,  nnd  indem  îhre  BestimmuDg  aie  fidadea-Conting«»t  Tor-^ 
behalteo  wôrdeo,  der  Obetbefebl  dariiber  dem  Kdoige  yoa  D4^ 
nemark  als  dem  Rriegsherm  der  GesaMmtmonarchie  iibéflaBSeii. 

V.  Die  Verhâllnisse  des  Herzpgthums  Scbieswig,  als.  eine^ 
ausserdeutscben  Landes,  sind  an  sich  nicbt.  Gegenjitand  der  Er-' 
ôrterung  und  VerhaodluDg  des  Deutschen  Bundes.  '  Nur  iosd- 
weit  das  deutsche  Herzogthum  Holsteinj  ans  geofteioaaftiên'Reçbts- 
Verhâltnissen  beider  Herzoglhûmer,  Ansprticbe  auf  die  Âof-^ 
rechlhaltung  solcher  Verbâllnîsse  bat,  ^nd  dieselbeà  G^gebstand 
der  Verstâodigung  zwischen  den,  ded  Deiitscben  Ifàôd  yettre-^ 
tenden  Mâcblen  und  der  Krone  Danemark. 

Wàhrend  Seileos  Preusseos  und  Oesler'reichs  aneîkadbt  wirv, 
dass  ein  weitergebender  Anspruch  des  Herzoglbams  Holsteîd 
auf  Gemeinschaft'  und  Einbeit  der  Verhâltnisse  in  beîden  Ber- 
zoglhùmern  nicbt  Statt  finde,  erkennt  da'S  KôdigKDâtaiscbë  Gou- 
vernement seinerseits  an,  dass  die  Holsteinfscben  Stànde,  als 
berechtigtes  Landesorgan  des  Herzoglhums  Holslein ,  binsichls 
der  auf  beslimmten  nechtstitein  berubenden  Gemeinscbaft  Ton 
Verbâltnisseo  beider  Herzogtbùmer,  in  den  ibnen  nacb  den  Ver* 
ordnungen  von  1831  und  1834:  'xustehenden  Attribulionen  ver- 
bleiben. 

Insonderheit  irird  allseitig  anerkanvtt  dasr  der.nexiiÂ  soeialla 
zwiscben  den  Bitterschaften  yen  Scbleswig  uod  Holstein  in  d'em- 
seiben  Cmfange  und  mit  detiselben  rerbtKébe^i  Folgën  îa 'Zii* 
kunft  aufrecbt  erbalten  bleil^,  wie  d^rs^lba  seil^^dcn  J^brçnlî^l 
und    1732  beslanden  bai.  " 

VI.  Oie  Kônigbck  "pinische  HfïfiertÀg\î<it:i|iildea 'P.ejq[|- 
schen  Mâcbten  darùber'  einverstandei^,  dasq  das  Rerzogthum 
Scbleswig  als  ein  isbgcsdnderfes,  weder  In'Vék-fbsf^Yig^'abch'Vette 
waliung  dem  Kônigreich  Danemark  eu.  inço.rpori.reDder  Tbeil  der 
Dâoischen  Gesam'mtmonarcbie  bèsténen  soit.  Ebenso  wird  Da- 
niscber  Seits  aDei*kannl,  dass.  die  acbielwigsobe  BiMAr^àh^ff  fer- 
neriveil  als  Corporalloii  untfK  den,9us.dem.  nexus.  so/[|ial^i  ;  mit 
der  holsleinischen  Rillerscb^ft  sicb  ^rgebeodep  Atiributionèd  er- 
hallen  bleibt.  Nicht  minder  bat  âéine  Maje6(ât  'der  Rôhig'Von 
Danemark  seine  Absicht  erklSH,  été  scbleéwigsiében  ProviMift- 
stânde,  wie  sie  dnreh  die  Verordnungett'  V6n  1834  «nd>  lâ^éitian 
gesetzt  siod,  durcb  ne»e  Wablèn  einberafen  Aulias^p,    i).^p;i,i 

Preussén  spricht  seif^  auf  die  obigea  yj9rj^ii)^^rlJeii  Puplt» 
gegrùndete  Brw^rlung  aus,.  dass. in-  Scbleswig  eine.dso  fièdurfp 
oissen  und  éer  vor  t'848  bestand'enen  Verfassùn'^  d^iLaoBës 
enlsprechende  stândiscbe  Vertretung- Statt  0ndeA  VerHR  =D^ 
Form  und  die  Zuiainmensetznng  diesel  Vofinfiéàg  imùé  oiiliiden 
jetzl  wieder  zusammenzuberufenden  Proviozialstàodftt  M  be^ar 
tben  sein.        .         .      ..    '  .         .    i--   ..|  ..: 
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VII.  Dis  DentMheA  Hicbla  erlceBB«v  brit  <d«tM  «Ik  GcMp 
4m  ÉnKltBOten  lalegritlIi-Priiiripi  dar  DlabokwÉ:  OrcJtoMl- 
nonarcbie  eine  Verireluog  aller  Th«ile  dwttr  MonKrHrt»  In  «arr 
fur  die  Br6rt«ruag  and  Deadilui«r*Hang  âbfer  dh  -  ficHMl- 
lolereUBB  btiiJBimtea  Irgialaiiven  V,:r»imiiiJuii|i  mil  Aen  Snodir- 
ReehleB  der  DeuUcbeo  Ueri<igih>]ni<!r  HoIeieio  und  Lsuenbur; 
DJrhl  DBtrrIraglwk  Iti.  ABdcfersvils  ial  da>  KùDiglioh  Danieclie 
GouTBrBeBiPDt  der  Abticht,  in  dea  ïuib  U^ulachea  Bunde  lehè- 
readeo  HerioRlbumcra  HoUli^iD  und  Lsuvnburg,  oder  io  atn 
Bcrio|lhuin  iârhl«a«Ig  die  lur  Zeil  im  Koolereich  Dâttemirl 
betlebeade  Verfai!<uog  oder  daa  dort  ([('l'emlc  VVihlge&eli  airlil 
eîniurùhrf B ,  *ielnielir  bei  dtr  za  emvifThaAtn  (iesaiuml-Vcr- 
fu«Bng  drr  Monirchle  die  giandiachei)  Vprhâl'oiiae  der  Deul- 
■ch«D  jHcFzoatbÛTiier  nad  die  iieiondcrea  Bezbhungen  des  llrr- 
(oglbuBii  Srbleawig  lu  berùcLsichtigen.  Namealilch  wîrd  dag  lu 
DlBïmark  géltead»  Wtbigeieu  io  Scblcsnig  und  in  deD  Deal- 
scben  llenogltitiiBera  nicht  ein^eriihrl  werJen. 

VIII.  Die  biihprÎRe  tiemfinsrhari  der  Ri<'ler  UniTerRilîl  \m 
BoliteÎB  und  riir  Scbleiwig,  aowie  die  GemeîifMbBfl  "déi;  «Bde- 
rcD  ftir  beide  Henogthûmer  beitimmleB  lattilDie,' bicïbl  îii  dra- 
lïlbaD  Umraage  bestïhrn,  wïe  die«  bi«  su  Ends  dea  JabreB.lUT 
der  PbU  gfn«acn  isL 


21.  -    '■  '   •'■-■■■ 

Dépêche   du   mmiatre   des   affaire»  itratt^èrèt  de 

Danemark  adrettée,  en  repose  tniii;,  dfyt^^i/ii^,préf- 
cêdentes ,  aux  légaltona  danoises  ■  à  VùMêu^  ^  à 
Berlin,  portant  la  déclaration  finate  tut  tmnmffe^ 
ment  des  affmre*  de  ScklesiBig-BoUtein,  '^gt^  à 
Copenhague  le  29  janvier  i862^  ;'  '"' 
Id  Erwiedening  der  Eroffnungen,  w«lebe  'Ew.  flncik- 
geboren,  sowie  der  Graf  v.  Bille-Brahe  (d«r  Grtf  t>  -Mb»- 
sen)  in  Gem&ssheit  meiner  gleichlsuteaden  ^^vw'tOBi 
6taa  December  v.  J.  beziehungsweiBo  dem  tuiufi^ich- 
Kônigticben  uod    dein    Kâniglicn    Pj-ouuwohtn ,  Jfîi^Hrtlir- 

e-iisiaenten  (dem  Kdniglioh  Preuesiscfaeii  add  dêmu-SmK- 
esteireichiscben  MinisterpriSsidenten)  '  çeaaaflht-'hébeii, 
hat  mir  zuerst  der  Freiherr  von  Vrints  Ôii^'  l[tliri!''IUK!i»- 
bar  der  Freiberr  von  Werther  die  hier  o.  a. ',j|]iitl^f||jU^ 
anliegenden  Depesoben  resp.  vom  26ateB  'PwiwMWr,.'if,j|. 
miUetheilt.  '    i,    ■  ...i,  i    .u.; 

Wenn  aucb  gleich  die  Depescben  veraobiedeHAiebft^ 
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fasst  sind,  so  haben  wir  gleicbwphl,  schon  weil  di^  bei* 
den  Hôfe  in  ibrer  solidarischen  Eigenschaf^  aU  Vertretef 
des  Deutscben  Bundes  uns  gegenûber  eine  Einbeiibildeol 
und  nothwendig  \À\A^n  mûsseo,  nicbi  im .  Mindestéo  be- 
zweifelo  kônnen,  dass  ejne  die^eitige  Rûckâuasefiuii^^ 
wodurcb  der  unserm  Programm  von  Kaiâerliçh  .0^&t^r^el•J 
chischer  Seitc  zu  Theil  geworden'en  Auffas9Mog.bei^eire* 
ten  werde,  sicb  nicbt  nur  des  Beifalls  deir  Kon^liii^h 
Preussischen  Regierung  zi}  erfreuen  haben,  sondern  ancb 
fur  vollstandig  genûgend  erachtet  werden  wird,  um  so- 
fort  im  Verein  mit  dem  Kaiserlioh-Kônigliohen  Cabinette 
die  nôthigen  Befehle  wegen  Râumung  der  Festnng  Rends- 
burg.  und  Zurûckberufung  der  in  Hol^tein  lanwe&enden 
Commissaire  und  Ttuppen  des  Bundes  zu.Qrlassen,  da« 
mit  der  Kônig  nunmetir  ohne  feraeren  Ai^staqd  in  den 
voUen  und  upgetheilten  Genuss  S^iner  icindesherrlichea 
Gewalt  wieder  eintreten  kônne.  Gleichîwie  diesevin.  dei'. 
Natur  der  Yerhâltnisse  begrûndete  Vorao^^etzung  bereitft 
durch  die  Von  dem  Kaiserlicb-KônigUchen  Ministerprâsi- 
denten  am  Schlusse  seines  Erlasses  vom  26i9ie|i  Decem- 
ber  ausgesprochene  zuversichtiiobe  Erwariung  bestâtigt 
worden,  so  hat  uns  auch  spâter  dier  Frèiherr  v.  Wertbei' 
die  ausdrûckliche  Versicherung  ertbeilt,  dass  sicb  die  Kô- 
niglich  Preussische  Regierung^  hinsichtiich  der  dem  Bun^ 
destage  zu  machenden  Erôffnungen,  mit  den  Oesterrai- 
chiscnen  Aiisichten  im  Einverstandniss  befînde. 

Unter  diesen  Umstânden  kann  es  mir  nur  zur  be- 
sonderen  Befriedigung  gereichen,  ia  Fol^e  der  mir 
Allerhôchstenortâ  ertheilten  Ermâchtigung  die  Erklârung 
hiedurch  abzugeben: 

„dass  der  Kônig,  unser  allergnâdigster 
Herr,  die  in  dem  Erlasse  des  Kaiserlicn-Kô* 
niglichen  Cabinetts  vom  26sten  December  v*  J. 
und  in  der  Anlage  desselben  niedergelegte 
Auffassung  der  den  Hôfen  von  Wien  und  Ber- 
lin (Berlin  und  Wien)  kundgegebenen  Aller* 
hôchsten  Absichten  —  wi^  im  Allgemeinen, 
so  auch  namentlich  was  die  Nicht-Incorpo- 
ration  Schleswigs  in  das  Kônigreich  betrifft, 
—  aïs  mit  der  Seinigen  ûbereitistimmend  an- 
erkennt."  ..;.,.* 

Zugleich  haben  Seine  Majestât,  nrachdem.AlleFhoobsU 
dieselben  Sich  naoh  ^inem  kurzen  UDwohlâeîo^an  den* 
Regierungsgeschâften  wieder  Tbeil  zu  nebnleaiimiStaiide 
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sehen,  keinen  Anstand  genqmmen,  die  wirkKf^hè'AiirfUh 
mng  jenei^  Absichten^  so  weit  sçhoïi  jètrft  dàzd' Y«i«b- 
iasisang  war,  durch  Handiungen  VorzaMt^itèttî      ''  - 

Zu  diesem  Behufe  bat  es  Seitier  MàÎMtii  yonnl 
d«raii  gelegefi  sein  mdssen,  ëofori  Aach  Âttflhsaèg'dM 
bisherigen  Ministeriams  einen  StaatMtli'  ÎOà-  «tie  ge- 
samiBte  Monarchie  zu  bilden ,  und  awar*  dergèitàit,  «n 
Alierbècbstdieselben  in  dessen  ZasaïnnienBetfeihlif  eîlie 
berohigende  BQrgschaft  fttr  die  Ihrén  landdBvktorlkèeo 
Absiohten  entspreohende  Wahrang  dér  late^eaatoti  uad 
der  gleiohberècntigten  Stellung  aHer  LandéitheUe'gdtnwl 
wûroen  erblicken _KÔnnen.  Nach  sorgfUtigei^'l^rotbttg al- 
ler hiebei  in  Betràoht  kommenden  Rflokmohàin;'-^îe  das 
Staatsoberhaupt  einzig  und  allein  ia  ihrêf  GîfaMMtiltbMt 
vollstfindiç  zu  beuriheilen  und  zu  wflrdigetf  vinttig  ^^ 
kaben  Seine  Maieslât  daher  nunikièhr' giti1lket^^'deil<  4e- 
heimen  Staatsrath,  unler  AlierhôchBtdero  YoMttL  iimà/à 
ins  Leben  zu  rtffen.  ;=!    m   '    rit    m: 

Die  hiénebeti  angeschloesene  aiÀ  28aleflf  ^M^  AllMh- 
hôchst  erlaèsene  Bekanntmaehuilg  ist  der^êtMeiirotf  Sri* 
ner  Majestât  dem  Kônige  nacb  dér  Neubildlitig:-:dlM'  Ge- 
heiknen  Staatsraths  vollzogene  Act  .  .  i  •>-.  .n  -  . 

Der  Inhalt  dieser  Allerbdohsten  BekanAbnlaJûlMlfag  wiri 
wie  die  Kônigliche  Regierunç  zuversicbtlioh  kiod^'dfai( 
allen  gerechten  Erwartungen  im  yoHsten'  MatosS^N  ebtMWv- 
cben,  80 wie  es  aucb  nient  zweifelbaft'Setn  kâniH'  idaaB, 
natihdein  durch  obige  Erklânmg  des  'diesaeit^él-'BiDVer- 
stSndniss  mit  den  von  der  Kôniglioh 'Préb^isobeCi'ile- 
gierung  getheilten  Ansichteii  des  Kàiserliob^KOlligliobra 
Cabinettes  entschieden  bethâtigt  worden ,  ■  dib' gbwftklle 
Form,  die  Kôniglichen  Absichten  ausznsprecbeD.  'den  bei- 
den  Hôfen  voliKommen  genûgend  ersoneineii' 'wirdv  '^^ 
demnach  die  Ausftihmng  der'  ibrerseits-  in  Ansslcbt  ge^ 
steliten  Maassnahmen  nicht  langer  zu  bêanstatid^fi;    '"' 

Ew.  Hocbgeborén  ersuche  icb  daber  untd^'alwdiHii^ 
licher  Mittheilung  dièses  Erlaases,  gegefi -dell  •  RiaMrlifllK 
Kôniglioben  (Kôniglicb  Pteussischen)  MiflfisterpriàidétttoA 
unsere  vertrèuensvoUe  Erwartung  dabin  avsziwpiwheB, 
dasB  sicb  die  Kaiserlicb-Kdniglicbe  (Kôniglicb  Pr^tftia^she) 
Regierung  nunmehr,  deruAs  ertbeiltèni  ZbsrfgéfigeèsiflBi 
bewoçen  finden  werde,  das  Mandat,  kraft  dettètf 'tieriik 
Gemeinsohaft  mit  Preussen  (mit  "OàtMréi^)' étIlliOMU 
scben  Bund  in  der  Holsteinischen  AnKéle||emeil'>iMHriA 
-'«'«nteF  gleichzeitiger  RâunliuB^  Retid»bibr(j;i'  illilt^Jlir'flNrfl 
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zogibams  Holstein  and  Wiederherstetlung  der  vollen  lan- 
dcsnerrlichen  Gewalt  in  diesem  Herzogthum  —  als  er- 
loschen  zu  betrachten  und  in  der  Bundesversammlung* 
fur  die  ^etroflene  Vereinbarung  einzustehen,  nnd  dass 
sie  zngleich  die  netie  BegrOnoung  des  Verbandes  dèr 
unter  dém  Scepteir  dès  Kônigs  vereinigten  Lande  fAr 
weit  genug  vor^chritten  erachien  werde,  nm  sich  an 
der  vôlktrrecbtlichen  Verbûivung  der  Integritâfc  der  Dâ- 
nischen  Monarchie  miUdst  Anerke&nung  der  gemeiiw^- 
men  Erbfolge  zu  betheiligen. 

Unter  dem  Bemerken ,  dass  ein  mit  dem  geçenw&p- 
tigen  gteichlautender  Erlasil  heute:  an  den  Kôniglichen 
Gesandten  in  Berlin  (Wîen)  ergangen  ist,  fâge  ich  nur 
noch  hinzu^  wie  es  in  dér  Absioht  des  Kônigs  liegt,  die 
Baiïdestroppèn,  welche  bisber  einen  Tbeil  der  Festnng 
Rendsburg  oesetzt  gebalten  haben,  je  nachdem  sie  weg- 
ziebea,  durok  .T-roppen  des  neugebildeten  Holstein-Lau- 
enburgiscben  Coptingents  zu  ersetzen,  so  wie,  dass  Seine 
Maj^tâl  es.  endlich  als  von  selbst  verstanden  betrachten, 
dsiss  dijB  Êntscbeiflung  der  anooch  unerledigten  Grenz- 
ihpige  vorbehallen,  mitbin  anprâjudicirt  bleibjL 

Genebn/iigeh    £w.  Hochgeboren  den  erneuertea  Ans- 

dmok  meiher  auagezeiobneten  Hochtfcfatnng. 

■    •  ■     '  ■ 

(gez.)     Sluhme. 


22. 

Proclamation  du  roi  dé  Danemark  relative  à  For-- 
gamsation  de  la  monarchie  danoise  y  compris  les 
Duchés  de  Schleswig^  de  Holstein  et  de  Làuenbourg^ 

signée  le  S^S  janvier  1852, 

Wir  Fredcrik  der'Siebènte,  von  Gottes  Gnaden  Kô- 
nig  zu  Danemark,  dèt-  ,We9den  und  Gôthen,  Herzog  zu 
Scnleswig,  Holstein, .  Stormarn,  der  ÎDithmarscben  und  zu 
Lauetfburg,  wie  auch  zu  Oldenburg,  entbieten  allen  Un- 
serii  liebeh  und  getreuen  Untertkanën  Unsere  Kônigliche 
Hnld  und  Gnade! 

Uns  ist  àllémnterth&ni^  vôrgetragen  ^lirordeà,  dass 


de 
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die  im  vorigen  Jahre  in  Flensburg  Statt-.ffe{^ndpO|9i|:fie- 
ratbungen  der  in  Gemâssbeit  Unsercs  Al|fr^qli«jken  Ma- 
nifestes vom  14ten  Juli  1850  zusaauneifîJieinifeiiea  ^l- 
bare^  Mânner  zu  der  von  Uns  bezwf^skf^i^iYi^prstftQiJîgaiig 
Qber  die  wicfatigsten  AngelegenheiteA..Ûnaf|rer|  iWfiliArdw 
und  namentlich  jaber  die  3teUung  Uaaero^vH^fZf^gtbaiDS 
Schleswig  in  derselben  nichi  gefûbrt  .babpi^.     .,(,»- 

Wir  haben  daher  dèn  Ek-gebhissed  d(éMfi>'iBiiMhàii- 
n  nicht  weitèr  Fotge  geben  wôllenV  iktli(l*-<A6iiltaSbh8l 
en  Allerhôchsten  Beschluss  gefaédt>  cldàH  Dtkftl'ldfei'' (M- 
nung  der  AngèlegenheileB  Unserer  MoiiUrohië)  oatev'fiei- 
bebaltung  und  weiterer  AusàMlddngdar  >&Ud>!TMi)e  . •der- 
selben umfassendeii  sowohl,  ais'^der  [fil^leiiiEekMi'fîEliQile 
gegrûndeten  Einriohtungen,'  hi  dem -GeisteidenifirlriBillkiiig 
und  Verbesserung  rechUich  bestehehder  yethl|lfnîflae!'TOP* 
gesohritten  werden  solL  ■    i        i/o-^   ù;uiiW\^. 

So  wio  daher  die  ungeschn<âfenëif)itiakM|^  l^ûaênr 
Monarchie  in  ihrem  ganzen  Gebicfte-il^ttrf^ngé'^'lMl  i  tféttr 
Beistande  der  europSischen  Grofssihichië  nk"'  #è  Séktmlf 

Sesichert  werden  wird,  so  sô11''ebeiifdb'^to''Vçmtadtm[ 
er  verschiedenen  Theile  der  Monahibie'M/  tiïifèitt'i^W^ 
geordneten  Ganzen  zun&ohst  im  Wegè  der^'VbkrwflJldng 
der  gemeinschaftiichen  AngelegenheîteB<  'dnrdrugQÉiflBH 
schaftiiche  Behôrden  erbalien  ui^d.  befestigt,  demnftchst 
aber  auf  die  Einfûhrung  einer  genieinschaftUchen  Ver- 
fassung  zum  Zwecke  der  Behandlung  der  gemeinschaftii- 
chen Angelegenheiten  baldthunlichst  Bedacnt  genommen 
werden. 

Es  sollen  also  diejeni^en  Ançelegenheiten  aos  allen 
Theilen  der  Monarchie,  welche  frûher  von  dem  Départe- 
ment fur  die  auswartigen  Angelegenheiten,  yoii^^  dem  Ge- 
neralquartiermeister,  von  den  Generaladjutanien  iRlr*dên 
Land-  und  See-Etat,  von  dem  GeneralcommiasariàtoJGoi- 
legium,  von  dem  Admiralitâts-  und  CoEai|ii86ariat»-Çp|le* 
gium,  von  der  Finanz  -  Deputation,  von  der  Uireotion  tilr 
aie  Staatsschuld  und  den  sinkenden  Foïid;'und  von  der 
Generalpostdirection  erledigt.  oder  Uns.  ^jera^cpi^^^qnffst 
vorgetragen  worden,  sowie  die  frûher  zurn^  ]^f^fyo|iA.  Mf 
ersteu  und  zweiten  Section  der  RentekâaumT  jBWOq  "' 
Sachen,  insoweit  sie  diq  Steuçirn.und  .Abg4f;JBn..j4j|%.^ 
bungs-  und  Recbnungswesen  angebea^^  iimfl  rPM'.f  " 
zum  Ressort  des  GeneralzoÙkammer-  ufLdjyjÇppf 
legîums  gehôrigen  eigeiàt)icb£m„ZoUsaQbeQ|!.vn4f< 


sachen,  welche  sâmmtlich,.  insoweit  sie  das  Kteigreiob 
Danemark  angehen,  bereits  den  betreffeodien  Ministen^n 
zugewiesen  sind,  kûnflig  von  dem  Minisfceriutn  der  aips^ 
wartigen  Àngelegenheiten ,  dem  KriegSrMiiiisteriumy  d«A(i 
Marine  -  Ministerium  und  dem  Finanz-Ministerium  aMi 
dea  bestehenden  Yorschriften  dergesialt  behai^elt  !wei>* 
den ,  dass  der  Wirkungskreis  dieser  MiniaterÎQn  siolii 
gleich  wie  frûher  der  Wirkungskreis  der  vorgedach- 
ten  unmittelbaren  Behôrden,  auf  aile  theile  UAserer.  M^r 

narchie  erstrecken  wîrd. 

.1  I      ■  ■  ■ . 

Die  Ressort- Verhaltnisse  der  Ministerien'  f&r  das  Kô^ 
nigreich  Danemark:  des  Justiz - Minisleriiims,  des  MHii4 
steriums  des  Innern^  und  des  Ministeriums  fur  das  Kirn 
cben-  und  Unterricbta-Wesen,  bleiben  unverindért        .  i 

Die  frûher  zum  Ressort  der  Scbleswig-HoIstelh-l.au- 
enburgischen  Cadzelei  gehôrrgèti  Saéhéfi,  die  attà  deif 
Herzogthûmem  Schleswig,  HôlsteiA  und  Latlehbtirg  ein" 

Sehenden.  frûher  zum  Ressort  der  Retitékamirier  und'dèr 
ritten  Section  des  General zollkammer-  und  Gomtnérz-Gbt^ 
leçiums  gehôrigen  Saohen,  mit  Adsoabme  der  dem  Marine- 
Mmisterinm  zugewiesenen  LeucbtfeuetvSachea  dnddérdenb 
Ministerium  fur  die  auswârtigen  Ânçelegehheitea  zujge^- 
wiesenen  Consulat -Sachent  sq  wie  die  frûher  zum  Res^ 
sort  der  Schleswig- Holsteinischen  Regiemne  gehôrigen 
Geschâfte ,  soUen ,  insowett  sie  das  Hèrzogthum  ScbM-^ 
wig  betreffen,  von  dem  Ministerium.  fur  das  Hèrzogthum 
Scnleswig,  insoweit  sie  die  Herzogthûmer  Holstein  und 
Lauenburg  betreffen,  von  dem  Ministeriunx  fur  die' HeN 
zogthûmer  Holstein  und  Laùenburg  nach  den^  bestebeii« 
den  Vorschriften  wahrgenommen,  oiejenigen  Sachen  aiber^ 
welche  die  den  Herzogthûmera  Schleswig  'und  Holstein 
gemeinschaftlichen  nient  politischen  Einnchtungen  und 
Anstalten  ^  namentlich  die  Universitât  zu  Kiel,  die  RiHer-^ 
schaft,  den  Schleswig-Holsteinischen  CanaK  das  Brand- 
Yersicherungs-Wesen,  die  S traf- Anstalten,  das  Taubstucof- 
meninstitut  und  die  Irren- Anstalt,  betreffen,  von  c^4i 
Minister  fur  das  Hèrzogthum  Schleswig  und  deno^  Afini- 
ster  {ûr  die  Herzogthûmer  Holstein  uod  Laùenburg,  Cp|;< 
legialisch  bebandelt  werden. 

Unsere  sâmmtlichen  Minister  sdlen.ijhreA  be^tândigeib 
alieinigen  Sitz  in  Unserer  Kôniglicheii.Uaupt-  und  ftesik 
denz-Stadt  Kopenhag^  haben.  ,.  .  ■ -^    :; 

Unsere  \$ammUicaen  liHiniater  bUdei^dl^seni  Geb^tnen 
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âtflatoratli,  in  welchém  Wir  auch  ferher  deU'YôrMtt  Afh- 
^fi  wéiiden,  un'd  an  dessen  Sitzah^n  buMèr  li 
hekAet  Oheiin  Seine  KOhigliche  Hoheit  der  ErbbHàx, 
i^t  vdr,  Tbeil  nebmen  wil-d.  Die  R^sôit^Vmrhftltiiim 
Oni^rM  Gefaeimen  Staatsràths  ûtid  dèi*  GëàbnSf^l^aiig 
in  detïiseifcfeh  bleiben  bis  weiter  wie  tàt'prmêif  :%aiélù 
Dbf^Staats-Secretair  fflhrt  das  Protoooit       ' 

Il  '  '  '        :  * 

;,  D^elr  Minister  fQr  das  Herzogibiim  Schli^wi^'ontt  der 
Mniistef  fût  die  HerzogthQmer  HôLsCéiii  qnd  CMtibdiv 
sind  Uns  allein  fur  ihre  Amtsfûhrun^  veraàtwiïfdicfi'J  Jttie 
VerânbiW)rdîchkeit  der  ûbrigen'  MlnMiter  dem-  DfeuiMihen 
Heîbhslaae  gegehûber  ist  ain  denjénigcni  Th0il<thipfarmiiM 
Iroben  Wirksamkeit  besehr&nkt,  "weleber^dai»  -tldft(%rcMi 
Dânemarii 'betrifft,  in  UebereinsiifltiiDaag'teU  ttim  -ff'iB 
dç8  rd^pischen,  Grundgesetzes.     .         .,  ,     ..,,1,1     ..](\ 

Uofern  MinUter  fQr  die  aaswartjteea .  : Anflatogmlinilwi 
haben.  Wir  in  G0DAâssh6ii  des  g  2l.0i»fgm/m9Oll&^ 
g^lzes  einstweitea  suoi  Premiertninwter^  (ItritdM  Jm 
cfich  Danemark  ernaont.  .     ^  w.  ';  mv'  '  H  {\y^\W, 

•Sowie  an  Unserm   feston  Willën<^die-:BéiliapflBMng|M 

des  Dânisoben  Gmindmsetzea   tinverbrfloblîcè  iiaiilÉBhBÉ^ 

nicht.  geaweifell  werdenkann,  «o.  wdHenr'WirrBvrli^aJèf 

verfàsstiiigsmassigefâ  Wege  den  ProvinkikistfthdeB  VflMn 

HerzojBçthums  Scnleswig,  BowohI  ab  UpiaeniHèhco^thilfl» 

Hotstem  eine  solohe'  Entwickelung'  an^edeiblin-lassëin^  i  étai 

jedes   der   gedachten'  beideh  HerzogjthOmeifi  HbuiioliUïdi 

éeiner  bisber  za   dém  Wirknngskreite  der  beirètlieilded 

Pratinzialstânde  gebôrigen  AngelegenbèHen  bine"  éltadî-i 

sebe  Vertretang   mit  faesobliessenaer  BefuigAiss   «vfaàiliBO 
wird.  ......  \\' .  '  i-j.,  /    ^  I. 

Wir  Werden  zn  dém  Ende  Oedétz-Bntwhrfe  :f&r  j^Aei 
det*  beiden  gedacbten  Herzogthûmer  auéarblEliîetf  iittd^dM 
Prorinzialstânden  zur  Beguiachtan^  in;  tft&idfi&sirflléh  >iM 
S  8  des  allgemeinen  Gesetzes  Yom  28sten  Uài  iSAV'iikû 
der  ScblussDe^timmung  der  Verordnungén  iHMil''il'Slea 
Maî  1834  vorlegen  lassen.  ^  ;  '      "     '■'^'•:;; 

:;  Der  zu  dem  gedachten  2wéckè  fïir  dâp.  Hê|rz6fl|ibttUî 
Sièhleswig  ausznaroeitendé  Gesetz-Entwtin/iWÎira.  'n^dBè^. 
sondere  die  erforderjichen  Bestimmungen  étttballen',^èni' 
éep-  Dâniscben  nnd  Dèutscbeh  NatiônalHXI  fa'-ééA^g^ 
daditeh  Herzogtham  vôHig  gleiché  Bëheïcbtigtotoj^  «sA'kHtf^ 
tigen  Scbutz  zu  verschafifen  rnid  £to  «iéhetw/  ll»«i^-i:ii'  ii 
'Dié  Buftpettlsibtf  der  Wirksattikëill  dAé' 8ëMéiWig4lù^ 


:f..,i 


Sàhteà^g-Hotétéèn,  •'  •'>••■     4i* 

stéin-LauefibuTgischen  Ober- Appèllationsgericht»  kirisfelft-l 
lich  des  Herzogthums  Schleswig  dauert  lok.  *  Ztïtti 'Z^éM 
cke  de«r  defiilitiven  Beschr&fikunig  dér  C(]^mpeténx  dîeses 
hôchsten  Gerichtshofs  auf  die  HerzogthiiAiër  Hôl$tdiiii  ifm 
Lauenburg  wird  den  nâchsten  Versammlungen  dë^'jPW- 
vinzisîlstânde  ein  Gesetz-Entwurf  zor  Begntachtmig  'vor- 
gelegt  werden.  .       .    '        '*  ''    '  '^. 

Die  Pfovinzialstânde  des  HerzogibdMj;»  Schte6Wig''biiN} 
des  Herzogihuihs  Hotstein  sollen  balckhanlichk  n^Abh  diét|i 
Ablaufe  der  gegenwârtigeti  -mit  difesem  Jabfe  iii>*B4d^ 
gehenden  Wàl-Periode  zusemmenbérufen ,  '2u^  lAër 
neue  Wablen  von  Âbgeordneten  v<i>rgen6infiliën  werdëifi 
Dièse  Wahlen  werden  in  denjenigien  Distrietéh  de*  HêN 
zogthums  Schleswig,  welolîe  siob  im  Belagertrti^d-Stande 
bennden,  erst  nach  dessen  Aufhebung'Stbtt  ftnmiJ^  ^Diti 
Sr.  Durohteùcbt  derti  Herz<>^e- «vin  ScfclesWlë*-^  Hélstein- 
Sonderburg-Au^ustenburg  bei^etegtë^  eriïlièhfè  ^îritMiniittë 
in  der  Scnleswigschen  f^rovjnzialstiinde-Versammlungfôllt 
weg.  Der  freie  Gebrauch^def  Dânischen  wie  derUeut- 
schen  Sprache  in  der  Yersammiung  der.  Provinziçlstântjifi 
des  Herzogtftumâ  Schleswig  Virdsch'ôHS^h  d^f'nScfc^^^^ 
Versammhing  dersetbéh  obnb  'aile  Bescbi^tiktiÇ^p  g^stat^ 
tet  und  zu  dem  £ndé  des  Erforderlicfae  Von  Uns  ver- 
fiigt  werden. 

Sobald  in  Unserm^  Ilergogthom  Holstein  Unsere  Lan- 
desherrliche  Gewalt  vôllig  wiederhergestellt  sein  wird, 
soll  dièses  Herzogthum  nach  den  zu  necht  bestehenden 
Gesetzen,  welche  nicht  ancjers  als  auf  verfassungsmâssi- 
gem  Wege  abgeândert  werden  sollen,  regiert;  benufs  der 
Einfûhrung  eines  gemein^chaftlichen  Zolv-Systetlis  fbf  die 
ganze  Monarchie  zur  Aufhebung  der  ZollrLiiiie  «n  der 
Eider  unverzûglich  daâ  Erforderliche  eingçleitet^  der  in 
einigen  Districten  des  Herzogthums  Schleswig  béstehende 
Belagerungsstand  aufgehoben,  das  fur  dièses  Herzogthum 
unterm  10.  Mai  1851  erlassene  Patent,  betreffend  die 
Amnestie,  einer  umfassenden  Révision  unterzogen,  den- 
jenigen,  welche  alsdann  noch  von  der  Amnestiè  ausge- 
schlossen  bleibeni,  auch  der  Aiifenthdlt  in  den  ilbrig(ttf 
Theilen  Unserer  Monarchie  iiichtgeàtattet  werden^  <  (den:  von 
der  Amnestie  nicht  AusgescKlossenen  aber  di«  ting«ihitl- 
derte  Rtickkehr  in  dais  Herzogthuin>Sohle»Wi^ift«ei>«téWeili 

Hinsichtlich  der  Verfassungi'  Uoters  Hei^ogfhunis 
Lauenburg  werden  Wir  nach'  nM^gânj^ger  Verfaeéiing»! 
mâssiger  Verbafidhihg>»iMt  Unàerer  gttJ^uénnRjtteruiwid 
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Landschaft  Unsere  AUerhôchsten  Beschlûsse  sur  dffenU 
lichen  Kunde  bringen. 

Unser  Yerhâltniss  als  Mitglied  des  Deutschen  Bun- 
des  fur  die  Herzogthumer  Holstein  und  Lauenburg  bleibt 
unverândert. 

Yertrauensvoll  erwarten  Wir,  dass  Unsere  lieben  uod 
^etreuen  Unterthanen  in  allen  Theilen  Unserer  Monarchie 
in  dem  Yorstehenden  einen  neuen  Beweis  Unserer  sie 
Aile  mit  gleicher  Liebe  umfassenden  Landesvâterlîchea 
Fûrsorge  erkennen  werden,  und  hoffen,  dasa  mit  dem 
Beistande  des  AUmâchtigen  es  Uns  gelingen  wird,  den 
unter  Unserm  Scepter  vereinigten  Lândern  eLoie  glûckli- 
che  Zukunfi  zu  sichern. 

Gegeben  auf  Unserm  Schlosse  Christiansboi^ ,  den 
28sten  Januar  1852. 

Urkiindlich  unter  Unserm  Kôniglichen  Haadzeicheo 
und  vorgedruckten  Insiegel. 

frederik  R. 
(L.  S.) 

Reuentlouf'-CriminiL     C.  Moltke.     E.  F.    Hansen* 

C.  A.  Blulime.      ff.  C.  K  SponnerL    Steea  Bille. 

P.  G.  Bang.     A.  W.  Scheel. 


23. 

Arrêté  de  la  diète  de  la  confédération  germanique 

portant   la  confirmation  de  ^arrangement  convenu 

entre    le    Danemark    d'une    part^    et    F  Autriche 

et  la   Prusse    de    Vautre^    en   dcUe    Francfort  le 

29  juillet  i852. 

1.  Die  Bestimmungen  in  der  von  Sr.  Maj.  dem  Kô- 
nige  von  Danemark,  Herzog  von  Holstein  und  Lauen- 
burg, unterm  28sten  Januar  d.  J.  erlassenen  Bekanntma- 
chung,  soweit  sie  die  Angelegenheiten  der  HerzogihOraer 
Holstein  und  Lauenburg  betreffen  und  nach  Besokaffen- 
heit  der  Sache  unter  die  verfassungsmassige  Prûfung  und 
Beschlussnahme  abseiten  des  Bunaes  fallen,  als  ûberein- 
stimmend   mit    den  Gesetzen   und  Rechten  des  Buadea 


anzuerketinen,  sowie  der  Beilegmg'dei^iiMmgMi'iStPBU 
tigkeiteR  zwischên  Danemark  «nd  dem'Oetilsokeii  Biiiidè^ 
weiche  solchergesHàtt  von  Sr;  Maj.  dem  KMigeiÎD  tj6<^ 
bereinstimmung  mitden  im  N^ftmeif  -dés  Buitéès  hirmé'tML 
den  Regi^rungen  Von  Oesterreicb  und  'Pràussisn  4>ewirkl 
worden  sei,  die  vorbehaltene  definiUve  Gd&ehi»ig«ifig(iam 
ertheiien.  ■  -  -î  .«■.'/    .  ;-.?(! 

2.  Die  Kônigl.  Dâni^be,  Heraogl.  HblsCeîn^^uèn* 
borgische  Gesandtschaft  zu  ensuchen,  gegenw&rtige  V«l^^ 
handlungen  zur  Kenntniss  der  Kpoigl.  Regierung  zu.brin- 

f^en,  unter  dem  Hinzufiigeny  çlass.die  Bundesyer^iaiam- 
ung  sich  davon  iiberzeugt  halte,  dass  Se.  Mài.Vaùcb  tn 
Zukunft  in  demselben  gerecbten  und  versôhnlicnef)  Geîstô^ 
von  welchem  die  KOnigl.  Bekanntmachnng  Voip*  28sten 
Jan.  d.  J.  Zeugpiss  gebe ,  ûber  Aufrecntbliltiing  uto^ 
frachtbringende  Entwicklung  der  in  Seipen  Dentsidhen 
Bundeslanden  gcsetziich  bestehenden  Einrichtqrigen  9  so^ 
wle  der  Stellung  wachen  wefde,  welche  diesenLan^èn 
in  ihrer  Verbindang  mit  den  ûbrigen  Theîlen  dër  Mô^ 
narchie  zukonmie.  '' 

3.  Die  den  Regierungen  von  Oesterreicb  und  PfêmsMI 
(ibertragenen  und  nach  Ablauf  der  ffir  dièsélbëri  festg^ 
setztenTrist,  seit  der  Erklârung  der  beiden  Hôre  in  aer 
Sitzung  vom  6ten  Septbr.  v.  J.  strlbchweigend  verlan- 
gerten  Vollmachten  in  der  Holsteinischen  Saône,  alsckireb 
vorstehende  Béscblâsse  ausser  Kraft  gesetzt.zu  betracbteik 

■      .      ■      ■       '■         ■     •<:; 
'  ».  ■•    I 


...:...         il   .■    .        i 
24:.  -..'      ••      •       '.:'  ■■■' 

Décret  du  roi  de  Danemarif  incqrporakt'ùU  ïhiché 
de  Schleswig  six  villages  appartenants  jfosqtf  alors 

_  * 

au  Duché   de  Holstein,  .sigfté   à   Christiansborg  le 

16  Mars  i853. 

Wir  Frederik  der  Siebènte,  von  Gottes  Gnaden  Kô- 
nig  zu  Danemark,  der  Wenden  und  Gothen,  Herzog  zu 
Schleswig,  Holstein,  der  Diihmarschen  und  zu  Lauen- 
burg,  wie  auch  zu  Oldenburg,  etc.  etc. 

Thun  kund  hiemit: 

Uns  ist   allerunterthânigst   vorgetragen  w^orden,   dass 
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dia-'iinpMnelMb;  BufiUlige;  val  blsiM  C(Mim»HtH"«B- 
gtflndete  VerbinduQ^'  norin  die  sedl»  di(lM»iMt  éM.EJBW 
îiegendea.  Dfirfer,:  ««lobe  ein  Stâck  wndZw^Ml!  Uilaknt 
UèriwigtbiiEÉa  SchUsWg  «isDuicben,  zflfweB'iriMViVHfBr 
gung  .vom  12t«ti  Augiut:l.n8  natw  deip'.WiiaaW  td# 
MhiHwiKMbQD  Dorfer,  bis  jetrt  otit  dsDk.  AvktoiRteda- 
bui^  verblieben  sind,  mit  dem  jetzieen  ver&DdertMt  Yw- 
hallniSM,.  ond  dem  Inhalte  Unaerar  AIidrbâoblitejM  Bektaot- 
BMchuDg  vaut  26sten  Januar  1852  nidtl  fibcKinstiaimlt: 

'';'tVîr  Kaben  deshalb  .  ADerhSch^  '  beschMlNe^l^n^ér 
Aùfbëbung    der  VerfOgung  vom  12tert  Aaffi^s^' 1^178  PtÛr 

^nBés  ifl  \erfOgen:  '  ".'    '  '  ^"" 

S-  I.  Die  sechs  schleswigschenDôrfer:  l),  Nubtel,  2) 
Fockbeck  mit  Dorbeck  und  Arenstedt,  3)  All-Biidelsdorf,  4) 
[ieu-BiJdelsdorf,  5)  Borgstedt  und  6)  Lehmbeçk  woi^de" 
mil  ihren  ZubebôrungBa  dem  Amie  Hiilttui,  und  .:^'ar 
Jjiubbel,,  Fookbeck  mit  Dorbeck  und  Arenstedt,  Alt-Bû- 
deledprf  und  Neu-Btidelsdorf  dcr  Huhner  Harde,  Borg- 
stedt und  Lebmbcck  der  Hiilleiier  Harde  cinvcrleibl,  und 
j^it  dieeen  Districten  riicksiciitlich  der  Justiz-  und  Poli- 
£çj-,  sowie  der  Cameral-  uad  oçonomiscben  Sachen 
yffeinigl.  : 

•'<•■%.  2.'  -Die  obeoslshenden  BBatii»Miitig8B«lreteDiMiHi 
lite*  April  A,  J..  ia  Krait;  .und  bièen  Ww:,I(lDtfen,lliat- 
itolibin.  firdu.  Herzogthum- âchleB«ii{(  ÂUèrgtaft(lit$rt  iBT- 
mScbtigl,  des  zur  Ausf&hrung  dieser  VerfBgangen  wei- 
ter  Ermrderlicbe  zu  veraostallen. 

Womach  sicb  aile  Beikoinmende  alteniDterth&nîgit  zn 
richten  haben. 

Gegeben    auf  UnsereoL  Scblosse  ChristianaboT^,  dm 

16teB-Ma|rz  1853,,      .       ,  ,     ■ .    ,vi  ^  \(  \  ;^v,n 

Unter  Ùnserem  KônigUcbeiiHandzéichea.  oèa  JiiaagH. 

■        ■        IrcJerii».        '    .-"■^>V«^ 

■      (L.  S.)         '     ■'    '■'    ■'*-»'^l  '■■■' 

C.   Mollhe.     ' 

liadher,  ;.  if    tiff 

■■  ..  ,11  ,-:  •.:,■ 
: — —^ —    :  :!  .ii»f.[,h' 

:   I.:    J   ™,lï 

-     i  ^  ...  .lin       i,.,      ,„J 
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TVaité   ^an}iiié.  eh^   commercé ,^fi^  (ff 'Ctrèi^ 
■Bretagne  et-  le  Suitan  deJohtmna,  -tignéà  Johttmtel^   . 
le  3 Juin  t85p*J.    „  '  „."',,  'V-''^\ 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  Uniteot  King<loni"Ur 
Great  BHtain  -and  Ireland,  and  His  HigbriesB  the  Snllan 
Selim  of  the  Island  of  Johanna,  brâng  deairoua  to  con'- 
clude  B  Treaty  qf  Peace  and  Friendship,  aBd>  to  regolato 
thereby  the  commercial  intercourse  betweenlbeirTeapcct- 
ive  dominions  and  Bobjects,  Her  Mafesty  ba»  ninned  and 
appointed  for  this  purpose  JoBÎah  Napiei^  E^i-i'  hsrCtm* 
sul  lo  the  Comoro  Isiands.  ■  ''    '■■■'  "'Iî 

HiB  Nigbness  the  Sultan  and  lb$  said  Jdsiah  Napier, 
Esq.  having  accordingly  met  to^ther,  hâve  agreeà  upmt 
and  concluded  tho  following  Aréoles j^xi      '     .  lii- 

Art.  I.  Tbere  shall  be  perpétuai  jpeaco  and  ffieh^M^ 
between  Her  Majesty  the  Queen  of  nte  United  Kipgdom 
of  Great  Bntain  and  Ireland  and  His  mghnellâ,  thb  Stà^ 
tan  Selim  of  Johailha,  theit  heirs  and  siïccesboct^j'alilii 
their  respective  stcbjecls.  ■     '  '     "  ' 

Art.  H.  Tbere  sbali  be  reciprocal  frecdom  qf  coni^ 
merce  belween  the  jBritish  dominions  and  the  terrilories 
of  the  Sultan  of  Johanna.  The  subjccls  of  Her  Brilnn- 
nic  Majesty  may  resiide  in  and  Iradc  to  any  pari  of  ihe 
territones  of  thcSiihah  of  Johanna,  lo  wliîch  any  olher 
foreigners .  are  or  ^ball  be  admilted.  They  sbafl  enjoy 
full  protection .  for  théjr  persons  and  properties;  ihev 
shall  be  altowed  to  tuy  from  and  to  sell  lo  whom  thev 
like,  withoul' beihg  restrained  or  prcjudioéd  by  any  m6- 
nopoly,  oontract,  oc  exclusive  privilège  of  sale  or  pur- 
cbase  w.hatever,  Brid  tHey  sball  moreover  enjoy  ail  other 
rights  and  privilèges  which  are  or  may  be  granled  to 
any  other  foreigners,  «ibjects  or  cilizens  ot  the  moài 
favoured  nation.  '■    .  .     '  l 

The  subject»  of  tbfl  Sultan  of  .Johanna  sciait,' îtl/ilB^ 
turn,  enjoy  similar  protection  and  privilege&'.ip  Qi'4'tfi>^ 
minions  of  Her  Brilannic  Majesty."  ''        , 

')  L'ile  de  Johume  pu  d'Andiehnim  Mt  ia  nofibr*  def  tlgi  f^ft- 
moTo  ctitre  l'île  de  Mod^gMcu  et  la  c£te  de  Zuiubaf, 
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Art.  111.  No  tonnage,  import,  or  olher  dnties  or 
charees  shall  be  leviea!  ib  \^v  territorieB  of  the  Sultai 
(^  Johanna  on  British  vessels,  or  od  ro<^s  înporljHl  or 
ex^rted  in  British  vesaels,  béyond  Voat  iinJ  ot  lÀaj' ^ 
kvi«(l  oa  national  yeeaeU,  or. on  VM«eU>'i)ri'U)«iti{ifM|At- 
vonred  nation,  or  on  tbe  Uke  goods  imported'or  «i- 
ported  in  nationalTeasels,  or  in  vessels  oithe  most  b- 
voured  nâtioii.  .i  .l^?.!,'.    i  ,H 

Art  IV.  Merchandite  .or  aonda  <3«niaH,;itoiik.  Ae 
British  dominions  in  an;  veaseî,  oriRiporied  iM>  Bâtiaii 
vessels  from  , an;  couatry,  sball  not  be  :prohibilfedj.byilbe 
Sultan  of  Johanna,  nor  be  subjeot.lo  higlier 'duU«t  tiua 
are  levied  on  the  same  kinds  of  merbbaoabsvt'On^oadt 
OQBiinK  from  any  other  ibreigo  couqtry,rOi  )nipoito4<ÎD 
any  otner  vesseis. -    :    .,i]      i   ;, 

Ail  articles  the  produoe  of  Uio  tarriloria*  jiF;  tlidiSnl- 
Isa  ctf  Johanna  may.  be  ezported  therefrom  iby.iBifliab 
snbjects  and  British  vessels,  on  as  faAtokable  teméi.Bs 
|>y  tiite  sobjects  and  vessels  of  nny  ather  foreign  coonlf]*. 

kxi.  V.  The  protection  oT  tlie  Sultan  of  Johaaiu 
shall  be  afforded  to  all^Britlsh  vessels,  their  offiqera,  a^ 
crewa.  If  any  s^ich  vessels  should  be  wrecked  on  Im 
COBst  of  the  territories  of  ihe  Sultan  of  Johanna ,  ibe 
chiefs  and  inhabitants  shall  succour  tlicm,  and  shall  se- 
cure  (hem  from  plunder,  and  sliall  cause  ail  articles 
saved  from  thé  wréck  to  be  reslored  lo  their  lawful 
btirhers.  The  àmonnt  of  salvagc  dues  iii  such  cases  shull 
be  regulatèd,  in  the  évenl  of  dispute,  by  arbitrators  cho- 
sén  in  equat  numbers  by  each  oT  the  parties. 

■  Art  Vï.  The  subjeçta  of  ihe  Sul(an  of  Johanna  shall, 
in  ail  their  cotnmercial  and  olher  relations  wîlh  Greai 
Biîtaill,  be  treated  on  the  footing  of  tlm  most  favoured 
natiOR.  ; 

Aiit-  VII.  Each  Contracting  Party  may  appoint  Con- 
suls for  the  protection  of  Irade,  to  réside  in  the  domi- 
nions of  the  other;  but  no  such  (Consul  shall  enter  upon 
tfié  exercise  of  his  fnncfions  until  he  shall  hâve  o^a 
apprçved  and  admitted,  in  the  usual  form,  by  lho,GoVs 
erfameint  of  the  co'untry  to  whîch  he  is  senl. 

"'  Ai^  "Vin.  A  treaty  hoving  heen  condiided  at  Jo- 
hanna on  the  8th  of  Novi-niher,  l'-44,  bL-lweeii  Her  Brî- 
lannic  Majesty  and  the  Soltan  of  Johanna,  for  tbe  snp- 
pi^ssion  of  tbe  Slave  Tr8de,'Kis  HigtitaeHè  .tteglteb^'tiiat 
the  sbips   and   vessels   of  war  belonging' tb'ue'^EÉilt'Yi- 
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dia  Company  ahali  be  allowed  to  give  fnll  force  )iihd  «fi. 
fect  to  the  stipulations  ofthe  saiâTreaty,  in  the  samê 
noanner  as  the  oriiizers  of  Her  Brjtanpic  Majesty. 

Done  ai  Johanna,  the  third  day  of  June,  ;in  the  yeat 
of  Our  Lord  one  thousand  eiçht  hnndred  and  fiftt  (lo50), 
and  the  twenty-first  day  of  the  mohth  Ràjab  ot  the  Hë*- 
jira,  one  thousand  two  hundred  and  sixty-six. 


(Signed)  Joaiah  Napier, 

Her  Majesty's  Consul  for  the  Comoro  Isiands. 

(Signature  of  the  Sultan  in  Arabie.) 

I  thé  Sultan  Sellm,  son  of.  Sultan  Alawi, 

son  of  Sultan  el  Hoaain. 

(L.  S,) 


;i 


I. 


xxvm. 

Traité  ^amitié ,  de  navigtUion  et  de  commercé', 
entre  les  Etat  s-- Unis  de  l'Amérique  Septentrionale 
et   le   Sultan  de   Bornéo^    signé    à  Bruni^   le  23 

juin  i850y.  .'       ! 

His  Highness  Omar  Ali  Saifeddio,  ebn  Mafhoum  Sul- 
^  tan,  Mahomed  Jamalil  Alam,  and  Pàngiraù  Anak  Mumih, 
to  whom  belong  the  government  of  the  bountry  of  Bruni 
and  ail  its  provinces  and  dependencies,  fOr  themselves 
and  their  descendants  on  the  one  part,  and  the  United 
States  of  America  on.  ihe  other,  hâve  .agreed  to  cernent 
the  friendship  which  has  long  and  happily  existed  be- 
tween  tbem  by  a  Convention  contaioing  the  foUowing 
articles: 

Art.  I.  Peace,  friendship,  and  good  nnderstatoding 
shall  from  henceforward  anq  fprever  subsist  between  the 
United  States  of  America   and  his  Highness  Omar  AU 


■i. 
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Saifeddin,  Sultan  of  Bornéo,  and  iheir  respective 
sors  and  oitizens  and  subjecta. 

Art.  2.  The  citizens  of  the  United  States  of  Ame- 
rica shall  hâve  fall  liberty  to  enter  into,  réside  in,  trade 
\vitb,  and  pass  with  their  merchandise  througb  ail  parts 
of  the  dominions  of  bis  Highness  the  Sultan  oC  Bomeo, 
and  they  shall  enjoy  therein  ail  the  privilèges  anfl  ad- 
vantages,  with  respect  to  commerce  or  otherwise^  which 
are  now  or  which  mav  hereafter  be  granted  to  the  citi- 
zens or  subjects  of  the  most  favored  nation  ;  and  the 
subjects  of  nis  Highness  the  Sultan  of  Bomeo  shall,  in 
hke  manner,  be  at  liberty  to  enter  into,  réside  in,  trade 
with ,  and  pass  through  w^ith  their  merchandise  jLhrough 
ail  parts  ot  the  United  States  of  America  as  freely  as 
the  citizens  and  subjects  of  the  most  favored  nation  ;  and 
they  shall  enjoy  in  the  United  States  of  America  ail  the 
privilèges  and  advantages,  with  respect  to  commerce  or 
otherwise,  which  are  now  or  which  may  hereafter  be 
granted  therein  to  the  citizens  or  subjets  of  the  most  fo- 
vored  nation. 

Art.  3.  Citizens  of  the  United  States  sbali  be  per- 
mitted  to  purchase,  rent,  or  occupy,  or  in  any  other  lé- 
gal way  to  acquire  ail  kinds  of  property  withm  the  do- 
minions of  bis  Highness  the  Sultan  of  oomeo;  an^  bis 
Highness  engages  that  such  citizens  of  the  United  States 
of  America  shall,  as  far  as  lies  in  his  power,  within  his 
dominions,  enjoy  full  and  complète  protection  and  seco- 
rity  for  themselves,  and  for  any  property  which  they 
may  so  acquire  in  future,  or  which  they  may  hâve  ac- 
quired  already  before  the  date  oi  the  présent  Convention. 

Art.  4.  No  article  whatever  shall  be  prohibited  from 
being  imported  into  or  exported  from  the  territories  of 
his  Highness  the  Sultan  of  Bornéo  ;  but  the  trade  between 
the  United  States  of  America  and  the  dominions  df  his 
Highness  the  Sultan  of  Bornéo,  shall  be  perfectly  free, 
and  shall  be  subject  only  to  the  custom  duties  which  may 
hereafter  be  in  force  in  regard  to  such  trade.    . 

Art.  5.  No  duty  exceeding  one  dollar  per  registered 
ton  shall  be  levied  on  American  vessels  entering  the  portt 
of  his  Highness  the  Sultan  of  Bornéo;  and  this  nxed 
duty  of  one  dollar  per  ton  to  be  levied  on  ail  American 
vessels  shall  be    in    lieu  of  ail  other  charges  or  doliss 
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whatsoever.  Hit  Hîghness,  moréoter,  engagés  (liatAine^ 
rican  trade  and  American  goods  «hall  m  éxeintpt  firom 
any  internai  duties,  and  alao  from  ^ny  iiii^urious  régula- 
tions which  may  hçreafteri  from  wbatever  causes,  be 
adopted  in  tbe  doininions  pf  the  Sultan  of  Bomeo. 

Art.  6.  His  Highness  the  Sultan  of  Bomeô  agreei^ 
that  no  duty  whatever  shall  be  levied  on  the  expottatioh 
from  His  Highness  dominions  of  any  article  the  growth, 
produce,  or  manufacture  of  those  dominions. 

Art.  7.  His  Highness  the  Sultan  of  Bornéo  engages 
to  permit  the  ships-of-war  of  the  United  States  of  Ame- 
rica freely  to  enter  the  ports,  rivers,  and  creeks  situate 
within  his  dominions,  and  jlo  allow  such  ships  to  pro- 
vide themselves,  at  a  fair  and  moderate  price,  with  such 
supplies,  stores,  and  provisions  as  they  may  from  time 
to  time  stand  in  need  of. 

Art.  8.  If  any  vessel  under  the  American  fla^  should 
be  wrecked  on  the  coast  of  the  dominions  of  his  High- 
ness the  Sultan  of  Bornéo,  his  Highness  engages  to  give 
ail  the  assistance  in  his  power  to  recover  for  and  to 
deliver  over  to  the  owners  thereof  ail  the  property  that 
can  be  saved  from  such  vessels.  His  Highness  further  en- 
gages to  extend  to  the  officers  and  crew,  and  to  ail  other 
persons  on  board  of  such  wrecked  vessels,  full  protec- 
tion, boih  as  to  their  persons  and  as  to  their  property. 

Art.  9.  His  Highness  the  Sultan  of  Bornéo  agrées 
that  in  ail  cases  w^here  a  citizen  pf  the  United  States 
shall  be  accused  of  any  crime  committed  in  any  part  of 
his  Highness  dominions,  the  person  so  accused  shall  be 
exclusively  tried  and  adjudged  by  the  American  Consul, 
or  other  officer  duly  appointed  for  that  purpose;  and  in 
ail  cases  v^here  disputes  or  différences  may  arise  between 
American  citizens,  or  between  American  citizens  and  the 
subjects  of  his  Highness,  or  between  American  citizens 
or  subjects  of  any  other  foreign  Power  in  the  dominions 
of  the  Sultan  pf  Bornéo,  the  American  Consul,  or  other 
duly  appointed  officer,  shall  hâve  power  to  hear  and  dé- 
cide the  same,  without  any  interférence,  molestation,  or 
hindrance  on  the  part  of  any  authority  of  Bornéo,  either 
before,  during,  or  after  the  Utigation. 

This    treaty    shall   be   ratified,   and   the    ratifications 
thereof  shall   be   exchanged  at  Bruni  at  any  time  prior 
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to  the  fourth  day  of  Jaly,  in  ihe  year  one  Ihonsand  «gh 
huDdred  and  fifty-four. 

Done  ai  the  city  of  Bruni  oïl  this  twenty^third  da; 
of  June ,  Anno  Dommi  one  thousand  eighf  hbndred  and 
fifty ,  and  on  the  thirteenth  day  of  the  month  Sâaban, 
of  the  year  of  the  Hegira  one  thousand  two  huipdred 
and  sixty-six. 

Joseph  Balestier,         (L.  S.) 
Omar  Ali  Saifeddin,  (L.  S.) 


i 

I  I 
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XXIX. 

Actes  relatifs  à  la  séparation  de  f église  heUémqm 

du  patriarchat  de  Constantinople. 

Avant  la  révolution  qui  délivra  la  Grèce  de  la  domina- 
tion ottomane,  le  patriarche  et  le  saint  synode  de  Constan- 
tinople exerçaient  le  suprême  pouvoir  ecclésiastique  sur  les 
districts  qui  constituent  actuellement  le  royaume  de  la  Grèce. 
Pendant  la  guerre  de  Tindépendance,  ce  poavoir  cessa  de  fait  ; 
les  Grecs  ne  reconnaissaient  aucun  acte  d^ooe  aotoi^ité  qui 
agissait  sous  Tinfluence  de  leurs  ennemis.  Cependant,  en  fé- 
vrier  1 828,  le  patriarche  et  le  synode  de  Constantinople  s^a- 
dressérent  au  gouvernement  grec  pour  rétablir  les  anciennes 
relations  entre  la  Grèce  et  le  trône  patriarchaL 

La  réponse  que  le  gouvernement  fit  à  cette  demande  est 
la  base  de  Tindépendance  ecclésiastique  de  la  Grèce.  C*eBl 
pourquoi  nous  la  reproduirons  ici. 

Cette  indépendance  trouva  une  expression  plus  formelle 
encore  dans  Tarticle  l'^'  de  la  Déclaration  du  4  août  (23  juillet) 
1833,  concertée  entre  le  roi  et  les  hauts  dignitaires  ecclé- 
siastiques convoqués  à  Nauplia,  pour  donner  leur  avis  sur  la 
constitution  d'une  église  grecque  indépendante.  Cette  décla- 
ration se  trouve  dans  le  Nouveau  Recueil  de  Mr.  de  Martens 
Tom.  Xll.  p.   565. 

Cependant  TinHépenHance  de  l'église  hellénique,  confir- 
mée par  la  constitution  grecque  de  1843,  resta  privée  pen- 
dant dix-sept  ans,  de  la  reconnaissance  de  Fancienne  église, 
représentée  par  le  patriarche  et  le  synode  de  Constantinople» 
Cette  reconnaissance,  jugée  superflue  par  les  théologiena  qui 
revendiquaient  en  faveur  du  pouvoir  temporel  le  drpit  de 
décréter  Tindépendance  de  Téglise,  était  reconnue  nécessaire 
par  la  masse  des  fid^es  pour  constituer  une  église  canoni- 
que. C'est  pourquoi  le  gouvernement  grec  entama  des  négo- 
ciations avec  le  patriarche  de  Constantinople  et  consentit,  en 
1850  à  un  traité,   qui  nei  concède  à  Téglise^  b#llénîqne  Tin- 


422  Grèce. 

dépendance  que  sous  certaines  réserves.  Ce  Iraité,  rédigé  son 
la  forme  d'un  acte  unilatéral ,  porte  le  nom  de  rof^éç  ou  balle. 
Nous  donnerons  ci-dessous  le  premier  et  le  deroier  soie  is 
lesquels  rindépendance   de  l'église  helléniqae  repote. 


1. 

Réponse  du  Gouvernement  grec  à  la  lettre  dm  Pa^ 
triarche  et  du  synode  de  ConstanUnaple  denumdoÊt 
la  réunion  de  la  Grèce  à  f  église  de  CtmHttmtkuh 
pie.    Signée  à  Poros ,   le  28  mai  (9  jutm)  1828. 

La  lettre  que  Votre  Sainteté,  conjointement  avec  le 
saint  Synode,  a  adressée  dans  le  mois  de  Février  aux 
Primats,  au  Clergé,  aux  Grecs  notables,  ainsi  qa'à  tout 
le  reste  de  Chrétiens  habitans  du  Péloponnèse  et  des 
Iles  de  la  mer  Egée,  de  tout  rang  et  de  tonte  olasse, 
avait  déjà  paru  dans  les  feuilles  publiques  de  lïnrope 
entière,  sans  en  excepter  celles  de  la  Grèce»  lorsqu'en 
dernier  lieu  les  archevêques  métropolitains  de  Nicée,  de 
Calcédoine,  de  Larisse  et  de  Janina,  ainsi  qae  le  grand 
vicaire  de  l'Eglise  patriarchale  sont  venus  a  Poros,  ob 
Nous  nous  trouvons  actuellement.  Le  lendemain  de  leur 
arrivée  ils  ont  été  invités  à  se  rendre  auprès  de  Nom, 
et  notre  entrevue  a  eu  lieu  le  22  Mai  (3  Juin)  en  pré- 
sence des  officiers  supérieurs  des  forces  navales  que  les 
puissances  alliées  tiennent  en  station  dans  ces  passages. 

Quelques  pénibles  que  fussent  Nos  présèntintiensy  oe- 
pendant  combien  Notre  douleur  ne  s'est-elle  pas  enoon 
accrue,  Nous  ne  saurions  le  dissimuler  à  Votre  Sainteti, 
quand  Nous  avons  enfin  acquis  la  certitude,  que  la  mis- 
sion de  ces  Prélats  n'avait  pour  but  que  de  ÏNoos  re- 
mettre la  lettre  du  mois  de  Février,  et  de  Noos  edior- 
ter  en  même-temps  de  la  manière  la  plus  pressante  è 
leur  faire  au  moms  espérer,  que  la  nation  greoqoe  se 
conformerait   aux  conseils  que  Votre  Sainteté,  loi  aoniie* 

En  recevant  cette  lettre  de  leurs  mains,  Noiys  leqr 
avons  exposé  avec  une  entière  franchise  les  motifs,  pour 
lesquels  la  démarche  qu'ils  venaient  de  faire  ne  pouvait 
avoir  aucune  suite,  et  moins  encore  de  rifsaltat^Mfalogaè 
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aux  voeux  aue  forme  Votre  Sainteté.  Les  archevêques 
dépositaires  de  Votre  confiance  Nous  ayant  exprimé  le  désir 
d'être  porteurs  d'une  réponse  écrite,  Nous  n'hésitons  pas 
à  la  leur  donner  dans  les  présentes.  Elles  renfermeront 
scrupuleusement  les  observations  que  nous  avons  articu- 
lées de  vive  voix  dans  l'entrevue  du  22  Mai  ^3  Juin). 

Nous  sentons  trop  profondement  tous  les  égards  aue 
Nous  devons  à  la  situation  de  l'Eglise  et  à  Votre  Sam- 
teté  pour  Nous  permettre  de  résumer  le  contenu  de  sa 
lettre,  et  pour  discuter  les  conditions,  dont  l'accomplis- 
sement ferait  entrevoir  à  V.  S.  en  faveur  de  la  Grèce  un 
avenir  tel  que  l'exigent  ses  longues  calamités,  un  avenir 
surtout  qui  lui  offrirait  des  garanties  de  repos  et  de  sé- 
curité. Nous  nous  bornerons  à  appeler  l'attention  de 
V.  S.  et  du  St.  Synode  sur  celles  ae  ces  garanties,  que 
la  Grèce  a  déjà  obtenues  de  la  justice  et  ae  la  bienveil- 
lance chrétienne  de  LL.  MM.  I.  et  RR.  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne,  le  Roi  de  France  et  l'Empereur  de 
Russie. 

Nous  la  prierons  aussi  d'arrêter  dans  un  pieux  re- 
cueillement ses  saintes  méditations  sur  les  miracles,  par 
lesquels  le  Seigneur  dans  sa  miséricorde  a,  de  tout  temps 
et  notamment  dans  ces  dernières  années,  sauvé  ce  peu- 
ple. Cerné  et  attaqué  d'un  côté  par  des  armées  formi- 
dables, séduit  de  I  autre  par  tous  les  prestiges  à  l'aide 
desquels  la  malveillance  et  la  perfidie  égarent  la  faiblesse 
humaine;  livré  aux  conseils  de  l'inexpérience,  poussé 
souvent  jusqu'au  bord  de  l'abîme,  ce  peuple  existe  en- 
core, et  il  n'existe  que  parceque  Dieu  lui  a  accordé  la 
grâce  de  trouver  dans  sa  foi  chrétienne  la  force  de  com- 
battre, le  courage  de  souffrir  avec  persévérance  et  la 
détermination  de  périr  plutôt  que  de  se  soumettre  au 
joug  que  ces  pères  ont  subi,  mais  qu'ils  n'ont  jamais 
accepte. 

Le  sort  de  la  Grèce  est  donc  l'oeuvre  de  la  provi- 
dence. Les  hommes  ne  doivent  que  respecter  ses  dé- 
crets. Les  Grecs  en  sont  convaincus  aujourd'hui  plus 
encore  que  jamais,  puisqu'ils  touchent  au  terme  de  leurs 
infortunes,  et  que  leurs  voeux  et  leurs  espérances  vont 
s'accomplir.  Cette  conviction  est  unanime  et  universelle. 
Ni  les  Primats,  ni  le  Clergé,  ni  les  Notables,  ni  le  peuple, 
auxquels  V.  S.  s'adresse,  n'en  ont  et  ne  peuvent  en  avoir 
une  autre  sans  se  dénaturer,  sans  cesser  d'être  hommes 
et  chrétiens.    Trop  de  sang  a  été  versé,  trop  d'existen- 
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ces  ont  été  détraites  durant  les  huit  années  de«  ffaerre  el 
de  désastres ,  oui  ont  désolé  ce  pays  poar  qu'u  soit  ja- 
mais possible  ay  rétablir  un  ordre  de  choses  qoelcciH 
que  qui  ait  pour  base  le  passé. 

Il  en  eût  été  autrement  si  le  martyre  da  SL  Patria^ 
che  Grégoire,  de  plusieurs  Pères  du  St  Synode  et  des 
hommes  les  plus  distingués  de  la  nation  n'avait  donné  à 
la  Grèce  la  mesure  de  ce  qu'elle  se  devait  à  elle-même 
pour  se  soustraire  à  Textermination,  dont  elle  a  été  me- 
nacée depuis  le  mois  de  Mai  de  l'année  1821  jusqu'au 
6  Juillet  de  l'année  dernière.  Le  désespoir  lui  a  prêté 
des  armes,  et  elle  s'est  défendue.  Ses  ennemis  ont  con- 
juré sa  perte,  et  toutes  leurs  combinaisons  n'ont  fiait  que 
contribuer  à  son  salut  Son  arrêt  de  mort  allait  être 
signé,  parcequ'en  se  conformant  aux  lois  impérieuses  de 
sa  situation,  elle  avait  contracté  devant  Dieu  et  les  hom- 
mes l'engagement  sacré  de  vivre  libre  sous  la  sauve- 
garde de  ses  droits,  et  enfin  le  traité  de  Londres  a  donné 
une  sanction  solennelle  à  cet  engagement  inviolable. 

Il  Nous  serait  superflu  d'entrer  ici  dans  d'autres  ex- 
plications. Le  témoignage  des  faits,  qui  sont  sous  les 
yeux  de  tout  le  monde.  Nous  en  dispense.  Nous 
devons,  au  nom  et  de  la  part  de  la  nation  qui  Nous  a 
confié  la  direction  de  ses  intérêts,  prier  V.  o.  de  Noos 
accorder  ses  bénédictions  et  de  Nous  croire  invariable- 
ment attachés  aux  principes  de  notre  sainte  rdigion. 
Nous  nous  estimerons  heureux  toutes  les  fois,  qu'il  plaira 
à  Dieu  de  mettre  V.  S.  dans  une  position,  où  elle  puisse 
Nous  faire  jouir  des  biens  qu'elle  doit  à  tous  les  ms  de 
la  sainte  Eglise,  dont  elle  est  le  chef. 

Nous  remettons  les  présentes  aux  Archevêques  Mé- 
tropolitains de  Nicée,  de  Calcédoine,  de  Larisse  et  de 
Janine,  ainsi  qu'au  Grand  Vicaire  de  l'Eglise  Patriarohale, 
et  Nous  finissons  en  exprimant  encore  une  fois  les  re- 
grets, que  Nous  éprouvons  de  ne  pouvoir  rendre  firuo- 
tueux  les  efforts  quils  ont  fait  pour  exécuter  les  ordres, 
dont  V.  S.  les  a  chargés. 

Poros,  le  28  Mai  (9  Juin)  1828. 

Le  Président  /.  ji.  Capodisirias, 
Le  Secrétaire  d'Etat  S.  Tricoupis, 
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2. 

Tome  synodique  du  saint  et  sacré  synode  de  Con-* 
slanlinople^  —  séance  du  mois  de  juin ,  indiction 
huitième^  l'an  du  Sauveur  i850^  —  sur  f église 
orthodoxe  de  la    Grèce.     Signé  à  Constanlinople 

le  ^  Juin  i850  *). 

Tradaction. 

Au  nom  du  Père,  et  du  Fils,  et  du  Saint-Esprit,  ainsi 
soit-il. 

Le  souverain  de  toutes  choses,  notre  Seigneur  Jésus* 
Christ,  la  nuit  qu'il  fut  livré,  donnant  a  ses  saints  dis* 
ciples  et  aux  apôtres  le  précepte  de  l'amour  du  prochain, 

aui  était  toute  la  nouvelle  doctrine  et  qui  devait  servir 
e  signe  distinctif  parmi  les  chrétiens:  ^L^  branche, 
dit-il,  ne  peut  porter  de  fruit  par  elle-même,  si  elle  ne 
reste  unie  à  la  vigne.^  Et  en  même  temps,  ce  maître 
de  toute  sagesse,  prenant  en  considération  la  faiblesse 
humaine,  donna  clairement  à  entendre  qu'il  était  lui- 
même  la  vigne  à  laquelle  il  nous  était  recommandé  de 
rester  toujours  unis:  ^Demeurez  en  moi.^  De  là  cette 
unité  si  vantée  dans  tout  le  monde  chrétien  or- 
thodoxe ,  recherchée  avec  tant  d'empressement  par  les 
divins  apôtres  et  les  vénérables  conciles  oecuméni- 
ques et  démandée  si  ardemment  tous  les  jours  dans 
les  prières  des  fidèles:  ^Demeurez  en  moi."  Car  il 
n'y  a  qu'un  Seigneur  que  nous  adorons,  une  foi  que 
nous  avons  reçue  et  un  baptême  dans  lequel  nous  avons 
été  baptisés.  Telles  sont  les  conditions  du  seul  véritable 
troupeau  du  premier  pasteur  Jésus,  c'est-à-dire  de  l'é- 
glise, une,  sainte,  catholique  et  apostolique,  conduite  par 
un  grand  nombre  de  ses  serviteurs  qui,  dans  la  seule 
espérance  à  laquelle  nous  avons  tous  été  appelés,  gar- 
dent et  veillent  pendant  la  nuit  de  cette  vie  de  men- 
songe. Mais  comme  la  sagesse  de  Dieu  régit  toute  la 
création  avec  mesure,  et  qu'elle  en  reUe  les  parties  di- 
verses avec  un  ordre  admirable,  de  même  il  lui  a  plu 
de  donner  à  sa  sainte  église  la  même  harmonie,  et  de 


*)  Voir  Annuaire  des*  deux  mondes  18&1-^185S  p.  M5. 
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mè[ne  aue  TEsprit-Saint,  qui  a  fait  les  apôtres,  les  pro- 
phètes, les  pasteurs,  les  docteurs,  a  désigné  pour  le  ser- 
vice de  la  foi,  par  Timposition  des  mains  des  divins  apô- 
tres, les  évèques,  les  prêtres  et  les  diacres,  ainsi  œ  même 
Esprit,  par  les  décrets  des  saints  conciles  oecaméniqoes, 
a  réglé  en  vue  de  Tunité  les  droits  et  les  devoirs  des 
patriarches,  des  archevèaues  et  des  métropolitains,  des 
archiprètres  et  des  archidiacres',  etc.  Eux  tous,  éaanx 
dans  les  fonctions  qu'ils  remplissent  dans  un  espnt  de 
fraternité,  ou  soumis  les  uns  aux  autres  comme  à  des 
chefs  (hégoumènes)  selon  les  emplois  auxauels  ils  ont 
été  appelés,  ayant  le  même  esprit  de  foi  et  la  môme  im- 
position des  mains  apostolique,  selon  les  canons,  étant 
comme  les  membres  a  un  môme  corps,  celui  de  Jésus- 
Christ,  en  quelque  lieu  de  la  terre  qu  ils  se  trouvent,  ils  ne 
forment  qu  un  seul  temple  saint,  et,  liés  par  les  liens  de 
la  charité  chrétienne,  quelque  séparés  et  divisés  qu'ils 
semblent  être  par  les  nécessités  de  la  vie  sociale  et  les 
vicissitudes  politiques,  ils  sont  inséparables  et  indivisi- 
bles dans  Tunité  de  Fé^lise.  C'est  aaprès  ces  principes 
que,  dès  Tontine,  l'éghse  du  Christ,  cW-à-dire  les  vé- 
nérables conciles  oecuméniques,  prenant  en  considération 
la  nécessité  des  temps,  ont  séparé  ou  réuni  des  provin- 
ces ecclésiastiques,  ou  les  ont  soumises  à  d'autres,  ou 
les  ont  déclarées  indépendantes,  sans  porter  la  moindre 
atteinte  à  l'unité  de  la  foi  ni  de  la  discipline  de  la  com- 
munauté ecclésiastique.  Maintenant  donc  plusieurs  très 
saintes  métropoles,  archevêchés  et  évèchés,  du  ressort 
du  trône  patriarcal,  apostolique  et  oecuménique  de  Con- 
stantinople,  ceux  qui  composent  aujourd'hui  le  royaume 
de  la  Grèce,  que  Dieu  sauve  et  protège,  quoiqu'ayant 
conservé  par  la  grâce  de  Dieu  1  unité  de  la  foi,  sont 
néanmoins  demeurés  pendant  quelque  temps,  par  les  vi- 
cissitudes des  circonstances,  en  denors  des  rapports  ec- 
clésiastiques et  canoniques  qu'ils  auraient  dû  avoir  avec 
leur  mère  orthodoxe,  la  grande  église  de  Constantinople 
dont  ils  dépendaient,  de  même  quavec  les  autres  églises 
orthodoxes  du  Christ.  Après  nous  être  réunis  par  la 
grâce  de  Dieu^  en  plein  synode ,  pour  régulariser  runité 
canonique  de  l'église  de  Grèce  avec  les  autres  églises 
orthodoxes. 

Après  avoir  entendu  par  la  lecture  des  lettres  offi- 
cielles à  nous  envoyées  par  le  pieux  ministère  du  gou- 
vernement grec,  que  Dieu  sauve,  la  demande-  de  tout  le 
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vénérable  clergé  de  la  Grèce,  à  laquelle  sont  confornnes 
les  voeux  unanimes  de  tout  le  peuple  orthodoxe  de  ce 
pays,  nos  enfans  bien-aimés  en  1  Esprit-Saint. 

Après  avoir  considéré  les  besoins  du  service  de  la 
foi  dans  ce  royaume  nouvellement  constitué  et  les  inté^ 
rets  de  l'unité  ecclésiastique;  enfin,  après  avoir  songé 
aux  moyens  de  conserver  à  jamais  pure  et  sans  tache 
notre  sainte  foi,  et  inviolables  et  sacrés  les  canons  de 
nos  saints  pères,  pour  que  nous  soyons  tous  dans  la 
même  unité  comme  nous  avons  tous  la  même  foi,  et  que 
nous  soyons  des  branches  inséparables  de  la  vigne  du 
Seigneur,  nous  avons  arrêté  par  le  présent  tome  syno- 
dique,  avec  le  secours  du  Saint-Esprit,  qui  préside  k 
nos  résolutions,  que  Téglise  orthodoxe  du  royaume  die 
Grèce,  ayant  pour  tête  et  pour  chef,  comme  toute  l'é- 
glise orthodoxe  et  catholique,  notre  Seigneur  Jésus-Christ, 
notre  Dieu  et  notre  Sauveur,  existe  désormais,  indépen- 
dante canoniquement ,  reconnaissant  comme  autorité  su- 
prême ecclésiastique  un  synode  permanent,  composé 
d'archevêques  qui  se  succèdent  d'après  le  rang  d'ancien- 
neté de  leur  sacre ,  ayant  pour  président  le  très  vénéra- 
ble métropolitain  d'Athènes,  et  dirigeant  les  affaires  ec- 
clésiastiques, libre  et  dégagé  de  toute  intervention  tem- 
porelle. Le  saint  synode  de  la  Grèce  ainsi  constitué  par  le 
E résent  tome  synodique,  nous  reconnaissons  cette  vénéra- 
le  assemblée,  et  nous  la  proclamons  notre  soeur  spirituelle, 
et  nous  recommandons  a  tous  les  enfans  pieux  et  ortho- 
doxes de  l'église,  une,  sainte,  catholique  et  apostolique, 
en  quelque  heu  qu'ils  soient,  de  la  reconnaître  pour  telle, 
et  aen  faire  mention  dans  les  saints  mystères  sous  le 
nom  de  saint  synode  de  l'église  de  Grèce.  Nous  lui  ac- 
cordons tous  les  privilèges,  tous  les  droits  souverains, 
tous  ceux  qui  appartiennent  à  la  plus  haute  autorité  ec- 
clésiastique, afin  qu'elle  soit  nommée  désormais  au  ca- 
non de  la  messe  par  les  évêques  de  la  Grèce  célébrant 
dans  leurs  provinces  et  par  son  président,  qui  peut  cé- 
lébrer les  offices  divins  aans  tout  diocèse  orthodoxe;  le 
saint  synode  de  la  Grèce  a  le  droit  de  faire  toutes  les 
publications  canoniques  nécessaires  pour  le  sacre  des 
évêques;  mais,  pour  que  l'unité  canonique  envers  la 
grande  église  de  Constantinople  et  les  autres  églises  or- 
tnodoxes  du  Christ  soit  observée  selon  les  sacrés  canons 
et  les  usages  traditionnels  de  l'église  catholique,  ortho- 
doxe, le  saint  synode  de  l'église  de  Grèoe  doit  nommei", 
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par  ordre  hiérarchique  au  canon  de  la  messe,  le  patriarche 
oecuménique  et  les  trois  autres  patriarches,  de  même 
que  tout  évèque  orthodoxe,  et  recevoir,  toutes  les  fois 
que  besoin  sera,  le  saint  chrême  {àytw  pvqov)  de  la 
sainte  égUse  du  Christ,  la  grande  église  de  G)n8taiitino- 
ple.     D'après   les   usages  canoniques  et  traditionnels,  le 

E résident  du  saint  synode  doit  envoyer  à  sa  nomination 
is  lettres  synodiques  nécessaires  au  patriarche  oecumé- 
nique et  aux  autres  patriarches,  qui  en  font  autant  de 
leur  côté.  S'il  survient  quelque  affaire  eodéisiastiaiie, 
qui  réclame  aide  et  conseil  pour  la  prospérité  et  l'affer- 
missement de  Téglise  orthodoxe,  il  sera  bon  que  le  saint 
synode  de  Grèce  en  réfère  au  patriarche  oecuménique  et 
à  son  sacré  collège;  le  patriarche  oecuménique  et  son 
sacré  collège  s'empresseront,  de  leur  côté,  de  prêter  leur 
concours,  et  de  faire  ce  qu'ils  devront  envers  le  saint 
synode  de  l'église  de  Grèce.  Quant  à  ce  qui  regarde 
l'administration  intérieure  de  l'église,  comme  le  chouL  et 
le  sacre  des  évèques,  leur  nombre  et  le  nom  de  leurs 
trônes,  l'ordination  des  prêtres  et  des  diacres,  le  mariage 
et  le  divorce,  l'administration  des  monastères,  la  disa- 
pline  et  l'éducation  du  clergé,  la  prédication  de  la  pa- 
role de  Dieu,  la  censure  des  livres  anti-religieux,  toutes 
ces  choses  et  autres  semblables  seront  réglées  par  le 
saint  synode,  par  un  acte  synodique,  ne  contrevenant  en 
rien  aux  sacrés  canons  des  saints  et  vénérables  conciles, 
aux  coutumes  traditionnelles  et  aux  usages  de  Téglise 
orthodoxe   d'Orient.     A   ces  conditions,  oette  mère  tou- 

t'ours  bonne,  féconde,  comme  la  vigne  de  la  maison  de 
)ieu,  la  grande  église  de  Constantinople,  réunie  en  sy- 
node sous  l'inspiration  du  Saint-Esprit,  reconnaît  et  pro- 
clame indépendante  l'église  de  la  Grèce  et  l'assemmée 
vénérable  qui  la  dirige,  sa  soeur  spirituelle,  comme  celle 
de  toute  autre  église  orthodoxe;  de  même  elle  reconnaît 
comme  bon  et  apostolique,  et  sanctionne  comme  tel, 
tout  sacre  fait  avec  le  suffrage  et  l'approbation  des  très 
saints  métropoHtains,  archevêques  et  evêques  de  la  Grèce, 
soit    par  ce  trône  oecuménique  et  apostolique,  ou    par 

Joelque  autre  trône  apostolique,  ou  par  des  synodes  in- 
épendans  appartenant  a  l'église  orthodoxe.  Elle  recon- 
naît encore  comme  bonnes  et  apostoliques,  et  sanctionne 
comme  telles  toute  ordination  faite  par  eux  et  toute  cé- 
rémonie sacrée  célébrée  légalement,  et  elles  doivent  être 
tenues  pour  telles  par  tous  les  chrétiens  orthodojief. 
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Telles  sont  les  résolutions  prises,  sous  l'inspiration  de 
FEsprit  saint,  par  le  sacré  collège  orthodoxe  de  Con- 
stantinople,  qui  souhaite  à  sa  soeur  bien-aimée  en  Jé- 
sus-Chrisl,  avec  un  désir  sans  fin  et  on  amour  brûlaoti 
affermissement  dans  la  foi  et  dans  l'unité,  progrès  dans 
la  voie  des  commandemens  du  Seigneur  et  attention  vi-* 
gilante  dans  l'enseignement  orthodoxe  du  troupeau  ;  dont 
FEsprit  saint  lui  a  confié  la  garde,  afin  que  les  ennemis 
eux-mêmes  de  la  religion  soient  forcés  de  s  écrier:  „Quelle 
est  celle  qui  s'avance  comme  l'aube,  belle  comme  la  lune, 
brillante  comme  le  soleil,  temble  comme  une  armée  ran- 
gée en  bataille?^  Que  le  Dieu  de  paix,  qui  de  deux 
choses  n'en  fait  plus  qu'une,  et  qui  renverse  le  mur  qui 
sépare,  nous  donne  sur  chaque  cnose  d'avoir  toujours  la 
même  manière  de  penser,  par  la  grâce  et  la  miséricorde 
du  Christ,  notre  Dieu,  premier  évêque  de  son  église, 
par  l'intercession  de  sa  très  chaste  mère,  Marie  toujours 
vierge  et  mère  de  Dieu,  par  celle  du  saint  précurseur 
Jean-Baptiste,  glorieux  prophète,  par  celle  des  saints 
apôtres,  remplis  de  l'esprit  de  Dieu  et  célèbres  prédica- 
teurs et  pleins  de  gloire,  par  celle  de  nos  saints  et  di- 
vins prêtres,  et  par  l'intercession  de  tous  les  saints. 

Amsi  soit-îl. 

L'an  du  salut  1850,  29  juin,  ont  signé  dans  le  Christs 
Dieu:  t  Ânthime,  archevêque  de  Constantinople ,  noti- 
velle  Rome,  patriarche  oecuménique;  t  Constantin,  ex- 
patriarche; t  Constantin,  ex-patriarche;  t  Grégoire,  ex- 
patriarche; t  Germain,  ex-patriarche;  t  Ajithime,  ex-^ 
patriarche;  t  Cyrille,  par  la  miséricorde  de  Dieu,  patrie» 
arche  de  Jérusalem;  t  Paigios^  de  Césarée^  t.  Anthime^ 
d'Ephèse;  t  Panarètes,  d'Héraclée;' t  Denis^.ck  Nicomc»* 
die,  représentant  et  signant  aussi  pour  Jérothius^  arche- 
vêque de  Chalcédoine;  t  Néophyte,  de  Dierkos;  t  Mêlé- 
tius,  président  de  Didimaticnus;  t  Léontios,  de  Néo«^ 
Césarée;  t  Chiysante,  de  Crète;  t  Jacques,  de  Serres^ 
t  Grégoire,  de  Bige;  t  Procope,  de  Sazopolis;  t  Samuel, 
ex-archevêque  de  Mésembria;  t  Constantin,  de  StavnM 
polis.  ^ 


;♦ 
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Convention  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Grèce 
pour  ^arrangement  des  réclamations  briiannigues 
contre    le   gouvernement  grec  y    signée  à  Athènes, 

le  ^  juillet  i850  *;. 

Teste  français. 

Le   gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique    et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique   ayant    accepté 
les   bons   offices   du  Gouvernement  Français,  en  vue  de 
terminer  certains"- différends  qui  s'étaient  élevés  entre  le 
Gouvernement  de  la  Grande  Bretagne  et  celui  de  la  Grèce, 
un    projet    de    Convention  à  conclure  entre   la   Grande 
Bretagne   et  la  Grèce  pour   l'arrangement  de  ces  dîffé* 
rends  avait  été   préparé  à   Londres,   et  expédié   le    19 
Avril,   pour  être  proposé  au  Gouvernement  Grec  par  le 
Plénipotentiaire  de  France  à  Athènes,   et  être  signé  par 
le  Plénipotentiaire    Andais,    s'il    eût  été  accepté  par  le 
Gouvernement   Grec.     Bien  que  le  cours  des  évènemens 
ait  amené  le  règlement  de  quelques-uns  dès  points  aux- 
quels ce   projet  de  Convention  avait  rapport  avant  qu'il 
ait  pu   arnver  à   Athènes,  il  reste,  cependant,  quelques 
unes   des  stipulations  du  projet  proposé  qui  sont  encore 
applicables  à  la  solution  de  plusieurs  questions  Dendaa- 
tes;  et  comme  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique  dési- 
rent également  que  les  différends  qui  se  sont  élevés  en- 
tre eux  soient  définitivement  terminés  au  moyen  des  bons 
offices   du  Gouvernement  Français,    ils  ont  mutuellement 
consenti  à  appliquer  les  stipulations  du  projet  cî-dessns 
mentionné  au  règlement  des  points  qui  restent  encore  eo 
suspens. 

Dans  ce  but  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique a  nommé  le  Très  Honorable  Thomas  Wyse, 
Membre  du  Très  Honorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté, 
Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Grèce;  et  le  Gouvernement  de  Sa  Maje- 
sté Hellénique  a  désigné  M.  Londos,  Sénateur,  Ministre 
de  la  Maison  du  Roi  et  des  Relations  Extérieures,  Che* 

*)   Les    ratifications    ont   été    échangées   à  Athànes,    !•    S   dé- 
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XXX. 
Convention  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Grèce 
pour  l'arrangement   des  réclamations  brUanniquet 
contre  le  gouvernement  grec,   signée  à  Athènesi 

le  ^  juillet  1850  *J. 

Texte  «nglais. 

The  Government  of  Her  Britannic  Majesty  and  the 
Government  of  the  King  of  Greece  having  acceptée!  the 
good  offices  of  the  Government  of  France,  with  a  view 
to  the  adjustment  of  certain  différences  which  had  ari- 
sen  between  the  Governments  of  Great  Britain  and  of 
Greece,  a  draft  of  a  Convention  to  be  concluded  between 
Great  Britain  and  Greece  for  the  settlement  of  those  dif- 
férences was  prepared  in  London,  and  was  sent  ont  from 
thence  on  the  19th  Âpril,  to  be  proposed  to  the  Greek 
Government  by  the  rrench  Plen^potentiary  ai  Atben^, 
and  to  be  signed  by  the  British  Plenipotentiary,  if  agreed 
to  by  the  Government  of  Greece.  And  althougn  the 
course  of  events  has  led  to  an  actual  settlement  of  some 
of  the  matters  to  which  that  draft  of  Convention  related, 
before  the  draft  could  reach  Athens,  there  remain,  ne- 
vertheless,  some  of  the  stipulations  of  that  proposed  draft 
which  are  still  applicable  to  the  settlement  of  some  of 
the  questions  at  issue;  and  as  the  Government  of  Her 
Britannic  Majesty  and  the  Government  of  His  Hellenic 
Majesty  are  equally  désirons  that  the  final  settlement  of 
their  différences  should  take  place  by  means  of  the  good 
offices  of  the  Government  of  France,  they  hâve  mutually 
agreed  to  apply  the  stipulations  of  the  above-mentioned 
draft  to  the  settlement  of  those  matters  which  yet  remain 
to  be  adjusted. 

For  this  purpose  Her  Britannic  Majesty  has  appointed 
the  Riçht  Honourable  Thomas  Wyse,  Member  of  tter 
Britannic  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  and 
Her  Maiesty'i^  Minister  Plenipotentiary  to  His  Majesty  the 
King  of  Greece;  and  His  Hellenic  Majesty  has  af^^OKited 
M.  Londos,  Senator,  Minister  of  the  King^s  Household 
and   of  Foreign   Relations,    Knight  Commanider   of  the 


cembre  1850. 
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valier  en  Or  de  l'Ordre  Royal  du  Sauveur,  Grand-Croix 
de  l'ordre  de  St.  Michel  de  Bavière,  Grand-Croix  de  U 
Légion  d'Honneur; 

Qui,  après  avoir  mutuellement  échangé  kors  pknu- 
pouvoirs,  ont,  en  présence  de  M.  Edouard  ThouYenel, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la 
République  Française  près  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Grboei 
Officier  de  l'Ordre  National  de  la  Légion  d'Honnear,  ac- 
cepté et  arrêté  les  Articles  suivans:  — 

Art.  L  Toutes  les  demandes  présentées  au  Groover- 
nement  de  la  Grèce  dans  la  note  de  Mr.  Wyse  dn  17 
Janvier,  1850,  sont  reconnues  par  le  Gouvernement  de 
la  Grande  Bretagne  comme  ayant  été  satisfaites,  è  Fex- 
ception  de  la  réclamation  provenant  de  la  perte  faite  par 
M.  Pacifico  de  certains  documens  relatifs  a  des  rédama- 
tiens  pécuniaires  qu'il  avait  à  faire  au  Gouvemenient 
Portugais.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique 
s'engage  à  indemnifier  M.  Pacifico  du  préîudice  ireel 
qu'après  une  enquête  complète  et  de  bonne  foi  il  seirait 
prouvé  qu'il  eût  souffert  à  raison  de  la  destrootion  on 
perte  de  ces  documens. 

Art  II.  Dans  le  but  de  procéder  à  Penquète  sasmen- 
tionnéo,  il  est  convenu  entre  les  Parties  Contractantes  que 
deux  arbitres,  avec  un  surarbitre  pour  décider  entre  eux 
en  cas  de  contestation,  seront  nommés  par  le  concours 
des  Gouvernemens  de  la  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
et  de  la  Grèce.  Cette  Commission  d'Arbitrage  rapportera 
au  Gouvernement  Britannique  et  au  Gouvernement  Hel^ 


perte    allég 

précédent.    La   somme   consignée  dans  ce  rapport 

celle  que  M.  Pacifico  recevra  du  Gouvernement  Greo» 

Art.  III.  En  considération  des  engagemens  pris,  pac 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique  dans  leS:  Ar- 
ticles précédens  I  et  II,  le  Gouvernement  de  Sa  llmesié 
Britannique  promet  qu'  immédiatement  après  la  ratifiea» 
tion  de  la  présente  Convention  par  Sa  Majesté  HeUioî- 
aue,  la  somme  de  150,000  drachmes  déposée  .par  k 
(jouvemement  Grec  pour  répondre  du  résnhat  de 
l'enquête  sur  les  réclamations  précitées  de  M.  PaçiJfiqOi 
sera  restituée  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellé- 
nique. .  1.    • 


Royal  Order  of  the  Saviour^i  Qr^nid  Crossj  ofjtliej^rder 
of  St.  Michael  of  Bay^ia,  Grand  Ci^os9  ofn^0jtegM>ii>>of 
Honour;  ,  ;     ...,  :        ,î 

Who ,  having  mutually  exehanged  their  i  foB-powers^ 
hâve,  in  the  présence  of  M.  Edward  Thouven^l,  Envoy 
Extraordinary  and  Minîster  Plenipotentïàry  of  JtKe  F^rencn 
Republic  to  His  Majesly  the  King  of  Greece,  Ôfqipèr  of 
the  National  Order  of  the  Légion  of  Honour,  agreed  «ipon 
and  concluded  the  following  Articles:^ — 

Art.  I.  AU  the  demands  made  on  mp  Gdyepçae^f 
of  Greece  in  Mr.  Wyse's  note  of  the  l<th  of*  ïanuary, 
1850,  are  acknoiHrIedged  hy  thô  B^itish^  Gb^emdienit  as 
having  been  sati^fied,  with  the  \exce{]|^Qp^of  the  daim 
arising  out  of  the  loss  by  ]Vl.  Pacifico  àf  certain  docu- 
ments relating  to  money  clàims  which  he  had  to  establish 
against  the  rortuguese  Government;  and  His  Hellenic 
Majesty  engages  to  make  good  to  M.  Pacifico  any  real 
injury  (préjudice  réel)  which,  upon  a  full  and  fair  inves- 
tigation, it  shall  be  proved  that  he  has  sustained  by  the 
destruction  or  loss  of  those  documents. 

Art.  II.     For   the   purpose  of  conducting  the  investi- 

eation  mentioned  in  the  foregoing  Article,  it  is  agreed 
etween  the  Contracting  Parties  tnat  two  arbiters,  with 
an  umpire  to  décide  between  them  in  case  of  différence, 
shall  be  appointed  by  the  Joint  concurrence  of  the  Go- 
vernments  of  France,  of  Great  Britain,  and  of  Greece, 
and  that  this  Commission  of  Arbitration  shall  report  to 
the  British  and  Greek  Governments  whether  any,  and  if 
any,  what  amount  of  real  injury  has  been  sustained  by 
M.  Pacifico  by  reason  of  the  alleged  loss  of  the  docu- 
ments mentioned  in  the  foregoing  Article;  and  the  amount 
so  reported  thall  be  the  amount  which  M.  Pacifico  is  to 
receive  from  the  Greek  Government. 

Art.  III.  In  considération  of  the  engagements  taken 
by  the  Government  of  His  Hellenic  Majesty  by  the  pre- 
cedine  Articles  I  und  II,  the  Government  of  Her  Britan* 
nie  Majesty  engages  that  immediately  upon  the  ratifica- 
tion of  the  présent  Convention  by  His  Hellenic  Majesty, 
the  sum  of  150,000  drachmas,  which  has  been  placed 
in  deposit  by  the  Greek  Government  to  answer  tne  re- 
sult  of  an  investigation  of  the  above-mentioned  claim 
of  M.  Pacifico  shall  be  restored  to  the  Government  of 
His  Hellenic  Majesty. 

Nouv.  Recueil  gén.     Tome  XV,  Ee 


114  £^h^t^''JE^'ël^^/»^'W  6^r^é^. 

'     AH.  4V.-    Lëi  èé^maUons  (hi^  tjôù^  éé  Sa 

Majesté  Brittthiliqâè  relatives  k  lIEtoipnini:  •  ga^ti^^par'  lés 
Trois  Puissances,  et  aux  Iles  de  Sapienza  et  CerVi,'sbnt 
fftoliieft, -de  la  '  piésènte*  GicmventiaK. 

'  Àr^'V!  ^Là  présente   Conyentioa  sera  ratifia',  et  les 
l'ai^fiéatiphs  en   seront  échangées  a  Athènes  JBjiîssiioi  que 

possible.  ..;,•..  .'"      .:  •  '.? .  .,'.*/ 

•Ëh  foi  dé  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention,  et  y  ôhl  apposé  lé  cachet  de 
téurs' armes  privées.  \ 

Fait  à  Atbinei,  le  ^  Jaillet,  1850. 

(Signé)     T/ioa.  Pfyae.    (L.  S.) 
A.  f.Mndo8.      (L.  S.) 


,  I  ■ 


Il  KlirrtÉtilÉi—ii'ii  r 
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Art.  IV.  The  clnimi  of  ih^  Brili»h  Oovornmoni  reU- 
tiv()  io  ihe  Lo»n  miAronli^ed  by  llx^  Three  Power»,  «nd 
rolntive  lo  ihd  Isuindii  ôf  Snpi^nxii  nnd  Corvi ,  ard  ox- 
cluded  from  tho  opor»iion  of  the  preienl  Convonlion. 

Art.  V.  Tho  prenant  Convention  nhttll  be  ratiflod, 
nnd  the  ratifloAtion»  iheroôf  ahall  bd  exohanged  at  Aihana 
aa  aoon  aa  poaaibla. 

In  witnaaa  thamof  ihe  reapootive  Plènipotoniiariaa  hâte 
aittned  tha  praaani  Convaniion,  and  h«va  afBxad  Iba  aaab 
otthair  arma. 

Dona  ai  Athana,  iba  ^th  July,  1850. 

(Signad)    Th^ê.  tVyw.  (L  S.) 

A%  téOndoitt      (L.  S.) 


XXXL 

Loi  Sarde  êur  PaboliUon  deê  droite  diff'érentieh^ 

m  date  du  6  juillet  1850. 

Triititclloiii    ttilfilli 

^  Art.  1.    Toua  laa  droita  différenliala,  tanida  dpuani^a 
qua  da  navigation,  aoua  (jualquo  titra  ou  di^nomination 

Jubila  aiant  aie  parçiia,  an  profit  du  Oouvarnamani  ou 
aa  municipalitéa.  corporaiiona,  ou  individua  qualoonquaa, 
aont  abolia  an  favaur  daa  nationa  qui  accordaroni  Ija  mèma 
iraitamant  h  notra  pavillon. 

Arit  2.  La  gouvarnamani  aai  autoriaé  k  conaantir  k 
Tabolition  da  oaa  droita  h  Ti^gard  daa  nationa,  qui,  aana 
oiTrir  la  raciprocité,  accordaront  daa  avantagea  équiva- 
lenia  h  notra  pavillon. 

Art.  !).    La  préaanta   loi   n'introduit  aucuna  innova- 
tion, quant  au  oabolaga  national.    Nom  miniatraa,  aeoré- 
iairaa  d*étai  daa  flnancaa,  do  Tagricultura  ai  du  com- 
.   maroa,  aoni  chargea,  ato. 
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xxxn. 

Échange  de  Lettres  releUives  à  VabaUtion  des 
différentiels  entre  la  Sar daigne  et  dwers  États. 

Par  suite  de  la  précédente  Loi  le  gonrarnenent  de  S•^ 
daigne  t'adressa  le  1 2  juillet  »  aux  gonvernemeata  «le  PniiM, 
de  Suède,  d'Oldenbourg,  du  Hannovre,  de  Danemark  el  de  h 
Nouvelle  Grenade,  avec  lesquels  la  Sardaigne  avall  dei  Traitéi 
qui  contenaient  une  réserve  eventaelle  sur  l'appUiMilion  de 
droits  différentiels,  et  leur  proposait  rabclhûm  de  eea  droits. 

Les  lettres  du  gouvernement  Sarde  sont  toulee  rédigéei 
sur  le  même  modèle,  c'est  pourquoi  nous  noas  bomODS  à  ei 
communiquer  une  seule,  celle  qui  est  adressée  au  Gouverne- 
ment prussien.  Quant  aux  autres  pays  nous  ne  reprodaisoBi 
que  les  réponses  données  au  gouvernement  tarde. 


1. 

Lettres  échangées   entre  la   Sardaigne  if  une  pati 

et  la  Prusse  et  les  autres  Etats  du  ZoUverem^  de 

fantre^  pour  t^ abolition  des  droits  différetsUdê^  êà 

dcUe  du  i2  juillet  et  i  décembre  iS^O^, 

a.    Lettre  du  minisire   des  affaires  étrangères  éê  Sot' 
daigne   au  Ministre  Plénipotentiaire  de  Prusse,  sjignis  à 

Turin,  le  i2  juillet  i850. 

Le  Parlement  national  vient  de  rendre  une  loi  qai  a 
reçu  la  sanction  Royale,  par  laquelle  tous  lea  droits, 4îf* 
férentiels  de  commerce  et  de  navigation,  qu^Qia  pèooâf^ 
jusqu'à  présent  dans  ce  Royaume  au  déinnai^  d^,  Pa- 
villons étrangers,  restent  supprimés  en  faveur  des  nations 
qui  ac>corderaient  au  Pavillon  Sarde  une  parfSaite  réci- 
procité. 

D'après  cette  loi,  la  réserve  qui  faisait  l'objet  de  l'a^ 
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ticle  5  du  Traité  du  23  juin  1845  vient  kleceftseh  Dem 
ordres  ont  en  conséquence  été  donnéis  auX' Aulorilés  de 
nos  ports  pour  que  cette  mesure  reçoivf^  immédiateiiiènt 
son  exécution  en  faveur  du  Pavillon  Pruteien  et  de  oe*. 
lui  des  Etats  formant  l'Association  de  commerce  Alle- 
mande. 

Je  ne  doute  pas  que  de  son  côté  le  Gouvernement 
Prussien  en  son  nom  aussi  bien  qu'en  celui  des  autres  États 
du  Zollverein  ne  s'empresse  de  donner  au  Gouvernement 
de  S.  M.  l'assurance,  qu'il  regarde  comme  ayant  cessé 
la  réserve  d'appliquer  au  Pavillon  Sarde  de  semblables 
droits  dans  les  ports  de  l'Union  dduanière. 

Turin,  le  12  juillet  1850. 

Azeglio. 


b.     Lettre  en  réponse  à  la  précédente,  du  Ministre  Plé- 
nipotentiaire  de   Prusse  y    signée    à   Turin,    le   i^'  dé- 
cembre i850» 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir,  et  de. porter  à  la  con- 
naissance du  Gouvernement  du  Roi  la  note  que  vous 
avez  bien  voulu  m'adresser  sous  la  date  du  12  juillet 
dernier ,  pour  m'informer  de  l'abolition  des  droits  diffé- 
rentiels de  navigation  et  de  commerce  dans  les  États 
Cardes  en  faveur  du  Pavillon  Prussien  et  de  celui  des 
États  du  Zollverein. 

Conformément  w  désir  que  vous  en  aviez  énoncé. 
Monsieur  le  Ministre,  le  Gouvernement  di^  Rqi  n'a  pas 
tardé  de  faire  part  de  cette  mei^ure,  ajux  Etats  du  Zoll- 
verein, et  de  les  inviter  à  faire  cesser  par  contre  la  réT 
serve  qui  formait  l'objet  de  l'article  V  du  Traité  du  23 
juin  1845. 

Les  réponses  des  Gouvernements  de  l'Association 
douanière  Allemande  viennent  d'entrer  et  ne  laissent  ^en 
à  désirer. 

Je  m'empresse  par  conséquent,  d'ordre  du  Gouyerpet 
ment  du  Roi,  de  vpus  donner  l'assurance,  Moa^iepr  îç 
Chevalier ,  que  les  Etats  du  Zollverein  regardent  cç^ijame 
ayant  cessé  pendant  la  durée  du  traité  de,  comfne^ç^  et 
de  navigation  du  23  juin  1845,  la  réserve  eyçntuefle 
d'appliquer  au  Pavillon  Sarde,  dans  les  ports  de  l'Union 
douanière,  des  droits  semblables  à  ceux  qu'en  vertu  de 
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la  loi  du  6  juillet  dernjer,  le  Gouvernement  Sai^.a  flop- 
primés-  en  faveur  des  Etats  du  ZoUyerein.    i: 

C'est  avec  grand  plaisir  que  je  profite'  de  œtte  oc- 
casion d'avoir  l'nonneur  de  vous  renouveler^  Mpnsieor  k 
Chevalier,  l'assurance  de  ma  considération  très-distingoéei 

Turin,  le  1«'  décembre  1850. 

Redern. 


2. 

Lettre  du  chargé  d'affaires  de  Suède  et  de  Nor^ 

vége  en  réponse  à  la  lettre  du  ministre  des  affai- 

res  étrangères   de  Sardaigne   du   i2  juillet  i850. 

Signée  à  Stockholm,  le  30  juillet  i850. 

J'ai  reçu  ici  la  lettre,  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
l'honneur  de  m'adresser  en  date  du  12  du  courant,  pour 
m'annoncer,  que  le  Parlement  national  venait  de  rendre 
une  loi  qui  a  reçu  la  sanction  Royale  le  6  de  de  mois, 
»ar  laquelle  tous  les  droits  différentiels  de  navigation  0t 
je  commerce,  qu'on  percevait  jusque  présent  dans  les 
^tats  Sardes,  au  détriment  des  Pavillons  étraA'gefB,^  de* 
meurent  supprimés  en  faveur  des  Natioim  ..c}|;ii''af$borde- 
raient  au  pavillon  Sarde  une  parfaite  'récîpr6âtéi''bt  que 
la  réserve,  qui  formait  l'objet  de  l'article  sepanSi  duTraîté 
du  28  novembre  1839  ayant  ainsi  œMé,  des"  onbéi 
avaient  été  donnés  en  conséquence  aux  aatoritée  dei 
ports  Sardes,  pour  que  cette  mesure'reçàt  immédiatemeil 
son  entière  exécution  en  faveur  du  Pavilkm  de  Saède  et 
de  Norvège.  •         ,   , 

Je  me  suis  empressé  de  porter  cette  oommnnieation 
à  la  connaissance  du  Gouvernement  du  Roi,  et  j'ai  M 
autorisé  en  conséquence  à  donner  à  celui  de  S.^^  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  l'assurance,  que  le  Gouvemenent  do 
Roi  considère  comme  ayant  entièrement  cessé  la  réeerps 
éventuelle  contenue  dans  l'article  séparé  do  TmôIA  wai^ 
mentionné,  d'appliquer  dans  certains  cas  an  Pavillon 
Sarde  des  droits  différentiels  dans  les  portfl  de  Soède  et 
de  Norvège;  comme  aussi  j'ai  été  chargé  d'exprimer  à 
Votre  Excellence  la  satisfaction  avec  laquelle  le  Gôufei^ 


nemeni  dq   Roi  i^  ncoueilli  la  nouveHe  d'ime  détormina^i 
lion    qui   ne   laisse  pas   d'être  é^aleiDenii:liivoni)le(.auii 

intérêts  des  Nations  respectives*  ,    :.>«!:>ii; 

Je  saisis  cette  occasion  pour  avoir  ThoUneaf»  de: faire 
agréer  à  Votre  Excellence  leè  nouvelles  aasurances  de 
ma  plus  haute  considération. 

Bergman* 


3. 
Lettre  du  Chef  du  département  de$  affaires  éH/ram^ 
gères  d'Oldenbourg^  en  réponse  à  la  lettre  du  0»*- 
nistre   des  affaires   étrangères  de  Sardaigne^    en 
date  du  12  juillet  i850.    Signée  à  Oldenbourg  le 

i  août  1850. 

Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  cpmm<iniqiier.j>ar 
sa  lettre  du  12  du  mois  passé,  que  le  Parlement  natioi* 
nal  vient  de  rendre  une  loi,  qui  a  reçu  la  sanction 
Royale  le  6  du  même  mois»  par  laquelle  tous  I^s  droits 
différentiels  de  navigation  et  de  commerce  qu'on .  perce-, 
vait  jusqu'alors  dans  les  ports  du  Royaume  ae  Saroaigne 
au  détriment  des  Pavillons  étrangers  deineurent  suppri- 
més en  faveur  des  nations  qui  accorderaient  au  Pavillon 
Sarde  une  parfaite  réciprocité. 

Par  suite  de  cette  loi,  qui  d'après  la  noté-  d«  Votre 
Excellence  a  aussitôt  reçu  son  exécution  en  faveur  du 
Pavillon  Oldenbourgeois  dans  les  ports  Sardes,  la  ré- 
serve qui  formait  l'objet  de  l'article  séparé  du  Traité  con- 
clu le  zl  avril  1846  entre  la  Sardaigne  et  POldenbourg, 
vient  de  cesser,  et  le  Gouvernement  Grand-Dùcal  n'hé- 
site pas  à  déclarer  de  son  côté  qu'il  regarde  comme 
ayant  cessé  la  réserve  éventuelle  exprimée  par  le  dit  ar- 
ticle séparé,  d'appliquer  de  semblables  droits  dans  les 
ports  oldenbourgeois  au  Pavillon  Sarde. 

En  notifiant  donc  à  Votre  Excellence  cette  déclara- 
tion au  nom  du  Gouvernement  de  Son  Altesse  Royale  le 
Grànd-Duc   d'Oldenbourg,  je ^jaisis  avec  empressement 
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oette  occasion  '  d'ofiHr  à  Votre  Excellence  Ms  ^HBsaranMS 
de  ma  très-'baute  considération.  c 

Oldenbourg,  ce  1  août- 1850.         n  ji    '^    -  ' 

>    Lé>  chef: du  Département  des  affairent  étraDgères 
du  Ministèire  Grand-Ducal  d'OldenboaÎK 
W.  D'EisendecJier. 


A. 

Lettre    du   ministre  plénipotentiaire  de  Hanôere  a 

Paris   adressée   à   celui  de   Sardaigne  en  réponse 

à   la   lettre  adressée ,    le  i2  juillet  1850 ,  par  le 

minisire   des   affaires   étrangères  de  Sardaigne  à 

celui  de  Mafêôvre.    Signée  à  Paris  y  le  iO  août 

1850. 

.^  Je  me  suis  empressé  de  transmettre  à  mon  Goove^ 
nemeht  la  dépèche  que  Son  Excellence  Monsiear  le  Ifi- 
nisire  des  anaires  étrangères  de  Sa  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne lui  a  adressée  en  date  du  12  juillet  pqar  lui, no- 
tifier officièllémept  ,1a  subpression  des  drôiû  ci^éreptiels, 
dont  '  le  Gouvernement  Sarde  s'était  iréservé,  le  bénéfice 
par  Tartiçlé  sépai:é  du  Traité'  du  15  aoftt ;)845.\' 

En  nie  témoignant  Sa  vive  satisfaétiott'de  .cette  dis- 
position, Monsieur  le  Comte  de  Bénnitfs&n,  Président  du 
Conseil  des  ministres,  et  Chef  du  Déparfemëni  dee  af- 
#L'„:_  **•__...  1         cl*înformet  olpciellènipnt  V 

'en  faire  part  i^  àa  '  Cour, , 
qui  d'ailleurs  )ûl*b:  jàinhis 
de  la  faculté  réservée  en  sa  faveur  dans  le  Okème  article 
séparé  du  traité  de  1845,  s'empresse  de.  donner  k  son 
tour  l'assurance  formelle,  qu'il  regarde  les  MipubAioiis 
dudit  article  séparé  comme  ayant  cessé  d- exister^  i^et  dé- 
clare ne  vouloir  établir  aucuns  droits  différentiels  ail  dé- 
triment du  Pavillon  Sarde,  à  moins  que  le  .Gouverne- 
ment de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  ne  rétabliasa-d^  son 
coté  des  droits  de  cette  espèce. 

En  m'acquittant  ainsi  aes  ordres  de  ttioa  Gqaveme- 
ment,  je  suis  heureux  de  profiter  de  cette  ocoaflfiOQ  poor 
renouveler  à  Votre  Excellence  l'hommage  eto. 

Paris,  le  10  août  1850.  \'       ' 

Stockhausen, 
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5-    V 
Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  Da- 
nemark en  réponse  à  la  lettre  du  fnémstrê  des  af-^ 
f aires   étrangères  de  Sardaigne^    en  date  du  i2 
juillet  1850.    Signée   à  Copenhague^   le  ii  èep^ 

tembre  1850. 

Par  l'office  que  vous  avez  bien  voulu  adresser  à  ce 
Ministère  en  date  du  12  juillet  dernier  vous  m'avez  com- 
muniqué que  le  Roi,  votre  Auguste  Maître,  vient  de  sanc- 
tionner une  loi,  par.  laquelle  tous  les  droits  différentiels 
perçus  jusqu'ici  dans  les  ports  du  Royaume  de  Sardàigne 
sur  le  Pavillon  étranger  ont  été  abrogés,  et,  en  ajou- 
tant que  des  ordres  ont  été  donnés  aux  autorités  com- 
pétentes pour  que  cette  mesure  reçoive  immédiatement 
son  entière  exécution  en  faveur  du  ravillôn  Danois^,  vous 
avez  demandé  que  le  Gouvernement  du  Roi  veuille  don- 
ner l'assurance,  que  la  réserve  de  la  pari  au  Danemark 
formant  l'objet  de  l'article  séparé  du  traité  du  14  aoû^ 
1843  sera  à  regarder  comme  ayant  cesi^é. 

C'est  avec  une  vive-  saiiisfaction ,  Monsieur,  que  j'ai 
l'honneur  de  répondre  a  cette  demande,  en  déclarant  p«]r 
la  présente,  que  le  Gouvernement  du  Roi  regarde  comme 
ayant  cessé  d'exister  la  faculté,  que  le  Danemark  s'était 
réservée  par  l'article  séparé  du  Traité  susdit  en  date  du 
14  août  1843 , .  de  prélever  des  droits  différentiels  dada 
ses  ports  sur  le  Pavillon  Sarde. 

En  me  félicitant  sincèrement  à  voir  embrassés  par 
votre  Gouvernement  les  mêmes  principes  libéraux,  qui 
forment  depuis  longtemps  la  base  de  la  législation  corn*- 
merciale  du  Danemark,  et  dont  l'adoption  de  la  part  de 
la  Sardaigne  ne  saurait  que  contribuer  puissamment  à 
augmenter  et  étendre,  au  profit  mutuel  des  deux  Natidns, 
les  rapports  de  commerce  existant  déjà  entre  dUes,  je 
saisis  cette  occasion,  pour  prier  Votre  Excellence  d'agréef 
les  expressions  de  ma  haute  considération. 

Copenhague,  au  Ministère  des  affaires  étrangères, 

le  11  septembre  1850. 

Reedtz. 


■MM 
\ 


443     Sardaigne  et  la  Noupelle  Gren<idé 


6. 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
RéptMique  de  la  Nouvelle  Grenade  en  réponse  à 
la  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères'  de 
Sardaigne^  en  date  du  i2  Juillet  1850.  Signée  à 
Bogota,  le  H  octobre  1850. 

Texte  espagnol. 

Con  mucbo  placer  be  recibido  i  puesto  en  oonod- 
miento  de  mi  Gobierno  la  estimable  Nota  que  V.  EL  se 
digno  dirijïrme  con  fecba  12  de  jalio  ùltimo,  manifestin- 
dôme  que  Su  Majestad  el  Rei  de  Cerdeoa  ,habia .  sancio- 
nado  el  dia  6  del  propio  mes  uoa  ley,  que  extîiiigoe  en 
favor  de  las  naciones,  que  concedan  a  la  bandera  Sarda 
içual  tratamiento,  los  derechos  diferenciales  de  naviga- 
cion  i  comercio  que  anteriormente  se  cobraban  î  ui 
mercancias  importadas  en  los  pnertos  de  eae  Reino  biyo 
bandera  extranjera. 

Impuesto  del  contenido  de  la  referida  Nota  el  Ciada- 
dano  Présidente  de  la  Repiîblica,  me  ha  ordenado  '  eon- 
testar  à  V.  E.  manifestândole  el  placer  qne  tati  libéral 
providencia  le  ba  causado;  i  exponiendo  al  mismo  tiedipo 
que,  en  virtud  de  que  la  ley  de  14  de  junîo.  de  1847 
aoolio  en  la  Nueva  Granada  los  derechos  diferenoîalea  de 
importacion ,  no  se  cobran  ya  hoi  taies  derechos  en 
nuestros  puertos  à  ninguna  nacion  extranjera,  i  por  con- 
siguiente  tampoco  à  'los  buques  de  los  dominios  de  S. 
M.  el  Rei  de  Cerdena.  Por  tanto  son  inneceaariaa  las 
ôrdenes  que  solicita  Y.  E.  se  expidan  a  las  aduanaa  ma- 
ritimas  de  la  Repùblica  para  que  se  entienda  Oesante  i 
oaduca  la  disposicion  contenida  en  el  articule  adicional 
del  Tratado  de  amistad,  comercio,  i  navegacion  entre  la 
Nueva  Granada  i  Cerdena,  firmado  en  Turin  el  dia  18 
de  agosto  de  1847. 

Y  dejando  asi  cumplida  la  orden  del  Ciudadano  Pré- 
sidente de  la  Repàblica  aprovecho  ^ustoso  esta  oporto- 
nidad  para  ofrecer  é  Y.  E.  las  cordiales  manifeatacioneB 
del    alto    aprecio  i  distinguida .  consideracion    oon    que 
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6. 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
République  de  la  Nouvelle  Grenade  en  réponse  à 
la  lettre  du  ministre  dés  affaires  étrangères  de 
Sar daigne j  en  date  du  12  juillet  iSôO.  Signée  à 
Bogota^  le  ii  octobre  1850, 

Trâdoctioa.  >  '^ 

C'est  avec  beaucoup  de  plaisir  que  j*ai  reçu  et  porté 
à  la  connaissance  de  mon  Gouvernement  la  Note  esti- 
mable que  V.  E.  a  bien  voulu  m'adresser  le  12  juillet 
dernier,  en  me  notifiant  que  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
avait  sanctionné  le  6  du  même  mois  une  loi  qui  abçlit, 
en  faveur  des  nations  qui  accorderaient  au  Pavillon  Sarde 
un  égal  traitement ,  les  droits  différentiels  de  navigation 
et  de  commerce  qu'on  percevait  aupf(ravant  sur  lesroar-» 
chandises  importées  sous  Pavillon  étranger  dans  les  ports 
de  ce  Royaume. 

Informé  du  C/Ontenu  de  la  Note  susmentionnée  le  Ci- 
toyen Président  de  la  République  m'a  ordonné  deré- 
pondre  à  Y.  E.  en  lui  témoignant  le  plaisir  qu'il  isi  éprouvé 
pour  une  disposition  aussi  libérale;  et  en  lui  exposant 
en  même  temjis  que,  les  droits  différentiels  d'imporiai^ 
tion  étant  abolis  dans  la  Nouvelle  Grenade-  en  vertu  de 
la  loi  du  14  juin  1847,  on  ne  perçoit  p\m  dès  a  pré- 
sent dans  nos  ports  de  tels  droits  au  détriment  d'aucune 
nation  étrangère,  ni  par  conséquent  sur  les  navirôs  des 
États  de  S.  M.  le  Roi  de  Saraaigne.  11  est  donc  inu* 
tile  d'expédier  les  ordres,  sollicités  par  V.  E.,  aux  doua- 
nes maritimes  de  la  République  pour  qu'on  regarda 
comme  ayant  cessé  d'exister  là  disposition  contenue  dMis 
Tarticle  additionnel  du  traité  d'amitié,  de  coiàmeirce  6i 
de  navigation  signé  à  Turin  le  18  août  '  1847  lentre  la 
Nouvelle  Grenade  et  la  Sardaigne. 

'  '   r 
•  '         •        l      *  ' 

*  •         ■  *  ■  > 

En  m'acquittant  ainsi'  des  ordres  du  Citoyen  Pt'ési- 
dent  de  la  République,  je  saisis  avec  plaisir  cette  occa- 
sion pour   offrir  à  y.  E.  les  expression»^.,  cordiales  de  la 
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iengo   el   bonor  de  repetirme  de  V.  E.  muî  alento  obe- 
diente  servidor. 

Bogota  11  de  octubre  del  1850. 

Vict.  de  /?.  Paredes. 


A  A  A  M I» 

Convention  .  entre  la  Grande  Bretagne  et  le  Da- 
nemark pour  la  cession  à  la  Grande  Bretagne  des 
possessions  danoises  sur  la  côte  d'Afrique  y  signée 
à  Londres,  le  17  août  iSSO^J. 

Texte  anglais. 

His  Majesty  the  King  of  Denmark  having  offered  to 
cède  to  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland ,  ali  tbe  forts  and  posses- 
sions  belonging  to  the  Crown  of  Denmark  •  sitaàted  on 
that  part  of  the  coast  of  Africa  which  is  called  the  Gold 
Coast  or  the  Coast  of  Guinea;  and  Her  Britànnio  Ma- 
jesty having  resolved  to  accept  that  offer;  their  said'Ma- 
jesties  hâve  named  as  their  Plenipotentiaries  to  oûndode 
a  Convention  for  carrying  such  cession  info  effiaot^  that 
is  to  say:  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdoin  of  Great 
Britain  and  Ireland ,  the  Right  Honourable  Henry  John, 
Visconnt  Palmerston,  Baron  Temple,  a  Peer  of  Irelaiid, 
a  Member  of  Her  Bntannic  Majesty's  Most  HononraUe 
Privy  Council,  a  member  of  Parliament,  KniaJit  Gfand 
Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath,  and 
Her  Bntannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State  ibr 
Foreign  Affairs; 

And  His  Majesty  the  King  of  Denmark,  the  Coant 
Frederick  Detlev  de  Reventlow,  his  Privy  ConnciUor  of 
Conférences  and  Chamberlain,  Grand  Cross  of  the  Order 
of  Dannebrog  with  the  décoration  of  tbe  Sitver  Cross, 
and  Commander  of  the  Order  of  St.  Bento  d*Aviz  of 
Portugal,  His  Danish  Majesty's  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenipotentiary  to  Her  Britannic  Majesty; 

Who,  after  having  communicated  to  eaeh  otber  thér 


*)   Les   ratificationa    ont   été  échangées  à  Loadrea,  1»  11 


haute  (Ultime  et  de  la  ooniidération  Irka  dietinguie»  «v^c 
Inquolle  eto* 

Hogotà,  le  11  octobre  1850, 

yiçioriano  de  U.  Parêden* 


XXXIII. 

Cowmtdon  entre  le  Grande  Bretagne  et  k  Dor 

nemark  pour  la  ùe$$ion  à  la'  Grande  Bretagne  déâ 

poêêenione  danoiêee  iur  la  côte  d^Aftique^  MigfUîp 

à  Londreêf  le  i7  août.  iSSO.^J. 

T«ll«    lIllKlIli 

Da  Hana  Miyeataet  Kongen  af  Danm^rk  bar  tilbiniit 
at  afataao  til  Uendea  Miyeatael  i)r(M|ningen  af :  det  Foci- 
nede  Kongerigo  Storbritanien  og  Irland  aile  Fortor  og 
BeaIddeUer  aom  tilhttrô  den  Danake  Krone  paa  dfih  Deel 
af  den  AfVikanàke  Kyat  aoiti  er  kaldeit  Guld  KyateÀ  ell«r 
'  Kyaten  af  Uuinea')  og  da  Hendea  Stoi^rltaniake  Milé- 
ataet  bar  bealuttet  at  tage  imod  Tilbudet  aaa  haro  ue*- 
rea  Majeataeter,  for  al  aialutte  en  Conventio..|  ved  buil- 
ken  en  aaadan  Afataaelae  fuldbyrdea,  udnaevnt  til  Dnaei 
Befuldmaegtigedet  nemligi  — 

Hendea  Majutaet  Uronningen   af  det  Forenede  Kon- 

B érige  Storbritanien  og  Irlnnd,  den  meget  haederllÉe 
lendrik  Johan,  Viaoount  Palmovaton,  Baron  Temple, 
Pair  af  Irland,  Mediem  af  Hendea  Majeataeta  meeat  hae- 
derlige  geheime  Haad,  Mediem  af  Parlementât,  Htorkora 
af  den  meeat  haoderlige  Orden  af  Bath,  og  Hendea  Ma- 
je»taeta  fôrate  Stataaocretair  for  de  udenlandake  Sager) 

Og  Hana  Majoataot  Kongen  af  Danmark,  Frederik 
Detlev  (ireve  af  Reventlow,  llana  (icheimeconferentaraad 
og  Knmmerhorre,  Storkora  af  Dannebrog  og  Dannebroga- 
mand,  og  Commandeur  af  den  Portumniake  St.  Bento 
d'Avi»,  overordentlip^  Goaandt  og  bumldmaegtiget  Mi- 
niater  ved  det  Storbritaniake  Hof) 

Hvilke,   efler  at  bave  meddeelt  hinanden  derea  Fuld- 

Umbra  1800. 
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respective    full-powers ,   found    in   good  and    due   form, 
bave  agreed  upon  and  concluded  the  folio wing 'Articles  t  — 

Art.  I.  In  considération  of  the  sum  of  tén  thousand 
pounds  sterling,  to  be  paid  by  Her  Majesty  the  Queen  of 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  to  His 
Majesty  the  King  of  Denmark,  on  the  exchange  of  the 
ratifications  of   the  présent  Convention ,  His  Danisb  Ma- 

i'esty  cèdes  to  Her  britannic  Majesty,  to  be  possessed  by 
1er  Britannic  Majesty,  her  heirs  and  successors,  in  fall 
Eroperty'  and  sovereigntjr,  ail  the  foils  belotoing  *tO  the 
Irown  of  Denmark  which  are  situ^ted  on  £at  part  of 
the  coast  of  Âfrica  called  the  Gold  Cqast  or  the  Coast 
of  Guinea,  and  which  comprise  Fort  Christiansboi^,  Fort 
Augustaborg,  Fort  Fredensborg,  Fort  Kongensteen,  and 
Fort  Prindsensteen,  with  their  appartenances  and  ail  the 
guns  and  stores  contained  therein;  toçether  with  ail 
other  possessions,  property,  and  territorial,  rigfats  what- 
ever  belonging  to  His  Danish  Majesty  on'  thé  ààid  CioaBL 

Art.  n.  The  présent  Convention  shall  ba,  VnUfied, 
and  the  ratifications  shall  be  exchûiged,2.at.]tHDndopii  jss 
soon  as  possible.  .;  ...    |,     ,,  _ 

In  witness  whereof  the  respective  l^enipotentiaries 
bave  signed  the  présent  Convention,  and  hava.  aîBxed 
thereto  the  seals  of  their  arn(is.  -     '      << 

Done  at  London,  the  seventeenth  day  of  Aùgntf,  în 
the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  bnndifed  and 
fifty. 

(L.  S.)     Pabnerston. 

(L.  S.)     Bepentlow. 


magter,    o^   fundet   dem  i  god  og  tilbôrlig  Form,    bave 
vedtaget  fôTgende  Artikier;  — 

Art.  I.  Som  en  Fôlge  af  den  Sum  af  Ti  Tusjnda 
Pund  Sterling,  som  ved  tJdvexIingen  af  Ratifîcatiônerne 
af  naervaerende  Convention,  skal  erlaegges  af  Hekides 
Majestaet  Dronningen  af  det  Forenede  Kongerige  Stor- 
britanien  og  Irland,  iil  Hans  Majestaet  Kongen  af  Dan- 
mark,  afstaaer  Hans  Danske  Majestaet  til  Hendes  Stor- 
britaniske  Majestaet  v  Hendes  Arvinger  og  EfterfôlgQre, 
til  fuld  Eiendom  og  Souverainitet  aile  Porter,  som  tilndïre 
den  Danske  Krone  paa  den  Deel  af  den  Afrikanske  Kyst 
som  er  kaldet  Guld  Kysten  eller  Kysten  af  Guinea,  nem^ 
lig:  Fort  Christiansborg ,  Fort  Augustenborg^  Fort  Fre^ 
densborg.  Fort  Kongensteen,  og  Fort  Prindsensteen^ilied 
deres  Tilnôrende  samt  Kanoner  og  Ammuniton  ;  tilHeemëEl 
aile  andre  Besiddelser,  Eiendomme,  og  territorial  netti^ 
heder  af  hvilken  -  somhelst  Beskaffenhed,  som  tiUidf^ 
Hans  Majestaet  Kongen  af  Danmark  paa  ovennaevnté 
Kyst 

Art.  n.  Naervaerende  Convention,  skal  ratificeres,  dg 
Ratifîcatiônerne  udvexles  i  London  snàrest  mdligt 

Til  Bekraeftelse  herpaa  hiàve  de  to  oVénnàevnté  Bq- 
fuldmaegtigede  underskrevet  de'hrie  Convention,  og  paa- 
trykket  samme' deres  Vaaben-Segl. 

Givet  i  London,  den  syttende  August,  ,efter  Guds 
Byrd  Aar  Eet  Tusinde  Otte  Hundrede  og  Halvtredsind'- 
styve.  ,  ; 

(L.  S.)     Palmeratorip 
(L.  S.)     Kepentlow. 
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XXXIV. 
ConeetUion  de  cession  et  de  Umites  entre  F  Autriche 
et  la  Porte  Ottomane^  signée  à  ConetmUmsaple,  le 

7  mai  i775^). 

Le  Sieur  Baron  de  Thuçut  Interaonce  et  Ministre  Pi^ 
nipotentiaire  de  Leurs  Majestés  Impériale  Royale  lApcH 
stolique  ayant  remis  à  la  sublime  Porte  un  ménoire 
soelle,  dans  lequel  il  a  fait  connoître,  qu'il  étoit  ohaffjé 
de  la  part  de  Sa  Cour  de  certaines  représeiitatioBe  ami- 
cales ,  qui  étoient  relatives  au  besoin  aanS:  GoniBaniiiQa- 
tion,  par  des  passages  faciles  à  travers  les  ieneade  h 
Moldavie,  entre  la  Transylvanie  et  les  Puariacea:  de  Ga- 
licie  et  de  Lodomerie  possédées  actuelleaiant  p»m-.Vkor 
goste  Maison  d'Autriche,  d'après  leur  cafendièatiooiaar 
le  Roi  et  la  République  de  rolo^e,  et  da.plna^!  àiaae 
fixation  et  détermination  plus  particulière  des  Confina'ikB 
deux  Empires    dans  quelques  Parties .  ^  firontijpref ,  jde  h 

Transylvanie,  rinternpnoe  et  Ministre.  .PIénipQi^tifim:.4p 
L.  L.  M.  M.  L  et  I.  R.  A.  ayant  en  outre  notiJBé ,  qu  il 
se  trouvoit  muni  des  pleinspouvoirs  népessaitee  jpo^  trai- 
ter et  statuer  sur  les  dites  propositions,  (bii^âee.  jjmjl* 
sincère  union  et  parfaite  harmonie,  (jui  çubsistêpt  aijiea- 
reusement  entre  les  deux  Cours,  ainsi  que  sur  le  iUm 
d'affermir  et  consolider  de  plus  en  plus  Fanoieimé  Ipinitié 
des  deux  Empires,  La  Sublime  Porte  ayant  de  aoB  bdti 
nommé  des  Plénipotentiaires,  pour  régler  définitiveàiétti 
les  susdits  objects,  le  très*honoré  Ahmed  Efendi  (»-devant 
Juçe  suprême  de  Constantinople,  et  le  très-Excellent  la* 
mail  Raïf  Beg  Efendi  Reisukkuttab  actuel  de  TEmpire  Ot^ 
toman,  et  ces  Plénipotentiaires  ayant  tenu  plusieurs  con- 
férences avec  le  dit  Internonce  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire, dans  lesquelles  les  demandes  amicales  de  la  Conr 
Impériale  ont  été  dûement  exposées  et  discutées,  de  plein 
gré,  et   d'un   commun   accord    des  deux  Parties,    et  en 

*)  Nous  tirons  les  traités  et  actes  suivants  nro  XXXIV — XL.  da 
premier  Volume  du  ^Recueil  des  traités  et  conventions  concliis  par 
l'Autriche  avec  les  puissances  étrangères  depuis  1768  juaqn'à  nos 
jours.  Par  Léopold  Neumann.  Leipzig,  1855",  ouvrage  pi^deiix  qvl 
honore  le  gouvernement  autrichien  auquel  l'auteur  doit  1a 
cation  des  documents  les  plus  intéressante. 
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considération  du  ix)n  voisinage  et  de  l'ancienne  amitié? 
on  est  convenu  des  quatre  Articles,  qui  se  trouvent  dé- 
duits et  déclarés  ci-après  mot  pour  mot. 

Art.  I.  Ayant  égard  aux  Réprésentations  amicales  dé 
L.  L.  M.  M.  I.  et  I.  R.  A.  sur  le  besoin  d'une  Commu- 
nication facile  et  d'une  contiguité  immédiate  entre  la 
Transylvanie  et  les  Provinces  de  Galicie  et  de  Lodomerie 

f)ossédées  actuellement  par  la  Cour  Impériale,  d'après 
eur  revendication  sur  le  Roi  et  la  République  de  Polo- 
§ne,  et  pour  donner  une  preuve  non  equivooue  d'amitié, 
'affection  et  de  bon  voisinage,  la  sublime  rorte  aban- 
donne et  cède  à  la  Cour  Impériale  Iqs  terres  contenues 
d'une  part  entre  le  Niester,  les  Confins  de  Pokutie,  dé 
Hongrie  et  de  Transylvanie,  et  bornées  de  l'autre  part 
par  les  limites,  qui  seront  expliquées  et  déclarées  ci- 
après,  de  manière,  que  le  Territoire  susmentionné  ren- 
fermé entre  les  dites  limites  appartiendra  désormais  à 
perpétuité   a   la  Cour  Impériale   en    pleine  jouissance  et 

ropriété:  En  conséquence  de  quoi  L.  L.  M.  M.  I.  et  I. 

.  A.  aussi  bien  que  la  sublime  Porte  destineront  et  en- 
verront des  Commissaires  pour  faire  une  démarcation, 
qui  distingue  d'une  manière  claire  et  précise  les  Domai- 
nes des  deux  Empires,  et  pour  établir  et  fixer  des  limi- 
tes, qui  à  l'avenir  serviront  de  séparation  stable  aux  Pos- 
sessions réciproques.  Et  comme  il  a  été  convenu,  que 
les  dits  Commissaires  respectifs  se  régleront  depuis  la 
frontière  de  la  Transylvanie  jusqu'au  Territoire  de  Chot- 
zim,  sur  la  Carte,  qu'a  exhibée  de  la  Part  de  Sa  Cour 
rinternonce  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  L.  L.  M.  M. 
I.  et  I.  R.  A.,  et  que  la  sublime  Porte  de  son  côté  a 
également  adoptée,  il  sera  fait  deux  Copies  Authentiques 
de  la  susdite  Carte,  l'une  desquelles  sera  remise  aux  Com- 
missaires de  L.  L.  M.  M.  I.  et  I.  R.  A.,  et  l'autre  aux 
Commissaires  de  la  sublime  Porte,  de  sorte  que,  lorsqu'ils 
mettront  la  main  à  l'ouvrage  de  la  Délimitation,  en  com- 
mençant aux  extrémités  de  la  Transylvanie,  au  Ruisseau 
appelle  Tesna  impuztita,  et  renfermant  successivement  les 
Villages  de  Kandremy,  Stulpikani,  Kapokodronly,  Suc- 
zava,  Siret  et  Tschernovize ,  et  au-delà  du  Pruth  devant 
Tschernanka,  lieu  du  District  de  Tschernovize.  et  qui  re- 
stera en-dedans  des  Confins  Impériaux,  jusqu  au  territoire 
de  Chotzim,  ils  se  conformeront  à  la  Carte  ci-dessus 
mentionnée,  et  sans  outrepasser  les  parties  de  Terrain 
qui  y  sont  désignées,   ils  choisiront  les  endroits  propres 
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pour  ta  séparation  des  frontières,  afin  d'éviter  les  non- 
velles  contestations,  auxquelles  le  doute  et  rinoeithade 
pourroient  donner  lieu^  et  ils .  auront  soin  d'établir  les  E- 
mites  concertées  dans  la  meilleure  forme  et  la  plas  con- 
venable: Pour  ce  oui  concerne  la  démarcation  ultérieure 
des  terres  jusq^u'au  riiester,  depuis  l'endroit  où  le  Territoire 
de  Chotzim  jomt  le  District  de  Tschernovize,  l'on  est  con- 
venu du  consentement  des  deux  parties  sur  ice  point  en 
cette  manière,  qu*à  condition,  que  les  Commissaires  de  b 
sublime  Porte  indiquent  hors  du  Territoire  dé  Chotzim, 
depuis  le  dit  endroit  jusqu'au  Niester  des  frontières  bien 
distinctes  et  semblables  à  celles,  qu'ont  établies  actoelle- 
ment  les  officiers  de  la  Cour  Impériale,  les  Commissaires 
de  la  dite  Cour  ne  s'opposeront  point,  à  ce  que  les  Te^ 
rains  affectés  à  la  fortresse  de  Cnotzim  restent,  comme 
par  le  passé,  en  la  Possession  de  la  sublime  Porte. 

Art.  IL  II  ne  sera  point  bâti  de  fortresse  de  la  part 
de  la  Cour  Impériale  dans  l'étendue  des  Terres,  gae  h 
sublime  Porte  Lui  abandonne  et  cède,  selon  les  umitei 
et  la  désignation  ci-dessus  énoncées. 

Art.  in.  Comme  les  habitants  de  la  Moldavie  et  de 
la  Yallachie,  par  des  usurpations  successives^  ont  envahi 
sur  les  frontières  de  la  Transylvanie,  le  long  des  Confins 
de  Moldavie  et  de  Yallachie,  différents  terrains,  iesqoeb 
ont  été  ensuite  réunis  depuis  quelques  années  à  la  dite 
Province  de  Transylvanie  par  le  placement  dés  Aigles; 
afin  d'obvier  à  toute  dispute  et  contestation,  qni  pourrait 
s'élever  dans  l'avenir,  et  conformément  à  la  demande  faite 
par  la  Cour  Impériale,  il  a  été  statué  sur  cet  objet,  do 
commun  accord  des  deuz  Parties,  qu'il  sera  adressé  de  la 
Part  de  la  sublime  Porte  aux  Princes  de  Moldavie  et  Yalla- 
chie, ce  qui  est  nécessaire  d'ordres  rigoureux ,  pour  que 
les  limites  dans  les  susdites  parties  soient  observées  a 
perpétuité  telles  qu'elles  sont  désignées  dans  la  carte,  qu'a 

Erésentée  l'Internonce  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  L 
.  M.  M.  I.  et  I.  R.  A.,  et  comme  elles  se  trouvent  dé» 
terminées  actuellement  par  les  Aigles,  qu'a  fait  placer  la 
Cour  Impériale ,  et  pour  que  les  dits  Princes  s'abstien- 
nent de  toute  transgression  et  violation,  qui  seroient 
contraires  à  ce  présent  règlement. 

Art.  lY.  Comme  du  Coté  du  Bourg  de  Viens  Or- 
sova,  situé  sur  la  rive  gauche  du  Danube,  vi8-h*vis  de  la 
Fortresse  d'Orsova,  le  mélange  respectif  de  Territoire  est 
sujet  à  occasionner  du  trouble  dans  Tordre  établi  pour 


Quarantaine  et  les  douanes  de  la  Cour  Impériale,  aussi 
bien  qu'à  d'autres  égards,  il  a  été  proposé  de  la  part  de 
la  dite  Cour,  que  la  sublime  Porté  abandonnât  le  susdit 
Bourg,  ainsi  que  la  langue  de  Terre  qui  s'y  iroave  an- 
nexée: Mais  vu  que  la  sublime  Port  s'engage  de  ré- 
primer les  habitans  de  vieux  Orsova,  et  de  pourvoir,  à 
ce  que  de  leur  part  il  soit  désormais  soigneusement  évité 
tout  acte  contraire  aux  devoirs  du  bon  Voisinage,  à  la 
tranquillité  des  états  de  Leurs  Majestés  Impériale  et  Im- 
périale Royale  Apostolique,  e)  à  lordre  y  établi,  il  a  été 
convenu,  que  les  limites  des  deux  Empires,  dans  la  par- 
tie ci-dessus  mentionnée,  resteront  dans  l'état,  où  elles 
se  trouvent  actuellement. 

Ces  quatre  Articles  seyant  été  conclus  et  réglés  selon 
la  teneur  ci-dessus,  dans  la  vue  d'affermir  et  consolider 
de  plus  en  plus  les  liens  de  la  parfaite  Union  et  sincère 
Amitié,  qui  régnent  si  heureusement  entre  les  deux  Em- 
pires, et  afin,  qu'en  écartant  relativement  aux  frontières 
respectives  tout  différend  et  toute  altercation,  contraires 
à  1  affection  du  bon  Voisinage,  la  bienveillance  réciproque 
soit  préservée  de  tout  changement  et  de  toute  alterca- 
tion, et  comme  ainsi  il  ne  doit  plus  rester  désormais  au- 
cun sujet  de  contestation,  concernant  les  Domaines  et  les 
limites  des  deux  Cours,  a  cet  effet,  et  pour  l'exacte  et 
fidelle  observation  des  quatre  Articles  tels  qu'ils  se  trou- 
vent exprimés  au  long  ci-dessus:  Nous  François  Marie 
Baron  de  Thugut,  Conseiller  Aulique  Actuel,  Internonce 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Leurs  Majestés  Impériale 
et  Impériale  Royale  Apostolique,  en  vertu  des  Plein  pouvoirs 
qui  nous  ont  été  donnés  par  leurs  susdites  Majestés,  avons 
signé  le  présent  Instrument  authentique,  et  y  avons  fait 
apposer  le  Cachet  de  nos  Armes,  pour  être  échangé  contre 
un  Exemplaire  écrit  en  langue  turque,  signé  et  scellé  en 
due  forme  par  le  très-Excellent  et  Magnifique  Suprême 
Vizir  de  l'Empire  Ottoman,  Yzzet  Mehmed  Pascha,  en 
vertu  de  ses  Pleinpouvoirs ,  et  de  l'absolue  et.  libre  puis- 
sance, qu'il  tient  de  son  Ministère. 

Fait  à  Constantinople  le  sept  mai ,  l'an  mil'  sept 
cent  soixante  et  quinze. 

(L.  S.)     François  Marie  Baron  de  Thugut. 
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XXXV. 
Convention  expUcati'oe  de  la  convention  de  cession 
et  de  limites,  conclue  le  7  Mai  i775  entre  t* Au- 
triche et  la  Porte  Ottomane  ;  *  signée  à  Constanti" 

nople,  le  i2  mai  1776. 

Etant  survenu  quelques  doutes,  difficultés  et  conte- 
stations entre  les  Commissaires  destinés  à  la  démarca- 
tion des  limites,  en  conformité  de  la  Convention  conclue 
le  7  Mai  1775  entre  la  Cour  Impériale  et  la  sublime 
Porte ,  et  avant  été  jugé  à  propos  de  régler  définitive- 
ment ces  objets  d'une  manière  convenable  à  la  dignité 
des  deux  Cours,  et  à  la  parfaite  et  sincère  amitié,  qui 
subsiste  entre  elles,  il  a  été  tenu  diverses  conféreaoes  à 
Constantinople  entre  les  Plénipotentiaires  respectifs,  dans 
lesquelles  les  points  contentieux  ont  été  amicalement  dis- 
cutes à  différentes  reprises,  de  jplein  gré,  et  d'un  cpmmun 
accord  des  deux  Parties,  il  a  été  stipulé  oe  qui  suit. 

Primo.  La  Cour  Impériale  se  désistant ,  de  ia  de- 
mande du  Territoire  de  (Jhotzim  jusqu'à  l'endroit  nommé 
Kohatin,  l'on  s'en  tiendra  aux  limites,  au'a  proposées  en 
la   dite   Partie  le  Commissaire  de  la  suolime  Porte,  con- 

J'ointenrient  avec  les  personnes  choisies  et  députées  parmi 
es  Habitans  de  Chotzim,  sous  la  condition,  que  la  su- 
blime Porte  s'engage  à  pourvoir  de  toute  manière  à  ce 
que  les  habitants  de  Chotzim  n'apportent  point  de  trou- 
ble dans  les  règles  établies  pour  la  Quarantaine,  s'ab- 
stiennent de  toute  violation  des  Frontières  Impériales,  et 
si  les  Habitans  de  Chotzim  se  montrant  réfractaires  con- 
tre toute  attente,  leur  persévérance  en  de  pareils  excès 
se  manifestoit,  la  Partie  du  territoire  de  Chotzim  jusqu'à 
Rohatin,  sera  amicalement  et  sans  altercation  de  nouveau 
abandonné  à  la  Cour  Impériale. 

Secundo.  En  Echange  du  territoire  jusqu'à  Rohatin, 
de  la  demande  du  quel  la  Cour  Impériale  se  désiste  ac- 
tuellement, l'on  remettra  à  la  dite  Cour  la  partie  des  ter- 
res de  Moldavie,  qui  se  trouve  renfermée  entre  le  Ruis- 
seau de  Rakitna  et  la  Rivière  de  Prut,  et  qui  contient 
neuf  villages;  de  façon  que,  si  désormais  en  la  manière 
spécifiée  ci-dessus  à  cause  de  la  persévérance  des  Habi- 
tans de  Chotzim  dans  leurs  excès,  il  devenoit  nécessaire 
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de  céder  à  la  Cour  Impériale  l'espace  de  iet*re  ju8<Ui'à 
Rohatihv  ie  territoire  sasmentioniié,  compris  entre  le  m^ 
kitna  et  le  Prat,  sera  de  nouveau  restitué  à  la  sublinl6 
Porte.  .  ' 

Tertio.  Il  sera  faite  une  nouvelle  démarcation  des 
terres,  où  se  trouvent  les  villages  contentieux,  selon  les 
rapports  du  Commissaire  de  la  sublime  Porte,  entre  là 
Rivière  de  Suczava  et  celle  de  Siret  ;  L'on  se  conformera 
dans  cette  délimitation  à  la  Carte  authentique  et. signée, 
qdi    a   été   remise    aux   Commissaires   des   deux  Cour^ 

[)our   servir   de  base  dans  l'affaire  de  la  démarcation,  et 
es  villages,   qui  sont  hors  de  la  ligne  tracée  Sur  la  dite 
Carte,  seront  restitués  et  rendus  à  la  sublime  Porte. 

Les  susdits  Articles  ayant  été  réglés  et  décidés  en  la 
manière  énoncée  ci-dessus,  et  comme  ainsi  il  ne  reste 
désormais  aucun  sujet  d'altercation  ni  de  contestation,  les 
deux  Parties  sont  convenues  que  les  Commissaires  des 
deux  Cours  sans  aucun  délai  ni  difficulté  ultérieure  ter- 
mineront et  achèveront  l'ouvrage  de  la  délimitation,  et 
qu'en  échangeant  selon  l'usage  les  Instrumens  de  Dé- 
marcation, ils  consommeront  taXommission^  dont  ils  ont 
été  chargés.     En  foi  de  quoi  etc. 

Fait  à  Constantinople  ce  12  May  1776.      , 
(L.  S.)     François  Marie  Baron  de  Tfrugut, 


XXXVI. 

Convention  entre  f  Autriche  et  la  Porte  Ottomane^ 
fixant  les  limites  de  la  Bucotine;  lignée  à  Pa^ 
lamutka    sur    les  frontières  de  la  Moldavie  ^   le  S 

juillet  1776. 

In  Nome  di  Dio  Altissimo. 
Secondo  il  tenore  délia  Convenzione  stabilita  li  sette 
di  Maggio  Mille  Settecento  settanta  cinque,  overo  secondo 
il  computo  délia  Hegira  Mille  Cento  OtUnta  nove,  il  seU 
timo  giorno  délia  Luna  Rebbiul  Ewwel,  furono,  per  faci-» 
litare  la   Communicazioue  fra  la   Transilvania   e  le  Pto^ 
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vinzie  di  Lodomerîa  e  Gallicia,  ail'  Âugastiasima  Corte 
Impérial  Reggia  dalla  fulgida  Porta'  Ottoinana  cedute  ed 
abbandonate  per  sempre,  ia  pieno  possesso  e  proprieià, 
le  terre  contenute  d'una  parte  tra  il  Niester,  li  Confihi 
di  Poccucia,  d'OngheHa,  et  della  Transilvania,  e  limitati 
dair  altra  parte  per  i  limiti  specificatamente  nella  Carta 
marcati. 

Onde  per  stabilire  detti  Confiai  nella  forma  più  mi- 
gliore  e  piu  convenevole,  di  sorte  che  marcati  d'una  ma- 
niera chiara  e  précisa  -servino  ail'  avenire  di  separazione 
ferma  aile ,  reciproche  Possessioni  tra  li  duoi  Imperi,  da 
canto  délie  Loro  Maesta  Imperiali  Régie  fù  destinato  e 
spedito  corne  Commissario  riliustrissimo  Signore  Vincenzo 
Baron  de  Barco,  Générale  Maresciallo  Tenente  etc.  e  dalla 
parte  della  fulgida  Porta  Ottomana  fu  denominato  ed  in- 
viato  rillustrissimo  Sig.  Mechmed  Tahir  Agha  decorato  col 
Carattere  di  Kapudscniler  Kihajasi,  li  quali  duoinominati 
Commissarii,  aopo  aversi  nncontrati  degnamente  in 
Baja,  ed  esibite  secondo  Tusanza  vicendevolmente  le  loro 
Plenipotenze,  hanno  messo  mano  alla  demarcazione. 

Ma  essendo  esorti,  dopo  aver  regolata  una  parte 
della  demarcazione,  novi  aubbj,  è  seguito  un  altro  ac- 
comodamento  définitive  per  mezzo  delP  Illustrissimo  Sig- 
ner Barone  de  Thugut,  Ministre  Cesareo  Regio  appressq 
la  fulgida  Porta,  e  secondo  il  tenore  di  ^uesta  sUpulâ- 
zione  si  ha  messo  anche  fine  alF  opéra,  di  sorte,  cne  si 
trovano  presentemente  regolati  i  Confini,.con  posizione 
délie  Aquile  dal  Principio  in  sino  alla  fine,  in  maniera 
corne  si  siegue: 

Si  principio  al  Ruscello  nominato  Tezna  impoz- 
zita  presso  i  Confini  della  Transilvania,  tragettata  poi  la 
Mogura  Calolui,  sulla  Montagna  Piatra  la  noss, 
dove  si  rincontra  il  triplice  Confinio,  e  gia  vi  esiste  dalla 
parte  di  Transilvania  un  gran  Segno  daquila,  per  mar- 
care  le  Nuove  Cessioni,  lù  posto  alla  parte  destra  delP 
istessa  Colonna  un  nuovo  Se^no  d'aauiia;  di  là  racchiu- 
dendo  li  terreni  del  Villaggio  Canaremi,  sulla  meta 
della  Montagna  Lucato  un  segno  d'aquila;  passando 
poi  alla  Montagna  Pojana  Vanaturoli,  sulla  cima  di 
detta  Montagna  un  segno  d'aquila;  di  là  al  luogo,  dove 
si  meschia  il  Ruscello  Serisoior  con  un  altro  chiamato 
Va  le  Ars  un  segno  d'aquila.  Di  là  coU'  esclusione  del 
Yillagio  Sara  Do  m  a  e  con  esclusione  del  suo  prato 
dalli   Confini  Imperiali,   alla  falda  della  Montagna  Dial 
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Nagro,   presso  la  selva,  un  segno  d'aquila.    Poi  colla 

Eendente  dell'  istessa  Montagha  al  Ruscello  Nasra 
>orna  dirimpetto  del  luogo  cniamato  PoroLupoIian 
segno  d'Aquila.  Restando  poi  la  meta  del  Ruscello  N  a* 
gra  Dorna  ail'  Augustissima  Corte  Impériale,  e  Taltra 
alla  fulgida  Porta  Ottomana,  ail'  Imboccatura  dell'  accen* 
nato  Ruscello  nel  fiume  Bistrizza  un  segno  d'aquila; 
di  là  al  luogo  contiguo  colla  Bi^strizza  e  la  Valedetta 
A  rama  sul  piede  délia  Montagna  chiamata  Rarù  un  se- 
gno d'aquila. 

In  siqo  a  questo  punto  la  meta  del  fiume  Bistrizza 
fa  le  frontière  Imperiali,  Tallra  quella  délia  Porta  Otio- 
mana.  Ma  dalla  Va  le  Arama  rimanendo  alla  destra 
tutto  il  fiume  Bistrizza  alla  Porta  Ottomana,  siccome 
tutto  il  Villagio  Chirillu,  la  parte  sinistra  in  sino  alla 
Montagna  Rarù  restando  propria  ail  Augustissima  Corte 
Impériale,  la  rupe  spaccata  sulla  Cima  délia  detta  Mon- 
tagna Rarù  si  confermo  come  segno  distintivo  ira  li 
duoi  Confinj.  ' 

Di  là  alla  Montagna  Obsinu  Chirillu  un  segno 
d'aquila,  di  là  passando  sul  dorso  délie  Montagne  Yu- 
ron  Clefil  e  Capo  Bojaseschu,  e  rachiudendo  tutti 
li  terreni  del  Villagio  Stulpicani,  al  Ruscello  chiamato 
Vado  Negriliassa  un  segno  d'aquila;  di  là  rimon- 
tando  aile  Montagne  Obsina  Ciumerna  e  Cletita 
micca,  sulla  banda  di  questa  ûltima  un  segno  d'aquila. 

Dalla  parte  délia  Montagna  Cletita  micca  alla  Mon- 
taçna  Cletita  mare,  e  su  questa  un  segno  d'aquila; 
dalU  Montagna  Cletita  mare  passando  sulla  cima  e  dorso 
délie  Montagne  Rotundo;  Obsina  Suvoristu  con- 
tinuando  poi  con  le  Montagne  Obsina  Isachi, 
Iplesi,  in  sino  alla  Montagna  Dias  Burago;  per  se- 
gnar  li  contigui  terreni  del  Villagio  Capo  Codrolui, 
sulla  cima  dell'  accennata  Montagna  Dial  Burago  un 
segno  d'aquila. 

Poi  alla  ripa  sinistra  del  fiume  Mo  Ida  va  ud  segno 
d'aquila,  ed  un  altro  segno  d'aquila  a  canto  délia  gran 
strada,  che  passa  da  Capo  Codrolui  a  Baj a.  Di  là 
al  Principio  délia  Vale  Sam  os  ciel  un  segno  d'aquila, 
e  poi  ove  entra  la  linea  alla  Vale  Lucasesti  un  segno 
d'aquila.  Di  là  colla  Vale  Samosmare  racchiudendo 
tutti  li  terreni  del  Villagio  Zacharestie  d'avanti  il  vil- 
lagio Littenmicca  un  segno  d'aquila,  di  là  conMnuando 
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colla  vale  Samosyare,  al  luogo  ove  entra  la  Vale  Bo- 
ni est!  un  segno  d'aquila,  ed  poipresao  Pistessa  vale  ad 
ana  distanza  un  segno  d'aquila  ;  da  quel  panto  paasando 
coir  esclusione  del  Villaçio  Boniesti  e  suoi  terreni  alla 
Moniagna  Boniesti,  suila  cima  délia nominata Montagna 
un  segno  d'aquila. 

Di  là  alla  Vale  Samosmicca  un  segno  d'aquila, 
poi  passando  dirimpeto  il  Villagio  Reasca,  la  Samoa 
mi  ce  a  et  la  Vale  detta  Ruscina  un  segno  d'aquila.  Da 
quel  luogo  rimontando  alla  Montagna  Vuron  Dum- 
brova  Resu,  cima  di  detta  Montagna  un  segno  dV 
quila. 

Di  la  escludendo  il  Villagio  Miresti  con  suoi  ter- 
reni dalli  Limiti  Imjperiali,  sulla  Montagna  Miresti,  ove 
principia  la  Vale  nacovo,  un  segpo  d'aquila;  conti- 
nuando  con  questa  Vale  insino  al  villagio  Si  lie  en  alF 
imboccatura  dell'  aqua  Bal  ta  Satuli  nel  fiume  Suc- 
2  a  va,  che  passa  d'avanti  le  Case  del  Villagio  Silicen,  un 
segno  d'aquila. 

Passando  poi  da  (mesto  marcato  punto  colla  meta 
délia  Riva  e  del  fiume  Suczava  in  su,  msino  dirimpeto 
del  Monastère  Armenô,  il  quale  è  contiguo  al  Villagio 
Suczava,  ail'  Imboccatura  del  RuscelIoMitoe  nel  fiume 
Suczava  un  segno  d'aquila.  Poi  conRuscello  Mitoe  in 
su  presse  il  ponte  un  segno  d'aquila;  di  là  continuândo 
col  succennato  Ruscello,  in  sine  dove  entra  un  altro 
Ruscello  chiamato  Datuli  alla  Sorgente  di  questa  ul- 
tima  un  seçno  d'aquila.  » 

Di  là  alla  Montagna  d'avanti  il  Monastero  Dragoœir, 
presso  una  strada,  che  va  a  Cale  fin  d est!  un  segno 
d'aquila,  continuando  poi  la  linea  dnttamente  sul  dorao 
di  questa  Montagna,  in  sine  a  Obsina  Calofindeéti, 
a  questo  nominato  punto  un  segno  d'aquila,  diià  d'a- 
vanti l'ultimo  Quartiere  del  Villagio  Calefindesti  un  s^no 
d'aouila. 

Passando  poi  a  Podoscingia  in  linea  dritta,  ad  on 
gran  Albero  vicino  ail'  ultime  Casa  d'avanti  qoesto  Villa- 

g'o  un  segno  d'aquila;  ed  anche  dirimpeto  ai  là  presse 
strada  su  un  altro  Albero  un  segno  d'aquila. 
Di  là  ad  una  Vale  vicina,  presso  la  Vale  cbiamata 
Nagricina,  ail'  Angolo  di  quelle,  sopra  un  cran  Al- 
bero, un  segno  d'aquila,  poi  alla  Vale  negriciûa  sul 
ponte,  ancora  un  segno  d'aquila;  passando  poi  la  Vaie 
Negricinai  e  rimontando  alla  Montagna,   aolla  iaJdai  al 
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Principio  délia  selva,  dove  si  trovano  quatro  Âlberi 
sieme,  sopra  uno  di  quelli  Alberi  un  segno  d'aquilâ^-e 
di  là  col  dorso  dell'  îstessa  Montagna,  verso  la  pai^te» 
che  scende  verso  il  finme  Siret,  lasdando  alla  sinistra 
il  Villagio  Siret  colli  suoj  ten'eni  proprio  alF  Angnslis* 
sima  Corte  Impériale,  alla  destra  il  Villagio  Verbole 
colli  suoi  terreni  proprio  alla  fulgida  Porta,  alla  ripa  delP 
accennato  fiume  Siret  un  segno  d'aquila. 

Va  poi  colla  meta  del  fiume  Siret  al([]uanto  in  giù, 
sino  ail  imboccatura  del  Ruscello  Molnica,  ove  tro* 
vandosi  gia  una  aquila,  si  confermo  corne  segno  proprio 
de'  limiti. 

Di  là  al  Ponte  dove  si  passa  a  Sinanz  un  segno  d'à* 

auila,  poi  un  altro  tal  segno  al  punto,  dove  si  mescbia 
Ruscello  Molnica  con  un  altro  chiamato  Turiatea.  Di 
là  al  sorgente  del  Molnica  un  segno  d'aquila  vicino 
Prohorod.  Di  là  sul  dorso  délia  Montagna  tra  il  Va* 
lone  Budo  e  fontina  Dulbaroluj  un  segno  d'aquila. 
Poi  un  segno  d'aquila  alla  sorgente  del  Ruscello  L  o  ca- 
ve tz,  ancora  un  altro  tal  segno  presso  il  ponte,  ohe 
passa  sopra  il  marcato  Ruscello  Lucavetz,  nel  mezzo 
del  Villagio  detto  Lucavetz^  restando  una  parte  del  detto 
Villagio  alla  Corte  Impériale,  e  Taltra  alla  Porta  Otto* 
mana.  Poi  un  segno  d'aquila  sul  Ponte  del  Ruscello 
Lu  cave  tz,  che  è  gia  più  viciiîo  alPrut,  ed  in  fine  un 
segno  d'aquila  ail'  Imboccatura  del  detto  Ruscello  nel 
Prut. 

Alla,  ripa  sinistra  del  fiume  Prut,  essendo  al  Rus* 
cello  R  a  c  n  i  t  n  a  gia  contigui  li  terreni  di  C  h  o  t  im»  é 
per  cià  avendosi  trovati  presenti  anche  li  Abitanii  Dep«* 
tati  di  Chotim,  seconde  la  lor  data  notîzia  ed  attesta*» 
zione  si  hanno  regolato  li  confini,  e  poste  le  aqùile, 'di 
là  in  sino  al  Niester,  in  siguente  maniera. 

Air  imboccatura  del  Ruscello  Rachitna  nel  Prut 
un  segno  d'aquila;  poi  continuandp  coir  istesso  Ruscello 
al  Ponte  del  Villagio  Nuova  Sielce  un  seeno  d'aquila^ 
più  in  là  vicino  al  Villagio  Rachitna  presso  il  ponte,  dove 
passa  la  Strada  Maestra,  un  segno  d'aquila.  roi  al  ponte 
délia  Vale  Poro  Dubova,  che  entra  nella  Rachitna, 
un  segno  d'aquila. 

Di  là  contmuando  con  questa  ultima  Vale  in  sino  alla 
sua  Sorgente  nella  selva,  a  quel  indicato  punto  sopra  un 
albero  un  segno  d'aquila.  Di  là  per  una  strada  nuova- 
mente   aperta  sul  dorso  délia  Montagna,  dove  giunge  la 
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Strada  Maestra,  un  segno  d'aquila;  di  la  al  punto,  dove 
entra  la  strada  da  Colingnouz  alla  strada  Maestra, 
sopra  un  albero  un  segno  d'aquila. 

Da  quel  punto  poi  continua  la  linea  con  la  strada 
maestra  insino  a  fontina  Sanea,  ove  presso  una  Pietra 
un  segno  d'aquila,  e  vicino  di  là  di  nuovo  sulla  strada 
maestra  un  segno  d'aquila  sopra  un  albero,  Facendo 
poi  la  strada  maestra  la  separazione  delli  Confini,  al 
punto,  dove  entra  la  stradetta  di  Dersanewitz  un  se- 
gno d'aquila  sopra  un  albero.  Di  là  alP  uscio  délia 
selva  a  canto  délia  strada  un  segno  d'aquila. 

In  sino  a  questo  punto  serve  la  meta  délia  strada 
maestra  per  linea  di  demarcazione,  di  maniera,  che  la  si- 
nistra  colla  selva  appartiene  ail'  Augustissima  Corte  Im- 
périale, e  la'  destra  colla  selva  alla  fulgida  Porta  Otto- 
mana.  Dali'  uscio  délia  selva  si  volta  la  linea  di  sepa- 
razione alla  sinistra  verso  la  Vale  detta  Sasiû  dere, 
osia  Vale  giocosa.  Onde  alla  prima  sua  sorgente  un 
segno  d'aquila ,  poi  piii  basso  ad  un  altro  braccio  di 
questa  vale  un  segno  d'aquila,  poi  anche  a  canto  di 
questa  accennata  Vale,  dove  entra  una  Stradetta  da  Der- 
savenetz  un  segno  d'aquila,  ed  un  altro  tal  segno 
presso  il  ponte  su  questa  vale,  ove  entra  la  gran  strada 
da  Dersavenetz. 

Di  là  a  quel  punto,  ove  la  vale  Chrinova  si  con* 

Îunge  con  la  Vale  Dobranuce  e  l'altra  detta  Saslû 
ère,  un  semo  d'aquila.  Poi  ail'  imboccatura  délie 
aque  di  dette  Vali  alla  Vale  detta  Gramenza  un  segno 
d'aquila.  Di  là  a  canto  di  quella  ultima  Vale,  dove  paissa 
la  strada  da  Dersavenez  a  rohorlofza  un  seffno  d'aquila. 
Poi  un  altro  segno  d'aquila  presso  la  vale,  dove  una  pic- 
cola  strada  va  da  Dersavenetz  a  Pohorlofza.  Di 
là  alla  punta  délia  Vale  presso  le  ultime  Case  di  Gra- 
menza un  segno  d'aquila;  poi,  presso  il  ponte  ^ande, 
che  passa  sulla  Vale  Gramenza  un  segno  d'aquila;  di 
là  un  segno  d'aquila  al  luogo,  dove  entra  la  vale  Gra- 
menza alla  vale  A  u  n  o  t  ;  poi  sul  gran  Ponte,  che  passa 
sulla  Vale  Aunot  un  segno  d'aquila;  di  là  dove  si  sé- 
para l'acqua  del  Molino  di  Palamutca  da  Torrenie  di 
Aunot  un  se^no  d'aquila  ;  poi  di  là,  dove  si  meschia  l'a- 
qua  di  Czernipotoc  ail'  Aunot  un  segno  d'aquila.  Di  là 
poi,  dirimpetto  dell'  Aunot  un  segno  d'aquila,  separan- 
dosi  l'aqua  del  Molino,  che  appartiene  alla  parte  Cesa- 
rea.    Di   là   a   canto    délia  Vale  Aunot,  dove  passa  la 
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strada  da  Palamutka  a  Mitoc  un  sesno  d'aauila,  ed  in 
fine  air  Imboccatura  del  Torrente  oi  detta  Vale  Âuilot 
nel  Niester  un  segno  d'aquila.  Ed  in  q^uesta  maniera  si 
ha  finita  la  Demarcazione  dei  Limiti  m  sino  al  fiume 
Niester. 

Che  li  qui  marcati  limiti  servino  di  qua  inanzi  d'una 
separatione  "stabile  tra  li  duoi  Imperj,  m  Confofmità  di 
questo,  e  per  dar  lutta  TAutenticità  publica,  si  hanno 
formati  duoi  uguali  publici  Istrumenti. 

E  siccome  nllustrissimo  Signore  Mechmed  Tahir  Agha, 
decorato  col  carattere  di  Capugiler  Chihajosi  ha  esibito 
da  parte  sua  lo  Stromento  ai  dimarcazione ,  scritto  in 
lingua  turca,  e  segnato  di  proprio  pugno,  cosi  anche  da 
me  segnato  Commissario  Impériale  Regio,  in  Yigore  dellà 
Plenipotenza  conferitami  graziosissimamente  dalF  Augn* 
stissima  mia  Corte,  fù  segnato  il  présente  Istromento  di 
propria  mano ,  e  dopo  averlo  munito  colle  mie  Arme, 
m  Contra  Cambio  di  quel  altro  fu  consegnato  aile  mani 
del  detto  signor  Commissario  délia  fulgida  Porta  Ot* 
tomana. 

Palamutka  li  due  de  Luglio,  l'anno  mille  settecento 
settanta  sei. 

(L.  S.)     Vincenzo  Baron  de  Barco. 


XXXVIL 

Sened   de   la   Porte  Ottomane  donnant  aux  sujets 

autrichiens  sûreté  contre  les  pirates^  signé  à  Con^ 

stantinople,  le  8  août  1783. 

Tradoction.  , 

Im  Namen  des  AUerheiligsten  und  Allerhôchsten  ! 

Die  Veranlassung  zu  dieser  Ausfertigung  war  fol- 
gende: 

Der  gegen  die  hohe  Pforte  von  Alters  hef  freund- 
nachbarlich  gesinnte  ôsterr.  Kaiserhof  hat  durch  Vermitt- 
lung  seines  Gesandten,  unseres  Freundes  das  Ersuchen 
um  Erfolglassung  eines  besiegelten  Sened's  gestellt,  worin 
yon  Seiten  der  nohen  Pforte  die  Sicherung   der  osier- 
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reicbischen  Handelsschiffe  vor  den  Korsaren  der  Barba- 
resken-Kantone,  und  die  Vergûtung  des  ihneii  durch  dièse 
eiwa  zugefûgten  Schadens  verheissen  werden  soUte. 
Nachdem  es  sich  nun  als  eine  ausgemachte  Sache  her- 
ausstellte,  dass  die  Regelung  dieser  Angelegenheit,  die 
wechseiseitigen  freundscnaftlicnen  Beziehungen  tiicht  an- 
dera  als  befôrdern  kônne,  so  sind  hierwe^en  nachste- 
hende  Bestimmungen  festgesetzt  worden: 

1.  Aile  ôsterr.  Kauffahrer  und  Unterthaneo  sollen,  wie 
es  bis  heutigen  Tages  geschehen,  unter  der  Flagge  und 
mit  den  Patenten  ihres  nofes  sicher,  ruhig,  ungestôrt  und 
unangefochten  den  Handelsverkehr  treioen;  die  hohe 
Pforte  verspricht  und  verbûrgt  feierlich  deren  kûnttige 
Sicherheit  gegen  die  Angriffe  sowohi  der  zu  ihren  Bar- 
baresken  -  Kantonen  gehôrigen  Korsaren  aïs  auch  ihrer 
andern  Piraten. 

2.  Wie  es  am  Schlusse  des  1 1.  Artikels  des  zu  Belgrad 
abgeschlossenen  Vertra^es  lautet,  sollen  in  jedem  Falie, 
wp  Korsaren  gegen  die  Friedensbedingnisse  zu  bandeln 
sich  erdreisten,   die  von  ihnen  geraubten  Gûter  und  Ge- 

Senstânde  zurûckgestellt,  die  durch  sie  verursachten  SchSi- 
en  ersetzt,  und  die  Individuen  die  sie  gefangen  nah- 
men,  wieder  in  Freiheit  gesetzt,  an  ihnen  selbst  aber  zum 
wamenden  Beispiel  fur  aile  andern  Verbrecher,  nach  der 
Strenge  des  Gesetzes  die  Strafe  voUzogen  werden.  Dièse 
Bestimmung  findet,  eben  sp  wie  auf  die  ûbrigen  Unter- 
thanen  des  osmanischen  Hofes,  auch  auf  die  in  den  Bar- 
baresken-Kantonen  befindlichen  ihre  Anwendung. 

3.  Von  Seite  des  osmanischen  Hofes  wircl  zuver- 
sichtlich  das  Versprechen  geleistet  und  die  Verpflichtung 
ûbernommen,  fur  jeglichen  Schaden,  der  nach  dem  Er- 
scheinen  des,  vom  Anfang  des  Monats  Rebiul-ewwel  d. 
J.,  datirten  Sened's  von  den  Korsaren  aus  den  Barbares- 
ken-Kantonen  oder  aus  andern  osmanischen  Provinzen 
den  ôsterr.  Kauffahrern  zugefûgt  worden  ist,  oder  sp&- 
terhin  noch  zugefûgt  werden  sollte,  den  Ersatz  leisten  zu 
machen,  und  das  Endgeld  zu  gew&hren,  nach  dem  rfick- 
sichtlich  der  geschehenen  Beschâdigungen  getroffenen  Ue- 
bereinkommen. 

Die  hohe  Pforte  verheisst  in  fôrmlicber  Weise,  nach 
den  in  dieser  Beziehung  vorkommenden  Reclamationen 
der  ôsterr.  Gesandten ,  dahin  zu  wirken ,  damit  unver- 
zôglich  die  von  den  Korsaren  geraubten  Gûter  und  Ge- 
genst&nde  zuruckgestellt,  die  durch  sie  veranlassten  Schâ* 
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den  ersetzt,  und  die  von  ihnen  gefangen  genommenen 
Individuel!  in  Freiheit  gesetzt,  an  diesen  verbrecherischen 
Korsaren  seibst  aber  nach  der  Sirenge  des  Gesetzes  die 
gebûhrenden  Strafen  vollzogen  werden. 

4.  Fur  den  nicht  zu  vermuthenden  Fall,  als  loan 
die  vorstehenden  befriedigenden  Besiimmungen  nicht  vûll- 
stândig  und  durchgehends  in  Ausûbun^  gebracht  sehen 
sollte.  verspricht  die  hohe  Pforle  gleichfalls,  fur  die, 
ôslerr.  Handelsschiffen  çeraublen  Gûter,  nach  Verlauf  von 
6  Monaien  nach  der  hierwegen  eingelegten  Rekiamation 
des  kais.  ôsterr.  Gesandten,  oder  wo  lîôglich  noch  frû- 
her,  aus  dem  eigenen  Schatze  baar  und  ohne  irgend  ei- 
nen  Aufschub  den  Ersatz  zu  leisten. 

Bei  dem  unwandelbaren  Willen  der  h.  Pforte,  diesenn 
Versprechen  vollkommen  Genuge  zu  leisten,  ist  die  Môg- 
lichkeit  eines  Vorenthalts  jen^r  Ersatzieistungen  wohi  oh- 
nehin  nicht  anzunehmen,  um  indessen  fur  den  Bestan^ 
dièses  ihres  Willens  den  krâftigsten  Beweis  zu  liefern,  30 
wird  von  Seite  der  osmanischen  Regierung  fur  den  et- 
waigen  Fall  einer  solchen  Nichtentschâdigung  dem  ôsterr. 
Kaiserhofe  das  offenbare  Recht  zuerkannt,  nach  Ablauf 
jener  6  Monate,  die  hinsichtlich  des  Ersatzes  der  den 
ôsterr.  Unterthanen  geraubten  Gûter  anberaumt  sind,  zu 
Repressalien  zu  schreiten ,  und  dièse  nach  vorhergegan- 
gêner  Verstândigung  der  h.  Pforte^  in  den  osmanischen 
Grenzprovinzen  m  Anwendung  zu  bringen. 

Gegeben  den  9  Ramasan  1197  in  der  wohibewahrien 
Konstantinopolis. 

(L.  S.)  Unlerzeichnet: 

Der  auf  Gott  den  Allergnadigsten  vertrauende 

Clialil  Hamidy  Grossvesir. 


462  Autriche  et  Porte  Ottomane. 


xxxvm. 

Firman  adressé  à  diverses  autorités  de  Vempire 
ottoman  pour  la  liberté  du  commerce  et  de  la 
navigaiion  des  sujets  aulric/Uens^  signé  au  mois  de 

mai  i784. 

Tnduclion. 

Nachdetn  die  Kaufmaniisschiffe  des  deutschen  Hofes, 
Freundes  und  Nachbarn  der  erhabenen  Pforte,  seit  dem 
Belçrader  Frieden  die  Handiung  auf  dem  weissen  Meere 

getneben  haben,  ohne  dass  ihnen  erlaubt  war  das  schwarze 
[eer  zu  befahren:  so  bat  uns  nun  auch  besagter  Hof 
durch  seinen  Ministerresidenten  bei  unserer  erhabenen 
Pforte,  dercn  Ende  glûckselig  sei,  ersuchet,  ihnen  freand* 
schafUich  zu  gestatten,  dass  sie  mit  ihren  Schiffen  eben 
sowohl  aus  den  Flûssen  in  das  schwarze  Meer  und  von 
diesem  in  das  weisse,  und  so  wechselsweise  fahren  kônn- 
ten.  Um  nun  dem  Kaiserlichep  Hofe  gefôllig  zu  sein,  ond 
in  Betrachtung  der  alten  Freundschaft  und^guten  Nach- 
barschaft,  haben  wir  fur  gut  erachtet,  unsere  Erlaubniss 
und  sultanische  Einwilligung  zu  ertheilen,  dass  in  Zu- 
kunft  die  deutschen  Handelsleute  ihre  Handiung  frei  zn 
Lande,  Meer  und  Flûsiïen  treiben  kônnen.  Zu  diesem 
Zweck  ist  von  Seite  der  erhabnen  Pforte  ein  Sined  oder 
authentisches  Instrument,  mit  Siegel  versehen,  verfasset 
und  dem  besagten  Kaiserlichen  Minister  eingehândîffet 
worden,  welcbes  in  acht  Artikeln  einige  Anordnungen  der 
Handiung  enthalt. 

Da  nun  die  in  besagtem  Sined  enthaltenen  Gelobun- 
gen  ungezweifelt  und  nothwendig  beobachtet  und  ge- 
scbâtzet  werden,  auch  fCir  immer  zur  Richtschnur  dienen 
sollen:  so  ist  aus  unserer  Staatskanziei  eine  authentische 
Abschrift  mit  dem  Siegel  des  Reis  Effendi  versehen 
sowohl  von  besagtem  Sined,  als  auch  von  dem  Passa- 
rowitzer  Handiungsvertrage,  der  darin  angefûhrt  ist,  erho- 
ben  und  an  eucn  abgesendet  worden,  der  ihr  der  be- 
sagte  Woiwode  seyd,  damit  ihr  aile  beide  eintragen  las- 
set,  dass  sie  beide  gehalten,  beobachtet  und  zur  Richt- 
schnur genommen  werden,  nach  welcher  ihr  eure  Hand- 
lungen  und  Verfahren  einrichten,  gewissenhaft  die  darin 
enthaltenen   Angelobungen    in   Ansehung  der   deutachen 
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Kaufleute  erfûllen  und  ailes  vermeiden  sollet,  was  des- 
selben  entgegen  sein  kônnte.  Zu  diesem  Ende  ist  ge» 
genwârtiger  bôchster  Befehl  ergangen,  und  ausgefertiget 
worden,  kraft  dessen  wir  wollen  verordnen,  dass,  wenn 
ibr  euch  durcb  die  beiden  eingescblossenen  autbentischen 
Abscbriften  sowobl  mit  den  festgesetzten  Artikeln  des  be* 
sagten  Handiungssineds,  als  aucb  mit  jenen  des  Passa- 
rowitzer  Haddiungsvertrages  bekannt  gemacht  habt,  ihr 
Sorge  traget,  die  beiden  besa^ten  Abscbriften  eintragen 
zu  lassen  und  zu  wacben,  dass  ihr  Inhalt  fur  immer 
beobacbtet  und  zur  Ricbtschnur  genommen  werde,  dass 
ihr  sorgrâltig  die  darin  ausgedruckten  Bedingungen  in 
Ansebung  der  deutschen  Kaufleute  vollziehet,  eore  Hand* 
lungen  und  euer  Yerfabren  demselben  gemass  einrichtet, 
und  endlicb  ailes  vermeidet,  was  demselben  entgegen 
stehen  konne  etc.  etc. 

Gegeben   zu   Constantinopel   im  Anfange  des  Monéts 
Regeb  1298  d.  i.  gegen  das  Ende  dés  May  1784. 


XXXIX. 

Firman    adressé  au    Vowode  de  Valachie,   relatif 
au  traitement    des    bergers  transylvains^  le  4  dé- 
cembre 1786. 

Traclucltion. 

Vous  qui  êtes  le  surnommé  Voivode  ayant  représenté 
par  Votre  exposé  arrivé  ci-devant  en  réponse  à  Notre 
suprême  Commandement  émané  au  sujet  de  quelques 
dittérends  qui  se  sont  élevés  sur  les  droits  à  acquitter 
par  les  Pâtres  Transilvains  de  leurs  bestiaux  qui  paissent 
dans  la  Principauté  de  Valacbie,  comme  quoi  cette  af- 
faire ayant  été  traité  dans  ces  contrées-là  avec  F  Agent- 
Impérial,  et  prise  en  délibération  avec  les  Boyars  du 
Pays,  avait  été  réglée  et  arrangée  dans  tous  les  points, 
à  l'exception  des  seuls  droits  d'Oyarit  et  Jarbarit,  qu'on 
était  en  usage  de  percevoir  de  ces  bestiaux;  mais  qui 
ayant  été  tantôt  augmentés,  tantôt  diminués  aux  diffé- 
rents changements  des  Voivodes,  on  soumettait  aux  lu- 
mières et  au  bon  plaisir  de  Notre  Sublime  Porte  de  dé- 
terminer  combien   d'aspres   il   faudrait    percevoir  de  ce 
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chef;  en  conséquence  de  quoi  il  a  été  expédié  alors  on 
autre  Suprême  commandement,  ordonnant  que  les  points 
réglés  déjà  soient  observés  de  la  façon  qu'ils  ont  été  ar- 
rangés en  Valachie,  mais  pour  ce  qui  est  des  droits 
d'Ovarit  et  de  Jarbarit,  qu'ils  soient  perçus  dorénavant 
de  la  même  manière,  sur  le  môme  pied  et  dans  le  même 
temps  que  cela  se  pratiquait  anciennement,  et  qu'on  s'ab- 
stienne soigneusement  de  tout  ce  qui  pouif^it  faire  naî- 
tre des  disputes  et  des  contestations,  en  exigeant  et  per- 
cevant plus  ou  moins  que  ne  porte  l'ancien  usage* 

Apres  quoi  il  est  dit  dans  Votre  dernier  rapport  siur 
cet  ODJet,  que  le  point  de  l'Oyarit  avant  été  traité  entre 
le  Substitut  de  l'Agent  Imp.  et  les  ooyars  du  pays,  de 
Votre  connaissance  on  l'avait  fixé  à  10  aspres;  qu'ayant 
demandé  un  Sened  du  dit  Substitut  sur  ce  pied,  oelaÎKH 
s'était  rapporté  là-dessus  à  l'avis  de  l'Internonce  I.  et  R. 
résident  auprès  de  Notre  Subi.  Porte,  le  Baron  d'Her- 
bert Rathkeal  (dont  la  fin  soit  heureuse  !)  par  la  réponse 
du  quel  l'arrangement  de  ce  point  devoit  être  traite  avec 
Notre  Subi.  Porte;  de  plus,  que  le  dit  Substitut  avait  de- 
mandé la  libre  exportation  à  leur  pays  des  fromages 
provenant  en  Valacnie  des  bestiaux  des  dits  Pâtres  Tran- 
silvains,  mais  qu'une  semblable  permission  ne  pouvant 
que  nuire  à  l'approvisionnement  de  Notre  Capitale,  elle 
avait  été  restreinte  à  la  quantité  nécessaire  au  seul  en- 
tretien de  ces  Pâtres.  Or  l'internonce  susmentionné  ve- 
nant de  présenter  un  Mémoire ,  par.  le  contenu  duquel 
en  établissant  le  droit  d'Ovarit  sur  le  taux  de  lOaspres, 
il  remet  len  même  tems  la  fixation  du  Jarbarit  au  bon 
plaisir  de  Notre  Sublime  Porte,  détaillant  en  revanche  nn  à 
un  tous  les  autres  points,  de  la  manière  qu'ils  ont  été  ar- 
rangés, et  requérant  l'émanation  d'un  Suprême  Comman- 
dement, dans  lequel  tous  ces  points  seraient  étendus  au 
long,  pour  servir  dans  ces  contrées-là  de  règle  invi^riable 
à  I avenir;  il  a  été  fait  là-dessus  par  Notre  Chancellerie 
Impériale  un  extrait  des  points  envoyés  par  Vous  ci-de- 
vant, et  les  ayant  adoptés  et  combinés  un  à  un  avec  le 
Mémoire  du  dit  Internonce,  ils  viennent  d'être  rédigés  et 
arrangés  de  la  manière  suivante*): 

N^.  1.  Il  ne  sera  exigé  dorénavant  des  Pâtres  Trao- 
siivains  pour  leurs  moutons  qui  paissent,  d'après  l'an- 
cien usage,  sur  le  territoire  de  la  Valachie,  que  le  taux 
■•••^^-^"••—      '  ' 

*)  On  a  fgoutë  des  Numéros  pour  la  facilité  dea  renvoia. 
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de  10  aspres  d'Oyarit  conformément  à  Vos  derniers  rap* 
ports  et  a  l'exposé  de  Tlnternonce;  pareillement  ne  per* 
cevra-t-OD  le  droit  de  Jarbarit  sur  leurs  boeufs  et  che* 
vaux,  que  sur  le  pied,  dans  le  tems,  et  de  la  manière 
usités  anciennement,  sans  exiger  davantage,  contre  Taii- 
cienne  coutume,  et  contre  la  teneur  de  Notre  illustre 
Commandement  émané  ci-devant  a  ce  sujet;  on  se  gar- 
dera soigneusement  de  ne  jamais  plus  les  vexer  et  nao- 
lester  de  ce  chef. 

No,  2.  N'existant  aucune  différence  de  deux  classes, 
pour  le  payement  des  droits  de  leurs  bestiaux,  entre  les 
Pâtres  de  la  Cour  Impériale,  l'on  ne  fera  plus,  ni  pour 
les  droits  à  payer,  ni  pour  tel  autre  objet  que  ce  puisse 
être,  de  différence  entre  les  dits  Patres,  sous  prétexte 
que  les  uns  sont  Zuruyens,  et  les  autres  Burzans,  ou 
comme  il  plairait  a  les  dénçmmer;  et  on  ne  les  vexera 
plus  dans  la  perception  des  droits,  sous  ce  nouveau  pré- 
texte de  deux  classes,  ou  en  insistant  sur  un  second 
payement  de  ces  droits,  contre  l'ancien  usaçe. 

No.  3.  Les  dits  Pâtres  ne  seront  pas  mjuriés,  bat<» 
tus,  arrêtés,  menacés  etc.;  mais  traités  au  contraire,  en 
égard  qu'ils  appartiennent  à  la  Cour  d'Allemagne^  con- 
formément à  l'amitié,  et  assistés  en  tout  et  partout  d'a- 
près les  Traités. 

No.  4.  Il  ne  sera  >  employé  aucune  contrainte  oppo- 
sée à  la  justice  et  aux  Traités,  dans  les  ventes  et  les 
achats  des  moutons  et  des  brebis,  pour  l'usage  de  la 
Capitale,  soit  de  la  part  du  Cassab  Baschi,  soit  par  d'au- 
tres, pour  la  fixation  du  prix,  ou  du  nombre,  ou  de  la 
qualité  de  ces  bêtes;  le  tout  devant  s'arranger  par  un 
contrat  libre  et  amical  entre  les  acheteurs  et  les  ven- 
deurs. L'on  aura  en  même  tems  soin,  qu'il  ne  soit  de- 
mandé, ni  offert  des  prix  trop  hauts  ou  trop  bas  de 
part  et  d'autre. 

No.  5.  Pour  ce  qui  est  du  Perde,  l'Internonce  sus- 
mentionné ayant  exposé  dans  son  Mémoire,  que  ce  droit 
se  payait  selon  le  Code  de  la  Valachie  et  l'usage  du 
pays,  à  une  piastre  et  un  agneau,  ou  bien  h  deux  pÎA^ 
très  sans  agneau;  si  en  effet  le  Code  de  la  Valachie  est, 
ainsi,  on  le  percevra  aussi  à  l'avenir  sur  le  même  pied 
et  de  la  même  manière,  sans  exiger  ni  plus  ni  moins^ 

No.  6.  Pour  lever  les  disputes  au  suj0t  du  nombre 
de  600  ou  de  1000  bêtes  qui  composeraient  le  troupeau 
de    moutons,    l'Internonce  susœentioanÀ  «y^at  demandé 
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par  son  Mémoire  qu'il  soit  accepté  un  nombre  moyen; 
on  comptera  dorénavant  700  moutons  pour  un  troupeau, 
et  sur  ce  pied  les  propriétaires  de  Mochies  ne  prendront 
qu'une  seule  fois  un  seul  mouton  par  troupeau,  com- 
posé de  700  bêtes. 

No.  7.  Les  Capitaines  des  postes  en  Yalachie  ne 
prendront  plus  par  force  les  chevaux  des  Pâtres  ou  d'au- 
tres sujets  Impériaux.  Les  transgresseurs  seront  punis 
et  tenus  à  réparation. 

No.  8.  Lon  n'obligera  pas  les  Pâtres  à  payer  la 
douane  sur  les  peaux  des  brebis  ou  des  moutons  morts, 
après  qu'il  sera  constaté  qu'ils  leur  appartiennent 

No.  9.  Pour  ce  qui  concerne  le  point  de  la  percep- 
tion de  soixante  paras  par  les  Commandans  des  confins, 
soit  des  troupeaux  de  moutons,  soit  des  chevaux  allant 
et  venant,  étant  dit  dans  Votre  rapport,  que  Vous  aviez 
déclaré  sur  les  représentations  antérieures  de  l'Agent  à 
ce  sujet,  que  la  chose  avait  été  arrangée  déjà,  passé  deux 
ans,  par  un  concert  réciproque;  et  constant  par  le  mé- 
moire du  susdit  Internonce  Impérial  que  cet  arrange- 
ment consistait  en  ce  que  les  Vatafs  des  Plaïs,  ou  Com- 
mandans des  confins  ne  percevraient  plus  de  ces  trou- 
Eeaux  des  bestiaux  et  des  chevaux  allant  et  venant,  ni 
$s  soixante  paras,  ni  autre  rétribution;  si  cet  arrange- 
ment est  effectivement  conforme  à  la  représentation  de 
l'Intemonce,  l'on  s'y  tiendra  exactement  et  se  gardera  du 
contraire. 

No.  10.  Pareillement  touchant  le  point  des  sobiante 
paras  perçus  sur  chaque  troupeau  de  moutons  et  de 
chevaux  par  les  Capitaines  sur  les  bords  du  Danube, 
ayant  été  signifié  dans  Votre  rapport  à  Notre  Subi.  Porte, 
que  la  chose  était  arrangée  ae  façon  que  les  Pâtres 
iransilvains  n'essuyerônt  plus  de  vexations  de  ce  ckef 
par  les  dits  Capitaines,  si  cet  arrangement  consiste  en 
ce  que  ces  soixante  paras  ne  soient  point  perçus,  on  ne 
les  exigera  plus  dorénavant. 

No.  11.  Le  point  concernant  la  taxe,  ou  plutôt  l'a- 
mende dite  Vornizia  pour  les  bêtes  qui,  s'égarant  dans 
les  terres  labourées,  y  commettent  des  dégâts,  se  réglera 
entre  Vous  et  l'Agent  d'une  façon  à  n'apporter  préjudice 
à  aucune  des  deux  parties ,  '  conformément  à  l'usage  du 
pays  et  selon  l'équité. 

No.  12.  Les  propriétaires  des  fosses  à  blé  ou  ma* 
gasins  souterrains  seront  obligés  de  les  tenir  couverts  en 
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hiver,  pour  préserver  les. bestiaux  d'accidents;  et  ceifXi 
qui  en  y  contrevenant  causeraient  de  pareils  acoideiisy' 
seront  punis  de  Votre  avis  comme  il  conviendra. 

No.  13.     Il   sera    permis   aux   Pâtres  Transilvains  d<^ 
transporter   à    leurs   habitations   et  pâturages  la  quantilèi 
de  blé  de  Turquie  (Missir  Bogdai,  Maïs)   dont  ils  auront 
besoin  pour  leur  entretien,  à  moins  qu'il  n'en  résulterait 
un  préjudice  à  l'approvisionnement  de  la  Capitale. 

No.  14.  Les  Pâtres  pourront  exporter  librement  la 
laine  tondue  de  leurs  propres  bétes  sans  que  les  susdits 
Commandans  ou  Vatafis  de  Plaïs  puissent  les  molester, 
ou  exiger  la  moindre  chose  de  ce  chef,  contre  l'ancien 
usage. 

No.  15.  Il  sera  libre  aux  dits  Pâtres,  d'après  l'an- 
cien usage,  de  louer  leurs  pâturages  en  Valachie  avec: le 
consentement  des  propriétaires  et  aux  prix  payé  par  d'au-  ' 
très,  et  de  payer  d'après  une  convention  juste  et  équitable 
avec  les  propriétaires,  le  loyer  des  terrains,  en  argent  ou 
en  fromages  pesés  honnêtement,  pour  éviter  la  fraude  de 
part  et  d  autre.  Les  dits  Pâtres  ne  seront  non  plus  ex- 
posés aux  vexations  des  propriétaires  des  terrains  loués, 
ainsi  que  des  voisins,  contre  les  Traités  et  l'équité',  ni 
arrêtés  dans  leurs  voyages. 

No.  16.  Les  Pâtres  pourront,  en  retournant  à  leurs 
montagnes,  exporter  pour  leur  usage  le  fromage  prove- 
nant de  leurs  bestiaux  nourris  dans  les  districts  des  con- 
fins Impériaux,  ainsi  que  les  peaux  de  leurs  moutons  et 
la  laine  de  leurs  bêtes,  sans  rien  payer  de  ce  chef  aux 
douaniers  Valaques;  mais  comme  en  exportant  les  pro- 
ductions de  celles  qui  paissent  dans  l'intérieur  de  la  Va- 
lachie ,  il  serait  possible  qu'on  y  mêlât  ainsi'  des  laines 
étrangères  au  préjudice  du  Miri,  cette  exportation  ne 
s'étendra  qu'à  I  égard  des  bêtes  nourries  sur  les  confins. 

No.  17.     Si  les  Pâtres  ou  autres  sujets  Impériaux  se 

1)ermettaient  quelque  excès,  fraude  ou  irrégularité  contre 
es  dispositions  de  cet  arrangement,  l'Agent  l'Impérial  sera 
obligé  d'y  me^re  ordre  suivant  la  justice  et  les  conve- 
nances réciproques,  de  procurer  la  réparation  des  dom- 
mages et  de  punir  au  besoin  les  coupables. 

No.  18.  Réciproquement  Vous  le  susnommé  Voivode 
serez  tenu  de  faire  aux  Représentations  de  l'Agent,  en  fa- 
veur des  Pâtres,  l'attention  qu'elles  méritent,  et  de  re- 
médier promptement  aux  abus  dénoncés. 

Ces  dispositions  Impériales  seront  enregistrées  et  pu- 
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bliées  à  qui  de  besoin,  afin  d'être  observées  k  jamais  en 
Vaiaohie,  sans  la  moindre  contrariété. 

Tel  étant  Notre  Ordre  Suprême,  aussitôt  que  Vous 
aurez  connu  Notre  Auguste  mtention  d'assister  en  tout 
les  dits  Patres  comme  sujets  de  la  Cour  Impériale,  Notre 
ancienne  et  vraie  amie  et  voisine,  de  leur  procurer  toute 
la  tranquillité  et  sûreté,  et  de  ne  contrevenir  en  rien  à 
Nos  arrangemens  et  ordres  ci-dessus  détaillés,  Vous  ap* 
porterez,  tous  Vos  soins  à  faire  publier  le  présent  Notre* 
Suprême  Commandement,  à  en  signifier  le  contemL-  à  qui 
de  besoin,  le  faire  enrégister  et  observer  exacieeaeai  pour 
la  sûreté  et  tranquillité  des  susdits  Pâtres  Transylvains, 
et  Vous  Vous  garderez  sérieusement  de  permettre  le 
moindre  procédé  contraire  à  nos  Ordres  et  Intentions 
Impériales.  Donné  à  Constantinople  à  la  moitié  de  la 
luoe  Ssafar  1201  (c'est-à-dire  le  4  Décembre  1786)» 


XL. 
Firman  adressé   au   Voivode  de  Moldavie  pour  la 
liberté  du  commerce  des  sujets  autrichiens.     i795. 

Der  an  meiner  glûcklichen  Pforte  residirende  ôaier- 
reichische  Gesandte,  Freiherr  von  Herbert  Ratkeal  (des- 
sen  Ende  glûcklicb  sei!)  hat  in  einem  ûberreichten  Me* 
moire  um  die  Erlassung  eines  hohen  Befehles  gebeten» 
Er  zeigte  an,  dass  die  Kaufleute,  Bewohner  von  Stanislaw, 
welches  in  dem,  dem  deutschen  Kaiser  gehôrigen  Lande 
Galizien  liegt,  von  jeher  Handelswegen  eine  Menge  Schafe 
und  anders  Vieh  aus  ihrem  Lande  nach  der  Moldau  ge- 
trieben,  um  daselbst  zu  ùberwintern,  und  dass  dieselben 
nach  altem  Gebrauche  von  jedem  Stùcke  Schafe  die  Âb- 
gabe  Ojarit,  und  von  den  Ochsen  und  Pferden  die  Ab- 
gabe  Jerbarit  dem  Woiwoden  der  Moldau  entrichtet 
haben. 

Er  zeigte  an,  dieselben  seien  seit  einiger  Zeit  voro 
gedachten  Woiwoden  wider  alten  Brauch  mit  dem  Be- 
gehren  grôsserer  Abgaben  belastiget  worden,  und  bat, 
dass  durch  den  zu  erlassenden  hohen  Ferman  inskfinfilig 
die  obgedachten  Kaufleute,  wenn  sie  nach  GewohnheU 
das  Ojarit  bezahlt  haben,  mit  anderen  Forderungen  nicht 
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belâstigét,  sondern  vermôge  des  kàisèrl.  FiîeâèAfâtertt*^^^ 
beschiitzet  und  geschirmet  werden  sbllen. 

Nachdem  in  dem  in  meînem  hohen  Divan  aufbewahr- 
ten,  den  Oesterreichern  gegebenen  Yertrage  nachgeseb^ 
worden,  fand  sich  darin  geschrieben  :  ,,Dass  die  Kauflpplt^ 
beider  Reiche  in  denselben  sicher  und  ruhig  Haodet  U:ç)A| 
ben,  dass  die  dem  rômischen  Kaiser  angekôrigen  Uii- 
terthanen  und  Kaufleute,  von  welcher  Nation  aie  seven, 
sowohl  zu  Lande  als  zur  See  auf  die  bisher  ûbliche  Wei^ç 
mit  Flag^en  und  Patenten  in  den  wohlbewahrten  hin* 
dern  runig  ziehen,  handeln,  verUehren  und,  aachdem  sb 
die  (ibliche  Mauth  bezahlt,  auf  keine  Weise  gefâhrdet  und 
belastiget,  sondern  gesohûtzt  und  geschirmet  werdeasol- 
len/'  In  dem  zur  Befestigung  der  Ordnuag  in  derMo^r 
dau  und  Wallachei,  mehrere  Artikel  umfassenden ,  wit 
meinem  kaiserlichen  Hatischerif  versehenen,  an  die  WqÎt 
woden  der  beiden  obigen  Lânder  gerichteten  hohen  Be- 
fehle  steht  zwar,  dass  ausser  einer  festgesetzien  Anzia^bl 
von  Kaufleuten,  Niemandem  die  Wallachei  und  die  Mô)- 
dau  zu  betreten  Erlaubniss  ertheilt,  und  auch  den  Kau^* 
leuten  nicht  erlaubt  sein  solle,  in  den  obbes^gten  beiden 
Lândern  ihre  Thiere  zu  weiden;  allein  da  im  Monde 
Ssafer  des  Jahres  1197  ein  hoher  Befehl  des  Sinnes  er«> 
lassen  worden,  dass,  da  nach  der  Ânzeige  des  obge- 
dachten  Gesandten  die  Kaufleute  nur  des  tîandels  und 
Yerkaufes  willen  jâhrlich  nach  der  Moldau  kâmeni 
und  die  Einfuhr  des  Yiehes  bloss  eine  Sache  des  Han- 
dels  sey,  dass  dièse  die  Moldau  besuchendeil  Kaufleute 
nichts  unternâhmen ,  was  w^ider  die  Ordnung,  und  dëA 
Unterthanen  Schaden  ^zufiigen  kônnte,  dass  also  dem 
Handel  dieser  Kaufleute  zutolge  der  Ârtlkel  des  ^aitpf'r 
lichen  Vertrages  kein  Hinderniss  in  den  Weg  gelegt  wer- 
den solle,  unter  derBedingung  jedoch,  dass  anderen  mit- 
telst  hohen  Befehles  nicht  oefugten  Kaufleuten  meiner  ho- 
hen Pforte  und  Anderen  ihre  Ihiere  zu  weiden  nicht  Er- 
laubniss gegeben  werden  soll^;  aus  dem  Grunde,  dass 
unterdessen  diesem  hohen  Befehie  zuwider  gehandelt  wor- 
den, hat  der  obgedachte  Gesandte  um  die  Erlassung  ai- 
nes neuen  Befehles  gebeten. 

Nachdem  die  in  dem  Kaiserlichen  Divan  auflsewahr- 
ten  Befehie  und  Vertrâge  nachgesehen  worden,  wurde 
eingetragen  gefunden,  dass  unter  obgedachtem  Datum 
ein   Ferman    obigen   Inhalts  erlassen  worden,  und  es  ist 
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daber   befohien  worden,   dass  auf  die  obgedachie  Weise 
vorgegangen  und  gehandelt  werde. 

Wenn  Dir  also,  obgedachter  Woiwode,  bekannt  ge- 
worden,  dass  der  ôsterr.  Hof  der  liebste  Freund  und 
Nachbar  meiner  hohen  Pforte,  und  dass  es  mein  kaiser- 
licher  Wille  durchaus  nicht  sey,  dass  die  besagten  Kauf- 
leute,  dem  kaiseri.  Yertraee  zufolge,  befôstiget  werden 
soiien,  sondera  dass  es  vielmehr  mein  kategorisches  sou- 
vraineiâ  Begehren,  dass  sie  vermôge  der  Vertrâge  ge- 
schirmet  und  geschûtzet  werden  sollen,  und  dass  mein 
kaiserlicher  Wilie  dahin  gehi,  dass  mit  Âbwendung  Ailes 
Scbadens  die  Ruhe  der  schwachen  Unterthanen  erzielet 
werde,  so  ist  mein  kaiseri.  Befehl  ergangen,  dass  die  auf 
die  obgedachte  Weise  des  Handels  wegen  in  die  Moldau 
kommenden  deutschen  Kaufleute  wenn  sie  sich  von  al- 
len,  den  Unterthanen  sohadlichen  Handlungen  enthalten, 
unter  der  Bedingniss  jedoch,  dass  die  durch  hohen  Be- 
fehl hiezu  nicht  oefugten  Unterthanen  meiner  hohen  Pforte 
sich  bûthen  soUen ,  inre  Heerden  in  der  Moldau  zu  wei- 
den,  dass  sie  (die  deutschen  Kaufleute),  wie  es  den  kaî- 
serlichen  Vertrâgen  zufolge  von  Alters  her  gehalten  wor- 
den, auf  dieselbe  Weise  behandelt  werden  soUen,  und 
nichts,  was  den  kaiseri.  YertrSigen  und  der  Ordnung  des 
Landes  zuwiderlâuft,  gestattet  werden  solle.  Ich  befehle 
biermit,  dass  wenn  dieser  hohe  Befehl  angekommen  sein 
wird,  Ihr  Euch  hûten  sollet,  dem  Inhalte  dièses  hohen, 
Gehorsam  erfordernden  Fermans  zuwider  zu  handeln. 

So  sollt  Ihr  es  wissen  und  dem  erhabenen  Zeidien 
Glauben  beimessen. 

Geschrieben  in  der  Mitte  des  Monats  Schewal  1210 
(1795). 
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XLL 
Actes   relatifs  à   la  question  en  litige  entre  VAu^ 
triche  et  la  Porte  Ottomane  sur  les  ports  de  Kleck 

et  de  Sutorina. 

La  situation  géographique  et  Thistoire  de  ces  port»i6e 
trouvent  exposées  dans  la  première  note  que  nou^  coommiH" 
quons.  Nous  ajouterons  que  Kleck  et  Sutorina  sont  ieux 
petites  rivières ,  qui  ont  donné  leur  nom  à  deux  langues  et 
terre,  par  lesquelles  le  territoire  turc  des  provinces  de  Bosnie 
et  de  la  Herzégovine  communique  avec  la  ner  adriatiqotfi 
Ces  noms  s^appliquent  particulièrement  au  littoral  inhabité  &p 
ces  langues  de  terre. 

La  question  dont  il  s^agU  entre  TAutriche  et  la  Perle 
n'est  pas  de  savoir  à  qui  des  deux  appartiennent  leç 
ports  de  Kleck  et  de  Sutorina  qui  sont  sans  conteste  à 
Tempire  ottoman ,'  mais  seulement  si  ces  ports  sont ,  de  droil 
et  sans  le  consentement  préalable  de.  TAutriche,  accessi* 
bles  aux  bâtiments  de  guerre  et  marchands  de  la  Turquie 
et  étrangers.  Car  de  fait  ces  ports,  quoiqu'  ils  soient  si- 
tués sur  le  territoire  ottoman,  ne  sont  accessibles  par  voie 
de  mer  que  par  des  détroits  qui  sont  formés  par  le  tèrri^ 
toire  autrichien  et  qui  peuvent  être  fermés  par  le  ceiiM 
autrichien. 

La  Porte  tiendrait  à  donner  un  port  aux  provinces  de 
Bosnie  et  de  la  Herzégovine,  dont  la  côte,  à  l'exception  des- 
dites petites  portions  de  terrain ,  est  formée  par  le  territoire 
autrichien.  L'Autriche  au  contraire  cherche  depuis  longtemps  à 
se  faire  céder  ces  langues  de  terre,  qui  interceptent  la  eoêk- 
tiguïlé  de  son  territoire  et  qui  font  une  enclave  du  ci-deivant 
territoire  ragusan,  actuellement  autrichien. 

La  Porte  a  constamment  décliné  les  propositions  que  le 
gouvernement  autrichien  a  faites  à  cet  égard.  La  première 
démarche  sérieuse  de  PAutriche  se  trouve  consignée  dans  la 
note  du   18  février  1833. 
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En  1850,  à  Toccasion  de  rinsurrection  de  la  Bosnie,  la 
Porte  fit  entrer  pour  la  première  fois  par  les  boacbes  de 
Cattarp  une  frégate  armée,  qui  débarqua  des  troupes  ottoma- 
nes à  Sutorina.  L'Autriche,  s^appuyant  sur  ce  que  le  canal 
de  Cattaro  était  mare  clawum^  protesta  contre  cette  innovation. 

Le  différend  devint  plus  vif,  lorsqu'on  1852  la  Porte 
s*obstina  à  ériger  ou  Kleck  ou  Sutorina  en  port  régulier.  11 
éclata  lorsque,  à  Toccasion  de  l'insurrection  des  Monténégrins, 
la  Porte  fit  des  préparatifs  pour  renforcer,  par  la  voie  de 
Sutorina,  les  troupes  destinées  à  entrer  en  Monténégro. 

C'est  pourquoi  TAutriche  fit  déclarer,  en  décembre  1852,  à 
la  Porte  Ottomane,  par  une  note  dont  nous  comi^uniqùons  le 
passage  le  plus  significatif,  qu'elle  s'opposerait  par  tons  les 
moyens  à  tout  changement  du  statu  quo.  L'Autriche  iiUa  même 
plus  loin  ;  elle  envoya  le  comte  de  Leiningen  à  Constantîaople 
pour  demander  une  explication  sur  les  intentions  de  la  Porte 
à  regard  de  Kleck  et  de  Sutorina.  Cette  explication  fui 
donnée  par  une  lettre  du  Sultan,  dans  laquelle  il  promit  qu'il 
ne  serait  apporté  des  changements  au  statu  quo  qa'4  l'a- 
miable. 

L'Autriche,  par  décret  impérial  du  6  mai  1854,  fil  dé- 
clarer la  Baie  de  Cattaro,  dans  laquelle  est  situé  lo  littoral 
de  Sutorina,  port  de  guerre  et  soumit  cette  Baie  aup  règle- 
ments que  nous  avons  communiqués  n^.  VUI  de  ce  volome* 


1. 

Note  d»  Baro»  de  OUenfels,  interwmee  autriekie» 
à  Constantmopley  adressée  au  Rets  E^endi,  en  date 

du  i8  février  i833. 

Le  long  de  la  côte  orientale  de  la  Mer  Adriatique,  depuis  le 
Golfe  de  Fiume  jusqu'aux  confins  de  PAIbanie  Turque  a'éteôdeat 
Mir  une  longueur  de  près  de  150  lieues  les  provioees  de  iâ  Oal- 
malie,  de  Raguse,  et  des  bouches  de  Cattaro,  appartenant  à  FAu- 
triche,  dont  la   contiguïté  n'est  interrompu  que  sur  deux  pOhila 


Kleck  et  Saiorma.  473 

au  oord  et  au  sud  àe  Raguse,  où  deux  petites  langues  ée  ierre» 
d*uQ  terrain  pierreux,  iaeulle  e4  inhabile,  o*ajant,  la  première 
qu'une  lieue,  la  seconde  à  peine  une  demi-lieue  de  largeuTi  s'a- 
vancent depuis  les  confins  de  la  Bosnie  jusqu'à  la  mer. 

Ces  deux  langues  de  terre  appartenaient  autrefois  à  la  Ré- 
publique de-  Venise  ,  de  même  que  la  Dalmatie  et  le  territoire 
des  bouches  de  Cattaro ,  dont  elles  faisaient  partie.  Voici  la 
manière  donl  elles  en  furent  détachées  et  réunies  aux  domaioee 
de  la  Sublime  Porte. 

La  petite  République  de  Raguse,  bornée  d'un  côté  de  la  Bos- 
nie,  du  second  de  fa  Mer  Adriatique,  et  des  deux  autres  par 
les  territoires  Vénitiens ,  était  sooTent  en  dissensions  a?ec  sa 
Toisine  la  République  de  Venise ,  plus  grande  et  plus  puissante 
qu'elle.  Craignant  ses  enrahissemens,  les  Ragusais  profitèrent 
d'une  guerre  malheureuse  que  Venise  ayait  à  soutenir  contre  la 
Sublime  Porte,  pour  obtenir  de  cette  dernière  que,  lors  de  fai 
conclusion  de  la  paix,  les  deux  lisières  de  terrain  qui  forment 
précisément  les  deux  langues  de  terre,  furent  détachées  du  ter- 
ritoire Vénitien  et  réunies  aux  domaines  Ottomans,  de  sorte  que 
le  territoire  Ragusais  se  trouvait  ainsi  de  tous  c6tés,  excepté  de 
celui  de  la  mer,  entouré  de  territoires  Ottomans. 

C'est  ainsi  que  les  choses  restèrent  pendant  près  de  deux 
siècles,  jusqu'à  l'époque  des  guerres  de  la  Réyolulion  Française 
(1597 — 1797).  Les  Français,  après  avoir  détruit  et  la  Républi- 
que de  Venise  et  celle  de  Raguse,  et  occupé  la  Dalmatie,  Ra- 
guse, et  les  bouches  de  Cattaro,  s'emparèrent  également  des/ieux 
langues  de  terre  susmentionnées,  et  en  restèrent  en  possession 
jusqu'au  moment  où  ils  en  furent  expulsés  par  les  troupee  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  en  1814. 

La  Sublime  Porte,  loin  d*éle?er  la  moindre  réclamation  eon- 
tre  cette  occupation  arbitraire  des  deux  morceaux  de  territoire 
par  les  Français,  la  souffrit  patiemment,  et  semblait  Tignorer 
tout  entièrement,  par  la  raison  simple  que  ces  terrains  incultes 
n'étaient  pour  elle  d'aucune  utilité,  ni  sous  le  rapport  militaire 
ni  sous  celui  financier,  et  qu'il  n'y  existait  ni  village,  ni  moa- 
quée,  ni  habitations  d'aucune  espèce. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  en  prenant  possessiob  des 
provinces  ci-devant  Vénitiennes  situées  sur  l'Adriatique,  ^i  lui 
furent  adjugées  par  les  transactions  générales  parmi  les  princi- 
pales Puissances  de  l'Europe,  se  fil  soumettre  la  carte  de  ces 
pays:  ayant  reconnu  que  les  deux  langues  de  tçrre  susmention- 
nées avaient  appartenu  autrefois  de  droit  è  la  Sublime  Porte ,  il 
ne  voulut  point,  d'après  les  sentiment  de  justice  qui  ont  een- 
stamment  formé  la  base  de  sa  politique,  s'emparer  du > bien 
d'autrui.  't     i 

Renonçant  au  droit  de  conquête  qn^il,  aurait  pu  y  eaeroer, 
en  se  saisissant  de  ce  que  les  Français  y  avaient  possédé  tran- 
quillement pendant  plusieurs  années.  Sa  Majesté  fit  restituer  à 
la  Porte  les  deux  langues  de  terrain,  en  déclarant  toutefois,  consnse 
les  archives  du  Divau  Impérial  en  font  foi,  qu'elle  désirait  s'en- 
tendre avec  le  Gouvernement  Ottoman  sur  (es  moyens  d^acqué- 
rir  d'une   manière  légale    et  tout  à  fail  «BÛcale,  les  terraina  qui 
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iolprruoipaienl  la  conliguïlé  de  «es  possessions  pour  écarler 
ainsi  les  incon?éoieos  sans  nombre  que  le  mélange  des  lerriloi-> 
res  causait  sous  le  rapport  des  mesures  sanitaires  à  rAolriche, 
de^  la  défraudalion  des  douanes,  enfla  sous  celui  de  la  sunreîl- 
lance  de  la  police. 

La  difGcullé  des  temps  et  l'importance  des  négociations  qui, 
depuis  cette  époque,  ont  presque  sans  interruption  absorbé  Tat- 
teolion  de  la  Sublime  Porte,  ont  fait  différer  à  Sa  Majesté  la 
reproduction  de  cet  objet.  Mais  aujourd*bui  où  le  Soussigné, 
après  a?oir  résidé  plus  de  dix  ans  auprès  de  Sa  Hautesse,  a  ob- 
tenu la  permission  de  se  rendre  par  congé  à  Vienne,  il  a  reçu 
Tordre  de  conduire  à  un  résultat  définitif  les  pourparlera  qui, 
depuis  plus  d'un  an,  sont  ouverts  arec  le  Ministère  Ottoman  sur 
la  question   de  la  cession  desdites  langues  de  terre. 

Le  Soussigné  a  eu  Thonneur  de  faire  connaître  à  la  Sublime 
Porte  dans  plusieurs  mémoires,  les  motifs  très-graves  qui  font 
désirer  à  la  Cour  Impériale  de  faire  Facquisition,  contre  un  éqai-> 
Talent  convenable  et  complet,  de  ces  terrains,  et  les  ayantages 
non-indifféreots' qui  résulteraient  pour  la  Sublime  Porte  elle- 
même  d'une  pareille  transaction.  Il  a  eu  Thonneor  de  déclarer 
officiellement  que  sa  Cour  est  prête  à  offrir  au  Gouvernement 
Ottoman  pour  la  cession  de  ces  terrains,  une  inden(inité  pécu- 
niaire complète,  dont  le  montant  serait  fixé  d*un  commun  ac- 
cord en  suite  de  Testimation  faite  par  les  commissaires  respectifs 
des  deux  parties  sur  les  lieux  mêmes. 

Actuellement  le  Soussigné  vient  de  recevoir  de  sa  Cour  l'au- 
torisation de  proposer  un  second  moyen  de  terminer  cette  af-> 
faire  à^l'amiable;  proposition  qui  prouvera  au  Ministère  Otto- 
man combien  l'Empereur  désire  de  s'entendre  sur  cet  objet  avec 
le  Divan  d'une  manière  équitable  et  également  avantagenie  aux 
deux  parties. 

Quelque  minime  que  soit  l'étendue  des  terrains  en  questMNiv 
quelque  même  que  soit  leur  valeur  intrinsèque.  Sa  Majeaté,  rè- 
flécbissant  qu'il  pourrait  y  exister  des  considérationi  qui  empê- 
cheraient Sa  Hautesse  de  consentir  è  la  cession  desdîtes  lan- 
gues de  terre  contre  une  indemnité  pécuniaire,  s'est  déterminé 
è  offrir  à  la  Sublime  Porte  une  échange  de  terrains  ;  e'est-à-dire, 
de  lui  céder  de  son  côté  une  portion  du  territoire  Aotrîcliiea,  de 
la  même  grandeur,  étendue,  et  surface  que  l'aréal  formé  par  lea 
deux  langues  de  terre. 

Ce  morceau  de  terrain  est  situé  à  l'extrémité  des  bouchée  de 
Cattaro,  contigu  è  la  mer,  et  confinant  avec  les  domainea  Otto- 
mans, et  se  trouve  indiquée  sur  la  carte  ci-jointe. 

Le  Soussigné,  en  portant  cette  proposition  è  la  connaiaaance 
du  Ministère  Ottoman,  a  l'ordre  de  lui  demander  laquelle  idea  deux 
alternatives  proposées  par  la  Cour  Impériale  serait  de  la  convenance 
de  la  Sublime  Porte,  afin  que  le  Gouvernement  Impérial  puisse  don- 
ner des  instructions  nécessaires  è  ses  autorités  sur  ladite  fron- 
tière. Mais  ce  qu'il  importe  surtout  è  la  Cour  Impériale  d'Au- 
triche, c'est  de  savoir  un  moment  plutôt  si  la  Sublime  Porte  eat 
diaposée  à  s'entendre  amicalement  avec  elle  pour  parvenir  à  un 
arrangement  sur  l'une  ou  l'autre  des  deux  bases  proposées. 
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Le  Soussigné,  spécialemeot  chargé  de  cette  négociation^  s*e- 
slimerait  heureux  si,  en  quiltaot  cette  capitale  pour  le  renëre  à 
Vienne,  il  pourrait  élre  le  porteur  d'un  *oui*  positif  de  la  Su- 
blime Porte,  et  déposer  ainsi  aux  pieds  du  trône  de  Sa  Aligeité 
Impériale  une  preuve  réelle  du  parfait  retour  des  sentiments  d'à— 
milié  que  Sa  Majesté  TEmpereur  n*a  cessé  de  professer  ewvers 
Sa  Haulesse." 


2. 

Note  adressée  par  le  Représentant  d^ Autriche  à  la 
Porte   Ottomane,    en   décembre   i852   ou  janvier 

i853. 

Extrait  textuel. 

Bien  que  la  position  où  se  trouvent  les  deux  enclaves  Tur- 
ques de  la  Dalmalie  ait  été  expliquée  h  diverses  reprise^  a^x 
idinistres  Ottomans,  et  bien  que,  aoslraction  faite  dé  ce  que  la 
Sublime  Porte  avait  antérieurement  déclaré  au  sujet  du  réUUit<- 
spmeni  d'une  entente  amicale  entre  les  deux  Empires,  aussi  Puad 
Effeodi,  Ministre  Actuel  des  Affaires  Etrangères,  assure  au  Gou- 
vernement Impérial  que  la  Sublime  Porte  ne  songera  jamais  à 
enfreindre  violemment  le  statu  quo  dans  lesdites  enclaves:  ce 
Ministre  pense .  néanmoins  que  son  Gouvernement  ne  pourrait 
donner  à  cet  égard  une  déclaration  par  écrit,  attendu  qu*il  re- 
noncerait par  là  à  un  droit  de  posséder. 

Le  Gouvernement  Impérial  d'Autriche  dans  cet  état  de  choses 
se  voit  obliffé  de  déclarer  aujourd'hui  de  son  côté  à  la  Sublime 
Porte,  par  écrit  et  dans  la  forme  officielle,  que  la  question  4oDt 
il  s'agit  et  que  le  Divan  trouve  douteuse  au  point  même  de  faire 
entrevoir  la  pensée  d'un  arbitrage,  est  tout  A  fait  claire  à  ses  jeux. 

Lorsque  la  Dalmatie  passa  de  l'occupation  des  Français  au 
pouvoir  de  l'Autriche,  les  deux  enclaves  que  la  République  de 
Raguse  avait  jadis  cédées  à  la  Turquie  se  trouvaient  entièrement 
incorporées  au  territoire  Dalmate.  Le  Gouyernement  Impérial 
d'Autriche  les  en  a  spontanément  séparées  pour  les  abandonner 
à  la  Sublime  Porte.  Si,  donc,  c'était  l'Autriche  qui,  dans  la  vé- 
ritable acceptation  du  terme ,  fit  cadeau  à  l'état  limitrophe  Otto- 
man de  ces  parcelles  de  territoire,  elle  devait  savoir  mieu]L  que 
tout  autre  jusqu'où  elle  youlait  étendre  sa  générosité. 

Il  est  aussi  certain  que  jamais  il  n'a  été  question  de  l'aban- 
don du  territoire  maritime  qui  baigne  les  deux  langues  de  terre  ; 
qu'il  est  notoire  que  l'Autriche  avait  de  tout  temps  ses  Tsis- 
seaux  de  garde  stationnés  dans  ces  parages  pour  empêcher, 
comme  ils  ont  effectivement  toujours  empêché,  la  communica- 
tion par  mer  avec  lesdites  enclaves,  ainsi  que  déjà    la   Républi- 
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que  de  Venise,  maîtresse  antérieure  de  la  Dalmatie,  le  faisait  dès 
le  moment  où  ces  deux  portions  de  territoire  furent  cédées  aox 
Ottomans. 

Le  point  de  droit  est  donc  assez  évident  pour  que  FAutrlche 
puisse  décliner  toute  discussion  A  laquelle  on  voudrait  la  sou- 
mettre, de  même  que  toute  proposition  de  négociation  dont  les 
prémisses  seraient  de  la  nature  de  celles  qui  servaient  jusqu^â 
présent  de  point  de  départ  à  la  Sublime  Porte. 

Fermement  résolu    de   maintenir  l'état   de    choses   actuel   tel 
•  qu'il  existe  légalement,  le  Gouvernement  Impérial,  si  la  Turquie 
roulait  essayer  de  porter  atteinte  par  des  voies  ^e  fait,  repous- 
serait une    semblable   tentative   avec   toute    la  force  des  moyens 
dont  il  dispose. 


3. 
Note   du  Comte  de  Leiningen^   Envoyé  extraordi^ 
naire  d'Autriche^  adressée  à  la  Porte  Ottomane  en 

février  i853. 

Extrait  textuel. 

Pour  ce  qui  est  de  la  question  des  enclaves  de  RIeck  et  de  Sa- 
torioa,  le  Soussigné  a  l'ordre  de  déclarer,  que  le  Gouvernement 
d'Autriche  est  ferme  dans  son  opinion  et  dans  son  attitude  en- 
noneées  au  Divan  par  la  dernière  note  du  Chargé  d'Affaires  Im- 
périal, et  qu'il  insiste  sur  une  réponse  propre  à  dissiper  toute 
espèce  de  doute  concernant  les  intentions  de  la  SubKme  Porte 
h  cet  égard. 


Klecl  et  Sutctrinà*  AITl 


4. 

Circulaire  oMlrichienne  ^    en  date  du  9  août  t8^4y 

publiant    un   décret  impérial  du  6  mai  1854  ^  pcâr 

lequel   la  Baie    de  Cattaro    est  déclarée  port  de 

guerre. 

Circular- Verordnung  des  Armée- Ober- Commando  vom 

9.  August  1854, 
wodurch  in  Folge  der  mit  Allerhôchster  Entschliessung 
vom  6.  Mai  1854  geschehenen  Erkiârung  der  Bucht  von 
Cattaro  zum  Kriegshafen  einige  nachtrâgliche  Bestimman-^ 
gen  zu  dem  Règlement  ûber  die  Zulassung  und  BebMid- 
lung  fremder  Kriegsschiffe  in  den  k.  k.  ôsterreicbischefi 
Hâfen  bekannt  gemacht  werden. 

Nachdem  zu  Folge  Allerhôchster  Entschliesânng  Seî- 
ner  k.  k.  Apostolischen  Majestât  vom  6.  Mai  1854  die 
Bucht  von  Cattaro  zum  Kriegshafen  erklârt  worden  ist, 
so  wird,  nach  gepflogenem  Einvernehmen  mit  den  k.  k. 
Ministerien  des  Aeusseren,  des  Innern  und  des  Han- 
dels ,  im  Nachhange  zu  dem  mit  Allerhôchster  Ent- 
schliessung vom  28.  December  1849  sanctionirten,  mit 
dem  Kriegsministerial- Rescripte  vom  26.  Jânner  1850, 
M.  K.  No.  170  und  693  (Nr.  40  des  Reichs-Gesetz^Blat- 
tes),  kundgemachten  Règlement  ûber  die  Zulassung  ond 
Behandiung  fremder  Kriegsschiffe  in  den  k.  k.  ôsterrei- 
chischen  Hâfen,  Nachfolgendes  bestimmt:, 

Erstens.  Die  Bucht  von  Cattaro,  und  zwar  von  bei- 
den  Landspitzen,  Punta  d'Ostro  und  Punta  d'Arza  (auch 
Punta  Xanitza  genannt),  welche  die  Einfahrts-Linie  be- 
zeichnen,  bis  nach  Cattaro,  mit  Einschluss  aller  Nebea- 
buchten  und  Ankerplâtze,  wird  als  Kriegshafen  erklârt. 

Kein  fremdes  Kriegsschiff  darf  in  der  Regel  die  ce- 
nannte  Linie  von  Punta  d'Ostro  und  Punta  aArza  (Xa'-J 
nitza)  uberschreiten,  um  in  die  inneren  Gewâsser  zu  ge- 
langen. 

Nur  bei  dringender  Schifîsgefahr  in  Folge  von  Ele- 
mentar-Ereignissen  (relâche  forcée)  ist  das  Einlaufen 
einzelnen  KriegsschifTen  fremder  Flaggen  zugestanden,  in 
welchem  Falle  dièse  zunàch&t  Megline  und  Porto-Rose  zu 
ankern    und    nôthigenfalls  die    Anv^eisung   eines    Anker- 
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Elatzes    durch    die   Local  -  Hafen  -  Behôrden    abzuwarten 
aben. 

Nach  der  Ankerung  wird  der  Commandant  des  ein- 
geiaufenen  fremden  Kriegsschiffes  das  Hafen-Amt  in  Me- 
giine  von  seiner  Ankunit  und  der  Ursache  des  Einlaa- 
lens,  und  dièses  das  Platz-Commando  in  Casteinuovo  in 
Kenntniss  setzen. 

Zweitens.  Der  Aufenthalt,  welcher  durch  dringende 
Schiffsgefahr  veranlasst  wurde,  ist  nur  so  lange  gestatiet, 
als  es  die  Witterungs-Verhâltnisse  und  der  z^ustand  der 
Schiffe  bedingen. 

Beziiglich  dièses  Letzteren  wird  der  Commandant  des 
fremden  Kriegsschiffes,  wenn  solches  einen  derartîgen 
Schaden  erlitten  hâtte,  um  nicht  ohne  Gefahr  ausiaufen 
zu  kônnen,  dem  k.  k.  Commandanten  von  Casteinuovo 
die  Zeit  bekannt  gebën,  welche  zur  Herstellung  dièses 
beschâdigten  Kriegsschiffes  erforderlich  ist 

Sollte  aber  dieser  Aufenthalt,  den  Fall  auseenommen, 
wo  die  Ausbesserung  des  Schiffes  erwiesener  Maassen  în- 
nerhalb  des  Termines  von  sieben  Tagen  nicht  voUendet 
werden  kônnte,  aus  anderen  Grûnden  ûber  dièse  Frisl 
hinaus  verlângert  werden  woUen,  so  hâtte  der  Comman- 
dant des  Kriegsschiffes  fremder  Flagge  denjenigen  Maass- 
regeln  sich  zu  fûgen,  welche  von  aen  hôheren  Behôrden 
auJt  die  gemachte  Meldung  hin,  nach  den  obwaltenden 
Umstanden  angeordnet  wûrden. 

Drittens.  Jene  Vorschriflen ,  welche  fur  die  Rhede 
von  Triest,  einschliessig  der  Bucht  von  Muggia,  und  die 
sonstigen  nicht  als  Kriegshâfen  ausgeschiedenen  ôsterrei- 
chischen  Hâfen,  gegeben  sind,  und  in  den  Abs&tzen  b), 
c),  d),  e),  f),  des  g.  Il  des  obcitirten  Règlements  enthal- 
ten  sind,  gelten  auch  fur  diesen  Kriegshâfen. 

Viertens.  Die  hier  in  den  Punkten  2  und  3  gegebe- 
nen  Yorschriften  gelten  auch  fur  die  Kriegshâfen  von 
Pola  und  Lissa. 

In  Verhinderung  Seiner  kaiserUch-kôniglichen  Hoheii 
des  Herrn  Erzherzogs: 

Graf  fVratislauf.  m.  p. 
General  der  Cavallerie. 
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Acte  séparé^    annexé  au    Traité  conclu^  entre  la 
Russie  et  la  Porte  Ottomane,  à  Andrinople,  le  14 
septembre   1829 ,    relatif  aux  indemnités  de   com^ 
merce,  à  celles  des  frais  de  la  guerre  et  à  /'é«?a- 

cuation  du  territoire  turc. 

Au  nom  de  Dieu  Tout-Puissant. 

La  paix  qui  sel  conclue  heureusement  entre  la  Cour 
Impériale  de  Russie  et  la  Sublime  Porte  Ottomane,  de- 
vant être  maintenue  à  perpétuité  entre  les  deux  Hauts 
Empires,  et  afin  de  prévenir,  dès  à  présent,  tout  su- 
jet de  discussion  possible  à  l'avenir,  il  a  été  jugé 
nécessaire  de  régler  par  un  Acte  Séparé  tout  ce  qui  â 
rapport  aux  indemnités  de  commerce,  à  celles  des  frais 
de  la  guerre  et  à  l'évacuation,  moyennant  les  Artictes 
suivants: 

Art.  L  Dans  un  des  paragraphes  de  l'Acte  Séparé 
relatif  aux  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  et 
annexé  à   l'Article   V    du  Traité  de  Paix,   il   est   stipulé 

Sue  „les  villes  Turques  situées  sur  la  rive  gauche  du 
anube  seront,  ainsi  que  leurs  territoires  (Rayahs),  resti- 
tuées à  la  Valachie,  pour  être  désormais  réunies  à  cette 
Principauté,  et  les  fortifications  existantes  auparavant 
sur  cette  rive  ne  pourront  jamais  être  rétablies,  etc." 

En  conséquence  de  cette  stipulation  la  forteresse  de 
Giurgiova,  qui  se  trouve  encore  occupée  par  les  troupes 
de  la  Sublime  Porte,  devra  être  évacuée  et  remise  au 
troupes  Russes,  et  les  fortifications  en  seront  démolies. 
Cette  évacuation  sera  effectuée  dans  l'espace  de  quinze 
jours  après  la  signature  du  traité  de  Paix.  Les  troupes 
Turques  se  retireront  à  Rustchuk,  emmenant  avec  elles 
toute  l'artillerie,  les  munitions,  leurs  biens  et  effets.  II 
en  sera  de  même  des  habitants  Musulmans  qui  auront 
également  la  faculté  d'emporter  avec  eux  leurs  biens  et 
effets. 

II.     Par  l'Article  VIII  du  Traité  de  Paix,  il  est  stipulé 

aue  „la  Porte  Ottomane,  en  réparation  des  pertes  et 
ommages  essuyés  par  les  sujets  et  négocians  Russes  à 
diverses  époques  depuis  l'année  1806,  payera  à  la  Cour 
Impériale    de   Russie,  dans  le  courant  de  dix-huit  mois, 
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à    des  termes   qui   seront  réglés  plus  bas,  la  somme  de 
1,500,000  ducats  de  Hollande." 

En    conséquence   de   cette  stipulation  il  est  convenu, 

?u'à'  l'échange  des  ratifications  du  Traité  de  Paix,  la 
orte  Ottomane  payera  100,000  ducats,  aue  dans  le 
terme  de  six  mois  après  l'échange  des  ratincations  elle 
payera  400,0(M)  ducats,  que  dans  les  six  mois  suivants 
elle  payera  500,000  ducats,  et  enfin,  que  dans  autres  six 
mois   encore   elle   payera  les  500,000  ducats  restans,  ce 

3ui    complétera   l'acquittement  entier   de   la  dite   somme 
e  1,500,000  ducats  dans  le  terme  de  dix-huit  mois. 

III.  Il  est  stipulé  à  l'Article  IX  du  Traité  de  Paix, 
que  „la  Sublime  Porte  s'engage  à  payer  à  la  Cour  Im- 
périale de  Russie,  en  indemnité  des  frais  de  la  guerre, 
une  somme  d'argent  dont  la  quotité  sera  réglée  d'un 
commun  accord."  En  conséquence  de  cette  slipalation, 
il  est  convenu  et  arrêté  que  ladite  indemnité  sera  fixée 
à  10,000,000  ducats  de  Hollande,  et  la  Sublime  Porte 
promet  d'acquitter  ladite  somme  d'après  le  mode  de 
payement  qui  sera  déterminé  par  Sa  Majesté  FEmp^rear 
de  toutes  les  Russies  sur  le  recours  que  la  Sublime  Porte 
fait  à  sa  générosité  et  à'  sa  magnanimité. 

En  outre,  afin  d'alléger  autant  que  possible  le  far- 
deau de  ce  payement  en  numéraire,  et  de  lui  donner 
toutes  les  facilités  nécessaires  à  cet  effet,''  il  est  coBvena 
que  la  Cour  Impériale  de  Russie  consentira  à  recevoir  a 
compte  de  la  somme  ci-dessus  spécifiée,  des  compensa- 
tions en  nature,  en  objets  qui  seront  d'un  commun  ac- 
cord reconnus  recevables  pour  être  portés  en  déduction 
de  ladite  indemnité. 

IV.  Il   est    stipulé   à  l'Article  XI  du  Traité  de  Paix, 

3ue  „la  Cour  Impériale  de  Russie  procédera  à  l'évacuation 
u  territoire  de  l'Empire  Ottoman,  conformément  aux 
bases  établies  par  un  Acte  Séparé  qui  fera  partie  inté- 
grante du  Traité  de  Paix." 

En  conséquence  de  cette  stipulation  il  est  convenu 
et  arrêté,  que  dès  que  les  100,000  ducats,  à  compte  de 
l'indemnité  stipulée  pour  les  pertes  des  sujets  et  négo- 
cians  Russes,  auront  été  payés,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé 
ci-dessus  à  l'Article  H  du  présent  Acte  Séparé;  que  dès 
que  l'Article  VI  du  Traité  de  Paix  relatif  à  la  Servie 
aura  reçu  son  entière  exécution;  et  que  l'évacuation  ei 
la  remise  aux  troupes  Russes  de  Giurgiova  auront  été 
effectuées  de  la  manière  spécifiée  ci-dessus,  à  rArtiçle  I 


du  présent  Acte;  alors  ei  daas  le  ternto  d'un.^ mois,  après 
réchange  des  ratifications  du  Traité  de  Paix,  Tamée 
Russe  évacuera  la  ville  d'Andrinople,  Kirk-Klissa,  Lulé 
Bourras,  Midia  et  Iniada,  et  autres  endroits;  lesquels  se» 
ront  immédiatement  remis  aux  autorités  que  la  Forte Ot^ 
tomane  chargera  de  les  recevoir.  Aussitôt  après,  que  le 
payement  des  400,000  ducats  de  la  dite  indemnité  pour 
les  pertes  des  sujets  et  négocians  Russes  aura  été  exac» 
tement  effectué,  c'est-à-dire,  six  mois  après  l'échange  éeà 
ratifications,  les  troupes  Russes  évacueront,  dans^  l'espaça 
d'un  mois,  toute  l'étendue  du  pays  depuis  le  Balkan  jus- 
qu'à la  Mer  et  au  Golfe  de  Bourges,  de  manière  que 
toutes  les  villes,  bourgs  et  villages  seront  remis  aux  au- 
torités chargées  par  la  Porte  Ottomane  de  les  recevoii:, 
et  les  troupes  Russes  se  retireront  et  repasseront  de  l'au- 
tre côté  du  Balkan  en  Bulgarie  et  dans  le  payc^  dé  Do^ 
brideé. 


Lorsque  le  payement,  des  500,000  ducats  de  la  dite 
indemnité  pour  tes  pertes  des  sujets  et  négocians  Russ^ 
aura  été  effectué,  amsi  qu'il  est  spécifié  ci-dçssus,  dans 
l'espace  des  autres  six  mois,  alors  les  troupes  Russes 
évacueront  entièrement,  et  remettront  aux  autorités  de  la 
Porte,  toute  la  Bulgarie  et  le  pays  de  Dobridgé,  avec  tou- 
tes les  villes,  bourgs  et  villages  qu'il  renferme,  depuis  le 
Danube  jusqu'à  la  Mer  Noire. 

Les  autres  500,000  ducats  restans  seront  acquittés 
dans  le  terme  de  six  autres  mois;  c'est-à-dire,  dix-buit 
mois  après  l'échange  des  ratifications.  Et  quant  à  Vé- 
vacuation  mentionnée  ci-dessus,  la  ville  de  Silistrie^  el 
les  Provinces  de  Valachie  et  de  Moldavie  en  seront  ex- 
ceptées, et  elles  seront  gardées  en  dépôt  par  la  Cour 
Impériale  de  Russie,  jusqu'à  l'entier  acquittement  de  la 
somme  que  la  Porte  Ottomane  s'est  engagée  de  pa  er 
pour  indemnités  des  frais  de  la  guerre,  ainsi  qu  il  est 
stipulé  à  l'Article  III  du  présent  Acte,  et  de  manière  qit* 
aussitôt  que  ce  payement  aura  eu  lieu  en  entier,  laMol-* 
davie,  la  Valachie  et  la  ville  de  Silistrie  seront  évacoéed 
dans  deux  mois  par  les  troupes  Russes,  et  exactement 
restituées  aux  autorités  de  la  Forte  Ottomane. 

Pour  ce  qui  est  de  l'évacuation  par  les  troupes  Rus- 
ses des  pays  qui,  du  côté  de  l'Asie,  doivent,  ètrerfrestir 
tués  à  la  Forte  Ottomane,  conformément  à  l'Article;  IV 
du  Traité  de  Paix,  il  est  convenu  que  cette  évacuation 
commencera  trois  mois  après  l'échange  des  ratifications, 

A'oiiv.  Recueil  gén.     Tome  XV,  Hh 


482  Russie  et  Porte  Ottomane. 

et  cela  en  vertu  d'une  Convention  particulière  qne  le  Gé» 
néral-en-chef,  Comte  Paskewitch  d'Erivan,  réglera  avec  les 
Commandants  de  la  Porte  Ottomane  dans  ces  contrées, 
de  manière  toutefois  que  l'évacuation  entière  des  pays 
restitués  à  l'Empire  Ottoman  puisse  être  achevée  dans  le 
terme  de  huit  mois  après  l'éctiange  des  ratifications. 

En  conséquence,  le  présent  Acte  explicatif,  en  quatre 
Articles,  a  été  rédigé,  muni  de  nos  cachets  et  de  nos 
signatures,  et  délivré  entre  les  mains  des  Plénipotentiai- 
res de  la  Sublime  Porte,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  ensemble  avec  celles  du  Traité  de  Paix  dont 
il  fait  partie  intégrante. 

Fait  à  Andrinople,  le  y\  Septembre^  1829. 

(L.  S.)  Sadik  Effendi,  (L.  S.)  Comte  Alexis  Orloff. 
(L.S.)  Abdoul  Kadir  Bey.  (L.  S.)  Comte  F.  Pahlen. 

En  vertu  des  pleins-pouvoirs  suprêmes,  j'accepte  et 
confirme  les  conditions  que  renferment  les  précédents 
Traité  et  Actes  Séparés. 

Comte  /.  Diehitsch  Zabalkanëky. 


XLm. 

iDraîté  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane^  re- 
latif  aux   limites  asiatiques ,    atix  Principautés^  de 
la  Moldacie   et  aux  indemnités^    signé ^  à  St.  Pe— 
tersbourg,    le  29  janvier  1834.. 

Le  Très-Haut  et  Très-Puissant  Empereur  Ottoman, 
mon  bienfaiteur  et  maître,  d'une  part,  et  le  Très-Haut  et 
Très-Magnanime  Empereur  de  toutes  les  Russies,  de  l'au- 
tre, animés  du  désir  que  leur  inspirent  l'amitié  sincère, 
la  sécurité  et  la  confiance  qui  existent  heureusement  edtre 
eux,  d'arranger  définitivement  certains  points  du  Traité 
conclu  entre  les  deux  Hautes  Puissances  à  Andrinople, 
lesquels  n'ont  pas  été  mis  à  exécution  jusqu'à  présent, 
ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,  sa- 
voir: Sa  Majesté  l'Empereur  Ottoman,  son  Excellence 
Mouchir  Ahmed  Pacha,  (Conseiller  Militaire  du  Sérail,  Am- 
bassadeur Extraordinaire  de  la  Sublime  Porte  à  la  Cour 
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Impériale  de  Russie,  etc.;  et  Sa  Majesté  TEmpereur  d^ 
Russie,  leurs  Excellences  le  Comte  Nesseirocle,  Vice- 
Chaucelier  de  l'Empire,  et  le  Comte  Alexis  Orloff,  Géué- 
ral  de  Cavalerie,  Aide-de-camp  de  l'Empereur,  etc.;  les- 
quels, après  avoir  montré  réciproquement  leurs  pleins- 
pouvoirs,  sont  convenus  des  Articles  suivans: 

Art.  I.  Les  deux  Hautes  Cours  ayant  jugé  nécessaire 
d'établir,  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  le  Traité  d'Andrinople, 
une  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  Empires  dans  PO- 
rient,  capable  de  prévenir  désormais  toute  espèce  de  dispu- 
tes et  de  discussion,  il  a  été  convenu  aue  l'on  tracerait  une 
ligne  qui  peut  empêcher  entièrement  les  déprédations  aue 
les  peuplades  circonvoisines  commettaient,  et  qui  ont  plus 
d'une  fois  compromis  les  relations  de  voisinage  et  d'amitié 
entre  les  deux  Empires.  En  conséquence,  et  après  aue 
des  Commissaires  de  part  et  d'autre  ont  examiné  les 
lieux,  et  pris  des  renseignemens  à  cet  égard,  les  deux 
Parties  Contractantes  ont  résolu  de  procéder  a  la  fixation 
des  frontières,  de  manière  a  ce  que  le  but  qu'on  s'est 
sagement  proposé  dans  le  Traité  d'Andrinople  fût  com- 
plètement rempli  ;  et  pour  cela  elles  ont  adopté,  de  com- 
mun accord,  la  ligne  que  l'on  voit  tracée  en  couleur 
rouge  dans  la  carte  qiïi  est  jointe  au  présent  Traité. 

Conformément  au  lV>"«  Article  du  Traité  d'Andrinople, 
cette  ligne  part  du  Port  de  St.  Nicolas,  sur  la  côte  de  la  Mer 
Noire,  suit  les  frontières  actuelles  de  la  Province  de  Guriel, 
monte  jusqu'aux  confins  d'Juira,  et  de  là  elle  traverse  la 
Province  dAkhiskha:  et  elle  aboutit  au  point  piilesPro*- 
vinces  d'Akhiskha  et  de  Cars  se  réunissent  à  la  Province 
de  la  Géorgie.  Ainsi  la  plus  grande  partie  de  la  Province 
d'Akhiskha  reste,  avec  les  autres  pays  et  terres  dont  il 
est  question  dans  le  dit  Traité,  sous  la  domination  de  la 
Sublime  Porte,  comme  on  voit  par  la  carte  dont  deux 
copies  ont  été  faites  et  collationnées  par  les  Plénipotentiai- 
res des  deux  Puissances,  et  qui,  considérées  comme  fai- 
sant partie  du  présent  Traité,  doivent  y  être  jointes,  pour 
y  voir  la  manière  dont  les  limites  futures  des  deux  Em- 
pires ont  été  fixées. 

Après  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité, 
et  aussitôt  que  l'on  aura  fait  planter  des  poteaux  par  des 
Commissaires  nommés  de  part  et  d'autre,  d'après  la  ligne 
tracée  dans  la  carte,  d'un  bout  a  l'autre,  les  troupes 
Russes  évacueront  les  terres  situées  au-debors  de  cettp 
ligne,    et  se   retireront   dans  les  oomes  qu'elle  prescrit 

Hh2 
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De  même  les  Mussulmans  qui  se  trouvent  dans  les  ter* 
res  peu  considérables  qui  sont  comprises  dans  la  ligne 
qui  passe  devant  le  Sandjack  de  Ghroubhan  et  des  ex- 
trémités des  Sandjacks  de  Ponskron  et  de  Diildir,  les- 
quels voudront  s'établir  dans  les  terres  de  la  Sublime 
Porte,  pourront,  dans  le  terme  de  dix-huit  mois,  à  da- 
ter du  jour  de  rechange  des  ratiGcations  dil  Traité,  finir 
les  affaires,  qui  les  attachaient  au  pays,  et  se  transporter 
dans   les  Etats  Turcs,  sans  que  Ton  y  mette  obstacle; 

]I.  Par  l'instrument  fait  séparément  à  Andrinople 
relativement  aux  Principautés  de  la  Valachie  et  de  la  Mol- 
davie, la  Sublime  Porte  a  pris  l'engagement  de  recon- 
naître formellement  les  Règlements  raits,  pendant  qne  les 
troupes  Russes  occupaient  ces  Provinces,  par  les  princi- 

Eaux  habitants  sur  leur  administration  intérieure;  la  Su- 
lime  Porte  ne  trouvant  rien  dans  les  Articles  de  cette 
Constitution  qui  puisse  affecter  ses  droits  de  souverai- 
neté, consent  des  à  présent  a  reconnaître  formellement 
la  dite  Constitution. 

Elle  s'engage  à  publier  a  cet  égard  un  firman,  ac- 
compagné d'un  hattisherif,  deux  mois  après  l'échange  des 
ratifications,  et  à  donner  une  copie  du  même  à  la  Mis- 
sion Russe  a  Constantinople. 

Après  la  reconnaissance  formelle  de  la  Constitution, 
les  Hospodars  de  Valachie  et  de  Moldavie  seront  nom- 
més, mais  pour  cette  seule  fois-ci,  et  comme  un  cas  tout 
particulier,  de  la  manière  qui  à  été  convenue,  il  y  a  quel- 

3ue  temps,  entre  les  deux  Puissances  Contractantes,  et 
s  commenceront  à  gouverner  les  deux  Provinces  con- 
formément k  la  Constitution,  laquelle  est  une  suite  des 
stipulations  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  voulant  donner  une 
nouvelle  preuve  des  égards  et  de  la  considération  qu'il 
a  pour  Sa  Hautesse,  et  hâter  le  moment  où  la  Subhme 
Porte  usera  des  droits  que  les  Traités  lui  assurent  sur 
les  deux  Provinces,  ordonnera  a  ses  troupes,  une  fois  que 
les  Princes  auront  été  nommés,  de  se  retirer  des  deux 
Provinces.  Ce  point  aura  son  exécution  deux  mois  après 
la  nomination  des  Princes.  Et  comme  une  compensa- 
tion est  due  en  toute  justice  pour  les  avantages  que 
la  Sublime  Porte  accorde  par  faveur  aux  Valaques  et 
aux  Moldaves,  il  est  convenu  et  arrêté  que  le  tribut  an- 
nuel, que  les  deux  Provinces  doivent  lui  payer  d'après 
les  Traités,    est  fixé  désormais  à  0,000  bourses  (c'est-à- 
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dire,  à  3^00,000  piastres  Turques);  jçt  les  .PfinQ.es,  aj^•T 
ront  soin  aue  cette  somme  lui  soit  payée,  anouçlieme/Dij 
à  compter  au  1  Janvier,  1835.  .,     :,.,..,, 

Il  est  convenu  entre  les  deux  Cours  que  ïê  npmtur^ 
des  troupes  qui  seront  employées  comme  garnisons  aaijis 
l'intérieur  des  deux  Provmces,  sera  fixé  d'uqe  manière 
invariable  et  au  gré  de  la  Sublime  Porte,  et  que  celle- 
ci  donnera  les  drapeaux  aux  garnisons,  et  le  pavillon 
aux  bâtimens  marchands  Valaco-Moldaves  qui  navigiiei|t 
sur  le  Danube, 

III.  En  égard  au  désir  témoigné  par  Sa  Hautesse 
d'exécuter  scrupuleusement  les  engaj^emens  qu'elle  a.; pris 

f)ar  le  Illme  Article  de  l'Acte  explicatif  et  séparé  qui 
iait  suite  au  Traité  d'Andrinople,  et  p,ar  le  Traité  de,  1^ 
Pétersbourg  y  relatif,  Sa  Majesté  l'Empereur  de.  toutes 
les  Russies  a  bien  voulu  offrir  de  nouvelles  facilités  dans 
l'exécution  des  engagemens  imposés  par  les  Actes  cir 
dessus  mentionnés  à  la  Sublime  Portis;  et  par  consé* 
quent  il  est  convenu; 

1.  Que   quoiqu'il   ait   été  stipulé  par  le  second  ^«    . 
ticle  du  Traite  de  St.  Pétersbourg,  que  la  Sublime  Porte 
payera  annuellement,  et  pendant  ndit  ans, ^t ,000,000  de 
ducats  de  Hollande,  elle  ne  payera  que  500,000  djicats 
par  an.  .  -1 

2.  Que  la  Sublime  Porte  n'est  plus  obligée,  comme 
elle  l'était  jusqu'ici,  de  payer  au  mois  de  Mai  de  chaque 
année,  et  en  une  seule  fois,  tout  l'argent  qui  était  dû 
pour  l'année;  et  qu'elle  payera  désormais  les  500,000 
ducats  peu  à  peu,  mais  en  entier  dans  l'intervalle  du 
mois  de  Mai  aune  annéjè  ^âq  mois  de  Mai  de  l'année 
suivante. 

3.  Que  Sa  Majesté  Impériale  renonce  h  son  droit 
de  demander  la  différence,  qu'il  y,  avait  à  l'époque  de 
chaque  payement  de  la  portion  des  indemnités  pour  les 
frais  de  la  guerre  et  pour  le  commerce,  entre  le  prix 
auquel  la  Sublime  Porte  payait  le  ducat  en  piastres  Tur- 
ques, et  la  véritable  valeur  des  ducats. 

4.  Qu'en  outre,  Sa  Majesté  Impériale,  prenant len 
considération  les  embarras  dans  lesquels  le  Tréso^:  de 
cet  Empire  s'est  trouvé  dernièrement,  consent ,  à  défal- 
quer sur  le  champ  2,000,000  de  ducats,  ce  qui  est  le 
tiers  du  solde  des  indemnités  pour  les  frais  de  la  guerre; 

5.  Que  vu  la  défalcation  ci-dessQs  énoncée  et  lét 
autres  dispositions  dont  il  a  été  parler  plus  haut,  le  tO;^ 
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tal  des  indemnités  est  de  4,000,000  de  ducats  de  Hol* 
lande,  dont  la  première  portion  à  payer  dans  un  an, 
comme  un  accomjpte,  consiste  en  500,1)00  ducats,  et  sera 
payé  du  1  Mai,  1834,   au  1-Mai,  1835,   et  les  portions 

1)reaiables  dans  les  années  suivantes  seront  payées  de 
a  même  manière  jusqu'à  l'acquittement  de  la  dette;  mais 
à  condition  que  les  assurances,  les  garanties,  et  les  fa- 
cilités stipulées  par  les  Articles  IV,  Y,  VI,  Vil,  et  IX  du 
Traité  de  St.  Pétersbourg  conserveront  jusqu'alors  toute 
leur  vigueur,  comme  s'ils  étaient  insérées  mot-à-mot  dans 
le  présent  Traité. 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  m'ont  été  donnés  j'ai 
conclu  le  présent  Traité ,  qui  sera  ratiGé  par  les  deux 
Parties  Contractantes,  et  dont  les  ratiGcations  seront 
échangées  à  Constantinople,  dans  le  terme  de  six  se- 
maines ou  plutôt  si  faire  se  pourra;  j'y  ai  apposé  mon 
cachet,  et  mis  ma  signature;  et  je  l'ai  remis  à  leurs 
Excellences  les  Plénipotentiaires  de  la  Cour  de  Russie  à 
St  Pétersbourg,  en  échange  de  la  pièce  qu'ils  ni'ont 
remise. 

Fait  le  18  Ramazan,  1249. 

(L.S.)  Nesselrode,  (L.S.)  Mouchir  Ahmed  Pacha. 
(L.S.)  Alexis  Orloff. 


XLIV. 
Convevdion  entre   la  Russie  et  la  Porte  OUotnane^ 
relative  à  f  acquittement  des  indemnités  dueê  par  ta 
Porte ,  signée^  à  Constantinople^  le  27  mars  i836. 

Le  présent  Acte  sert  à  faire  savoir  ce  qui  sait: 
Sa  Hautesse  le  Sultan  ayant,  ainsi  que  l'exigent  l'a- 
mitié et  l'alliance  qui  existent  heureusement  entre  lui 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  et  entre  leurs  Gou- 
vernemens  respectifs,  témoigné,  de  son  propre  et  libre 
mouvement  le  désir  de  payer,  à  la  (ois,  l'argent  que  la 
Sublime  Porte  s'est  engagée  par  le  Traité  conolii  k  SU 
Pétersbourg  le  ^  Janvier,  de  l'ère  Chrétienne  1834,  k 
payer  an  Gouvernement  Russe,  Sa  Majesté  i'Emperevr 
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dé  Ramie;,  se  prètaiit  au  désir 'dé  Sa  Hnutesse,  a  biMl 
voahr  défelcraer  œUe  fois^ci  180,000  boiiraes  '(90^M0^<MM 
de  piastres  Turques)  de  la  dette  de  lia  âobliroe  roi^, 
dette  qui;  après  les  réductions  faiteii  'autilsfois  et  \éA  ao 
comptes,  déjà  payés,  montait  encore  à  340,000  bovmèë^ 
regarder,  moyennant  le  payement  de  160,000  boumef  ea 
argent  effectif,  la  dette  de  la  Porte  Ottomane  comme 
étant  tout*à-fait  éteinte;  et  donner  ainsi  une  nouvelle 
preuve  des  égards  qu'il  a  et  des  sentimenis  qu'il  professe 
pour  Sa  Hautesse  le  Sultan,  son  ami  et  alliéb  .   i  • 

L'Envoyé  de  Russie  résidant  près  la  Sablime  Porte 
ayant  reçu  les  instructions  et  les  pleins-pouvoirs  nécesL 
saires  pour  traiter,  a  porté  les  dispositions  de  Tstprafige- 
ment  projeté  à  la  connaissance  de  la  Sublime  Porté,  qui 
les  a  acceptées.  En  conséquence  des  Conférences  ont 
été  tenues  entre  les  deux  Parties,  qui  sont  convenues 
des  points  qui  suivent: 

Art.  I.  La  susdite  somme  de  160,000  bourses,  c'est- 
à-dire,  de  80,000,000  de  piastres  Turques,  seront  payées 
Ear  la  Sublime  Porte  à  la  Cour  Impériale  de  Russie,  «h 
onne  monnaie,  dans  un  délai  qui  ne  doit  pas  être  au- 
delà  de  cinq  mois ,  et  à  compter  de  ce  jour  jusqu^u 
^4  Août  de  l'année  courante  1836,  correspondant  a»  9 
Djemaziul-evvel  de  l'année  de  l'Hégire  125z. 

U.  Dans  l'espace  de  quinze  jours  à  compter  de  celui 
de  la  signature  de  cet  instrument  il  sera  jpayé  un  à 
conbpte  de  50,000  bourses;  quinze  jours  plus  tard,  il 
sera  payé  un  autre  à  compte  de  17,000  bourses,  et  aa 
bout  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signature^ 
il  âera  payé  autres  33,000  bourses.  La  solde  qui  eofl- 
sistera  en  60,000  bourses,  sera  payé,  peu  à  peu,  dans 
le  terme  des  trois  mois  suivans.  L'argent  sera  odnsigaé^ 
comme  par  le  passé,  entre  les  mains  de  la  Mission  d6 
Russie  à  Constantinople. 

IIL  Lorsque,  par  la  grâce  de  Dieu,  la  susdite  somnU 
de  160,000  bourses  aura  été  payée  intégralement,  la  For- 
teresse de  Silistriè,  qui  se  trouve  momentanément  <)ccnpé 
par  les  troupes  Impériales  Russes,  sera  évacuée  entière- 
ment, et  remise  à  l'officier  qui  aura  été  châtié  (^ar  la 
Sublime  Porte  d'en  prendre  possession  et  d'y  comman- 
der pour  elle;  on  y  fera,  en  attendant,  les  préparatifs  de 
l'évacuation.  En  cas  c|ue  l'on  puisse  payer  1  argent  *eA 
question   dans   un   délai   plus  court  que  celui,  de  cinq 
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mois,  qui  a  été  fixé  pour  en  effectuer  le  payement.  Té- 
vacuation  *de  Silistrie  aura  lieu  en  conséqueifce,  <x>ttifne 
on  l'a  dit  dans  les  Conférenceis. 

,  En  vertu  de  pleins-pouvoirs  reçus  par  son  Excellence 
rÉnvoyé  de  Russie,  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impériale, 
et  par  moi,  de  la  part  de  la  Sublime  Porte,  nous  som- 
mes convenus  des  trois  points  précités,  et  avons  signé  le 
présent  instrument,  qui  prouve  l'heureux  résultat  des  né- 
gociations c^ui  ont  été  confiées  à  nos  soins  et  à  notre 
zèle,  et  qui  est  fait,  en  deux  originaux,  dont  Tun  est 
écrit  en  langue  Turque  et  l'autre  en  langue  Française, 
le  9  Zilhidgé,  1252  (27  Mars,  1836). 

(L.  S.)  Boutenieff.   (L.S.)  Mehemed  Akif  EffendL 


XLY. 
Protocole  d'une  Conférence  des  Plénipotentiaires 
d Autriche^  de  la  Grande  Bretagne^  de  Prusse^  de 
Russie  et  de  la  Porte  Ottomane^  signé  à  Londres^ 
le  17  septembre  i840^  après  l'échange  des  rati^ 
fications  du  Traité  de  Londres  du  15  juillet  i840*J. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  de  la  Grande  Bre- 
tagne, d'Autriche ,  de  Prusse ,  et  de  Russie,  après  avoir 
échangé  les  ratifications  de  la  Convention  conclue  le  15 
Juillet  dernier,  ont  résolu,  dans  le  but  de  placer  dans 
son  vrai  jour  le  désintéressement  qui  a  guidé  leurs  Cours 
dans  la  conclusion  de  cet  Acte,  de  déclarer  formel- 
lement: 

Que  dans  l'exécution  des  engagements  résultant  de 
la  susdite  Convention  pour  les  Puissances  Contractantes, 
ces  Puissances  ne  chercheront  aucune  augmentation  de 
territoire,  aucune  influence  exclusive,  aucun  avantage  de 
commerce  pour  leurs  sujets,  que  ceux  de  toute  autre  na- 
tion ne  puissent  également  obtenir. 

•)  Treaties  (political  and  territorial)  between  Russia  and  Turicej 
1774 — 1849.  Presented  to  both  Houses  of  Parliament  by  Command 
of  Her  M^esty.  1854.  Voir  le  Traite  du  15  juiUet  1840  dans  le 
Nonveau  Recueil  Général  Vol.  1.    p.  156. 
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•    Les  Plénipotentiaires  des  Goare  susdites   ont  fi&soki 
dé  cons^neroette  déclaration' dans  le  ptés^tltPnôUMMlie. 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Subjime  Porte  Ottoitikfae, 
en  rendant  un  juste  homitiége  à  la  loyauté  ét.^u  ^ésth- 
téi^ssetnent  de  la  politique  des  Cours  Alliées,  a' pri^  acte 
de  la  déclaration  contenue  dans  le  présent  protocole^'  0t 
s'est  chargé  de  la  transmettre  à  sa  Cour. 

P  aimer  ston.  Ctukib.  ;. 

Neumann.  .  ' 

Schleinitz. 
Brunnow, 


XLVL 
Convention  entre  le  commodore  Nùpier^  commani^ 
dant  les  forces  navales  de  Sa  Majesté  J^rttahni^ 
devant  Alexandrie^  d'une  part  y  et  S.  E.  Bt^ghoS" 
Yousef-Bey^  ministre  des  affaires  étrangles  de 
S.  A.  le  vice^roi  d'Egypte^  à  ce  autorisé  spéciale^ 
ment  par  Son  Altesse ,  d'autre  part  ;  faite  et  si^ 
gnée  à  Alexandrie,  le  27  novembre  184-0*). 

(Extrait   textuel). 

Art.  L  ^Le  commodore  Napier,  en  sa  qualité  sus- 
^dite,  ayant  porté  à  la  connaissance  de  S.  A.  Méhémet- 
M  Ali  que  les  puissances  avaient  recommandé  à  la  Porte 
^de  le  réintégrer  dans  le  gouvernement  héréditaire  de 
^l'Egypte,  voyant  dans  cette  communication  une  circon- 
^stance  favorable  pour  mettre  un  terme  aux  calamités 
^de  la  guerre,  elle  s'engage  à  ordonner  à  son  fils,  Ibra- 
^him-Pacha,  de  procéder  à  l'évacuation  immédiate  de  la 
„Syrie.     Son   Altesse  s'engage   à  restituer  la  flotte  pt^* 


*)  Voir  Achille  Laurent:  Relation  historique  des  affaires  de  6y- 
rie  depuis  1840  jusqu'en  1842.  Paris  1846  Tome  1  p.  203.  Par 
suite  d'une  protestation  que  la  Porte  Ottomane  adressa,,  le  8  décem- 
bre 1840,  aux  représentants  des  quatre  puissances  signataires  du 
Traité  de  Londres,  et  de  Topposition  de  ramiral  Stopford,  eette 
convention  resta  satl0  exécution. 


490  Grande  Bretagne  et  Egypte. 

wmane,  aussitôt  ou'elle  aura  reçu  la  notification  officielle 
,»que  la  Sublime-Porte  lui  accorde  le  gouvernement  bi- 
„reditaire  de  l'Egypte,  lac|uelle  convention  eal  et  de- 
„meure  garantie  par  les  puissances. 

Art.  il.  ^Le  commoaore  Napier  mettra  à  la  disposi- 
«tion  du  gouvernement  égyptien  un  bateau  à  vapeur 
npour  conduire  en  Syrie  rotticier  désigné-  par  Son  Al- 
ntesse,  pour  porter  au  général  en  chef  de  l'armée  égyp- 
^tienne  l'ordre  d'évacuer  la  Syrie.  Le  commandant  en 
nchef  des  forces  britanniques,  sir  Robert  Stopford,  nom- 
^mera  de  son  côté  un  officier  pour  veiller  à  l'exécution 
M  de  cette  mesure. 

Art.  III.  ^En  considération  de  ce  qui  précède,  le 
^Commodore  Napier  s'engage  a  suspendre,  de  la  part  des 
^forces  britanniques,  les  hostilités  contre  Alexandrie  ou 
„toute  autre  position  du  territoire  égyptien;  il  autorise 
„en  même  temps  la  libre  navigation  des  bâtiments  desti- 
„nés  au  transport  des  blessés,  des  malades  ou  de  toute 
-„autre  portion  de  l'armée  égyptienne,  que  le  gôuveme- 
„ment  de  l'Egypte  désirerait  faire  rentrer  dans  ce  pays 
„ par  voie  de  mer. 

Art  IV.  ^11  est  bien  entendu  que  l'armée  égyptienne 
„aura  la  faculté  de  se  retirer  de  la  Syrie  avec  son  artil- 
„lerie,  ses  armes,  ses  chevaux,  munitions,  bagages,  et 
„en  général  tout  ce  qui  constitue  le  matériel  de  i  armée.* 

Signés:  Ch.  Napier  et  Boghoa-^Youcef* 


xLvn. 

Firman  adressé^  en  i84i^  par  le  Sultan  au  vice-^ 
roi  d'Egypte,  fixant  le  tribut  à  payer  *J. 

Tradactioa. 

„A  mon  vizir  Méhémet-Ali-Pacha,  gouverneur  de  PE- 
ngypte,  à  qui  je  confie  à  présent  l'administration  des 
^provinces  de  Nubie,  Dharfour,  Kordoufan  et  Sennàar. 

„A  toi,  mon  Vizir  susdit, 

nComme  tu  as  été  confirmé  dans  le  gouvernement  de 


*)  Voir  Achille  Laurent;  Belation  etc.     Tome  1.    p,  865i 
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^rEgypte  avec  hérédité,  aux  conditions  résolutoires  qui 
^sont  insérées  dans  un  autre  firman,  ma  volonté  souve- 
^raine  est;  que  tu  aies  à  payer  annuellement,  pour  ma 
^Sublime-Porte,  sur  les  droits  de  douane,  sur  les.jdtmes 
^et  la  eapitation,  et  sur  les  autres  revenus  et  produi^^de 
^cette  province,  un  total  de  quatre-vingt  mille  bour^ea^ 
nsont  quarante  millions  de  piastres  turques;  qu'afin  que 
„le  montant  du  tribut  ne  varie  pas,  puisque  le  prix  qes 
^monnaies  change,  on  ait  à  calculer  la  somme  de  qi^ 
„tre-vingt  mille  bourses  sur  le  prix  des  colonnates  .cl£s- 
^pagne,  qui  sont  en  crédit  en  Egypte,  et  que  le  mon- 
ntant  des  colonnates  soit  payé  chaque  année  en  na^re, 
„ou  bien  que  son  équivalent  soit  payé  en  d'autres  bon- 
„nes  monnaies. 

nTels  sont  mes  ordres,  en  conséquence  desquels  le 
n présent  firman  impérial  a  été  écrit  et  envoyé.       .  ;,.: 

„ Ainsi, .  lorsque  tu  auras  appris  de  quoi  il  s'agit,  tu 
„agiras  de  la  manière  ci-dessus  indiquée,  et  tu  aufus 
„soin  de  payer  au  trésor  impérial,  dès  que  le  temps  ;d9 
^paiement  sera  arrivé,  le  tribut  ci-dessus  énoncé.^ 


XL  Vin, 

Résumé  chronologique  de  divers  Hatti-^Ckérifs  em- 
cernant  le  droit  de  possession  et  autres  pricHéges 
accordés  aux  Grecs  des  Lieux'Saints  à  Jerusch- 
lem.  Depuis  Pan  i5  de  tEgire  (ère  Ckr.  6 $6^ 
jusquà  fan  1256  fère  Chr.  1840.  *> 

An  de  TEgire  15,  Ere  Chr.  636;  Hazret-Omer-Hatap, 
le  conquérant  de  Jérusalem,  sous  le  Patriarcat  de  So- 
phronius,  rendit  un  Actinané,  en  vertu  duquel  le  Saint 
oépulcre  et  ses  dépendances  ont  été  mises  sous  Tauto- 
rité  du  Patriarche  Grec,  et  les  autres  rites  et  religions 
soumis  à  cet  égard  à  son  obéissance,  ainsi  qu'une, im- 
munité complète  fut  accordée  au  Couvent  de  Saint  Sé- 
pulcre. 

*)  Nous  reproduisons  ce  document,  qui  vient  apparemment  d'une 
source  officielle  turque,  tel  qu'il  se  trouve  joint  à  un  rapport  adressé 
à  son  gouvernement  par  Canning,  ambassadour  d'Angleterre  à  Coii- 
stantinople. 
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862.  Le  Sultan  Mehemet,  après  la  conquête  de  Con- 
stantinople,  sous  le  Patriarcat  aAthanasius,  lorsque  ce 
Patriarcne  vint  présenter  ses  hommages  au  Sultan,  ren- 
dit un  hati-cbénf  qui  confirmait  les  Grecs  dans  tous  leurs 
droits  de  possession  et  d'immunité  des  lieux  saints  anté- 
rieurement accordés. 

923.  Le  Sultan  Selim,  après  avoir  conquis  Jérusa- 
lem, rendit  en  faveur  du  Patriarche  Attala  (ou  Dorothée) 
un  hati-chérif  confirmant  les  mêmes  droits  et  privilèges 
des  Grecs. 

933.  Le  Sultan  Suleiman,  le  Canuni,  sous  le  Pa- 
triarcat de  Germain,  émit  aussi  un  hati-chérif  confirmatif. 

Sefer  1044.  Djem-evel  1047.  Le  Sultan  Murât  IV, 
sous  le  Patriarcat  de  Théophane,  rendit  deux  bati-cbé- 
rifs,  l'un  contre  les  Arméniens  et  l'autre  contre  les  Pa- 
pistes, lorsque  ces  derniers  tentèrent  d'expulser  les  Grecs 
oie  quelques  lieux  saints,  dont  ils  étaient  anciennement 
en  possession,  et  après  que  cet  acte  d'agression  fut  jugé 
i  Constantinople. 

Sefer  1054.  Le  Sultan  Ibrahim  renouvella  le  hati- 
chérif  de  son  prédécesseur  contre  les  Papistes,  et  abro- 
gea toutes  les  dispositions  de  reforme  précédemment 
émises  en  leur  faveur. 

Rebiul-êw^l  1067.  Muharem  1068.  Le  Sultan  Me- 
hcmet,  à  la  suite  d'un  jugement  formel,  qui  a  eu  lieu  à 
Constantinople,  émit  deux  hati-chérifs, -par  lesquels,  toutes 
les  prétentions  absurdes  des  Arméniens  furent  rejetées, 
et  leurs  empiétements  sévèrement  défendus. 

Rejib  1086.  Zilhadji  1088.  Le  même  Sultan,-  dons 
le  Patriarche  Dossithée,  à  la  suite  d'un  nouveau  juge- 
ment qui  a  eu  lieu  entre  les  Grecs  et  les  Papistes,  ren- 
dit deux  autres  hati-chérifs,  par  lesquels,  les  droits  des 
premiers  ayant  été  pleinement  reconnus,  toutes  les  or- 
donnances précédentes,  émises  contre  les  Papistes,  furent 
derechef  confirmées.^ 

Djemadi-ul-akhir  1099.  Le  Sultan  Suleiman,  à  la 
suite  d'une  nouvelle  contestation  soulevée  et  jugée  sous 
le  Patriarcat  de  Mélétus,  renouvella  les  mêmes  hati-ché- 
rifs sus-mentionnés. 

Zilcadé  1170?  Le  Sultan  Osman,  sous  le  Patriarcat 
de  Parthénius,  lorsque  les  Papistes  commencèrent  leurs 
intrigues  et  leurs  empiétements,  par  un  hati-chérif  spé- 
cial confirma  les  précédents,  et  interdit  les  réformes  des 
Papistes. 


1271?  Le  Sultan  Moustafa  renouveila  le  bati-chérif 
de  son  prédécesseur. 

1216-1218.  Le  Sultan  Selim,  sous  le  Patriarcat  d'An- 
thémos,  rendit  deux  hati-chérifs  contre  les.  prétentioûs  de$ 
Arméniens. 

Rejib  1223.  Le  Sultan  Mahmoud,  dès  son  avène- 
ment, rendit  deux  hati-chérifs,  concernant  l'un  les  Papi- 
stes et  l'autre  les  Arméniens,  par  lesquels  il  confirma 
tous  les  hati-chérifs  antérieurement  émis  par  ses  prédé- 
cesseurs en  faveur  des  Grecs. 

1224.  Lorsqu'en  1808  le  Saint  Sépulcre  fut  incen- 
dié, par  un  hati-chérif  spécial  la  reconstruction  '  de  l'édi- 
fice en  fut  accordée  de  droit  aox  Grecs. 

1228.  Plus  tard  les  Arméniens  ayant  fait  valoir 'dèif 
prétentions,  un  hati-chérif  en  ordonna  l'enquête. 

1230.  Sous  le  Patriarcat  de  Polycarpe,  lorsque  les 
Papistes  expulsèrent  par  force  les  Grecs  du  Saint.  Sé- 
pulcre afin  de  les  empêcher  d'y  célébrer  l'office  divin, 
et  leur  causèrent  plus  a  un  empiétement,  le  Sultan  Mah- 
moud rendit  alternativement  trois  hati-chérifs  en  faveur 
des  Grecs  concernant  le  libre  exercice  dé  leur  liturgie 
sous  le  dôme  du  Saint  Sépulcre. 

1252.  Enfin,  lorsque  les  Arméniens  au  moyen  de 
ruses  et  d'intrigues  réussirent  à  obtenir  l'autorisation  de 
procéder  aux  réparations  de  l'Eglise  de  la  Résurrection, 
de  la  Ste.  Bythlééme,  et  du  Mont  des  Oliviers,  un  bati^ 
chérif  annulla  l'autorisation  sus-mentionnée  et  accorda  ex* 
clusivement  aux  Grecs  le  droit  de  faire  des  réparations 
générales. 

Zilcadé  1255.  Sefer  1256.  Sa  Majesté  Impériale  'lé 
Sultan  Abdul  Medjid  rendit  quatre  hati-chérifs  pour  re** 
nouveller  les  quatre  hati-chérifs  ci-dessous^  savoir: 

1.  Le  hati-chérif  de  l'année  1223,  concernant  les  Papistes. 

2.  n  „  1228,         „         les  Arméniens 

3.  „  „  1236,         „     laLiturgiedesGrecs, 

4.  „  „        '  1252,        „         les  réparations.' 
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XLIX. 
Hatti^Chérif  et  Firman  adressés  par  le  SuUan  des 
Ottomans    au   Gouverneur   de  Jérusalem^  décidant 
les  contestations  survenues^  entre  les  Grecs  et  les 
Latins^   relativement  aux  Lieux-Saints;   signés  en 

février  i852. 

Traductioa   officielle. 

Attendu  que  les  dispositions  de  mon  présent  com- 
mandement Impérial  sont  le  résultat  réel  et  définitif  de 
l'examen  approfondi  qui  vient  d'être  fait  des  vieux  do- 
cumens  contradictoires  qui  se  trouvent  en  la  possession 
de  mes  sujets  Grecs  et  des  moines  Francs,  concernant 
les  Lieux  Saints  de  Jérusalem,  qui  ont  été  un  objet  de 
discussion  jusqu'ici;  et  attendu  que  les  susdites  dis* 
positions  confirment  les  Firmans  qui  ont  été  donnés  par 
mes  nobles  aïeux  et  surtout  par  mon  auguste  père,  et 
confirmés  et  renouvelles  précédemment  par  moi-même, 
que  l'on  se  donne  bien  de  garde  d'y  jamais  contrevenir. 

Firman. 

A  toi,  mon  Vizir,  Hafiz  Ahmed  Pacha,  Gouverneur  de 
Jérusalem  ;  à  toi ,  Cadi  de  Jérusalem  ;  et  à  vous,  Mem- 
bres du  Medjiiss. 

Les  disputes  qui  naissent  de  tems  a  autre  entre  la 
nation  Grecque  et  la  nation  Latine,  au  sujet  de  quelques 
Lieux  Saints  qui  existent  tant  dans  la  ville  que  nors  de 
la  ville  de  Jérusalem,  viennent  cette  fois  encore  d'être 
mises  en  avant.  En  conséquence,  une  Commission  a  été 
formée,  Commission  composée  de  quelques  Muchirs,  et 
quelques  hommes  de  loi  de  distinction,  et  d'autres  per- 
sonnes, pour  examiner  cette  question  à  fond,  et  voici  ce 
?ui  résulte  des  recherches  et  des  vérifications  de  cette 
lommission  et  de  celles  des  Conseils  de  Cabinet  tenus 
après  la  Commission.  Les  lieux  en  contestation  entre 
les  deux  religions  sont:  — 

La  grande  coupole  de  l'Eglise  du  Saint  Sépulcre;  la 
petite  coupole  qui  est  sur  l'endroit  appelé  le  Tombeau 
de  Jésus  —  sur  qui  soit  la  bénédiction  de  Dieu  !  —  et  qui 
existe  dans  la  susdite  église;  la  Hadjir  el  Moughtésil;  le 
Golgotha,   lequel  se  trouve  également  dans  l'enceinte  de 


l'Eglise  du  St.  Sépulcre;  les  voûtes  de  Ste.  Marie,  la 
graùde  Eglise  qui  est  dans  le  village  de  Bethléem^  ainsi 
que  la  Grotte  qui  est  le  véritable  endroit  ou  Jésus— qoê 
la  bénédiction  de  Dieu  soit. sur  lui! — est  hé,  et  qui  se 
trouve  sous  cette  église,  et  le  Tombeau  de  la  Bienheu- 
reuse Marie,  que  Dieu  la  bénisse. 

Vu  que  la  grande  coupole  susmentionnée  concerne 
TEglise  entière,  les  Latins  n'ont  pas  raison  de  prétendra 
à  la  possession  exclusive  ni  de  cette  coupole,  ni  de  la 
petite  coupole,  ni  de  la  Hadiir  Moughtésil,  ni  du  Golgo- 
tha,  ni  des  voûtes  de  Ste.  Marie,  ni  de  la  grande  Eglise 
de  Bethléem,  ni  de  ta  Sainte  Crèche;  il  faut  laisser  tous 
ces  endroits  dans  leur  état  actuel.  Dans  les  tems  pas- 
sés on  a  donné  une  clef  de  deux  portes  de  la  ^andQ 
Eglise  de  Bethléem  et  de  la  Sainte  Crèche  à  chacune,  deff 
nations  Grecque,  Latine  et  Arménienne:  mesure  coiifirf 
mée  aussi  par  le  Firman  délivré  al  a  nation  Grecque  l'an- 
née de  l'HegireinO,  et  cette  disposition  restera  la  méiiie^ 
Mais  comme  il  ne  suit  pas  de  là  qu'il  est  permis  de 
porter  atteinte  à  i'état  actuel  des  choses  dans  cette  église, 
ou  d'empêcher  aux  Latins  d'y  officier,  ou  enfin  de  faire 
quelque  chose  de  nouveau  capable  de  gêner  les  autpeSi 
soit  dans  le  passage  de  l'Eglise  pour  aller  a  la  Sainte 
Crèche,  soit  sous  d'autres  rapports,  on  ne  souffrira ,  on 
n'acceptera  en  aucun  tems  ta  moindre  prétention  k  ces 
égards  de  la  part  de  qui  que  ce  soit. 

On  ne  fera  aucun  changement  à  l'état  actuel  des  por- 
tes de  l'Eglise  de  Bethléem.  * 

Considérant  que,  d'après  les  anciens  et  les  nonveaut 
documens,  les  deux  jardins  appartenants  au  Couvent 
Franc  à  Bethléem,  sur  lesquels  les  Latins  ont  aussi  élevé 
des  prétentions,  sont  sous  la  surveillance  des  deux  par- 
ties, ils  resteront  tels  quels. 

Les  Latins,  se  basant  sur  quelques  Firmans  dont  ils 
sont  en  possession,  ont  élevé  la  prétention  que  le  Tom-^ 
beau  de  la  Bienheureuse  Marie  leur  appartient  exclusi- 
vement, mais  ils  n'ont  pas  raison  en  cela  non  plus.  Ses* 
lement,  comme  actuellement  les  Grecs,  les  Arméniens^ 
les  Syriaques,  et  les  Coptes  exercent  leur  culte  dans  œ 
saint  tombeau,  c'est-à-dire,  comme  l'exercice  du  culte 
n'est  pas  restreint  à  une  seule  religion,  il  a  été  déclaré 
être  juste  de  maintenir  et  de  confirmer  aux  Chrétiens 
Catholiques  la  permission  qu'ils  ont  ab  antique,  d'exer- 
cer,  eux  aussi,    leur  culte  dans  un  endroit. où  plusieurs 
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nations  exercent  les  leurs,  mais  à  condition  qa'ils  ne  fe- 
ront aacun  changement  ni  dans  l'administration,  ni  dans 
rétat  actuel  de  ce  monument. 

Comme  cette  décision  confirme  et  consolide  les  droits 
qui  ont  été  octroyés  aux  sujets  Grecs  de  mon  Empire 
par  mes  augustes  ancêtres,  et  confirmés  par  des  Firmans, 
ornés  par  des  hatti-shérifs  émanés  de  mon  trône  Impé- 
rial, aussi,  comme  j'ai  beaucoup  à  coeur  de  maintenir 
leurs  susdits  droits,  elle  a  obtenu  mon  adhésion  souve- 
raine. Aucune  des  parties  ne  se  permettra  pas  de  con- 
trevenir à  cette  décision. 

Les  Latins  actuellement  encore  ofBcient  une  fois  par 
an,  le  jour  de  l'Ascension,  dans  un  oratoire  appelé  Cou- 
bet  el  Mess-ad,  qui  existe  au  Mont  Olivette,  a  Jérusa- 
lem; et  les  Grecs  font  leurs  prières  hors  de  cet  oratoire. 
Or,  cet  oratoire  c'est  un  temple  Mahometan,  et  il  n'ap- 
partient, par  conséquent,  exclusivement  à  aucune  secte 
Chrétienne,  et  je  ne  trouve  pas  à  propos  que  les  sujets 
de  mon  Empire  qui  professent  la  religion  Grecque,  soient 
privés  de  la  faculté  de  pratiquer  leur  religion  dans  lln- 
térieur  de  l'oratoire  susmentionné.  Ainsi  on  n'empêchera 
pas  aux  Grecs  d'exercer  leur  culte  dans  l'inténear  da 
Coubet  el  Mess-ad  (la  Coupole  de  l'Ascension),  à  con- 
dition qu'ils  ne  feront  aucun  changement  à  l'état  actuel 
de  cet  oratoire,  et  qu'il  y  aura  un  portier  Mahometan  à 
la  porte,  comme  par  le  passé. 

Cette  mesure  sera  enregistrée  en  haut  de  la  copie  du 
Firman  Impérial  en  date  du  mois  Sheval  1254  (Décem- 
bre, 1838). 

Telle  est  ma  volonté  catégorique  et  souveraine,  et 
conformément  aux  ordres  que  j'ai  donnés  en  consé- 
quence, le  présent  Firman,  qui  est  orné  d'un  hatti-shérif 
et  émané  de  mon  Divan  Impérial,  a  été  remis  entre  les 
mains  de  la  nation  Grecque. 

Lorsque  mes  ordres  souverains  vous  seront  connus, 
vous  mettrez  tous  vos  soins  afin  que  désormais  ii  ne 
soit  en  aucune  manière  contrevenu  à  la  décision  et  à 
mes  ordres  susmentionnés,  ni  de  la  part  de  ceux  qui 
professent  les  religions  Grecque,  Arménienne,  Syriaque 
et  Copte,  ni  de  la  part  des  Latins. 

Vous  aurez  soin  de  faire  enregistrer  ie  présent  com- 
mandement Impérial  aux  archives  du  Mahkémé,  et  de  le 
faire  constamment  et  toujours  servir  de  règle  permanente. 


Ayez-le    pour   entendre,   et  ajoutez  foi  au   noble  chiffre 
dont  il  est  orné.  ! 

Donné  vers  la  fin  du  mois  de  Diemadi  ul  eveL  1268 
(Février,  1852). 


L. 

Firman  du  Sultan  portant  une  décision  ultérieure 
sur  les  différends  survenus^  entre  les  Grecs  et  les 
Latins  j    relativement  mtx  Lieux^Saints ,  signé  en 

mai  i853. 

Traduction   officielle. 

A  Toi,  mon  Vizir,  Hafîz  Ahmed  Pasha,  Gouvemeiir 
de  Jérusalem  et  dépendances;  à  toi,  Juee  de  Jérusalem, 
et  a  vous,  Mufti,  Caïmakam  de  Nakib  ul  Eshr^f,  et  au- 
tres Membres  du  Conseil,  j'ordonne: 

Il  vient  de  m'être  représenté  que  quelques-unes  défi 
dispositions  du  firman  Impérial  qui  était  daté  des  der- 
niers jours  du  mois  de  Djemazi-ul-Evel,  mil  deux  cent 
soixante  huit  fvers  la  mi  Février,  1852),  orné  de  mon  hatU- 
sheriff,  et  aaressé  tant  à  toi.  Gouverneur  susmentionné, 
qu'à  d'autres  autorités,  nécessaires  pour  la  solution  et 
1  applanissement  des  différends  survenus  entre  les  nation^ 
Grecque  et  Latine,  relativement  à  certains  lieux  saints 
qui  existent  dans  la  ville  et  hors  de  la  ville  de  Jérusa- 
lem, n'ont  pas  encore  été  mises  à  exécution;  et  comme 
ma  volonté  souveraine  est  que  tout  ce  qui  régarde  cette 
affaire  soit  fait,  le  Conseil  de  mes  illustres  Ministres,  après 
avoir  discuté  cette  question,  a  rédigé  un  mémoire  qui 
consiste  en  six  Articles  servant  à  expliquer,  corroborer, 
et  compléter  mon  firman  Impérial  susmentionné. 

En  consignant  aux  Latins  une  clef  de  la  grande  porte 
de  l'Eglise  de  Bethléem,  on  leur  a  donné  le  droit  de  pas^ 
ser  de  cette  église  suivant  l'ancienne  pratique;  on  ne 
leur  a  pas  donné  le  droit  d'y  exercer  leur  culte,  ou  dp 
posséder  cette  église  en  commun  avec  les  Grecs;  on 
n'a  autorisé  par  là  ni  la  subversion,  par  aucune  des  par- 
ties, du  statu  quo  de  l'église,  ni  l'exercice  du  culte  La- 
tin dans  cette  église,   ni  un  changement  du  système  qui 

Noue,  Recveil  gén.     Tome  XV,  li 
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a  toujours  existé  et  qui  existe  encore  par  l'introdoction 
d'une  nouveauté  9  soit  par  rapport  au  passade  à  travers 
cette  église  pour  se  rendre  a  la  grotte,  soit  à  d'autres 
égards. 

Comme  depuis  un  ancien  temps  le  portier  de  l'Eglise 
de  Bethléem  a  toujours  été  un  prêtre  Grec,  sujet  de  ma 
Sublime  Porte,  et  que  ce  portier  n'a  absolument  aucune 
autorité  d'empêcher  de  passer  les  nations  qui  ont  ab 
antiquo  le  droit  du  passage,  il  en  sera  ainsi  comme 
par  le  passé. 

La  nouvelle  étoile  que  j'ai  fait  placer  pour  mettre  fin 
aux  contestations  qui  se  sont  élevées  à  cet  égard  dans 
la  grotte  qu'il  y  a  dans  l'enceinte  de  l'Ëglise  de  Beth- 
léem, étoile  pareille  à  celle  qui  s'est  perdue  l'année  1847, 
et  pour  qu'elle  serve  de  souvenir  visible  de  ma  part  à 
la  nation  Chrétienne,  ne  confère  à  aucune  nation  en  par- 
ticulier un  droit  exclusif  et  nouveau,  et,  en  aucun  temps, 
il  nW  aura  le  moindre  changement  à  cet  égard. 

Les  nations  Chrétiennes  qui  ont  le  droit  de  visiter  le 
Sépulcre  de  Sainte  Marie  et  d'y  exercer  leur  culte,  visi- 
teront ce  lieu  et  y  exercer  ont  leur  culte  tous  les  jours, 
à  condition  de  nêtre  pas  un  obstacle  à  ce  aue  les  au- 
tres nations  aussi  y  exercent  leur  culte;  les  Grecs  y  of- 
ficieront tous  les  matins  depuis  le  lever  du  soleil;  après 
eux  les  Arméniens;  et  après  ceux-ci  les  Latins  —  chacune 
de  ces  nations  ayant  pour  cela  une  heure  et  demie  de 
temps.  C'est  une  règle  établie  avec  la  sanction  et.  sous 
l'autorité  de  ma  Sublime  Porte. 

Les  deux  jardins  attenants  au  Couvent  Franc  dans  le 
village  de  Bethléem,  continueront  d'être,  comme  aupara- 
vant, sous  l'inspection  des  nations  Grecque  et  Latine,  et 
on  en  fera  l'usage  qu'on  a  fait  jusqu'à  présent,  sans  au- 
cune prérogative  en  faveur  de  1  une  ou  de  l'autre  partie. 

Comme  il  n'y  a  pas  d'autre  concessions  faites  nou- 
vellement par  des  fîrmans  formels  à  aucune  nation,  ton- 
tes celles  qui  existent  seront  maintenues  telles  quelles, 
et  tous  les  lieux  saints  de  Jérusalem  qui  sont  actuelle- 
ment au  pouvoir  des  nations  Grecque,  Latine,  et  Armi- 
nienne, soit  qu'ils  leur  appartiennent  en  commun  ou  en 
propre,  devront  rester  en  leur  pouvoir  pour  tooioars. 

Le  mémoire  susmentionné  m'ayant  été  soumis  par  le 
Conseil,  qui  a  demandé  mes  ordres,  j'ai  ordonae  que 
tout  ce  qui  y  est  écrit  fût  mis  a  exécution. 

En  conséquence  de  mes  ordres  souverains  mon  ppi* 


sent  firman  Impérial  est  émané  de  mon  Divan  Imrpértalsi 
et,  orné  de  mon  hatti-sheriff,  il  voas  est  expédié.         ^ 

Vous  donc,  Gouverneur  susmentionné,  Juge,  Muflr' et 
autres,  informés  que  vous  serez  de  tout  oe  qui  ci-ded-^ 
sus,  vous  ferez  enregistrer  mon  présent  firman  Impérial 
dans  les  registres  du  Mahkémé,  et  vous  aurez  k  agirinw 
variablement  et  pour  toujours  conformément  aux  ordres 
souverains  qu'il  renferme.  Ayez-le  pour  entendu,  et  ajoiH 
tez  foi  au  noble  chiffre  dont  est  ^ecoré  mon  présent  fir^ 
man  Impérial,  écrit  dans  les  derniers  jours  du  mois  Re^ 
jib,  Tan  mil  deux  cent  soixante  neuf. 


.1  il 
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LL 

Firman    du  Sultan   relatif  à   la  réparation  de  la 

coupole   de    l'église    du  Saint  Sépulcre^    signé  en 

,  mai  i853. 

A  toi,  mon  Vizir,  Hafiz  Ahmed  Pacha,  Gouverneur  d^ 
Jérusalem  et  dépendances,  et  à  toi,  Juge  de  Jérusalem, 
j'ordonne  ; 

J'ai  donné  l'année  1257  ^841),  un  firman  Impé- 
rial pour  la  réparation  dont  la  grande  coupole  de  FE- 
glise  du  Saint  Sépulcre  à  Jérusalem  a  besoin.  Maiti 
comme  cette  réparation  n'a  pas  été  faite  jusqu'à  présent, 
on  vient  de  me  représenter  cette  fois-ci  encore  que  la 
coupole  tombant  en  ruine  a  besoin  d'être  réparée,  ce 
qui  a  été  avéré  par  l'intermédiaire  de  l'ingénieur  expédié 
à  Jérusalem. 

Ma  volonté  et  mes  ordres  souverains  cpnséquemment 
sont:  que  cette  coupole  soit  réparée  sous  mes  augusteé 
auspices,  et  dans  la  même  forme  qu'elle  a  actuellement^ 
par  ma  Sublime  Porte  ;  que  le  Patriarche  Grec  de  Jéru- 
salem soit  autorisé,  s'il  se  fait  quelque  chose  qui  diflerf 
de  la  forme  actuelle  de  la  coupole,  à  faire  ae»  rêpré^: 
sentations  là-dessus  pour  l'empêcher;  et  que  coiBme' 
il  ne  convient  pas  de  démolir  lies  maison»  attenantes  à^ 
l'Eglise  du  Saint  Sépulcre,  attendu  que  ces. maisons  soot' 
un  hospice  et  un  oratoire,  on  ait  à  murer  les  fenêtres 
qui   donnent  sur   l'Eglise  .  du   Saint    SéfMilefei|  et  mon 

Ii2 
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présent  firman    Impérial,    qui  contieftt  oea  diapositions^ 
est  émané  de  ma  Chancellerie  Impériale  et  expédié. 

Vous  donc,  Gouverneur  et  Juge  susmentionnés,  quand 
vous  aurez  appris  qu'il  a  été  décidé  que  la  coupole  sas- 
dite  sera  réparée  sur  le  même  plan  sur  lequel  elle  se 
trouve  bâtie  actuellement,  par  ma  Sublime  Porte^  et  par 
les  soins  d'un  Commissaire  ad  hoc ,  vous  voua  empres- 
serez de  la  publier,  et  de  procéder,  dès  à  présent,  à 
murer  les  fenêtres  en  question  pour  obvier  au  mal  qu'el- 
les causent 

Ayez-le  pour  entendu,  et  ajoutez  foi  au  noble  chiffre 
dont  est  décoré  mon  présent  nrman  Impérial,  écrit  dans 
les  derniers  jours  du  mois  de  Rejib,  Tan  mil  deux  cent 
soixante  neui. 


LU. 
Firman  impérial  confirmant  les  primléges  religieux 
des  protestants^  sujets  de  la  Porte  Ottomane^  signé 

en  juin  1853. 

m 

Trcduclion. 

A  l'agent  des  protestants,  Etienne,  puissent  aés  hon- 
neurs augmenter!  il  est  décrété: 

Dieu,  le  dispensateur  des  grâces,  ayant,  pour  exécu- 
ter sa  volonté  éternelle,  placé  mon  auguste  personne  sur 
le  trône  glorieux  et  élevé  du  khalifat  impérial,  ayant  con- 
fié a  mes  royales  mains  et  à  mes  ordres  souverains^  — 
grâces  et  gloire  lui  en  soient  rendues!  —  de  nombreux 
pays  et  de  nombreuses  villes,  et  des  hommes  de  toute 
classe  et  de  toute  nation;  depuis  le  jour  glorieux  ou  je 
suis  monté  sur  le  trône  conformément  aux  devoirs  impé- 
riaux du  khalifat ,  mon  gouvernement  n'a  jamais  cessé 
(par  la  faveur  divine),  selon  mon  intention  royale  et  mes 
intentions  sincèrement  bienveillantes,  de  prendre  un  soin 
constant  pour  que  toutes  les  classes  de  mes  sujets  jouis- 
sent d'une  protection  complète,  et  qu'ils  puissent  tous  et 
cliacun  vaquer  à  l'aise  à  leurs  affaires  religieuses  et  spi- 
rituelles. 

Les  effets  utiles   et  les  avantages  de  cette- eMdails 


Chrétiens:  5(M 

ont  été  manifestes  en  tout  temps,  et  mon  ardent  désir 
^  est  qu'il  ne  naisse  de  la  négligence  et  du  défant  de  soin 
aucun  abus.  Je  désire  donc  et  demande  que  les  con- 
cessions spéciales  accordées  par  moi  en  faveur  de  mes 
fidèles  sujets  protestants  relativement  à  leur  cuihe  et  ii 
leurs  affaires  religieuses  à  tout  ce  qui  s'y  rapporte,  '  soient 
maintenues  intactes  en  tout  temps,  et  J'ai  donné  for* 
mellement  mes  ordres  impériaux  pour  qu  on  n'attente  en 
quoi  que  ce  soit  à  ces  concessions  et  que  toute  personne 
agissant  contre  ces  concessions  sache  qu'elle  encourra 
mon  déplaisir  royal. 

Pour  ôter  toute  excuse  a  ceux  qui  seraient  coupables 
de  négligence  en  ces  matières,  on  a  communiqué  les 
présentes  dispositions  aux  autorités  compétentes,  et  ce 
décret  a  été  publié  par  mon  divan  impérial,  conformé* 
ment  à  mes  royales  intentions,  afin  quelles  soient  com- 
plètement et  fidèlement  exécutées. 

Vous,  agent  susdit,  devrez,  a  la  réception  du  présent 
firman,  agir  conformément  à  cet  ordre  impérial  et  avoir 
soin  de  vous  abstenir  de  toute  contravention.  Dès  qu'il 
se  passera  quelque  chose  de  contraire  à  cette  décision 
formelle,  vous  vous  hâterez  de  présenter  vos  représenta- 
tions à  notre  Sublime  Porte. 

Qu'il  vous  soit  ainsi  connu,  et  croyez  à  notre  signa- 
ture impériale. 

Donné  dans  la  troisième  décade  de  l'illustre  lune  de 
Chaban  de  l'année  1269. 


Lm. 

Firman  impérial  confirmant  les  privilèges  religieux 
des  GrecSy   sujets  de  la  Porte  Ottomane^  signé  le 

5  juin  i853.  v 

Tradncfioii  officielle. 

Que  l'on  s'applique  toujours  et  perpétuellement  à 
l'exécution  fidèle  des  résolutions  contenues  dans  ma  pré- 
sente ordonnance  Impériale,  et  que  l'on  s'abstienne  et  se 
garde  de  toute  contravention. 

Honneur    de  l'élite   de  la  nation  du.  Messie',  soutien 
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des  çrands  du  petiple  de  Jésus,  Patriarche  Grec  de  Con» 
stantmople  et  ses  dépendances,  moine  Germanus,  que 
Dieu  te  conserve  ton  rang  1  Quand  mon  ordonnance 
Impériale  vous  parvient ,  u  faut  que  vou»  sachiez  ce 
qui  suit.  / 

L'Etre  Suprême,  Tunique  dispensateur  des  bienfaits 
célestes,  en  daignant  placer  selon  ses  volontés  étemelles 
mon  auguste  personne  au  trône  Impérial  glorieux  et  puis- 
sant du  kalifat,  ayant  confié  entre  mes  mains  aouverai- 
9es  et  équitables  comme  un  dépôt  sacré  et  spécial  tant 
de  provinces  et  de  villes  et  d  innombrables  classes  de 
sujets  de  différentes  nations,  depuis  le  jour  à  jamais. glo- 
rieux de  mon  avènement  au  trône,  ainsi  qu'il  est  du  de- 
voir du  kalifat  et  de  la  haute  mission  de  Souverain,  mon 
Gouvernement  n'a  jamais  cessé,  conformément  à  ma  vo- 
lonté Impériale  sincère  et  bienveillante,  de  consacrer  tous 
ses  soins  et  de  veiller  attentivement  à  ce  que  toutes  les 
classes  de  mes  sujets  soient  autorisées  d'une  protection 
complète,  et  surtout,  à  ce  qu'ils  jouissent  de  la  plus  par- 
faite tranquillité  par  rapport  à  leur  culte  et  leurs  affaires 
spirituelles  sans  exception. 

Les  résultats  favorables  et  heureux  de  cet  état  de 
choses  ont  été  toujours  évidents;  et  l'objet  de  ma  solU- 
bitude  Impériale  est  que  les  abus  qui,  à  la  suite  de  quel- 

aues  négligences,  ont  su  peu  à  peu  se  produire  sous  ce 
ernier  rapport,  soient  totalement  détruits  sans  pouvoir 
se  renouveller  à  l'avenir. 

Les  privilèges  spirituels  et  spéciaux  accordés  par  mes 
illustres  ancêtres  au  Clergé  de  mes  fidèles  sujets  Chré- 
tiens du  rit  Grec,  et  confirmés  et  consolidés  aussi  par 
moi,  les  immunités  et  les  droits  affectés  aux  Eglises  et 
monastères  et  les  terres  et  possessions  y  annexées,  aux 
autres  établissements  religieux ,  aux  lieux  de  dévotion  de 
cette  catégorie,  et  aux  moines  et  prêtres  spécialementt 
en  un  mot,  les  privilèges  et  concessions  de  même  na- 
ture qui  sont  insérés  dans  les  Berats  contenants  lea  as- 
ciennes  conditions  du  Patriarche  et  des  Métropolitains, 
doivent  d'après  ma  volonté  et  ma  sollicitude  Impériale 
être  à  jamais  préservés  de  toute  atteinte. 

Pour  confirmer  et  manifester  de  nouveau  Ddea  volon- 
tés Impériales  à  ce  sujet,  de  manière  qu'abcune  infrac- 
tion n'y  soit  faite,  et  que  l'on  sache  que  ceux  qui  9^ 
raient  contrairement  seront  l'objet  de  ma  colère  sotive- 
rame,  j'ai  octroyé:  un  ordre  Impérial,  qui  a  ét&.porté  ii 


Chrniênsi    ^^  60Ô 

la  connaissance   de   tous    lés  fonctiônfiaîrM  oottipétent», 
afin   qne   l'on  ne  paisse  plos  s'excuser  de  la  négligence 

3u'on  aurait  porté  sous  ce  rapport  ;  et  pour  plus  ample 
éclaration  et  notification  que  I  exécution  fidèle  et  perpé^ 
tuelle  de  cet  ordre  est  exigée  par  nia  volonté  souveraine^ 
le  présent  Firman  Impérial  vient  d'être  promulgué  paf 
ma  Sublime  Porte. 

Vous,  le  Patriarche  susmentionné,  quand  vous  en 
prendrez  connaissance,  vous  conformerez  pour  toujourà 
votre  conduite  aux  exigences  de  cette  ordonnance:  vou$ 
vous  abstiendrez  de  toute  contravention,  et  si  quelque 
chose  de  contraire  à  cette  ferme  résolution  vienne  à  être 

f)roduite,   vous  devez   vous  empresser  èi  la  rapporter  et 
a   notifier  à  ma  Sublime  Porte.    Sachez-le  bien  et  por- 
tez foi  à  ce  noble  signe. 

Emané  vers  la  fin  de  la  lune  de  Chaban  126^.       ' 


Firmcm  impérial  relatif  à  l'établissement  de  Cours 
d'enquête  pour  les  litiges  survenus  entre  Musulmans 
et  Chrétiens^  ainsi  que  entre  sujets  de  la  Porte 
Ottomane   et  sujets  étrangers^  signé  le  ^4  février 

i854. 

A  Toi,  mon  Vizir  Mehmed  Pasha,  VaK  de  ia  Providce 
de  Salonique,  j'ordonne: 

Ainsi  que  tout  le  monde  sait,  et  que  je  Pai  tant  et 
tant  de  fois  publié  par  les  ordres  souverains  que  j'ai 
donnés  partout,  animé  que  je  suis,  par  un  effet  de  la 
grâce  Divine,  d'une  vive  sollicitude  pour  le  bien«ëtre  de 
mes  sujets ,  je  dirige  toutes  mes  pensées  toujours  et  en 
chaque  occasion  vers  le  but  que  je  me  propose,  à -sa-i 
voir,  d'assurer  le  repos  et  la  tranquillité  de  mes  sa|st8^ 
et  de  faire  prospérer  mon  Empire.  Aussi  est-ce  dans  ce 
but  salutaire  et  utile  qu'avec  ^'assistance  divine  le  'Tân* 
zimat,  et  tant  de  lois  et  de  règlements  qui  en  sont  les 
suites,  ont  été  établis,  et  l'on  voit  les  nombreux  avanta- 
ges qui  en  découletit.    Et  comme  je  tieqs  lrès4ort  à  =oé 
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que  toutes  les  questions  qui  roulent  sur  des  réclamations 
et  sur  des  reniements  de  police  soient  partout  convena- 
blement pxammées,  afin  que  les  habitants  et  les  siji^Bts 
de  mes  Etats  n'aient  pas  à  souffrir  k  cet  égard,  un  Tri- 
bunal de  Commerce  et  un  Tribunal  pour  les  Causes  Cri- 
minelles ont  été  établis,  il  y  a  quelque  temps  à  Constan- 
tinople;  d'autres  ont  été  établis  dernièrement  dans  quel- 
ques villes  de  conséquence  de  mon  Empire,  et  Ton  voit 
les  avantages  qui  en  résultent  sous  tous  les  rapports  et 
pour  les  sujets  Ottomans  et  pour  les  étrangers. 

C'est  pourquoi  une  Commission  spéciale  a  été  nom- 
mée dans  le  sem  du  Conseil  d'Etat,  et  chargée  d'orga- 
niser des  Tribunaux  pareils  a  ceux  dont  nous  avons  parié 
plus  haut,  pour  les  établir  dans  d'autres  villes  de  mes 
États  où  cela  serait  convenable.  Ce  projet  a  été  discuté 
et  considéré  sous  toutes  ses  faces,  et  le  Mazbata  du 
Conseil  a  été  lu  et  pris  en  même  considération  par  le 
Conseil  de  mes  Ministres  aussi. 

Comme  les  attributions  des  Cours  pour  les  causes 
criminelles  consisteront  uniquement  à  vérifier  les  faits  et 
procéder  au  jugement  des  sujets  de  ma  Sublime  Porte 
qui  se  seront  rendus  coupables  de  crimes  envers  des 
sujets  des  Puissances  étrangères,  comme  aussi  ii  celui 
des  sujets  des  Puissances  étrangères  qui  se  seront  ren- 
dus coupables  d'assassinats,  de  vols,  ou  d'autres  crimes 
envers  les  sujets  de  ma  Sublime  Porte;  que  le  véritable 
objet  qu'on  a  en  vue  en  établissant  ces  Tribunaux,  c'est 
de  vérifier  les  faits  par  toutes  sortes  d'informations  et  de 
recherches  exactes,  afin  de  tirer  au  clair  la  culpabilité 
ou  l'innocence  des  accusés  avec  équité,  et  que  les  indi- 
vidus réellement  coupables  ne  puissent  échappier  à  une 
juste  punition  conforme  à  l'équité  et  au  code  pénal,  et 
commandée  comme  résultat  des  vérifications  faites:  —  il 
va  donc  être  établi  des  Tribunaux  sous  la  dénomination 
de  Medgiis  Tahkquiqu  (Tribunaux  d'Enquête),  à  l'instar 
du  Tribunal  de  Police  qui  existe  dans  ma  capitale,  dans 
quelques  villes  considérables  dans  les  provinces,  indé- 
pendamment de  ceux  qui  existent  déjà  dans  quelques 
autres  endroits.  Ces  Tnbunaux  seront  chargés  exclnsi- 
vement  de  procéder  à  la  vérification  des  litiges  survenus 
entre  Musulmans  et  Chrétiens  et  autres  classes  de  mes 
sujets,  comme  aussi  entre  sujets  de  ma  Sublime  Porte 
fi  sujets  étrangers,  concernant  des  crimes  commis.  Le 
but  qu'on  se  propose  par  là   est  de  bien  constater  el 
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tirer  aa  dair  les  crimes  commis  afin  que  l'innocent  n'ait 
pas  à  souffrir. 

Les  Gouverneurs  et  les  officiers  de  police  mettront 
tous  leurs  soins  à  exécuter  le  Règlement  qui  a  été  r^ 
digé  sur  ces  Tribunaux,  ils  se  garderont  bien  de  con- 
trevenir aux  principes  y  établis,  et  ne  cesseront  un  sewl 
instant  d'employer  tout  leur  zèle  à  observer  strictemmit 
toutes  les  règles  qu'il  prescrit. 

Les  personnes  employées  dans  ces  Tribunaux  doivent 
être,  comme  cela  est  dit  dans  un  Article  du  Règlement, 
des  hommes  extrêmement  justes,  judicieux,  droits,  et  d'une 
conduite  éprouvée,  choisis  parmi  les  membres  du  Grand 
Conseil  municipal,  et  parmi  d'autres  personnes  convena- 
bles; et  au  besoin,  on  pourra  nommer  aussi  un  ou  deux 
commis,  tout  cela  conformément  aux  circonstances  du 
pays  ;  et  on  informera  ma  Sublime  Porte  des  dispositions 
qui  auront  été  faites. 

Voilà  ce  qui  a  été  jugé  à  propos  par  les  membres 
de  la  Commission,  et  mes  ordres  ayant  été  demandés  & 
ce  sujet,  j'ai  ordonné  qu'il  soit  fait  comme  il  a  été  dé- 
cidé et  je  t'envoie  conséquemment  ci-inclus  copie  du  Rè- 
glement précité. 

Toi  Jonc,  Vali  susmentionné,  lorsque  tu  auras  pris 
connaissance  de  ce  dont  il  s'agit,  toi  aussi  tu  devras* 
conformément  à  ton  bon  jugement  et  à  ta  sagacité,  éta- 
blir le  Tribunal  dont  il  s'agit  de  la  manière  prescrite  plus 
haut,  tu  éliras  et  nommeras  les  membres  de  ce  Tnbu- 
nal,  et  tu  informeras  ma  Sublime  Porte  de  ce  que  tu 
auras  fait. 

Ce  sera  ton  devoir,  d'avoir  le  plus  ^and  soin  que 
les  affaires  qui  surviendront  soient  examinées  et  traitées 
conformément  au  Règlement  susmentionné  avec  la  plus 
stricte  impartialité  et  la  plus  grande  équité;  que  le  crime 
du  coupable  soit  parfaitement  constaté  et  établi,  et  que 
les  innocens  n'aient  pas  à  souffrir. 

Minute  des  devoirs  imposés  aux  Medelis  (Cours)  éta- 
blis pour  la  vérification  exacte  et  préalable,  et  le  juge- 
ment, des  sujets  de  la  Sublime  Porte  qui  se  seront 
rendus  coupables,  les  uns  envers  les  autres,  de  crimes 
tels  que,  assassinats,  blessures,  vols,  etc.,  ainsi  que  des 
auteurs  de  crimes  semblables  connus  entre  sujets  otto- 
mans et  sujets  des  puissances  étrangères: 

Cette  Cour,  qui  n  aura  rien  de  commun  ni  avec  le  Grand 
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Conseil  Municipal  ni  avec  le  Tribunal  de  Commerce,  devant 
être  établie,  à  Vinstar  de  celle  de  la  police  de  Gonstantino- 
ple,  pour  vérifier,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  les  circon- 
stances des  crimes  dont  on  se  sera  rendu  coupable,  se 
réunira  dans  certains  jours  fixes  de  la  semaine,  elle  sera 
composée  de  ceux  des  membres  du  Conseil  du  chef  lieu 
de  la  province  qui  seront  jugés  convenables,  et  d'autres 

Cersonnes  d'une  extrême  probité  qui  seront  élues  parmi 
»  notabilités  honorables  du  pays,  et  qui  sont  en  état  de 
remplir  les  obligations  de  l'équité  et  de  la  justice;  et 
elle  sera  sous  la  présidence  du  Vali. 

On  procédera  lors  de  l'examen  et  du  jugement  des 
accusés,  dans  leur  interrogatoire,  ainsi  que  dans  Pin- 
terrogatoire  des  individus  qui  donnent  des  informa- 
tiens,  avec  la  plus  grande  impartialité  et  la  plus  grande 
équité. 

Si  la  majorité  des  membres  de  la  Cour  a  quelques 
doutes  sur  la  véracité  des  témoins  à  charge,  la  Cour 
leur  fera  prendre  serment,  dans  les  formes  usitées, 
comme  quoi  ils  diront  la  vérité,  qu'ils  ne  diront  rien 
contre  la  pure  vérité,  qu'ils  ne  cacheront  point  la  vérité, 
et  qu'ils  diront,  sans  rien  omettre,  tout  ce  qu'ils  savent 
du  cas  dont  il  s'agit;  après  cela,  elle  écoutera  ce  qu'ils 
auront  à  dire  sauf  à  les  punir  s'il  conste  qu'ils  n'ont  pas 
déclaré  la  vérité. 

Tant  qu'il  ne  sera  pas  devenu  nécessaire  que  les  in- 
dividus venus  pour  donner  des  informations  soient  pré- 
sens  ensemble,  ils  ne  seront  pas  introduits  tous  ensem- 
ble a  la  Cour,  itoais  ils  seront  interrogés  séparément* 
Aucun  d'eux  n'y  sera  introduit  pendant  qu'un  autre  su- 
bit son  interrogation.  Les  témoins  seront  interrogés  en 
présence  de  l'accusé. 

S'il  se  trouve  des  personnes  se  faisant  fortes  de  prou- 
ver que  les  dépositions  des  témoins  à  charge  ne  sont 
point  véridiques,  on  écoutera  aussi  ce  qu'elles  auront  à 
dire  à  cet  égard,  après  leur  avoir  fait  prendre  serment 
de  la  manière  susmentionnée;  et  la  Cour  prononcera 
conformément  à  l'opinion  de  la  majorité  de  ses  membres 
sur  la  véracité  de  I  une  ou  de  l'autre  partie. 

On  prendra  en  considération  tout  ce  qui  peut  établir 
l'innocence  de  l'accusé  avec  autant  de  soins  qu'on  a  mis 
à  entendre  les  dépositions  qui  ont  été  faites  contre  loi. 

Afin  de   tirer  au  clair  la  culpabilité  ou  l'innocence 
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d'un  accusé,  c'est-a-dire,  afin  qu'un  homme  vraiment  ooa** 
pable  n'échappe  au  glaive  de  la  loi,  et  au'un  innocent 
ne  soit  puni  injustement,  on  prendra  les  aépositiona  des 
individus  de  toutes  nations  et  écoutera,  sans  aucune  e%* 
ceplion,  ceux  qui  ont  des  notions  personnelles  et  particuliè- 
res sur  le  cas  dont  il  est  question,  seulement  pendant  qm 
la  Cour  est  à  examiner  l'affaire,  et  pour  qu'elle  ebtienno 
toutes  les  informations  positives  qu'il  faut  qu'elle  m 
procure. 

On  obligera  de  venir  à  la  Cour  pour  déclarer  ce 
qu'ils  savent,  les  individus  qui  auront  été  désignés  par 
le  demandeur  ou  le  défendeur,  comme  ayant  connais- 
sance  du  fait  dont  il  s'agit. 

La  Cour  aura  à  prononcer  la  peine  qu'aura  encountre 
l'accusé,  convaincu,  lors  de  l'examen  qui  tf  eu  lieu  en  sli 

()résence,  de  culpabilité  suivant  le  degré  de  sa  culpabi* 
ité  et  conformément  aux  lois  pénales  de  la  Sublime 
Porte:  et  elle  fera  exécuter  la  sentence  après  que  cette 
sentence  aura  été  confirmée  par  le  Vali. 

Quant  aux  crimes  qui  exigent  le  „kissas"  (la  peine 
capitale  d'après  la  loi  du  „talion"),.  ou  bien  le  „diyète" 
(prix  du  sang  de  l'homme  tué),  la  Cour  ne  décidera  rien 
la-dessus,  elle  ne  prononcera  aucune  sentence,  et  elle  Se 
bornera  à  présenter  au  Vali  le  résultat  des  informations 
positives  quelle  aura  acquises  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces 
deux  cas,  et  le  Vali  les  mettra  sous  les  yeux  du  Grand 
Conseil,  qui  aura  à  prononcer  une  sentence  conforme^ 
aux  lois  pénales  de  la  Sublime  Porte. 

Toute  question  concernant  le  sujet  d'une  Puissance 
Etrangère,  soit  comme  plaignant,  soit  comme  accusé,  sera 
discutée  dans  cette  Cour  en  présence  du  Consul  du  Gou- 
vernement protecteur,  ou  devant  le  délégué  de  ce  Con- 
sul, et  cela  en  vertu  des  Traités  qui  exigent  sa  présence, 
et  il  devra  y  avoir  aussi  au  préalable  son  concours  et 
son  adhésion,  soit  pour  la  sentence  qui  doit  être  pro^ 
noncée,  soit  pour  l'exécution  de  cette  sentence. 

Si  l'individu  qui  est  sous  jugement  est  un  sujet  d'une 
Puissance  Etrangère,  ou  un  sujet  Ottoman  qui  aurait 
commis  quelque  attentat  contre  un  sujet  étranger,  l'inter- 
rogatoire et  le  jugement  se  feront,  daprès  les  Traités  en 
vigueur,  devant  le  Consul,  ou  devant  le  drogman  délégué 
de  sa  part,  du  Gouvernement  d'ont  l'individii,  soit  plaig- 
nant, soit  accusé,  est  le  sujet.    Et  le  Conaul,  ou  sonde- 
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légué,    aura  la  faculté,  tout  comme  les  autres  membres 
de    la   Cour,    d'interroger   les  parties,   et   de  poser  des 

3uestions  aux  personnes  qui  tont  leurs  dépositions,  et 
'exprimer,  s'il  faut,  sa  propre  opinion  et  ses  réflexions. 
Si  la  majorité  des  membres  de  la  Cour  est  d'avis, 
d'après  les  informations  obtenues,  et  par  la  force  même 
des  raisons,  qu'un  accusé  est  innocent,  et  si  cet  accusé 
n'a  pas  d'antecédens ,  la  Cour  représentera  au  Vali  la 
nécessité  que  le  détenu  soit  mis  en  liberté. 

Si  un  accusé  s'avoue,  de  sa  propre  bonne  volonté, 
coupable,  il  n'y  aura  rien  à  dire.  Seulement  s'il  est 
constaté  qu'en  réalité  cet  individu  n'est  pas  coupable,  et 
que  l'aveu  qu'il  a  fait  est  uniquement  du  à  des  menaces 
ou  i  des  promesses,  et  que  c'est  malgré  lui,  ou  pour 
avoir  été  induit  à  erreur,  qu'il  a  fait  cette  confession,  un 
pareil  aveu  fait  à  son  propre  préjudice  ne  comptera  pour 
rien.  Et  s'il  conste,  de  son  propre  aveu,  qu'il  est  vrai- 
ment coupable,  et  après  cela  il  prétend  qu'on  l'a  engagé 
à  faire  cet  aveu,  ou  bien  qu'il  l'a  fait  pour  avoir  été  in- 
duit à  erreur,  on  ne  fera  aucun  cas  de  cette  assertion. 

A  l'occasion  de  l'interrogatoire  et  de  la  punition  des 
coupables,  la  Cour  ne  fera  usage  ni  de  coups  de  bAton, 
ni  ae  la  bastonnade;  et  surtout  elle  ne  leur  fera  donner 
aucun  genre  de  question. 

Lorsqu'il  sera  devenu  nécessaire  d'arrêter  quelque  in- 
dividu, il  sera  mené  devant  une  autorité  qui  décidera  sur 
le   champ  s'il   y   a    lieu  de  le  mettre  sous  jugement  ou 
^s'il  faut  le  mettre  en  liberté. 


LV. 

Firman  impérial  du   18  féerier  1856   réglant  la 
condition   des   sujets   chrétiens  de  la  Porte  OttO" 

mane^). 

Traduction. 

Qu'il  soit  fait  en  conformité  du  contenu. 

A  toi,  mon   grand  vezir  Mehemet-Emin-  Aali-Pacba, 
décoré    de  mon    ordre    impérial  du  Medjidié  de  la  pre- 

*)  Voir  l'article  9  du  Traité  de  Paris   du  30  mars  1856  qui  se 
rapporte  à  ee  firman. 
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mière  classe  et  de  l'ordre  du  mérite  personnel;  que  Dieu 
l'accorde  la  grandeur  et  double  ton  pouvoir! 

Mon  désir  le  plus  cher  a  toujours  été  d'assurer  le 
bonheur  de  toutes  les  classes  des  sujets  aue  la  divine 
Providence  a  placés  sous  mon  sceptre  impérial;  et  de- 
puis mon  avènement  au  trône,  je  n  ai  cessé  de  faire  tous 
mes  efforts  dans  ce  but.  Grâces  en  soient  rendues  a« 
Tout-Puissant!  ces  efforts  incessants  ont  déjà  porté  des 
fruits  utiles  et  nombreux.  De  jour  en  jo,ur,  le  bon* 
heur  de  la  nation  et  la  richesse  de  mes  Etats  vont  en 
augmentant.  Désirant  aujourd'hui  renouveler  et  élargir 
encore  les  règlements  nouveaux  institués  dans  le  but  d'ar^ 
river  à  obtenir  un  état  de  choses  conforme  à  la  dignité 
de  mon  Empire  et  à  la  position  qu'il  occupe  parmi  les 
nations  civilisées,  et  les  droits  de  mon  Empire  ayant  au4 
jourd'hui ,  par  la  fidélité  et  les  louables  efforts  de  tou» 
mes  sujets  et  par  le  concours  bienveillant  et  amical  des 
grandes  Puissances,  mes  nobles  alliées,  reçu  de  l'esté-^ 
rieur  une  consécration  qui  doit  être  le  commencement 
d'une  ère  nouvelle,  je  veux  en  augmenter  le  bien*ètre;et 
la  prospérité  intérieure,  obtenir  le  bonheur  de  tous  mes 
sujets,  qui  sont  tous  égaux  à  mes  yeux  et  me  sont  éga- 
lement chers,  et  qui  sont  unis  entre  eux  par  des  rap»* 
f)orts  cordiaux  de  patriotisme,  et  assurer  les  moyens  de 
aire  de  jour  en  jour  croître  la  prospérité  de  mon  Empire. 

J'ai  donc  résolu  et  j'ordonne  la  mise  à  exécution  des 
mesures  suivantes: 

Les  garanties  promises  de  notre  part  a  tous  les  su- 
jets de  mon  Empire  par  le  hatti-humayoun  de  Gulhané 
et  les  lois  du  tanzimat  sans  distinction  de  classe  ni  de 
culte,  pour  la  sécurité  de  leur  personne  et  de  leurs  biens 
et  pour  la  conservation  de  leur  honneur,  sont  aujourd'hui 
confirmées  et  consolidées ,  et  des  mesures  efficaces  seront 
prises  pour  qu'elles  reçoivent  leur  plein  et  entier  effet. 

Tous  les  privilèges  et  immunités  spirituels  accordés 
ab  antiquo  et  à  des  dates  postérieures  à  toutes  les 
communautés  chrétiennes  ou  d'autres  rites  non  musjul" 
mans  établis  dans  mon  Empire,  sous  mon  égide  protec- 
trice, sont  confirmés  et  maintenus. 

Chaque  communauté  chrétienne  ou  d'autres  rites  non 
musulmans  sera  tenue,  dans  un  délai  fixé,  et  avec  le  con«> 
cours  d'une  commission  formée  ad  hoc  dans  son  sein, 
de  procéder,  avec  ma  haute  approbation  et  sous  la  sur- 
veillance  de   ma  Sublime  Porte,    à  l'exanien  de  ses  im« 
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muni  tés  et  privilèges,  et  d'y  discuter  et  soumettre  à  mia 
Sublime  Porte  les  réformes  exigées  par  le  progrès  des 
lumières  et  du  temps.  Les  pouvoirs  conûéaés  aux  pa- 
triarches et  aux  évêques  des  rites  chrétiens  par  le  Sul- 
tan Mahomet  H  et  ses  successeurs  seront  mis  en  har- 
monie avec  la  position  nouvelle  que  mes  intentions  gé- 
néreuses et  bienveillantes  assurent  à  ces  communautés. 
Le  principe  de  la  nomination  à  vie  des  patriarches^  après 
la  révision  des  règlements  d'élection  aujourd'hui  en  vi- 
^  gueur,  sera  exactement  appliqué,  conformément  à  la  te- 
neur de  leurs  firmans  d'investiture.  Les  patriarches,  les 
métropolitains 9  archevêques,  évêques  et  rabbins  seront 
assermentés  k  leur  entrée  en  fonction^  d'après  une  for- 
mule concertée  en  commun  entre  ma  Sublime  Porte  et 
les  chefs  spirituels  des  diverses  communautés.  Les  re- 
devances ecclésiastiques,  de  quelque  forme  et  lilrtare 
qa^elles  soient,  seront  supprimées  et  remplace  par 
la  fixation  des  revenus  des  patriarches  et  chefs  des  odm- 
munautés,  et  par  l'allocation  de  traitements  et  do  salai- 
res équitablement  proportionnés  a  l'importance,  au  rang 
et  a  la  dignité  des  divers  membres  du  clersé.  U  ne 
sera  porté  aucune  atteinte  aux  propriétés  mobilières  et 
iminobilières  des  divers  clergés  chrétiens;  toutefois,  l'ad- 
ministration temporelle  des  communautés  chrétiennes  on 
d'autres  rites  non  musulmans  sera  placée  sous  |a  sauve- 

Sarde  d'une  assemblée  choisie  dans  le^sein  de  chacune 
esdites  communautés,  parmi  les  membres  du  clergé  et 
des  laïques. 

Dans  les  villes,  bourgades  et  villages  où  la  popula- 
tion appartiendra  en  totalité  au  même  culte,  il  ne  sera 
apporté  aucune  entrave  à  la  réparation,  d'après  leurs 
plans  primitifs,  des  édifices  destines  au  culte,  aux  écoles, 
aux  hôpitaux  et  aux  cimetières.  Les  plans  de  ces  divers 
édifices,  en  cas  d'érection  nouvelle,  approuvés  par  les  pa- 
triarches ou  chefs  des  communautés,  devront  être  soumis 
à  ma  Sublime  Porte,  qui  les  approuvera  par  mon  ordre 
impérial  ou  fera  ses  observations  dans  un  délai  dé- 
terminé. 

Chaque  culte,  dans  les  localités  où  ne  se  trouveront 
pas  d'autres  confessions  religieuses,  ne  sera  soumis  à 
aucune  espèce  de  restriction  dans  la  manifestation  publi- 
que de  sa  religion.  Dans  les  villes,  bourgades  et  villa- 
ges où  les  cultes  sont  mélangés,  chaque  communauté 
habitant   on    quartier   distinct  pourra  également,  en  ao 
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conformant  aux  prescriptions  ci-dessus  indiquées,  réparer 
et  consolider  ses  églises,  ses  hôpitaux,  ses  écoles  et  seë 
cimetières.  Lorsqu'il  s'agira  de  la  construction  d'édifioéS 
nouveaux,  l'autorisation  néces^ire  sera  demandée  par 
l'organe  des  patriarches  ou  chefs  des  communautés  à  ma 
Sublime  Porte,  qui  prendra  une  décision  souveraine  efi 
accordant  cette  autorisation ,  a  moins  d'obstacles-  admi>J 
nistratifs.  L'intervention  de  l'autorité  administrative  dans 
tous  les  actes  de  cette  nature  sera  entièrement  gratuite. 
Ma  Sublime  Porte  prendra  des  mesures  énergiques  jXMir 
assurer  à  chaque  culte,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses 
adhérents,  la  pleine  liberté  de  son  exercice. 

Toute  distinction  ou  appellation  tendant  à  rendre  une 
classe  quelconque  des  sujets  de  mon  Empire  inférieure 
à  une  autre  classe,  à  raison  du  culte,  de  la  langue  on 
de  la  race,  sera  à  jamais  effacée  du  protocole  admtni*i' 
stratif.  Les  lois-  séviront  contre  l'usage,  entre  particuliers 
eu  de  la  part  des  autorités,  de  toute  quaUfication  ii^a- 
rieuse  ou  blessante. 

Vu  que  tous  le,s  cultes  sont  et  seront  librement  pra« 
tiques  dans  mes  Etats,  aucun  sujet  de  mon  Empire  ne 
sera  gêné  dans  l'exercice  de  la  religion  qu'il  professe  et 
ne  sera  d'aucune  manière  inquiète  a  cet  égard.  Per- 
sonne ne  pourra  être  contraint  a  changer  de  religion. 

La  nomination  et  le  choix  de  tous  les  fonctionnaires 
et  autres  employés  de  mon  Empire  étant  entièrement  dé** 
pendants  de  ma  volonté  souveraine,  tous  les  sujets  de 
mon  Empire,  sans  distinction  de  nationalité,  seront  ad-* 
missibles  aux  emplois  publics  et  aptes  à  les  occuper, 
selon  leurs  capacités  et  leurs  mérites  et  conformément  à 
des  règles  d'une  application  générale. 

Tous  les  sujets  ae  mon  Empire  seront  indistinctement 
reçus  dans  les  écoles  civiles  et  militaires  du  Gouverne» 
ment,  s'ils  remplissent  d'ailleurs  les  conditions  d'examen 
spécifiées  dans  les  règlements  organiques  desdites  écoles. 
De  plus,  chaque  communauté  est  autorisée  à  établir  des 
écoles  publiques  de  sciences,  d'arts  et  d'industrie.  Seu- 
lement, le  mode  d'enseignement  et  le  choix  des  profei- 
seurs  dans  les  écoles  de  cette  catégorie  seront  sous  1^ 
contrôle  d'un  conseil  mixte  d'instruction  publique,  don^ 
les  membres  seront  nommés  par  un  ordre  souverain  de 
ma  p&rt. 

Toutes  les  affaires  commerciales,  correctionnelles  et 
criminelles   entre  des  musulmans  et  des  sujets  chrétiens. 
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ou  d'autres  rites  non  musulmans,  ou  des  chrétiens  ou  au- 
tres de  rites  différents,  seront  déférées  k  des  tribunaux 
mixtes. 

L'audience  de  ces  tribunaux  sera  publique;  les  par- 
ties seront  mises  en  présence  et  produiront  leurs  témoins, 
dont  les  dépositions  seront  reçues  indistinctement  sous 
un  serment  prêté  selon  la  loi  religieuse  de  chaque  culte. 

Les  procès  ayant  trait  aux  affaires  civiles  continue- 
ront d'être  jugés  publiquement,  d'après  les  lois  et  les 
règlements,  par-devant  les  conseils  mixtes  des  provinces, 
en  présence  du  gouverneur  et  du  juge  du  lieu.  Les 
procès  civils  spéciaux,  comme  ceux  de  succession  ou 
autres  de  ce  genre,  entre  les  sujets  d'un  même  rite  chré- 
tien ou  autre  non  musulman,  pourront,  à  leur  demande, 
être  envoyés  par-devant  les  conseils  des  patriarches  ou 
des  communautés. 

Les  lois  pénales,  correctionnelles,  commerciales  et  les 
règles  de  procédure  à  appliquer  dans  les  tribunaux  mix- 
tes seront  complétées  le  plus  tôt  possible  et  codifiées. 
Il  en  sera  publie  des  traductions  dans  toutes  les  langues 
en  usage  dans  mon  Empire. 

Il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  la 
réforme  du  système  pénitentiaire  dans  son  application 
aux  maisons  de  détention,  de  punition  ou  de  correction 
et  autres  établissements  de  même  nature,  afin  de  conci- 
lier les  droits  de  l'humanité  avec  ceux  de  la  justice.  Au- 
cune peine  corporelle,  même  dans  les  prisons,  ne  pourra 
être  appliquée  que  conformément  à  des  règlements  dis- 
ciplinaires, émanés  de  ma  Sublime  Porte,  et  tout  ce  qui 
ressemblerait  à  la  torture  sera  radicalement  aboli. 

Les  infractions  à  ce  sujet  seront  sévèrement  réprimées, 
et  entraîneront  en  outre  de  plein  droit  la  punition,  en 
conformité  du  Code  criminel,  des  autorités  qui  les  au- 
raient ordonnées  et  des  agents  qui  les  auraient  com- 
mises. 

L'organisation  de  la  police  dans  la  capitale,  dans  les 
villes  de  province  et  dans  les  campagnes,  sera  revisée  de 
façon  à  donner  à  tous  les  sujets  paisibles  de  mon  Em- 
pire les  garanties  les  plus  fortes  de  sécurité  quant  à  leur 
personne  et  à  leurs  biens. 

L'égalité  des  impôts  entraînant  l'égalité  des  charges, 
comme  celle  des  devoirs  entraîne  celle  des  droits,  les  au* 
jets  chrétiens  et  des  autres  rites  non  musulmans  devront, 
ainsi  qu'il  a  été  antérieurement  résolu,  aussi  bien  que  les 
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masolmans,  satisfaire  aux  obligations  de  I)i  lot  de  recru- 
tement. Le  principe  du  rempUiceinent  àa  dq'raohai  servi 
admis.  Il  sera  publié,  dans  le  plus  bref  délai  possible; 
une  loi  complète  sur  le  mode  d  admission  et  de  service 
des  sujets  chrétiens  et  d'autres  rites  non  musulmans 
dans  Tarmée. 

Il  sera  procédé  à  une  réforme  dans  la  compositioii 
des  conseils  provinciaux  et  communaux,  pour  garantir  Iq 
sincérité  des  choix  des  délégués  des  communautés  musot' 
mânes,  chrétiennes  et  autres  non  n^usulmanes,  et  la  liberté 
des  votes  dans  les  conseils^  Ma  Sublime  Porte  avisera  à  Tem^ 
ploi  des  moyens  les  plus  efficaces  de  connaître  exactement 
et  de  contrôler  le  résultat  des  délibérations  et  des  déci»* 
sions  prises.  .;;..> 

Comme  les  lois  qui  régissent  Tachât',  la  vente,  et  la 
disposition  des  propriétés  immobilières  soàt  oommoneS'èi 
tous  les  sujets  de  mon  Empire,  il  pourra  être  permis 
aux  étrangers  de  posséder  des  propriétés  foncières  dans 
mes  États,  en  se  conformant  aux  lois  et  aux  règlements 
de  police,  en  acquittant  les  mènieS'  charges  que  Iei^;îé4 
digènes,.  et  après  que  des'  arrangements  imroBit  eu ^' lien 
avec  les  Puissances  étrangères.  '    >>;>  '>.n. 

Les  impôts  ^sont  exiguiles  au  mèmfe  titre'  de  tous;ilieMi 
sujets  de  mon  Empire,  sans  distinction  de  classe  niidâ 
culte.  On  avisera  aux  moyens  le»  plus  proinpts  et; les 
plus  énergiques  de  corriger  les  abus  dans, la  peroeption 
des  impôts  et  notamment  des  dîmes;  >    Le  système  de  là 

!)erception  directe  sera  successivement,  et  aussitôt  que 
aire  se  pourra,'  substitué  au  régime  des  fermes  dans 
toutes  les  branches  des  revenus  de  l'Etat.  Tant  que/ioo 
système  demeurera  en  vigueur,  il  sera  interdit^  sous.lea 
peines  les  plus  sévères,  à  tous  les  agents  de  l'autorité,  et 
a  tous  les  membres  des  medjlis  de  se  readre  adjudican 
taires  des  fermes  qui  seront  annoncées  avec  pubhcilé  et 
concurrence,  ou  d'avoir  une  part  quelconque,  d'intérèfc 
dans  leur  exploitation.  Les  impositions  locales  seront^ 
autant  que  possible,  calculées  de  façon  a  ne  pas  affetten 
les  sources  de  la  production  ni  à  entraver  le  mouvcimeat 
du  commerce  intérieur.  WiO 

Les  travaux  d'utilité  publique  recevront  unerdôtatîotab 
convenable,  à  laquelle  concourront  les  impositions  parti- 
culières et  spéciales  des  provinces  appelées  k  jouir  de 
rétablissement  des  voies  de  communication  par  terre  et 
par  mer. 

Nouv.  Recueil  gén,     Topm  XV.  Kk 
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,  Une  loi!  s[}éciale  ayaat  déjà  été  rBildtie.qBi.^Rdonne 
qno  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'État  sera 
nié  et  communiqué  chaque  année,  cette  loi  seta  obser- 
vée ^de  la  manière  la  plus  scrupuleuse.  On  procédera 
à  la  révision  des  traitements  affectés  à  chaque  eoiploi. 

Les  chefs  et  un  délégué  de  chaque  communauté  dé- 
signés par  ma  Sublime  Porte  seront  appelés  à  jirendre 
part  aux  délibérations  du  conseil  suprême  à^  justice  dans 
UMites^  les  circonstances  qui  intéresseraient  la  généralité 
des  sujets  d&.  mon  Empire.  Us  seront  spécialeibent  con- 
voqués à  cet  effet  par  mon  grand-vizir. 

Le  mandat  des  délégués  sera  annuèL. Ils. prêteront 
serment:  en  entrant  en  chaire.  Tous  les  membres:  du 
conseil,  dans  les  réunions  ordinaires  et  extraordipaieesy 
émettront  librement .  leur  avis  et  leur  vpteî,  sons:  qn'on 
puisse  jemais'les  inquiéter  à  .ce  sujet.     ,  <     ' 

Les  lots  contre  la  corruption, .  la  coneussiôa  oa  là  mal- 
versation seront  appliquées,  d'après  îles- formea  légales, 
à  .tous  les  sujets  de  mon  Empire,  quelles' que  «Màtleor 
classe  et  la  nature  de  leurs  fonctions.         .  J»- 

'On  s'occupera  de  la  création  de  banques  «t  /l'astres 
institutions  semblables  pour  arpver  a  la  réfortÉe  du  .av*' 
stème  monétaire  et  financier,  ainsi  que  de  la  oréalioii  de 
fonds  destinés  à  augmenter  les  aourees  de  ;ki  iîcheéie 
matérielle  de  mon:  empire. 

On  s'occdpera  également  de  la  création  (ijle'itMHos  iet 
dé  canaux  qui  rendront  les  communications  pia^iliciles 
et  augmenteront  les  sources  de  la  richesse  du  peya*  On 
abolira  tout  ce  qqi  peut  entraver  le  comraeroc)  et  ragn«- 
culture^  Pour  arriver  a  ces  buts,  on  rooiîereheFa  les 
moyens  de  mettre  à  profit  les  sciences,  les.  ertaet  les 
capitaux  de  l'Europe,  et  de  les  mettre  ainsi  successif»- 
ment  en  exéoition. 

Tels  sont  mes  ordres  et  mes  volontés;  et  toi,  ^quî  est 
mon  grand-vizir  >  tu  feras  selon  l'usage  publier,  tant  dans 
ma  capitale  que  dans  toutes  les  parties  de  mon  Empire, 
ce  firman  impérial,  et  tu  veilleras  attentivement,  'St  in 
prendras  toutes  les  mesures  nécessaires,  afin  que  tons  les 
ordres  qu'il  contient  soient  dorénavant  exécutés  avec  la 
plus  rigoureuse  ponctualité. . 


•II! 
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Firmans  mpériaux,  donnés  en  Octobre  1854^  Ppf^ 
tant  d^atse-  au  commerce  ^^clave»  cjàrèiaui^, 

TnJénIw.  '  -Il 

'  I.  ■    ■  ■'  ■    '■•'• 

Firman  adressé  h  Moustafa  Pacha,  Coalmandant  de 
l'Armée  Impériale  de  Baloum,  chargé  aussi  de  la  dé- 
fense des  cotes  de  Sohoum,  et  décore  de  l'Ordre  Impé- 
rial de  Medjidiyé  de  la  première  cliàsse.  '     .^ 

A  toi  mon  Viâr,  '  ''   ■ 

L'on  vient  d'apprendre  et  de  cbnstAter  on'il  V  a  du 
gens  qui  prennent  de  la  Géorgie  des  enfants 'et  de^'Iem- 
mes,   et  les  vendent  en  disant  que  oé  si^nï'^eB  «iiclèves. 

Je  n'ai  pas  JMSoin  de  dire  que  ce  procadié  etft'trés 
blâmable  et  abominable.  Indépendamiueat  xle^  cela,  D'eat 
aussi  une  cbose  eontra  le  point . d'honneur  el. contre  PWi 
manité,  et  c'est  pourquoi  j'ai  donné  .dis  ordres  jdue.dàtri 
ormsis  ce  procédé  loit ' rigouFeusenimt  prohibé  oanikitM 
pays  Va^  et  ique  tout  'irnividsiqui  aors'  «uiiVauahcQLldja 
faire  une  ohose  pareille  soit-  sur  le  champs  aéyènJnwM 
puni.  En  conséqnctice,  ^le.  présent  co(nDiandein«tt:'Ina't 
périol  est  émané  de-mon  DirraD  Impérial  et  «zpédié {toob 
poblier  mes  ordres  wu^era^i^.  ,      ,,  .) 

laformé  quq  .f,ù  seras  d^  ce  dont  i],,|s!a^  tu,  pftfifi- 
ras  à.U'Connaiss^npe  de  t{pm<çç^z,  q^'iL tai^a  q^ns,rà 
pays  là  mes  ordr^  ^uver^ins,  #t  ^or^pav^iAU  .conme  fi 
a  été  dit  plus  haut,  si  uq  qas  pareil  sa . iP^flit  ^  yjâOr^  ' 
deur  ainsi  que  l'acheteur  sqit.,iQUiiëdi9teç(^fôt  ï^Wii-^pJ^ 
manière  la  plus  rigoureuse..  Tv  prendra^  flopcje^., ne- 
sures  les  plus  énergiques  aBd,  que  chacun  :pachf^i^iav^ 
quelle  rigueur  l'achat  et,  la  ventja  d'ê^t^^Yç^  [^ont,  jirQln^ 
bés,  personne  n'aye  l'audace  de  ff^ir^  cette, chp^^abORi^^ 
nable;  tu  feras,  donc,  tout  ton  possible  en  faisant.  «« 
recherches  .nécessaires  de  découvrir  les  femmes  et  les 
enfants  qui  se  trouvent  au  pouvoir  de  tel  ou  de  tel  au- 
tre individu  et  de  les  faire  consigner  à  leurs  familles. 

Des  lettres  Vizirielles  ont  été  expédiées  au  Papha  de 
Trebiionde  et  aux  G^iiyerfiements,  des  Disiricts  de  Ujanih 
et  de  Lazistan  conte^nt  des  instructions  à  l'effet  que  les 
fenuoea  et  les  enfants  ainsi  enlevés  ne  puissent  pas  pas- 
ser pvr  terre  dapa  l'ipténeur  de  l'Anatolie  ou  débarquer 
Kk2 
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dans  aacane  partie,  et  vous  serez  constamment  en  com- 
munication avec  ces  fonctionnaires  sur  cette  matière  im- 
portante. 

Tu   ajouteras   foi  au  noble  chiffre  dont  est  décoré  le 

5 résent  commandement  Impérial,  donné  dans  la  pi^mîère 
izaine    du   mois  de  Mobarrem,   l'an  1271  (le  1  Octo- 
bre, 1854). 


( . 


Firman  adressé  à  Mastafa  Pacha,  CdmmanaaDt  de 
Tarmée  Impérial  de  Batoum,  chargé  aussi  dé  la  défense 
des  côtes  ae  Sohoum,  et  décoré  de  rOrdre  Impérial  de 
Medjidiyé  de  la  première  classe.. 

A  toi  mon  Vizir, 

L'homme  est  la  plus  noble  de  toutes  les  créatures 
sorties  des  mains  de  Dieu,  qui  Va  destiné  à  ètréiieo- 
renx,  en  lui  accordant  la  gràCe  de  nattr»  aiaturellenaent 
libre.  Mais,  contrairement  à  sa  destination  primitive  et 
fortunée,  les  Circassiens  se  sont  fait  une  étrange- ;habi- 
tode  dé  vendre  les  enfants  et  leurs  parents. en  qualité 
d'esclaves,  et  même,  ce  qui  se  pratique  panni  4]aelqaa8 
Circassiens,  de  voler  les  uns  les  enfants  des  autres ,  et 
de  les  vendre  comme  des.  animaux  et  des  morofaandites. 

Or  ces  procédés,  vraiment  incompatibles  -avec  là  di» 

Siité  de  rbomme  et  contraires  à  la  volonté  éu'  Soove- 
in'Ciiéate^r,  sont  extrêmement  mauvais  et  blAibables, 
et  je  les  condamne  aussi  complètement  C'est  pourquoi 
je-  vjens  d'ordonner,  qu'à  reflet  d'empêcher  cet  état  dé 
choses,  on  donne  des  conseils  efficaces  et  lés  ordres  Aé^ 
Ceftsaires  et  analogues  aux  Circassiens,  qu'en  même  teinps, 
on'  prenne  des  mesures  pour  empêcher  rembarquement 
d'esclaves  dans  les  échelles  qu'il  faut  pour  cela;  et  qu^on 
fasse  savoir  ce  dont  il  s'a^t  à  toutes  les  autorités  mili- 
taires et  civiles  de  ces  environs  là. 

En  conséquence,  le  présent  illustre  firman  est  émané 
exprès  de  mon  Divan  Impérial  pour  publier  mes  ot^dres 
souverains  à  cet  égard.  •  ' 

Toi,  donc,  Moqchir  susmentionné,  informé  que  tu  se- 
ras de  ce  que  j'ordonne,  tu  procéderas  avec  Ce  xète  ^i 
te  caractérise,  et  cette  grande  intelligence  qui  te'dikin- 
^e,  à  porter  ma  volonté  souveraine  à  la  oonnailteftoa 
des  Circassiens,  et  de  tous  ceux  qu'il  fatidra,  ènitll  pBh 


bliant  de  la  manière  la  plus  détaillée)  ta  feras,  tout  C0 
que  ton  savoir-faire  et  ta  sagacité  te  suggéreront  pour 
mettre  fin,  en  donnant  et  faisant  exécuter  itis  ordres  né- 
cessaires, a  l'usage  illégal  et  abominable  de  vendre  les 
enfants  et  leurs  parents;  tu  prendras  les  mesures  néces- 
saires pour  empêcher  le  passage  d'esclaves  et  leur  em- 
barquement dans  les  échelles  qu'il  faut  pour  cela;  et  en 
outre,  comme  il  est  nécessaire  de  punir  ceux  qui,  eh 
contravention  à  ces  ordres ,  sont  coupables  de  la  vente 
de  leurs  parents,  ou  du  vol  des  parents  et  des  enfants 
d'autrui ,  ou  qui  désirent  les  exporter  au  dehors  après 
les  avoir  achetés,  vous  ne  négligerez  en  aucune  manière 
ce  point;  enfin,  tu  mettras  tous  les  soins  à  faire  tout  ce 
que  ci-dessus,  et  tu  ajouteras  foi  au  noble  chiffre  dont 
est  décoré  le  présent  commandement  Impérial,  donné 
dans  la  seconde  dizaine  du  mois  de  Moukharem»  Tàn 
1271  (commencement  d'Octobre,  1854). 


Lvn. 

Mémorandum  du  comte  Nesselrode^  fondé  sur  le$ 
communications  faites  par  f Empereur  Nicolas  de 
Russie  par  suite  de  sa  visite  en  Angleterr^y  et 
transmis   au  gouvernement  anglais  en  Juin  i844i 

La  RuMÎe  et  rAn^eterre  sont  mntaellement  pénétréei  de  k 
coDTiction  qa*il  est  de  leur  intérêt  commun  qae  la  Porte  Otto* 
mane  se  maintienne  dans  Fétat  d'indépendanoa  et  de  iKisseasion 
territoriale  dont  se  compose  actaellemeet  eet  Emipre,  cette  oom-» 
bioaison  politique  étant  celle  qui  se  «Sonoilie  le  mieux  *Teo  Fio- 
térét  général  de  la  conserration  de  la  paix. 

D'accord  sur  ce  principe,  la  Russie  et  ^Angleterre  ont  olo 
égal  intérêt  à  unir  leurs  efforts  pour  raffermir  rexistence  de 
TEmpire  Ottoman,  et  pour  écarter  les  dangers  qui  peureot  eea»« 
promettre  sa  sécurité. 

Dans  ce  but  l'essentiel  est  de  laisser  la  Porte  mre  ea  repee^ 
sans  l'agiter  inutilement  par  des  tracasseries  diplomatiques»  et 
sans  s'ingérer,  sans  une  nécessité  absolue,  dans  ses  affairea  m» 
térieures. 

Pour   mettre  ce  sjsiéme  de  ménagement  sagement- ea  prati-* 

Sue  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  Porte,  il  ne  faut  pas  per* 
re  de  Tue  deux  choses.    Les  voici  : 
D'abord  la  Porte  a  une  tendance  eonstantiaià  l'affranehîr  des 
engagements  que  iui  impeaent  lea  Traités  'qa^slle^n -eeDcliis  atee 
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lef  autres  PaiMancev.  '  Bllé  eipère  lé  faire  împaaéimattt,  pareb- 
qa*e|le  .oompte  tuf  la  jaloiiaia  nutuelle  des  Caoineta.  Elle  eroh 
qqp  ai  elle  ^maaque  à  ses  engagecDeaU  epTtera,  l'an  dTeiu^:  li^a 
natres  épouBoiconl  sa  querelle  el  la  ipettront  ,A  Tabri  de  toute 
responsabilité.  '        j   /  ^     . 

ir^esl  essentiel  de  ne  pars  coofirmjBrla  Vàrïé'  dana  Oeftîé  ÏÏM^ 
sîOa.  CAaqne  fors' qu'elle  manque  à  ses  obligations  onrers  fme 
idas 'Grandes  Puiasauees,  Il  est  db  rintérét  de;  tbutes  les  outres 
4e  lui  faire  ■  sentir  son  tort  et  de  Texhorter  s^rieuapn^ent  à  faire 
droit  su  Cabinet  qui  demande  une  juste  réparation. 

Dès  que  la  Porte  ne  se  Terra  pas  soutenue  par  les  autres 
Cabinets,  elle  cédera,  et  lès  différends,  sui^ètoùs  è'appibniront 
dana  les  Toies  de  la  eondiliation»  sans  qu'il  en  résulte  ud  eboliit 

n  est  nfoé  secondé  canae  de'complicationrinbérénle  à' la  si- 
tuation de  la  Porte::  c*est  la  difficulté  qu'il  y  a  de  mettre  d*ac« 
jQord  entr'euxle  respect  dû -à  Taulorité  souToraine  da^Ultao  fpp* 
dée  sur  la  loi  Musulmane»  fvoc  les  m énagemons  que  ^réclament 
lea^intérèts  des  pppulf tiens  Chrétiennes  de  cet  Empire. 
'  Célïé  difBculté  est  .réelle.  OansJI^  situation  actoielld' dos  .es- 
prits en  Europe,  les  Cabin'eta '  ne  sauraieot  Toir  aftOè  indiffé- 
rence que  les  populations  Chrétiennea  en  Turquie  aoient  aou- 
mises  à  des  actes  flagrans  de  foiation  et  d'intolérance  religieoae. 

11  faut  sans  cesse  faire  sentir  cette  rérité  aux  Miniatrea  Ot- 
tomans, et  les  persuader  qu'ils  ne  peuvent  compter  aur  l'amitié  et 
sur  l'appui  des  Grandes  Puissanoes  qu'à  condition  qu'ila  traitent 
les  sujets  Chrétiens  de  la  Porte  afec  tolérance  et  avec  douceur. 
'  En  insislaBt:aur  oetté  Térité  lea  Représedtanta .  Etrangert  tfe- 
▼ront,  d*une  aut^e  part,  user  de  toute  leur  influence  pour  main- 
leair  les  sinjets  ChYétiéat  dé  lu  Porté*  daos  la'  aoïkniiaBÎoi  eafrera 
Tautopt^  souTeraine*. 

Gtriàéa  par  ces  principes  lès  Représentants  Etringèra  devront 
Pki^  e^tr^  eux  <Mins  un  parlait  esprit,  de  concordo.  S'jh-,  4|èT0|tt 
des  remonstrances  auprès  de  la  Porte ,  elles  doTront  être  em- 
preintes d'un  caractère  Téritable  d'unanimité,  aana  poHer  bêlai 
d'utfe  prépotence  ezelusiTek 

En  persistant  -dans  ce  sjstéme'  aVeo  calme  et  modéralioB«  lea 
Représentanta  des  Grands.  Cabineta  de  TEurope  auront  la  nrik 
leure  chance  de  réussir  dans  leurs  démarches,  aana* pnmMoer 
des  complications  comprooletJtantea  pour  le  repôa  de  rÊmpm 
Ottoman.  Si  toutes  les  Grandes  Poîsaancea  adoptent,  fradélie- 
ment  cette  ligne  de  conduite,  elles  auront  on  eapoir'ibndé-'de 
ooBserrer  l'existence  de  la  Turquie. 

Cependant  on  ne  saurait  se  dissimuler  oombieo:  eel!  £mpm 
renferme  d'élémens  de  dissolution.  Des  ciroonstaBoea  impréraes 
peuyent.hAter  aa  chute  sana  qu'il  soit  au  pouToir  dea •  j&ibioeia 
amis- de  la  prévenir. 

Comme  il  n'est  pas  donné  à  la  préTojance  humaina  d'aivéter 
d'avance  un  plan  d'action  pour  tel  on  tel  cas  inattendu^'  il 'aé- 
rait prématuré  de  mettre  en  délibération  dea  éf entualiléa  qui 
peuvent  ne  pas  se  réaliser.  -'t       '.    • 

Dans  rinoèrtitude  qui  plane  aur  l'aTonir,  une  seule  idée  fou- 
damentelo^aeaible  <r«Be  applioaiioo  ?r«imeot  pratiquai  c'aalr-fBu 
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le  danger  qui  pourra  résulter  d'une  catastrophe  eo  Turquie  sera 
dimiouée  de  beaucoup  si,  le  cas  échéant,  la  Russie  et  l'Angle- 
terre s'entendent  sur  la  marche  qu'elles  auront  à  adopter  eo 
commun. 

Cette  entente  sera  d'autant  plus  salutaire  qu'elle  rébeolltMra 
l'assentiment  complet  de  J^Autriche.  En ir'elle  et  la  Russie  il  sub- 
siste déjà  une  parfaite  conformité  de  principes  relativement  aux 
affaires  de  Turquie,  dans  un  intérêt  commun  de  couseryatioD  et 
de  paîx* 

Pour  rendre  leur  union  plus  efficace,  il  ne  resterait  à  désirer 
que  de  voir  l'Angleterre  s'y  associer  dans  le  même  but. 

La  raison  qui  conseille  l'établissement  de  cet  accord  éêt  fort 
simple. 

Sur  terre  la  Russie  exerce  enrers  la  Turquie  une  action  pré^ 
pondérante. 

Sur  mer  l'Angleterre  occupe  la  inéme  position. 

Isolée,  l'action  de  ces  deux  Puissances  pourrait  faire  beau- 
coup de  mal.  Combinée,  elle  pourra  produire  un  bien  réel  ;  da 
là  Futilité  de  s'entendre  préalablement  ayant  d'agir. 

Cette  idée  a  été  arrêtée  en  principe  pendant  le  dernier  sé- 
jour de  l'Empereur  à  Londres.  Il  en  est  résulté  l'ennigemeàt 
éventuel  que,  s'il  arrivait  quelque  chose  d'imprévu  en  Turquie, 
la  Russie  et  l'Angleterre  se  concerteraient  préalablement  entr'el- 
les  sur  ce  qu'elles  auraient  à  faire  en  commun. 

Le  but  dans  lequel  la  Russie  et  l'Angleterre  auront  à  s'en- 
tendre peut  se  formuler  de  la  manière  suivante: 

i.  Chercher  à  maintenir  Fexistence  de  J'Empire  Ottonaan 
dans  son  état  actuel,  aussi  longtems  gne  cette  combinaison  pô^^ 
litique  sera  possible. 

2.  Si  nous  prévoyons  qu'il  doit  crouler,  se  concerter  préa:- 
lablement  sur  tout  ce  qui  concerne  l'établissement  d'un  nouvel 
ordre  de  choses,  destiné  à  remplacer  celui  qui  existe  aujourd'hui, 
et  veiller  en  commun  à  ce  que  le  changement  slirvenu  dans  la 
situation  intérieure  de  cet  Empire  ne  puisse  porter  atteinte  ni  -à 
la  sûreté  de  leurs  propres  États  et  aux  droits  une  les  Traités 
leur  assurent  respectivement,  ni  au  maintien  de  l'équilibré  JSa- 
ropéen. 

Dans  ce  but,  ainsi  formulé,  la  politique  de  la  Russie  et  de 
FAutriche,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  se  troiive  étroiteniéiit 
liée  par  le  principe  d'une  parfaite  solidarité.  Si  TAngleterre, 
comme  principale  Puissance  maritiitae,  agit  d'accord  avec  elles, 
il  est  à  penser  que  la  France  se  trouvera  dans  la  nécessité  de 
se  conformer  à  la  marche  concertée  entre  St  Pétersbourg,  Lon- 
dres, et  Vienne. 

Le  conflit  entre  les  Grandes  Puissances  se  trouvant  ahiai 
écarté,  il  est  à  espérer  oue  fa  paix  de  FEurope  pourra  être  diain- 
tenue,  même  au  milieu  de  circonstances  si  graves.  C'est  à  asia- 
rer  cet  objet  d'un  intérêt  commun  que  devra  être  eonsacrée 
Fentente  préalable  que  la  Russie  et  FAngleterre  établiront  ebCI^ 
elles,  le  cas  échéant,  ainsi  que  FEmpereur  en  est  eonveno  aveè 
les  Ministres  de  Sa  Majesté  Britannique  pendant  son  séjour  en 
Angleterre. 
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Mémorandum  transmis  par  le  comte  Nessebrade  le 

7  mars  1853  à  ^ambassadeur  d'Angleterre. 

21  Février,  1858. 

L'Empereur  a  pris  conoaissaoce  arec  le  plus  TÎf  intérêt  et 
une  Téritable  satUfactioa  de  la  dépêche  secrète  et  coofidentielle 
qae  lai  a  communiquée  Sir  HamiUoo  Sejmour.  11  apprécie  da- 
ment la  franchise  qui  Ta  dictée.  Il  y  a  trouTé  une  nourelle 
preuve  des  sentiments  d*amitié  que  lui  porte  Sa  Majesté  la  Reine. 
En  s*entretenant  familièrement  avec  rEnvoyé  Britannique,  sur 
les  causes  qui  d'un  jçur  à  l'autre  peuvent  amener  la  enute  de 
l'Empire  Ottoman»  il  n'était  point  entré  dans  la  pensée  de  l'Em- 
pereur de  proposer  pour  cette  éventualité  un  pian  par  lequel  la 
Russie  et  1  Angleterre  disposeraient  d'avance  des  proviocea  ré- 
gies par  le  Sultan  '—  un  système  tout  fait;  encore  moinp  une 
transaction  formelle  à  oonolure  entre  les  deux  Catiioeta.  Dans 
ridée  de  l'Empereur  il  s'est  agi  purement  et  siroplemei^t  de  se 
dire  confidentiellement  des  deux  parts,  moins  oe  qu'on  vent  que 
ce  qu'on  ne  veut  pas;  ce  qui  serait  contraire  aux  intérêts  An- 
glais, oe  qui  le  serait  aux  intérêts  Russes;  afin  que,  le.  cas 
échéant,  on  évitât  d'agir  en  contradiction  des  uns  ou  dea  aatrea. 
.  Il  n'y  a  là  ni  projets  de  partage,  ni  Convention  ^  rendre 
obligatoire  aux  autres  Cours.  C'est  un  simple  êehainge  d'opi- 
nions, et  l'Empereur  ne  vbit  point  qu'il  soit  nécessaire. d'en  par- 
ler ayant  le.  tems.  C'est  précisément  pour  cela  qu'A  s'était  .bien 
Sardé  d'en  vouloir  faire  l'objet  d'une  communicatioD  officielle 
e  Cabinet  à  Cabinet  En  se  bornant  à  en  parier  lai-méiiie, 
pooa  forme  de  conversation  familière»  au  Représentant  de  la 
Reine,  il  a  choisi  le  mode  le  plus  intime  et  le  plus  oonfidentiel 
de  s'ouvrir  franchement  à  Sa  llajestê  Britannique»  dêairani  «oa 
le  résultat  quelconque  de  ces  pourparlers  demeurât  ee^  qall  aoit 
être,  un  secret  entre  les  deux  Souverains. 
,  .  Dès  lors  tombent  les  objections  qu'élève  Lord  John  Rnaaèd 
contre  toute  réticence  qui  serait  faite  aux  autrea  Paissaneea  poar 
le  cas  d'une  transaction  formelle,  dont  il  n'est  nullement  question 
pour  le  moment;  et  dès  lors  aussi  disparaisaent  lea  inepnTépîans 
qu'il  signale  comme  pouvant  servir  à  accélérer  Tévènement  nêmo 
que  la  Russie  et  l'Angleterre. ont  à  coeur  de  prévenir,  ai  Texis- 
tence  d'une  transaction  pareille  venait  à  être  connue  prémato- 
rément  de  l'Europe,  et  des  sujets  du  Sultan. 

Quant  à  l'objet  même  de  cet  éehange  d'opinions  tout  inlinia 
—  la  chute  possible  de  l'Empire  Ottoman  —  ce  n'est  là  sans  donta 
qu'une  éventualité  incertaine  et  lointaine.  On  n'en  saurait  à 
coup  sêr  fixer  l'époque,  et  aucune  crise  réelle  n'est  siirvanna 
qui  en  rende  imminente  la  réalisation.  Mais  enfin  elle  peut  ar- 
river même  inopinément  Sans  parler  des  causes  toijoqra  aroia- 
santés  de  dissolution  que  présente  l'état  moral,  finanaier,  .adpt- 
nistratif  de  la  Porte,  eUe  peut  iortir  progressivement  defanàan 
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moins  des  deux  quetUona  meDlîoooées  par  le  Ministère  Ângltli 
dans  ;Sa  dépêche  secrète.  A  la  TérÂté,  il  n*j  Toit  que  de  simples 
disputes  qui  ne  dépasseraient  pas  la  portée  des  difficultés  dont 
8*occupe  d'ordinaire  la  diplomatio.  Mais  ce  geiire  de  disputes  lA 
peut  néanmoins  amener  la  guerre,  et  ayec  la  guerre  les  consé- 
quences qu'en  appréhende  l'Empereur;  si,  par  exemple,  dans 
Isffsire  des  Lieux  Saints  l'amour-propre  et  les  menaces  de  la 
France,  continusnt  è  peser  sur  la  Porte,  obligent  celle-ci  à  bous 
refuser  toute  satisfaction,  et  si,  d'un  autre  côté,  le  sentiment  re* 
ligieux  des  Grecs  Orthodoxes,  outragé  par  les  concessions  faites 
aux  Latins,  soulèTe  contre  le  Sultan  l'immense  majorité  de  ses 
sujets.  Quant  à  l'affaire  du  Monténégro,  on  peut  heureusement 
aujourd'hui,  d'après  les  dernières  nouyelles,  la  regarder  comme 
arrangée.  Mais  au  moment  où  l'Empereur  a  eu  son  entretien 
aTec  Sir  Hamilton  Sejmour,  on  pouyait  craindre  que  la  question 
ne  prit  une  tournure  des  plus  graves.  Ni  nous  ni  l'Autriche 
n'aurions  pu  permettre  la  déyastalion  prolongée  ou  la  soumis- 
sion forcée  du  Monténégro,  pays  resté  jusqu'ici  dans  une  indé- 
pendance effective  de  la  Porte,  pajs  auquel  notre  protection  s'é- 
tend depuis  plus  d'un  siècle.  Les  horreurs  qui  s'y  commettent; 
celles  que  le  fanatisme  Ottoman  à  étendues,  il  y  a  pçu  de  tems, 
sur  la  Bulgarie,  la  fiosnie,  et  la  Herzégovine,  ne  faisaient  que 
trop  prévoir  aux  autres  provinces  Chrétiennes  de  la  Porte  que 
le  même  sort  les  attendait.  Elles  étaient  de  nature  à  proToquer 
le  soulèvement  général  des  Chrétiens  qui  vivent  sous  le  sceptre 
de  PEmpire  Turc,  et  à  précipiter  sa  ruine.  Ce  n'est  donc  pas, 
tant  s'en  faut,  une  question  oiseuse  et  imaginaire,  une  éventoa- 
lité  trop  lointaine,  que  les  préoccupations  de  l'Empereur  ont 
signalée  à  l'attention  de  la  Reine  son  alliée. 

En  présence  de  l'incertitude  et  de^  la  caducité  de  Tétat  aetael 
des  choses  en  Turquie,  le  Cabinet  Anglais  exprime  le  désir 
qu'il  soit  fait  usage  envers  la  Porte  de  la  plus  grande  longanî- 
mité.  L'Empereur  a  la  conscience  de  n'avoir  jamais  agi  autre-^ 
ment.  Le  Cabinet  Anglais  en  convient  lui-même.  11  adresse  à 
l'Empereur  sur  les  nombreuses  preuves  de  modération  qu'il  a 
donnés  jusqu'à  ce  jour,  des  éloges  que  Sa  Majesté  n'acceptera 
point,  parcequ'elle  n'a  fait  qu'obéir  en  cela  k  ses  convictions  im- 
périeuses Msis,  pour  que  l'Empereur  puisse  continuer  à  eon- 
courir  à  ce  même  système  de  longsnimité,  s'abstenir  de  toutes 
démonstrations ,  de  tout  langage  péremptoire,  il  faudrait  que  oe 
système  fût  suivi  égslement  par  toutes  les  Puissances  à  la  fois. 
La  France  en  a  adopté  un  autre.  C'est  par  la  menace  qu'elle 
a  obtenu,  pontre  la  lettre  des  Traités,  l'admission  d'un  vaisseau 
de  guerre  dans  les  Dardanelles.  C'est  à  la  bouche  du  canon 
qu'elle  a  présenté  par  deux  fois  ses  réclamations  et  demandes 
d'indemnités  à  Tripoli,  puis  à  Constanlinople.  C'est  encoref  par 
l'intimidation  que,  dans  la  contestation  des  Lieux  Saints,  elle  a 
amené  l'annulation  du  firman  et  celle  des  promesses  solennelles 
que  le  Sultan  avait  données  à  l'Empereur.  Devant  tous  ces  ac- 
tes de  prépotence  l'Angleterre  a  gardé  un  silence  complet.  Elle 
n'a  fait  oi  offres  d'appui  à  la  Porte,  ni  remontrances  au  Gou- 
vernement Français.     La   conséquence  en  est  toute  claire.    La 
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Porte  a  dû  néeessaîreoient  en  conelare  que  de  la  France  aeale 
elle  a  tout  à  espérer,  eoaime  à  craindre,  et  qu'elle  peut  impo- 
Dément  éloder  les  réclamations  de  rAolrîche  et  de  la  Rossie. 
C*eat  sinsî  que  la  Russie  et  TAntriche ,  afin  d'obtenir  jostiee,  se 
sont  yues  à  leur  tour,  contre  leur  gré,  obligées  d-agir  par  Tin- 
tinidatîon ,  ,  puisqu'elles  ont  affaire  à  an  GooTemement  qui  ne 
oède  que  derant  une  attitude  péremptoire  ;  et  e*est  ainsi  que  par 
sa  fante,  ou  plutôt  par  celle  de  ceux  qui  Tout  d'atanoe  affaiblie, 
la  Porte  est  poussée  dans  une  voie  qui  l'affaiblit  encore  dafan- 
tage.  Que  l'Angleterre  s'emploie  donc  à  loi  faire  entendre  rai- 
son. Qu'au  lieu  de  s'unir  à  la  France  contre  les  justes  réela- 
mations  de  la  Russie,  elle  se  garde  d'appujer,  ou  mémo  de 
paraître  appuyer,  les  résistances  du  GouTernement  Ottoman. 
Qu'elle  soit  la  première  à  ioTiter  celni«ci,  comme  elle-même  le 
juge  essentiel,  à  traiter  ses  sujets  Chrétiens  ayec  pins  d'équité  et 
d'humanité.  Ce  sera  le  plus  sûr  moyen  d'épargner  à  PEmpereur 
l'obligation  de  se  préraloir  en  Turquie  de  ces  droits  de  protec- 
tion traditionnelle  dont  il  n'use  que  malgré  lui,  et  de  ^eooler 
indéfiniment  la  crise  que  l'Empereur  etSa  Majesté  la  Reine  tien- 
nent également  à  prévenir. 

En  aoipme  l'Empereur  ne  peut  C[oe  se  féliciter  d'aroir  pro- 
Toqué  entre  elle  et  lui  cet  échange  intime  de  confideneea.  Il  y 
a  tronTé  de  précieuses  assurances,  dont  il  prend  acte  aTèe  nna 
yiie  satisfaction.  Les  deux  SooTerains  se  sont  dit  franchement 
ce  que,  dans  l'hypothèse  extrême  dont  ils  traitent*  leurs  inléréts 
respectifs  ne  sauraient  comporter.  L'Angleterre  coïkipreiid  que 
la  Russie  ne  saurait  permettre  à  Constaotînoplè  rétablissement 
d*une  Puissance  Chrétienne  assez  forte  pour  la  contrôlelr  et  l'in^ 
quiéter.  Elle  déclare  que,  pour  elle-même,  elle  renonce  à' toute 
intention  ou  déair  de  posséder  Constantinople.  L'Empereur;  llés- 
flTOue  également  tont  désir  ou  deasein  de  a'y  étauir.  /L'An- 
gleterre promet  qu'elle  n'entrera  dana  aucun  arrascement  ten- 
dant à  statuer  sur  les  dispositions  à  prendre  dana  le  t»as  do  la 
chute  de  l'Empire .  Turc  sans  s'en  être  préalablement  ;conoené 
aTee  l'Empereur.  L'Eomereur,  de  son  c6té,  contracté  yolonlinra 
le  même  engagemenL  Comme  il  sait  ou'en  pareille  occurrence, 
il  peut  également  compter  sur  l'Autricne,  engagée  par  aes  pro- 
messea  à  se  concerter  ayec  lui,  il  envisage  arec  mouns  de  eraiale 
la  catastrophe  que  son  désir  aéra  toujours  de  conjurer  et  dné- 
loigner  autant  qu'il  pourra  dépendre  de  lui.    . 

Non  moins  précieux  loi  ont  été  les  témoignages  d'amitié  'al 
de  confiance  personnelle  de  la  psrt  de  Sa  Majesté  la  Reitie, 
dont  Sir  Hamilton  Seymour  a  été  chargé  à  cette  occasion  de  se 
rendre  l'organe  auprès  de  loi.  il  y  Toit  la  garantie  la  plna  sûre 
contre  l'atenir  que  sa  prévoyance  arait  cru  devoir  signaler  à 
celle  du  Gouferuement  Anglais. 
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Note  adressée  par  le  Prince  Menchikoff'  à  Rifaot 

Pasha  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Parte 

Ottomane^  en  dcUe  du  19  avril  1853. 

Son  Excellence  le  Ministre  des  Relations  Extérieures,  en 
prenant  connaissance,  à  son  entrée  aux  affaires,  des  négocia- 
tions qui  ont  eu  lieu,  a  vu  la  duplicité  de  ses  prédécesseurs; 
il  doit  s'élre  persuadé  combien  on  a  manqué  aux  égards  dâs  à 
TEmpereur  de  Russie,  et  combien  est  grande  sa  magnanimité  en 
offrant  à  la  Porte  les  moyens  de  sortir  des  embarras  que  lui  a 
créés  la  manyaise  foi  de  ses  Ministres.  Ils  ont  abusé  de  la  re- 
ligion de  leur  Souyerain  en  le  mettant  en  opposition  à  setpro» 
pres  paroles,  et  le  plaçant  envers  son  allié  et  son  ami  dana  ane 
de  ces  positions  qui  ne  peuvent  admettre  ni  de  hautes  couTe- 
nances,  ni  la  dignité  souveraine. 

Tout  en  voulant  être  oublieux  du  passé,  et  n'exigeant  pour 
réparation  que  le  renvoi  d'un  Ministre  fallacieux  et  Texéoutîon 
patente  de  promesses  solennelles,  l'Empereur  se  trouvait  obligé 
de  demander  des  garanties  solides  pour  l'avenir. 

Il  les  veut  formelles,  positives,  et  assurant  l'inviolabilité  au 
culte  professé  par  la  majorité  des  sujets  Chrétiens,  tant  de  la 
Sublime  Porte  que  de  la  Russie,  et  enfin  par  l'Empereur  hô- 
méme* 

11  ne  peut  en  vouloir  d'autres  que  celles  qu'il  trouvera  déa*- 
ormais  dans  un  Acte  équivalent  à  un  Traité,  ou  un  traité,  et 
à  l'abri  des  interprétations  d'un  mandataire  mai  avisé  et  peu 
consciencieux. 

Les  délais  qu'on  a  apporté  jusqu'ici  A  prendre  une  décision 
finale  sur  les  propositions  de  l'Ambassadeur  de  Russie,  l'obligent 
à  demander  à  la  Porte  une  réponse  catégorique,  et  qu'il  ne 
pourrait  attendre  plus  longtemps,    11  demande  conséquemment: 

1 .  Un  firman  explicatif  et  dont  la  rédaction,  serait  convenne 
concernant  la  elef  de  PEglisé  de  Bethléem;  l'étotte  en  argent 
placée  sur  l'autel  de  la  Nativité,  dans  le  aoulerrain  de  œ  même 
sanctuaire;  la  possession  de  la  grotte  de  Gethsémani  par  les 
Grecs  avec  l'admission  des  Latins  à  y  exercer  leur  culte,  mais 
tout  en  conservant  la  préséance  des  ortbodoies  et  leur  priorité 
pour  la  célébration  du  service  divin  dans  ce  sànetuaire;  et  enfin, 
concernant  la  'possession  commune  des  Grecs  avec  les  Latins 
des  jardins  de  Betbléem  ;  le  tout  d'après  les  bases  discutées  en- 
tre son  Excellence  Rifaat  Pasha  et  l'Ambassadeur. 

2.  Un  ordre  suprême  pour  la  réparation  immédiate  par  le 
Gouvernement  Ottoman  de  la  coupole  du  Temple  do  Saint  Sé- 
pulcre avec  la  participation  du  Patriarche  Greo,  sans  l'ingéroBoe 
d'un  délégué  d'un  autre  culte;  pour  la  clôture  murée  des  lucarnes 
ayant  vue  dans  ce  sanctuaire;  et  pour  la  démolition  des  harema 
attenants  à  la  coupole ,  ai  la  possibilité  de  eette  démolition  était 
prouvée. 
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L'Ambassadeur    est  chargé  d'obtenir  for  ces  pointa  une 
snrance  et  une  notification  formelles. 

3.  Un  Sened  ou  Gonvention  pour  la  garantie  du  alatn 
que  strict  des  prlTilèges  du  culte  Catholique  Gréeo-Roaae  de 
rfiglise  de  l'Orient,  et  des  sanctuaires  qui  se  tronrent  eo  pos- 
session de  ce  culte  excInsiTement  ou  en  participation  «Teo  aao- 
tres  rites  à  Jérusalem. 

L'Ambassadeur  doit  répéter  ici  à  M.  le  Ministre  des  Rela- 
tions Extérieures  ce  qu'il  a  déjà  été  dans  le  cas  de  lui  expri- 
mer plusieurs  fois,  que  la  Russie  ne  demande  pas  à  la  Porte 
des  concessions  politiques.  Son  désir  est  de  calmer  les  con- 
sciences religieuses  par  la  certitude  du  maintien  de  ce  qui  est 
et  de  ce  qui  a  toujours  été  pratiqué  jusqu'à  nos  temps. 

C'est  donc  à  la  suite  des  tendances  hostiles  qui  ae  sont  ma- 
nifestées depuis  quelques  années  envers  tout  ce  qui  touche  à  la 
Russie,  qu'elle  requiert  dans  l'intérêt  des  immunités  religieuses 
du  culte  orthodoxe  un  Acte  explicatif  et  positif  de  garanties) 
Acte  qui  n'affecterait  en  rien  ni  les  autres  cultes  ni  lea  rela- 
tions de  la  Porte  avec  d'autres  Puissances. 

Le  Cabinet  Ottoman  Toudra  bien  aussi  peser  dans  ia  sa- 
gesse la  grayilé  de  l'offence  commise,  en  la  comparant  à  le  mo- 
dération des  demandes  de  réparation  et  de  garantie,  que  le  sen- 
timent de  légitime  défense  aurait  pu  poser  dans  un  sens  plus 
étendu  et  plus  péremptoire. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Relations  Extérieures  in- 
diquera A  l'Ambassadeur  les  deToirs  ultérieurs  qu'il  aura  à 
remplir,  et  qui  ne  pourront  être  que  conformes  au  maintTeB'de 
la  dignité  du  Gouvernement  qu'il  représente,  et  de  la  religion 
que  professe  Son  Souverain. 


LX. 
Note  projetée  par  une  conférence  tenue^  à  Vienne^ 
le   27  juillet  1853 ,  par   les  ministres  d^ Autriche^ 
de  France^   de  Grande-Bretagne   et    de  Prusee^ 
pour  être  adressée  par  la  Porte  Ottomane  au  gau^ 

vernement  russe. 

Sa  Majesté  le  Sultan  n'ayant  rien  de  plus  à  eoenr  que  de 
rétablir  entre  elle  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  les  rela- 
tions de  bon  voisinage  et  de  parfaite  entente  qui  ont  été  mal- 
henreusement  altérées  par  de  récentes  et  pénibles  complicationa, 
a  pris  soigneusement  A  tâche  de  rechercher  les  moyens  d'effa- 
eer  les  tracée  de  ces  différends  ;  et  un  irade  suprême  en  date 
de  lui  ayant  fait  conaatlre  la  décision  Impériale  «   elle 

se  félicite  de   pouvoir  la  communiquer  à  son  Excellence  PAo»» 


Négûcîûîionè  de 

bassadeur  de  Rassie  (on  à  son  Excellence  M.  le  Comte  de  Net-  • 
aeirode).  <    ' 

Si,  à  toute  époque,  les  Empereurs  de  Rottie  ont  témeîgaé 
leur  active  aollicitode  pour  le  maintien  dea  in^monités  et  piiTi- 
lèges  de  l'Eglise  Orthodoxe  Grecque  dans  l'empire  Ottoman, -les 
Sultans  ne  se  sont  jamais  refusés  à  les  consacrer  de  nouvean 
par  des  actes  solennels  qui  attestaient  leur  ancienne  et  constante 
bieuTeillance  à  l'égard  de  leurs  sujets  Chrétiens. 

Sa  Majesté  le  Sultan  Abdul  Medjid,  aujourd'hui  régnant, 
animé  des  mêmes  dispositions,  et  Toulant  donner  à  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Russie  un  témoignage  personnel  de  son  amitié  la 
plus  sincère  et  de  son  désir  intime  de  consolider  les  anciennea 
relations  de  bon  voisinage  et  de  parfaite  entente  qui  exiatent 
entre  les  deux  États,  n'a  écouté  que  sa  confiance  infinie  daoa 
les  qualités  éminentes  de  son  auguste  ami*  et  allié,  et  a  dâigtié 
prendre  en  sérieuse  considération  les  représentatiooa  dont  son 
Excellence  M.  le  Prince  Mencbikoff  s'est  rendu  l'organe  auprèf 
d'elle. 

Le  Soussigné  a  reçu,  en  conséquence,  l'ordre  de  déclarer 
par  la  présente  que  le  GouTernement  de  Sa  Majesté  le  SoUàBr 
reatera  fidèle  à  la  lettre  et  à  l'esprit  des  stipulationa  dea  Traités 
de  Kainardji  et  Andrinople  relalivea  à  la  protection  du  colto 
Chrétien,  et  que  Sa  Majeaté  regarde  qu'il  est  de  aoo  honneor. 
de  faire  observer  à  tout  jamais,  et  de  préserver  de  toute  atteinte, 
soit  présentement  soit  dans  l'avenir,  Il  jouissance  des  privilèges 
spirituels  qui  ont  été  accordés  par  les  augustei  aïeux  de  Sa  lla- 
jeslé  à  l'Église  Orthodoxe  d*Orient,  et  qui  sont  maintenui  et 
confirmés  par  elle;  et,  en  outre,  à  faire  particfper,  dana  on 
esprit  de  haute  équité,  te  rit  Grec  aux  avanteges  concédés  aoz 
autres  rits  Chrétiens  par  convention  ou  disposition  particulière. 

Au  reste,  comme  le  firman  Impérial  qui  vient  d'être  donné 
an  patriarche  et  an  clergé  Grecs,  et  qui  contient  la  con^rma* 
tion  de  leurs  privilègea  spirituels,  devra  être  regardé  comme  ano 
nouvelle  preuve  du  ces  nobles  sentimens,  et  comme,  en  outre, 
la  proclamation  de  ce  firman  qui  donne  toute  aécurite  devra 
faire  disparaître  à  jamais  toute  crainte  A  l'égard  du  rit  qui  eat 
la  religion  de  Sa  Majeaté  l'Empereur,  je  suis  heureux  d'être 
chargé  du  devoir  de  faire  la  présente  notification. 

Quaut  à  la  garantie  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  rien  changé  aux 
lieux  de  Visitation  de  Jérusalem,  elle  résulte  du  firmao  revêts 
du  hatti-humajonn  du  15  de  la  lune  de  RebiuUAkhir ,  1268. 
(Février  1852)  expliqué  et  corroboré  par  les  firmansde  ;  et 

l'intention  formelle  de  Sa  Majesté  le  Sultan  est  de  faire  exées-» 
ter  sans  aucune  altération  ses  décisions  souveraines. 

La  Sublime  Porte  en  outre  promet  officiellement  qu'il  ne 
sera  apporté  aucune  modification  à  l'état  des  choses  aanaentente 
préalable  avec  les  Gouvernements  de  France  et  de  Ruasie,  et 
sans  préjudice  aucun  pour  les  différentes  eomninnaotéa  Ckrd^ 
tiennes. 

Pour  le  cas  où  la  Cour  Impériale  de  Ruasie  en  ferait  d«-> 
mande,  il  sera  assigné  une  localité  convenabte  dana  la  ville  éé 
Jérusalem ,   on  dans   laa  environs ,   pour  la  coéttmction  d'âne 
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•  éfUêe  consacrée  à  la  célébratioo  do  serTÎce  àirin  par  dei  «eclé- 
Biastiqoes  Russes,  et  d*un  hospice  poor  les  pèlerins  iodigenta 
oa  malades  de  la  même  nation.  i      .       - 

La  Sublime  Porte  s'engage,  dès  à  présent,  à  soosorire  à  cet 
égard  un  Acte  solennel  qui  placerait  ces  fondations  pieuses  soup 
la  suryeillaDce  spéciale  du  Consulat- Général  de  Rna^ie  en  Sjri» 
et  .en  Palestine. 

Le  Soussigné,  etc. 


LXI. 
Note  adressée  par  Reshid  Pasha  aux  mbUstree 
d'Autriche^  de  France  ^  de  la  Grande  Bretagne  et 
de  Prusse^  pour  expliquer  les  motifs  qui  ont  dér 
oidé  la  Porte  à  faire  entrer  plusieurs  changenietU^ 
dans  le  projet  de  note  précédent.  Signée*  le  i9 
août  i853.    Suivie  du  projet  de  la  npte  nwà^fiée 

par  la  Porte.  ' 

Le  projet  de  note  qui  a  été  récemment'  fait  i  'Viei^qe  è^'ht^ 
mis  à  là  Sublime  Porte.' a  été  M  et  eiaminé  an  Consiffl  des 'Mî- 
nlstres.  '.      •     •■    ' 

Celui  qui  ayait  été  précédemtnent  rédigé  à  Conatdntinoplé  iet 
remis  aux  Grandes  Puissances  sous  une  formé  propre  à  fâtrè 
disparaître  le  différend  qui  existe  entre  la  Sublime  Porta  et  la 
Russie,  faisait  espérer  un  résultat  satisfaisant.  Aussi  le  Gou^ 
Temement  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  est-il  très  peiné 
de  Toir  que  ce  projet  n'a  pas  élé  pris  en  considération. 

Quoique  le  projet  de  note  rédigé  auparayant  par  la  SuMime 
Porte  pour  être  remis  au  Prince  Menchikoff  ait  été  pria  pour 
base  en  ce  qui  regarde  le  paragraphe  du  projet  arrîyé  de  Vienoa 
concernant  les  priyilèges  religieux,  la  question  n*a  paa  été  oir* 
consente  dans  ce  cercle.  Certains  paragraphes  superflus  et  in- 
eompatibles  ayec  les  droits  sacrés  du  Gouyernement  de  Sa  Ala- 
jesté  le  Sultan  j  ayant  été  introduits,  la  Sublime  Porte  se  treore 
encore  dans  la  pénible  obligation  d'émettre  ses  obseryatioju  à 
ce  sujet. 

Le  Gouyernement  Impérial  est  habitué  de  longue  date  à  r»- 
ceyoir  des  témoignages  d'amitié  des  hautes  Puissances,  ses  au- 
gustes alliées.  Il  est  tout  particulièrement  reconoaissaAt  de  laat 
d'efforts  pleins  de  bienyeillance  qu'elles  n'ont  cessé  de  faire  de^ 
pnis  le  commencement  de  la  question  actuelle.  11  est  dooc  é? j- 
deut  qu'il  lui  répugne,  en  considération  de  ses  égards  part^cn-r 
liers  pour  ces  Puissances,  d'bésiter  sur  un  point. qui  a  ebtenu 
leur  commun  accord.  Mais  le  Gouyernement  de  Sa  Majeaté.  |f 
Snltan,  qui  «fait  été  déclaré  au  commencement  de  TafiSure  aeq! 


jpge  compétent  det  questions  relativei  à  ses  droits  et  i(.son  in- 
dépendance, n*ayaQt  pas  été  malheureusement  consulté  si|r.U 
rédaction  du  nouveau  projet,  est  placé  dans  une  positioa  djfiijçjle. 

On  pourra  dire  que  le  GouTemement  de  Russie,  aussi,  n*a 
pas  été  consulté  sur  la  rédaction  de  ce  projet.  Mais  les  droits 
que  Ton  cherche  à  défendre  sont  ceuf  de  la  Sublime  Porte^  et 
c'est  elle  qui  doit  signer  la  note  qui  sera  dopnée  à  cet  égard. 
11  appartient  aux  Graudes  Puissances  de  juger  dans  leur  équité 
reconnue  s'il  est  juste  de  traiter  sur  ce  point  les  deux  j^êjfr 
ties  sur  un  pied  égal  ;  il  a  été  par  conséquent  jugé  convenable 
de  ne  pas  s'étendre  en  détail  sur  ce  point 

Le  premier  des  points  qui  font  hésiter  la  Sublime  Porte  est 
le  paragraphe  suivant: 

„Si,  à  toute  époque,  les  Empereurs  de  Russie  ont  témoigné 
leur  active  sollicitude  pour  le  maintien  des  immunités  et  privi- 
lèges de  TËglise  Grecque  Orthodoxe  dans  r£mpire  Ottoman, 
les  Sultans  ne  se  sont  jamais  refusés  à  les  ooofiacrer  de  nouH 
veau  par  des  actes  solennels." 

Que  les  Empereurs  de  la  Russie  témoignent  leur  spUicitode 
pour  la  prospérité  de  FEglise  et  de  la  religion  qu'ils  professepL 
ceci  est  naturel,  et  il  n'y  aurait  rieq  à  dire.  Mais  d'après  le 
paragraphe  ci-dessus  cité,  oh.  comprendrait  que  les  privilègisa 
de  r£glise  Grecque  dans  les  états  de  la  Sublime  Porte,  n*oai 
été  maintenus  que  par  la  sollicitude  active  des  Empereurs, 4è 
Russie. 

Il  est  à  remarquer,  cependant,  que  le  fait  de  mettre  dans 
une  dDOte  a  donner  par  la  Sublime  Porte,  le  paragraphe  ci-des- 
sus mentionné  tel  qu'jl  se  trouve  dans  le  projet,  pour  des  privir 
lèges  religieux  qui  ont  été,  depuis  le  règne  du  Sultan  Mehmed 
le  Conquérant,  de  glorieuse  mémoire,  jusqu'à  ce  jour,  octroyés 
et  maintenus  sans  la  participatioiD  de  qui  que  ce  soit,  implique- 
rait et  offrirait  des  prétextes  au  Gouve;rnement  Russe  pour  pré- 
tendre à  s'immiscer  dans  de  pareilles  choses. 

Personne  ne  saurait  consentir  à  s'attirer  les  reproches  et  Iç» 
blâme  des  contemporains  aussi  bi^n  que  de  la  postérité,  en  ad- 
mettant qu'un  état  de  choses  aussi  nuisible  pour  le  présent  que 
pour  l'avenir  s'élablisse. 

Pas  un  serviteur  de  l'Auguste  famille  Impérîfle  Ottomane 
n'oseraiit,  ni  ne  serait  capable  de  mettre  par  écrit  des  paroles 
qui  tendraient  à  infirmer  la  gloire  des  institutions  que  les  Em- 
pereurs Ottomans  ont  fondées  par  un  mouvement  spontané  de 
leur  générosité  personnelle  et  de  leur  clémence  innée. 

Le  second  point  à  relever  est  le  paragraphe  du  projet  de 
note  relatif  au  Traité  de  Rainardji.  Gomme  personne  ne  sau- 
rait nier  que  ce  Traité  existe  et  qu'il  est  confirmé  par  celui 
d'Andrioople ,  il  est  de  toute  évidence  que  les  dispositions 
précises  en   seront    fidèlement  observées. 

Si,  en  insérant  le  paragraphe  susmentionné,  Ton  a  Finten- 
tion  de  considérer  les  privilèges  religieux  comme  le  résultat  na- 
turel et  l'esprit  commenté  dp  Traité  de  Rainardji,  la  disposition 
réelle  et  précise  de  ce  Traité  est  limitée  à  la  seule  promesse 
de  la  Sublime  Porta  de  protéger,  elle-même,. la  religion  Chré- 
tienne. 
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Les  paragraphes  que  la  Sublime  Porte  pourrait»  «n  et  qui 
regarde  les  privilèges  religieux,  insérer  daiis  la  note  qu'elle 
signera,  ne  devraient ,  comme  il  a  été  à  toute  époque  déclaré, 
soit  par  écrit,  soit  Terbalemeot,  exprimer  que  des  asauraocea 
proprés  à  faire  disparaître  les  doutée  mis  en  afant  par  le  Gou- 
Ternement  de  Russie,  et  qui  ont  formé  le  sujet  dea  dlsouasiona. 

Mais  en  fortifiant,  par  de  noofeaux  liens,  ridenlilé  religieuse 
déjà  existante  entre  une  grande  communauté  des  sujeta  de  la 
Sublime  Porte  et  une  Puissance  étrangère,  donner  an  GooTer- 
neAient  de  Russie  des  motifs  de  prétendre  à  exercer  uo  droit 
de  surveillance  et  d'immiscion  dans  de  pareilles  watièrea,  ce  ae» 
rait  perUger  en  quelque  sorte  les  droits  aouveraina,  et  mettre  en 
danger  l'indépendance  de  TËmpire.  Aussi  est-il  de  toute  im- 
possibilité pour  le  GouTernement  de  Sa  Ifigesté  le  Sultan  d'j 
donner  son  assentiment  sans  y  être  forcé.  .    . 

Si,  enfin,  Je  but  n*est  que  de  faire  renouTeHer  loa  engege- 
mènta  du  Traité  de  Raînardji,  la  Sublime  Porte  pourrait  le  faire 
par  une  note  séparée. 

Or,  le  GouTornement  Impérial  attache  la  plus  grande  iaapor- 
tance  à  ce  que,  ou  le  paragraphe  relatif  à  ce  Traité  du  projet 
envoyé  soit  supprimé ,  ou  bien  que,  s'il  est  maintenu,  ^  la  pn^ 
messe  de  proléger  que  contient  le  Traité  de  Kainardji,  et  la 
question  des  privilèges  religieux,  soient  séparéea  d'une  manière 
explicite,  pour  qu*il  soit  compris,  au  premier  eoup  d'oaîl,  qne  ce 
sont  deux  choses  différentes. 

Et  le  troisième  point  c'est  celui  de  faire  participer  le  rit 
Grec  aux  ayantages  octroyés  aux  autres  rita  Cbrétiena.  -On  no 
saurait  douter  que  le  Gourernement  Impérial  n'hésitera  pas  à 
faire  participer  le  rit  Grec,  non  aeulemeni  aux  avaeiagaa  qa'iLa 
de  sa  propre  volonté  accordés  atax  autres  eommuniona  de  la 
religion  Chrétienne  professée  par  les  communautés  aea  aojettea, 
mais  aussi  A  ceux  qu'il  pourrait  leur  octroyer  A  l'avenir. 

Il  est  donc  superflu  d'ajouter  que  la  Sublime  Porte  sera  juati-- 
fiée,  si  elle  ne  peut  pas  admettre  l'emploi  d'expreaaiona  ausai 
équivoques  que  celles  de  Convention  ou  de  dispositiona  p*rti» 
culières  en  laveur  d'une  grande  communauté  de  tant  de  mmiona 
de  sujets  qui  professent  le  rit  Grec. 

Tels  étant  les  points  qui  offrent  des  inconvéniena  A  la  Su- 
blime Porte,  elle  ne  peut,  malgré  ses  plus  grands  égards  pour 
les  conseils  des  Hautes  Puissances  ses  alliées,  et  son  désir  aki- 
cère  de  renouer  ses  relations  avec  le  Gouvernement  Impérial  de 
Russie,  son  ami  et  voisin,  ne  peut,  dis-je,  s'empêcher  dë^  cen* 
fier  A  l'équité  et  A  la  justice  des  Grandes  Puissances  lea  eonai- 
dérations  relatives  A  ses  droits  de  souveraineté  et  A  son  indé« 
pendailce. 

Si,  enfin,  le  dernier  projet  de  note  qui  a  été  rédigé  par  la 
Sublime  Porte  est  accepté,  ou  bien  si  celui  de  Vienne  reçoit 
les  modifications  désirées,  le  Cabinet  Ottoman  ne  tardera  point 
A  signer  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  projets,  et  d'envoyer  ina* 
médiatement  un  Ambassadeur  Extraordinaire  sons  la  conditien 
de  Févacuation  dés  Principautés.  Le  Gouvernement  da  la  Sn* 
blime'  Porte  attend  encore  une  garantie    solide  da  la  part  des 
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Hautet  Puissancet,  contre  toute  ingéreoce  à  raTêDir  «t  toute  ot*f 
cupatioD  de  temps  en  lemps  des  Principautés  de  MoidaTÎe.fïl 
de  Valachie.  Et  le  but  du  Gou?eroemeot  Otlomaa,  en  se  |lré- 
munissant  de  précautions  à  ce  degré,  consiste  en  celui  d*éTtter 
tout  ee  qui  pourrait  ramener  une  méMnlelligt^nce  eolre  lei  deux 
Empirea,  Mne  fois  que  la  Sublime  Porte  aura  renoufellé  ses  re-^ 
latioaa  avec  la  Cour  de  Russie. 

Les  points  du  projet  de  Vienne,  relatifs  à  l'affaire  dea  h\evk% 
Saints,  et  à  la  ronstruction  d'une  église  et  d'un  hôpital  à  ierttr 
salem,  ont  reçu  l'adhésion  complète  de  la  Sublime  Porte. 

Une  copie  de  la  note  de  Vienne,  contenant  aussi  les  mo4t— 
ficationa  que  le  Gou?ernement  Impérial  a  juge  convenable  de 
faire,  a  été  transmise  à  son  Excellence. 

La  Sublime  Porte,  dans  Tintention  de  donner  encore  oa6 
preuve  de  aes  égards  tout  particuliers  pour  les  Puissances  atgnar^ 
tairea  du  Traité  de  1841,  lors  même  que  le  projet  qu'elle  a  ré-« 
digé  précédemment  lui  Boit  naturellement  préférable*  est  prèle- à 
accepter  le  projet  de  Vienne  arec  les  modifications  qu'elle,  y  a 
faits,  et  espère  que  les  Puissauren ,  qui  n'ont  cei^^é  de  recoar* 
naître,  dè«  le  principe  de  la  question,  les  droits  do  Gouverne-^ 
ment  Impérial,  et  de  donner  des  témoignagea  de  leur  bienveiltt 
lance,  appréciant  ces  modifications,  agiront  en  conséquence. 

Sa  Majesté  le  Sultan  m'ayant  ordonné  de  communiquer  •€« 
qui  précède  à  votre  Excellence  ainsi  qu'aux  autres  Représentaali 
ses  collègues,  je  m'acquitte  de  ce  deToir,  en  priant  TOtre  Eac^l-tt 
lence  d'agréer,  etc. 

Projet  de  note  modifié  par  la  Porte. 

Sa  Majesté  le  Sultan  n'ayant  rien  de  plus  à  coeur  que  de 
rétablir  entre  elle  et  Sa  Majaété  l'Empereur  de  Russie  les  rela- 
tions de  bon  Toisinage  et  de  parfaite  entente  qui  ont  été  mal^ 
heureusement  altéirees  par  de  récentes  et  pénibles  compliratioos, 
a  pris  soigneusement  à  lâche  de  rechercher. les  mojeuB  d'effacer 
les  traces  de  ce  différend. 

Un    iradé  suprême  en  date  du  lui  ayant  fëtl  connaître 

la  décision  Impériale,  la  Sublime  Porte  se  félicite  de  pouvoir  la 
communiquer  à  son  Excellence  M.  le  Comte  de  Net«selrode. 

Si  à  toute  époque  les  Empereurs  de  Kussie  ont  témoigoé-leur 
active  sollicitude  pour  le  culte  et  l'Eglise  Ortbodo](e 
Grecque,  les  Sultans  n'ont  jamais  cessé  de  veillai; 
au  maintien  des  immunités  et  privilèges  qu'ils  ont 
spontanément  accordés  à  diverses  reprises  à  Cf) 
culte  et  à  cette  Eglise  dana  l'Empire  Ottoman,  et  d^ 
les  consacrer  de  nouveau  par  des  actes  solennels  qui  étl6r*i 
slaient  de  leur  ancienne  et  conatante  bienveillance  à  l'égan)  do 
leurs  sujets  Chrétiens.  ....'' 

Sa  Majesté  le  Sultan  Abdul-Medjid,  aujourd'hui  réglant,  enio[i^ 
dea  même»  dispositions  et  voulant  donner  à  Sa  Miyesté.  ramper, 
reur  de  Russie  un  témoignage  personnel  de  son  iimitié  l«i  .plua 
sincère,  n'a  éconté  que  sa  confiance,  infinie  d^ps.Jes  quali||éfi' 
émin.entef  de  son  auguste  ami  et  allié»  et  i|.. ^i^igo^  prendre  m 
sérieuse    considération  les    représentations  dont  son   Altesse   ^ 
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Prince  de  Menehikoff  s'est  rendu  Porgane  auprès  de  la  SuUîme 
Porte. 

Le  Soussigné  a  reçu  en  conséquence  Tordre  de  déclarer  par 
la  présente  que  le  Gouvernement  de  8a  Majesté  le  Sultan  re-> 
itéra  fidèle  aux  stipulations  du  Traité  deKainardji 
confirmé  par  celui  d'Andrinople  relatiTes  à  la  pro- 
tection par  la  Sublime  Porte  de  la  religion  Chré- 
tienne, et  il  est  en  outre  chargé  de  faire  connaître 
que  Sa  Majesté  regarde  comme  étant  de  son  honneur  de  faire 
obseryer  à  tout  jamais,  et  de  préserver  de  toute  atteinte,  aoit 
présentement,  soit  dans  l'avenir,  la  jouissance  des  privilèges  api- 
rituels  qui  ont  été  accordés  par  les  augustes  aïeux  de  Sa  Maje- 
sté é  rËglise  Orthodoxe  de  l'Orient,  qui  sont  maintenus  et  con- 
firmés par  elle;  et,  en  outre,  à  faire  participer  dana  un  eaprit 
de  hante  équité  le  rit  Grec  aux  avantages  oelroyés  on  qui 
seraient  octroyés  aux  antres  communautés  Chré- 
tiennes, sujettes  Ottomanes. 

Au  reste,  comme  le  firmau  Impérial  qui  vient  d'être  donné 
au  patriarcal  et  au  clergé  Grec,  et  qui  contient  les  confirma- 
tions de  leurs  privilèges  spirituels,  devra  être  regardé  comne 
une  nouvelle  preuve  de  ses  nobles  sentiments,  et  comme,  en 
outre,  la  proclamation  de  ce  firman,  qui  donne  tonte  aécarite, 
devra  faire  disparaître  toute  crainte  à  l'égard  du  rit  qni  eat  la 
religion  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie;  je  snis  heureux 
d'être  chargé  du  devoir  de  faire  la  présente  notificatioa. 


Lxn. 

Dépêche  du  comte  NesselrodCj  adressée^  le  7  sep^ 
tembre  {853,  au  baron  de  Meyendorff  à  Vienne, 
pour  déclarer  le  rejet  des  modificationê  propoêées 

par  la  Porte. 

Nous  Tenons  de  recevoir  avec  les  rapports  de  votre  Excel- 
lence, en  date  du  -^1  Août,  les  modifications  apportées  par  le 
Gouvernement  Ottoman  au  projet  de  Note  rédigé  À  Vienne. 

Il  suffira  à  M.  le  Comte  de  Buol  de  se  rappeler  les  termea 
de  notre  communication  du  25  Juillet  passé,  pour  se  rendre 
compte  de  l'impression  que  ces  modifications  ont  dû  faire  sur 
l'esprit  de  l'Empereur. 

En  acceptant,  au  nom  de  Sa  Majesté,  le  projet  de  note  que 
rAulriche,  après  l'avoir  préalablement  fait  agréer  et  approuver 
par  les  Cours  de  France  et  d'Angleterre,  nous  avait  annoncé 
comme  un  ultimatum  qn^elle  se  proposait  de  présenter  à  la  Porte, 
et  de  l'acceptation  duquel  dépendrait  la  continuation  de  tes  bons 
offices,  j'ajoutais,  M.  le  Baron,  dans  la  dépêche  qu'il  noua  était 
prescrit  de  communiquer  au  Cabinet  Autrichien  les  reHeucna  at 
réserves  suivautes: 


JSégociaiion»  de  fTienne^i  ^3% 

„Je  crois  superflu  de  faire  observer  ici  à  votre  Eirelleoce 
qu*eo  accueillaot,  eomme  nous  le  faisons  par  esprit  de  conciltatioo» 
1  expédient  concerté  à  Vienne  et  l'envoi  d*un  Ambassadeur  Turc, 
nous  entendons  bifn  ne  plus  avoir  è  examiner  ou  à  discuter  d« 
nouvelles  modiBcalions  el  de  nouveaux  projets  élaborés  à  GoD- 
stantÏDopIe  sous  les  inspirations  belliqueuses  qui  paraissent  domi- 
ner à  cette  heure  le  Sultan  et  la  plupart  de  ses  Ministres,  et 
que  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  Otioman  rejetterait  encora 
ce  dernier  projet  d'arrangement  nous  ne  nous  considérerions  plus 
comme  liés  par  le  consentement  que  nous  y  donnons  au- 
jourd'hui*** 

Des  paroles  aussi  positives  ne  sauraient  avoir  laissé  au  Gou- 
vernement Autrichien  oo  doute  sur  nos  intentions  actuelles. 

Je  n'examinerai  point  ici  les  changements  de  rédaction  qui 
viennent  d'être  faits  é  Con^tantinople.  J'en  ai  fait  dans  une 
autre  dépêche  l'objet  d'un  travail  à  paît.  Je  me  bornerai  pour 
le  moment  à  demander  si  l'Empereur,  après  s'être  interdit  la 
faculté  de  changer  même  un  seul  mot  à  un  projet  de  note  ar- 
rêté sans  sa  participation,  peut  admettre  que  la  Forte  Ottomane 
se  réserve  à  elle  seule  celte  faculté,  et  souffrir  que  la  Russie 
soit  ainsi  placée  vis-à-vis  de  la  Turquie  dans  une  position  d'in- 
fériorité? Nous  pensons  que  la  dignité  de  l'Empereur  è'j  op- 
pose. Qu'on  veuille  bien  se  rappeler  comment  lea  choses  se 
sont  passées.  Au  lieu  de  la  „nole-MencbiLoff'*,  dont  nous  avions 
posé  l'adoption  saps  variantes  comme  condition  du  rétablissement 
de  nos  relations  avec  la  Porte,  on  nous  a  proposé  une  note 
différente.  Nous  aurions  pu  pour  cette  raison  seule  refuser  de 
la  discuter.  Nous  aurions  pu,  tout  en  nous  y  prêtant,  trou- 
ver plus  d'une  objection  à  y  faire,  plus  d'un  changement  de 
termes  à  y  introduire.  Vous  savez  bien,  M.  le  Baron,  que 
du  moment  où  nous  consentons  à  modifier  notre  ultimatum 
de  Constantinople,  la  forme  d'une  note  n'est  pas  celle  qui  au- 
rait pu  nous  convenir.  Vous  connaissez  le  plan  et  la  forme 
d'arrangement  que  nous  aurions  préférés.  Cependant  nous  n'a- 
yons pas  insisté  sur  ce  plan.  Nous  l'avons  mis  complètement  de 
côté  du  moment  où  d'autres  ouvertures  nous  ont  été  faites. 
Pourquoi?  Parcequ'en  opposant  à  celles-ci  un  contre-projet 
ou  des  contre-propositions  quelconques,  ce  que  pourtant  nous 
étions  parfaitement  el  pleinement  en  droit  de  faire,  nous  aurions 
pu  encourir  le  reproche  de  chercher  à  trainer  la  chose  en  lon- 
gueur, de  prolonger  gratuitement  une  crise  qui  tient  en  anxiété 
l'Europe.  Délirant,  tout  au  contraire,  faire  cesser  cette  crise  Iç 
plus  tôt  possible ,  et  allant  sous  ce  rapport  au-devant  des  voeux 
qui  nous  étaient  exprimés,  nous  avons  fait  le  sacrifice  de  nos 
objections  de  fond  et  de  forme.  A  la  simple  réception  du  pre- 
mier projet  de  note  concerté  à  Vienne  et  avant  même  de  sa- 
voir s'il  serait  approuvé  à  Londres  et  à  Paris,  nous  voua  avons 
fait  savoir  notre  adhésion  par  le  télégraphe. 

Le  projet  finalement  arrêté  nous  a  été  plus  tard  transmis,  et 
bien  qu'on  l'ait  modifié  dans  un  sens  sur  lequel  nous  ne  pou- 
vions nous  méprendre,  nous  n'avons  paa  néanmoins  pour  eela 
révoqué    notre  adhésion  ou  élevé  la  moindre  difficulté.    Etait-il 
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possible,  nous  le  demaDdons,  de  témoigner  plos  d*eaipre8ienieDt  et 
des  dispositions  plus  conciliantes?  Mais  quand  nous  agissions  ainsi, 
c'était,  bien  entendu,  A  la  condition  qu*on  projet  que  rfimperear 
accueillait  sans  le  disenter  serait  accueilli  de  la  même  façon  par 
la  Porte.  C'était  dans  la  cooyiction  que  l'Aotriebe  TenTisagerait 
comme  un  ultimatnm  auquel  il  n'y  a?ait  plus  rien  à^dianger, 
comme  un  dernier  effort  de  son  eoiremiae  officieuse  qui,  si  l*ef- 
fort  Tenail  d'échouer  contre  l'obstination  du  Uiyan,  cesserait  par 
le  fait  même*  Mais  si  le  Cabinet  de  Vienne  conviendra  de  son 
c6té  que  s'il  s'est  agi,  non  pas  d'un  ultimatum,  mais  d'un  bou- 
▼eau  projet  de  noie  à  laquelle  chacune  des  deux  partieft'  pouvait 
apporter  telle  ou  telle  modiflcatiou,  nous  rentrons  dèa«lora  dans 
le  droit  dont  nous  afions  fait  yolonlairemenl  abandon,  do  pro« 
poser  à  notre  tour  nos  propres  variantes,  de  reprendre  en  con- 
sidération le  projet  d'arrangement  et  d'en  altérer  nOÀ  leufement 
les  termes  mais  la  forme. 

Ce  résultat  pourrait-il  entrer  dans  les  vues  de  FAùtricbeT 
Conviendrait-il  aux  Puissances  qui,  en  modiflant  et  ed  adoptant 
son  projet  de  note,  en  ont  fait  leur  oeuvre  commune T  11  leur 
appartient  de  peser  les  délais  qui  en  seront  la  conséquence  né- 
cessaire, ou  d'examiner  s'il  est  de  Kintérét  de  l'Europe  qu^il  soit 
coupé  court  à  ces  retards.  Nous  ne  voyons  qu'un  aeul  ntoyen 
d'jr  mettre  fin.  C'est  que  l'Autriche  et  les  Puissances  déclarent 
franchement  et  fermement  à  la  Porte  que  lui  ayant  en  vain  oorert 
la  seule  voie  qui  pàl  mener  au  rétablissement  immédiat  de  aea  re- 
lations avec  nous,  c'est  à  elle-même  que  désormab  ellei  ea 
abandonneront  la  tâche.  Nous  pensons  que  si  elles  lui  tiennent 
ce  langage  unanimement,  les  Turcs,  cédant  aux  conseils  de  TEa- 
rope  au  lieu  de  compter  sur  son  assistance  dans  une  lutte  con- 
tre la  Russie,  accepteront  la  note  telle  quelle,  et  cesseront  de 
compromettre  leur  situation  d'une  manière  aussi  grave  poar  se 
donner  la  satisfaction  puérile  d'avoir  modifié  quelques  termes  de 
la  pièce  que  nous  avions  acceptée  sans  discussion.  Car,  de  deux 
choses  l'une:  ou  les  modifications  que  la  Porte  réclame  soat 
importantes,  et  alors  il  devient  fort  simple  que  nous  refusions 
d'y  consentir;  ou  elles  sont  insignifiantes,  et  alors  pourquoi  la 
porte  continuerait-elle  sans  nécessité  à  y  subordonner  son  ac- 
ceptation? 

En  résumé,  M.  le  Baron,  l'ultimatum  arrêté  i  Viebne  n'êsl 
point  le  nôtre.  C'est  celui  de  l'Autriche  et  des  Puissances  qui 
après  l'avoir  concerté,  discuté  et  modifié  préalablement  dans  soo 
texte  originaire,  l'ont  reconnu  acceptable  par  la  Porte  sans  com- 
promis pour  ses  intérêts  et  pour  son  honneur.  Cest  donc  à 
elles,  et  non  point  à  nous,  à  faire  cesser  un  moment  pfUs  fôt 
les  incertitudes  de  la  crise  actuelle.  Nous  avons  fait  ae  notre 
c6lé  tout  ce  qui  pouvait  dépendre  de  nous  pour  abréger  d'Inv- 
tiles  délais ,  en  renonçant,  quand  l'arrangement  nous  a  êcé  800<- 
mis,  à  toute  espèce  de  Contre-  propositions  quelcomàuès.  Cest 
un  témoignage  que  personne  ne  refusera  de  rendre  I  là  'loyaOCé 
de  l'Empereur.  Ayant  épuisé  depuis  longtemps  la  ■Msnre'des 
concessions  sans  que  la  Porte  en  ait  fait  josqo'à  présent  une 
seule,  Sa  Majesté  ne  peut  aller  plus  loin  sans  compromettre  teste 
sa  position,   et  sans  s'exposer  A  renouer  ses  relatioes  poliliquee 
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arec  la  Turqaîe  toua  dos  autpice^  défa^orablea  qui  .leur  ^tfAÎ^Qt 
poor  Taveair  toute  aolidilé,  et  amèneraient  iaéTÎbiblenieot  uoi^ 
oouTelle  «rt  plus  éclatante  rupture.  Daoa  le  momeut  inènie  4^ 
oourellea  concessions  sur  les  termes  de  la  pote  ne  serfir^ient  à 
rieo:  car  nous  voyons  d'après  ?  os  dépêches  que.  le  CçUTeruement 
Ottoman  n*attend:  que  notre  adhé^on  aux  chaogemenU  fpporlés  à 
la  note  de  Vienne  pour  en  subordonner  la  signature,  comme 
l'enYoî  de  Tambassadeur  qui  doit  la  porter  ici,  à  de  nouT^llei' 
conditions  et  qu'il  a  déjà  mis  en  avant,  au  sujet  de  révacuationi 
des  Principaalés,  des  propositions  inadmii^aibles.  Sur  ce  dernier 
point,  H.  le  Baron,  nous  ne  saurions  que  nous  référer  aux  as- 
surances et  explications  renfermées  dans  notre  dépêche  du  10 
Août,  et  répéter  qu'il  suffira  de  l'arrivée  à  St.  Petersbourg  de 
l'Ambassadeur  Turc,  porteur  de  la  note  Autrichienne  s^ns  cu^n-» 
gements,  pour  que  Tordre  soit  immédialement  donné  â  noa  trou- 
pes de  repasser  notre  frontière. 

ReceTez,  etc. 
(Signé)        Nesselrode. 


Lxm. 

Protocoles  de  conférences   tenues  à  Vienne  ^  par 

les  représentants  d'Autriche^  de  France,  de  Grande 

Bretagne    et  de  Prusse  ^  pour  aplanir  le  différend 

survenu  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane. 

1. 

Protocole  dune  conférence   tenue  at^  ministère  des  Af- 
faires étrangères  à  Vienne,  le  5  décembre  i853. 

Présents:  Les  représentants  d'Autricke,  de  France,  d'Angle- 
terre, et  de  Prusse. 

Les  Soussignés,  re présentai] ts  d'Autriche,  de  France,  de  Grande- 
Bretagne  et  de  Prusse,  conformément  aux  inslructioas  de  leura 
Cours,  se  sont  réunis  en  conférence,  à  l'effet  de  rechercher  les 
moyens  d'aplanir  le  différend  sur?enu  Cotre  la  Conr  de  Russie 
et  la  Sublime  Porte. 

Les  proportions  que  ce  différend  a  prises,  et  la  guerre  qui 
a  éclaté  entre  les  deux  empires  malgré  les  e0!arts  de  leurs  al-r: 
liés,  sent  devenues,  pour  l'Europe  entière,  l'objet  des  pliia  sei- 
rieuses  préoceupaiiouA.  En  conséquence,  Leurs  Miyeçlés  TSm-r 
pereur  d'Autriche,  l'Empereur  des  Français,  )a  Rein«4u  Bqyi^ume- 
Uni  de  QraDde-$reta|ne  et  xd'|r(4pde,  et  le  rpj  d^Pri^ç,  éga- 
lement pénétrés  de  la  nécessité  de  mettre  un  terme  a  eés  hostili- 
tés, qui  ne  pourraient  ée^prolong«r  sana  affe^r  les  intérêts  de 
leurs   propres   États,   ont  résela  d'effrir  4eura  brns  offices  aux 
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deax  hautes  parties  belligérantes,  dans  Tespoir  qu'efles  ne  Ton- 
dront pas  elles-mêmes  enooorîr  la  responsabilité  d*atte  confla- 
gration, alors  qoe,  par  nn  échange  de  loyales  esplîcatîona,  ellea 
pensent  encore  la  préTenir  en  replaçant  leurs  rapports  sur  nn 
pied  de  paix  et  de  bonne  entente. 

Les  assurances  données,  à  différentes  reprises,  par  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  Russie,  excluent  de  la  part  de  cet  auguste 
souverain,  l'idée  de  porter  atteinte  à  Tintégrîté  de  l'Empire  Ot- 
toman. 

L'existence  de  la  Turquie,  dans  les  limites  que  les  traités  lui 
ont  assignées,  est  en  effet  deyenue  une  des  conditions  nécesaai* 
res  de  l'équilibre  européen,  et  les  Plénipotentiaires  Soussignés 
constatent  avee  satisfaction  une  la  guerre  actuelle  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  entraîner  dans  les  circonscriptions  territoriales  des 
deux  Empires  des  modiflcations  susceptibles  d'altérer  l'état  de 
possession  que  le  temps  a  consacré  en  Orient,  et  qui  est  égale* 
ment  nécessaire  au  repos  de  toutes  les  autres  puissancea. 

Sa  IMajesté  l'Empereur  de  Russie  ne  s'est,  du  reste,  point 
bornée  A  ces  assurances;  elle  a  fait  déclarer  que  aon  intention 
n'avait  jamais  été  d'imposer  A  la  Porte  des  obligationa  nouTelles, 
ou  qui  ne  fussent  pas  exactement  conformes  aux  traitée  de 
Koutchouk-Kainardji  et  d'Andrinople;  stipulations  d'aprèa  les- 
quelles la  Sublime  Porte  a  promis  de  protéger,  dana  toute  l'é- 
tendue de  ses  États,  le  culte  chrétien  et  ses  églises.  La  Cour  de 
Russie  a  ajouté  qu'en  réclamant  du  Gou?ernement  Ottoman  un 
témoignage  de  sa  fidélité  à  des  ^ngagementa  antérieura,  elle  n'a- 
Tait  nullement  entendu  amoindrir  l'autorité  du  Sultan  aur  aes 
sujets  chrétiens,  et  que  son  but  unique  a?ait  été  de  demander 
des  éclaircissements  de  nature  A  prévenir  toute  équivoque  et 
tout  motif  de  mésintelligence  avec  une  puissance  amie  et 
voisine. 

Les  sentiments  manifestés  par  la  Sublime  Porte  pendant  lea 
dernières  négociations  attestent,  d'un  autre  côté,  qu'elle  était 
prèle  A  reconnaître  toutes  ses  obligations  contractuelles  et  A  te- 
nir compte,  dans  la  mesure  de  ses  droits  souverains,  de  riotèrét 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  pour  un  onlte  qui  est  le 
sien  et  celui  de  la  majorité    de  ses  peuples. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  Soussignés  sont  eonvaineoa  que 
le  moyen  le  plus  prompt  et  le  plus  sûr  d'atteindre  le  but  déairé 
par  leurs  Cours  serait  de  faire  en  commun  une  comnmieelîon 
A  la  Sublime  Porte  pour  lui  exposer  le  voeu  des  Puissances  de 
contribuer  par  leur  intervention  amicale  au  rétabKsseneot  de 
la  paix ,  et  la  mettre  *en  demeure  de  faire  connaitre  les  condi- 
tions auxquelles  elle  serait  disposée  A  traiter. 

Tel  est  le  but  de  la  note  collecti?e  ei-joinle,  adreaaée  an 
ministère  des  affaires  étrangères  du  Sultan,  et  dea  iostracliona 
identiques  trani^mises  en  même  temps  par  les  Cours  d'Antriche, 
de  France,  de  Grande-Bretagne  et  de  Prusse  à  lenra  représeo- 
tants  A  Conutantinople. 

(Signé)    Buol-Schauensteîn,  Bourquent^. 
fVestjnorland.  Arninu 
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Annexe  au  protocole  n^  i. 

Vienne,  le  5  Décembre,  1853. 

Les  Soussignés,  Représentants  de  TAntriche,  de  la  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  et  de  la  Prusse,  réunis  en  cooféreoce  à 
Vienne,  ont  reçu  des  instructions  à  l'effet  de  déclarer  que  leusa 
GouTernements  respectifs  en?isagent  avec  on  profond  regret  le 
commencement  des  hostilités  entre  la  Russie  et  la  Porte,  et  àé* 
sirent  Tiyement,  en  interyenant  entre  les  Patssanees  belligéran- 
tes, arrêter  toute  nou?elle  effusion  de  sang  et  mettre  un  terme 
à  un  étal  de  choses  qui  menace  sérieusement  la  paix  de  TEurope. 

La  Russie  ayant  donné  Tassurance  qu'elle  était  disposée  à 
traiter,  et  les  Soussignés  ue  doutant  pas  que  la  Porte  ne  soit 
animée  du  même  esprit,  ils  demandent  au  nom  de  leurs  Gou- 
Ternements reiipeclifs  d'être  informés  des  conditions  auxquelles 
le  Goufernement  Ottoman  consentirait  à  négocier  an  Traité  de 
Paix. 

Les  Soussignés,  etc. 

(Signé)     Buol'Scliauenstein.  Bourqueney. 
Westmorland.  Arnim. 


% 

Protocole  dune  conférence  tenue  au  Ministère  des  af^ 
faires  étrangères  à  Vienne^  le  i3  janvier  i854. 

Les  représentants  d'Antriche,  de  France,  de  Grande-Bretagne, 
et  de  Prusse  s'élant  réunis  en  conférence,  le  représentant  d'An* 
trirbe  a  donné  lecture  d'une  note  adressée  par  Reehid-Pacba 
à  riniernonce,  en  réponse  à  celle  qu'il  lui  avait  remise  sont  la 
date  do  12  décembre  dernier,  et  qui  était  identique  à  la  com- 
munication faite  en  même  temps  à  la  Porte  par  les  représen- 
tants des  trois  autres  coura  à  Gonstantiorople.  *  La*  réponse  de 
Recbid  Pacba  étant  le  résultat  d'une  démarebe  faite  par  les 
quatre  représentants  ayant  que  la  note  ooHectiye  signée  dans  la 
conférence  du  5  décembre  fût  arrivée  à  Coostautinople,  le  re- 
présentant de  l'Autricbe  a  intité  la  conférence  k  examiner  «yec 
lui  si  le  contenu  de  celte  pièce  était  en  accord  avec  les 
yues  et  les  intentions  énoncées  dans  le  prolocole  de  la  même 
date. 

Après  mûre  délibération,  les  Souasignéa  «ni  été  unanlmeneol 
d'ayis  que: 

Les  conditions  auxquelles  la  Sublime  Porte  se  déclave  >préte 
à  traiter  du  rétablissement  de  la  paix  ayec  la  Russie  seet  in- 
formes aux  yoeux  des  Gontemements  et  de  nature  à  être  eom«< 
muniqnées  au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 

De  plus  en  plus  pénétréa  de  la  grayité  de  la  aitaation  et  de 
l'urgence  d'y  mettre  un  terme,  les  Sooasigi|ée  expnoieBt  la  con- 
fiance   que  la  Russie   acceptera  la  réprise  dea  négociatioM  sttf 
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les  hases  qui,  dans  leur  opinion,  en  «ssurent  le  succèa,  et  offrent 
aoi  deux  parties  belligérantes  Toccasion  de  se  rapprocher  d*Qne 
manière  digne  et  honorable  sans  que  FËurope  soit  plus  long- 
temps  atlrisiée  par  le  spectacle  de  la  guerre. 

Les  représentanta  de  la  Grande-firetagoe,  de  la  Franee  et  de 
la  Prusse  s'en  remettent  au  représentant  de  l'Autriche  du  soin 
de  faire  connaître  au  Cabinet  de  Saint- Pétershoorg  Topinion  con- 
signée dans  le  présent  protocole,  auquel  est  annexée  oopie  de 
la  note  adressée  dans  une  forme  identique  par  Rechid-Pacha 
aux  quatre  représentants  à  Constantinople. 

(Signé)     Buol'Scliauenstein.  Bourqueney. 
f>Vestmorland.   jirnim. 


Annexe  au   protocole     n^  2    de  la   conférence   du   13 

janvier  1854. 

(Tradoclioa    de    la  note  de   la   Soblime  Porle  à  rialeraoaee,  en  date  da  81   dé- 
cembre  1S53,    1er  rebioUchir   1*270.) 

La  note  de  Votre  Eicelleoce,  eo  date  du  12  décembre  de 
Tannée  courante  (o.  st.),  d'une  teneur  identique  à  celles  que 
m'ont  adressées  ses  collègues  d'Angleterre,  de  France  et  de 
Prusse,  a  été  placée  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  le  Siltio. 

Comme  ces  ouvertures  communes  témoignent  des  aentiroenta 
pacifiques  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  et  comme,  pour 
la  Porte,  la  nécessité  de  faire  la  guerre  se  fonde  uniquement 
sur  son  intention  de  sauvegarder  ses  droits  de  souyereioeté  »  et 
que  le  projet  qui  tient  de  lui  être  soumis  ne  renferme  rieo  qui 
puisse  porter  atteinte  aux  droits  sacrés  du  Gouvernement  dQ 
Grand  Seigneur,  comme  enfin  Sa  Majesté  le  Sultan,  guidée  par 
les  égards  particuliers  et  la  parfaite  ceofianee  qu'elle  voue  eus 
quatre  cours,  ses  augustes  alliées,  a  voulu  qu'il  fût  adhéré  ea 
substance  au  Toeu  qu'elles  avaient  énoncé,  U  Sublime  Porte  a 
résolu  d'adopter  le  projet  en  question  dans  les  termes  anifeatai 

Le  premier  point  devra  porter  sur  les  délibératîoni  ayant 
pour  objet  l'évacuation  de  la  Valaobie  et  de  la  Moldavie  dantla 
plus  bref  délai  possible. 

La  Sublime  Porte,  dans  l'intention  de  ne  point  ae  départir 
de  son  système  de  modération  ni  des  conseils  de  ses  alliés,  don- 
nera son  asseolimeat  à  ce  que  les  traités  (aTee  laRuasie)  aeient 
renouvelés,  et  cet  objet  sera,  en  conséquence,  la  secoaéa  qaaa* 
tion  à  traiter  dans  les  conférences. 

Quant  aux  privilégea  religieux  de  tous  lea  snjeta  du  Saltaa 
qui  ne  professent  point  l'islamisme,  ila  ont  été  concédés  deoa  la 
cours  des  siècles  par  la  grâce  des  glorieux  aocétres  de  Sa  Ma» 
jesté  le  Sultan  actuellement  régnant,  et  confirmée  par  £l]a  ré- 
cemment eneere,  aoyeoaant  des  firmaus  munla  du  ehiffh»  ian 
périaL 
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En  outre,  la  Sublime  Port6  regarde  comme  une  question 
d'boDoeur  de  maintenir  ces  prifiléges  è  tout  jamais,  et,  de  ipéo|UB 
qu'elle  Va  fait  coanatlre  à  TËurope  entière  lors  de  la  publication 
du  tanEÎmat,  elle  n*hésitera  pas  non  plus,  dans  la  présente  oc- 
casion, à  adresser  à  tous  les  États  une  déclaration  portant 
qu'elle  est  animée  de  Tintention  sincère  et  ferme  de  matnleoir 
à  perpétuité  les  privilèges  religieux  des  différentes  communaotéb 
de  les  sujets,  et,  dans  le  cas  où  Tune  de  ces  communautés  pos- 
séderait un  prifilége  de  plus  que  les  autres  et  que  celles-ei  de* 
manderaient  à  y  participer,  la  Sublime  Porte,  suirant  ses  ««nti* 
meots  de  justice,  consentira  également  à  accorder  Tégalité.  Atttsi 
la  Sublime  Porte  ne  fera  aucune  difficulté  de  communiquer,  en 
les  accompagnant  de  notes  identiques  conçues  dans  ce  sens,  déa 
exemplaires  des  firmans  susmentionnés  à  chacune  des  qnttre 
cours,  et,  dans  la  même  forme,  à  la  coor  de  Russie. 

Le  Projet  rédigé  pour  compléter  la  décision  prise  au  tajèl 
de  la  Terre  sainte  et  de  la  construction  de  quelques  bâtissea  cles- 
tinées  au  culte  sera  définitifement  adopté. 

La  Sublime  Porte  est  prête  ensuite  à  conclnre  la  pan  ilma 
les  yoies  que  lui  indiquent  ses  alliés.  Il  s^ensuit  tout  naturelle* 
ment  qu'aussitôt  après  TarrÎTée  de  la  noutelle  que  la  Russie  « 
accepté  cette  base,  un  plénipotentiaire  sera  nommé  et  enteyé 
par  la  Porte,  afin  de  conclure  rarrangement  atec  le  plénipoten^ 
tiaire  russe  dans  une  ville  neutre  à  désigner  par  les  quatre  puis- 
sances, et  dans  une  conférence  à  laquelle  assisteront  égaleneut 
les  représentants  des  quatre  puissances  ;  qu'il  sei^  alors  maai 
conclu  un  armistice  temporaire  et  pour  un  terme  4^^^    .. . 

La  multiplicité  des  relations  et  des  alliances  de  là  Sublime 
Porte  avec  les  États  européens  lui  donnent,  d'ailleurs,  sous  tous 
les  rapports.  le  droit  et  la  faculté  de  participer  à  la  solidarité 
qui  lie  ces  États  entre  eux  et  à  la  sécurité  qu'ils  j  puisent,  on 
reconnaîtra  la  nécessité  de  confirmer  et  de  compléter  dans  ce 
sens  le  traité  de  1841  ,  et  elle  se  repose,  à  cet  égard,  sur  les 
efforts  amicaux  dea  cours  alliées. 

Un  délai  de  quarante  jours  pouvant,  d'après  tous  les  calcula, 
suffire  pour  faire  ccfnoattre  à  Saint-Pétersbourg  la  présente  é^ 
terminatioo  et  pour  recevoir  la  réponse  de  cette  capitale,  ea  â^ 
sous  ce  rapport  aussi,  recours  à  la  bonté  des  quatre  eoucs. 

Enfin,  Sa  Majesté  le  Sultan,  animée  du  désir  particulier  de 
faire  participer  toutes  les  classes  de  ses  sujets  aux  principea  de 
sécurité  et  de  justice  dont  le  tanzimat  contient  l'assurance»;  es 
faisant  complètement  appliquer  les  dispositions  de  cet  acte,  comiÉe 
aussi  d'assurer  à  tous  le  bénéfice  de  lois,  en  avisant  à  introdauta 
dans  l'administration  les  améliorations  nécessaires,  a  or4oiiAé 
par  une  résolution  impériale  de  rouer  à  cet  objet  toute  4'allf«- 
tion  qu'il  mérite,  ce  qui  ne  peut  manquer  d'être  accueilli  avec 
satisfaction  par  les  cours,  et  ce  que  l'on  se  fait,  par  eooléqient, 
un  devoir  de  déclarer  ici  également.  * 
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3. 

Protocole  (Pune  conférence  tenue  au   Ministère  des  d/*- 
faires  étrangères  à  Vienne,  le  2  février  iSSt. 

Présents:  Les  représentants  d'Autriche,  de  France,  de  Grande*" 
Bretagne,  et  de  Prusse. 

Les  représentants  d'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bretagne, 
et  de  Prusse,  se  sont  réunin  en  conférence  pour  entendre  la 
communication  que  M.  le  plénipotentiaire  Aulrirhien  a  bien 
Toulu  leur  faire  des  propositions  présentées  par  le  cabinet  de 
St.  Pétersbourg  en  réponse  à  celles  qu'il  s'était  chargé  le  13 
Janvier  de  faire  parvenir  au  gouvernement  Impérial,  revêtues  de 
l'approbation  des  puissances  représentées  dans  la  conférence  de 
Vienne.  La  pièce  qui  les  contient  est  annexée  au  présent  pro- 
tocole. 

Les  Soussignés  après  avoir  soumis  è  l'examen  le  plus  atten- 
tif les  propositions  susdites,  ont  constaté  dans  leur  ensemble  et 
dans  leurs  détails  des  différences  tellement  essentielles  avec  les 
bases  de  négociations  arrêtées  le  31  décembre  à  CoQsta«tîoople 
et  approuvées  le  13  janvier  i  Vienne,  qu'ils  ne  les  ont  paa  ju- 
gées de  nature  à  être  transmises  au  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  le  Sultan. 

Il  ne  reste  en  conséquence  aux  Soussignés  qu'A  faire  par* 
venir  le  document  ci-aonexé  à  leurs  cours  respectives,  et  d'at- 
tendre qu'elles  aient  arrêté  leurs  résolutions  ullérieurea. 

(Signé)  Buol-Schauenstein.  Bourquen&f. 
fVestmorland.   Arnim. 


Annexe  au  protocole  n^  3. 

En  réponse  aux  propositiona  de  la  Porte  transmises  à  St. 
Pétersbourg  à  la  suite  du  Protocole  du  13  Janvier,  la  Russie 
nous  a  fait  connaître  que,  fidèle  aux  déclarations  qu'elle  avait 
faites  dès  le  début  du  conflit,  elle  ne  veut  ni  aggraver  les  dan- 
gers auxquels  la  Turquie  s'est  livrée,  ni  lui  imposer  une  paix 
incompatible  avec  son  intégrité  et  son  indépendance. 

La  Russie  est  persuadée  que  jamais  Traité  n'aura  été  moÛM 
difGcile  â  négocier  et  à  mener  i  bonne  fin  que  celui  que  la  Porte 
Tiendrait  è  proposer  avec  le  désir  sincère  de  rétablir  ses  rela- 
tions avec  la  Russie  sur  l'ancien  pied,  et  d'écarter  à  tout  jamais 
les  motifs  de  dissentiment  qui  se  sont  élevés,  par  nne  franche 
entente  sur  le  sens  et  la  portée  de  ses  transactions  antériearet 
et  des  intentions  réciproques  actuelles. 

La  Russie  établit  qu  il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  le 
fond,  c'est  à  dire  les  conditions,  de  la  paix,  et  la  forme,  c*M 
à  dire  le  mode,  de  la  négociation. 

Quant  â  la  question  de  la  forme,  le  Cabinet  de  Vienne  ae 
trouve  autorisé,  d'accord  avec  les  autres  membres  de  la  Confé- 
rence, i  préparer  le  terrain  è  la  négociation  directe,  en  faisant 
adopter  à  la  Porte  au  préalable  les  bases  que  lui  offre  la  Rnaaie. 
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Le  Cabinet  Impérial  j  met  la  condition  essentielle  et  irré- 
▼ocable  que  les  négociations  définiliTes  de  la  sigoatare  du  Traité 
de  Paix  aient  lieu  directement  entre  la  Russie  et  lli  Porte,  soh 
au  quartier-général,  soit  à  St.  Péter/ibourg ,  moyennant  on  Plé* 
nipotentiaire  que  la  Porte  enverrait  dans  Tun  ou  Tautre  de  ces 
endroits. 

Le  Cabinet  Russe  fait  observer  que  pour  le  cas  où  ces  né» 
gociations  s'ouvrissent  à  St.  Pétersboorg,  les  Représentants  des 
Quatre  Puissances  pourraient  se  trouver  munis  d'instructions 
nécessaires  pour  diriger,  assister,  et  appuyer  de  leurs  cotasefls 
le  Plénipotentiaire  Turc,  sans  qu'il  soit  besoin  d*one  Conférence 
ostensible,  et,  celte  forme  écartée,  on  peut  être  sâr  que  les  dis- 
positions  de  la  Russie  n'en  seront  que  plus  accommodantes. 

En  ce  qui  concerne  le  fond  des  négociations,  rEmpereuc. 
fidèle  à  ses  sentiments  désintéressés,  propose  comme  bases  de 
pacification,  en  autant  qu'il  est  possible  de  les  définir  au  milieu 
de  circonstances  qui  varient  chaaue  jour,  et  dans  le  oas  oùoo^ 
négociation  directe  entre  la  Russie  et  la  Porte  viendrait  à  s'ou- 
vrir prochainement: 

1.  Confirmation  pleine  et  entière  des  Traités  tntérienvt  co»^ 
dus  entre  la  Russie  et  la  Porte,  â  dater  de  celui  de  Kiinardji, 
et  des  Conventions  spéciales  d'Andriaople,  relatives  aux  Priii«> 
cipautés  Danubiennes  et  à  la  Servie. 

2.  Des  éclaircissements  â  consigner  par  les  Plénipotentiaires 
respectifs  chargés  de  la  négociation  de  la  paix  dans  un  Acte 
Séparé  sous  forme  de  Protocole  ou  d'Article  Additionnel,  et  dont 
le  projet  se  trouve  ci-joint,  concernant  le  sens  et  l'application  pra- 
tique des  firmans  antérieurs  et  récents  des  Sultans  relatifs  è  la 
liberté  religieuse,  et  aux  immunités  accordées  aux  églises  dn 
culte  orthodoxe  d'Orient. 

3.  Evacuation  dans  le  plus  bref  délai  des  Principautés  Da- 
nubiennes et  des  autres  territoires  et  villes  faisant  partie  des 
États  du  Sultan  qui  se  trouveraient  occupés  par  les  armées  Rus-^ 
ses  à  la  suite  des  événements  de  la  guerre,  dès  que  rarrange- 
ment  sera  effectué. 

4.  Rétablissement  de  Tordre  de  choses  et  des  Gouvemements 
des  Principautés  tels  qu'ils  avaient  été  établis  par  les  stiptffa- 
tioDS  d'Andrinople. 

5.  Régularisation  du  droit  d'asile  et  des  conditions  auxquel- 
les il  serait  accordé  à  l'avenir  dans  les  États  respectifs  aux  agi- 
tateurs et  aux  révolutionnaires,  qui,  sous  la  marque  de  refogiét 
politiques,  viendraient  susciter  des  embarras  et  de  la  métintelR- 
gence  entre  des  Gouvernements  amis  et  voisins. 

Quant  au  Traité  du  13  Juillet  1841,  la  Russie  le  regarde 
comme  n'ayant  point  cessé  d*étre  en  vigueur,  puisqu'il  a  été 
conclu  pour  la  paix  comme  pour  la  guerre:  par  conséquent,  il 
n'aurait  pas  besoin  d'être  renouvelé  ni  d'être  complété  par  une 
garantie. 
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4. 

Protocole  d^ime   conférence   tenue  au  Ministère  des  af^ 
faires  étrangères  à  Vienne,  le  5  mars  1854, 

Présents:  Les  représeotaots  d'Autriche,  de  France,  de  Grande* 
Bretagne  et  de  Prusse. 

Les  Soussignés,  représentants  d'Autriche,  de  France,  de 
Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  s'étant  de  nouTeau  réunis  en  con- 
férence â  la  demande  du  plénipotentiaire  Autrichien,  lecture  leur 
a  été  donnée  du  document  ci-*joint  communiqué  <u  cabiuet  de 
Vienne  par  M.  l'envoyé  de  Russie  et  contenant  les  préliminairea 
du  traité  à  interyenir  entre  la  Russie  et  la  Sublime  Porte,  le 
cabinet  de  Vienne  étant  prié  par  le  cabinet  de  St.  Péterabonrg, 
de  requérir  l'appui  des  deux  Puissances  maritimes  pour  obtenir 
Facoeptation  de  ces  préliminaires  par  la  Sublime  Porte. 

Après  mûre  délibération  les  plénipotentiaires  de  France  et  de 
Grande-Bretagne,  prenant  pour  base  de  leur  eiamen  lea  docQ- 
ments  antérieurs  reyélus  de  la  sanction  des  quatre  puistanees, 
ont  constaté  entre  ces  documents  et  les  préliminaires  propoaéa 
dea  différences  radicales: 

i.  fin  ce  que  l'éTacnation  des  Principanlés  Danabiennee, 
filée  après  la  signature  des  préliminaires,  est  subordonnée  à  la 
sortie  dt>8  flottes  combinées,  non-seulement  de  la  Mer  Noire» 
mais  des  Détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  condition  qnî 
ne  pouvait  être  acceptée  par  les  puissances  maritimes  qu'après 
la  conclusion  du  traité  définitif. 

II.  fin  ce  que  le  document  en  délibération  tend  à  reTétir 
d'une  forme  strictement  conyentionelle,  syoallagmaliaue  et  eiclo- 
sirement  applicable  aux  relations  de  la  Porte  ayec  fa  Russie  les 
assurances  relatites  aux  privilèges  religieux  des  Griecs;  assuran- 
ces que  la  Porte  n'a  offert  de  donner  qu'aux  cinq  puîssapces 
simultanément,  et  sous  la  forme  d'une  simple  déclaration  iden- 
tique. Les  assurances,  en  effet,  une  fois  insérées  dans  on  traîlé 
préliminaire  deyraient  dès  lors  être  reproduites  dans  le  traité 
définitif,  et  seraient  accompagnées  en  outre  d'une  note  oflicielle 
confirmalive  des  dits  privilèges  adressée  è  la  cour  de  Russie,  ex- 
clusirement,  note  qui,  â  son  tour,  devrait,  au%  termes  mêmes 
des  prèltminaîres ,  être  considérée  comme  annexe  auit  traités, 
c'est-à-dire,  comme  ayant  même  force  et  même  valeur 

III.  En  ce  que  les  préliminaires  communiqués  à  Vienne  sont 
implicitement  soustraits  à  toute  discussion  de  la  conférence  sur 
les  modifications  reconnues  nécessaires  pour  les  rspprpcher  da  . 
texte  original  des  actes  revêtus  de  son  assentiment,  et  qae  la 
conclusion  du  traité  définitif  ne  réserve  pas  dayantage  sa  sur- 
Teillance  et  son  action. 

IV.  En  ce  que  tandis  que  les  propositions  de  la  Porte  ré- 
clament expressément  la  révision  du  traité  de  1841  de  manière 
A  faire  participer  la  Turquie  aux  garanties  du  droit  public  Ea<^ 
ropéen,  cette  condition  se  trouve  accueillie  par  voie  d'omission» 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  appréciant  la 
force  des  observations  présentées  par  les  plénipotentiaires  de  Franee 
et  de  Grande-Bretagne,  ont  dû,  de  leur  côté,  reconnaître  égale- 


ment  les  nolables  dÎTergencet  signalées,  eetre  le  projet  4e -prélî^ 
miaaires  Russe  et  les  prelocoles  des  IJ  Jenyier  et  2  Férrier.  -  . 
£n   conséquence  b  conférence  s*est   nnaaimement  reconnoe 
dsni  rinipossibilité  de  donner  suite  à  ces  proposilioni. 

(Signé)    Buol-Schauensteiru  Bourqueney. 
fVestmorland.  Arnim. 
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Annexe  au  protocole  »o  4. 

La  Cour  de  Russie  et  la  Sublime  Porte  Ottomade^  aniiiléèé 
du  désir  sincère  de  mettre  fin  au  différend  qui  à  motÎTé^  \U 
guerre  actuelle,  d*en  effacer  toutes  les  traces  pOur  l-âTëmlr,  è( 
de  rsmeoer  dans  leurs  rapports  réciproques  rbarmOnie  indispen- 
sable aux  intérêts  des  deui  Empir«»s,  les  Ministres  respectifs  dèî 
Affaires  Etrangères,  etc.,  ont  arrêté  comme  bése  de  la  'pahL''lWi 
Arlioles  suivants: 

Art.  I.  Par  la  signature  du  traité  définitif  à  ioterremr  entre 
le»  deux  Hautes  Parties  Contraetanteâ ,  il  j  aura  à  perpétuité 
paix,  amitié,  et  bonne  intelligence  entre  Tune  et  l'autre,  et* M 
relations  diplomatiques  habituelles  seront  rétablies  sur  leol*  «n^ 
cien  pied.  .  "^ 

II.  Tous  les  Traités,  Con?eotions,  Actes  et  Stipvlaiîon^  éon- 
clues  et  arrêtées  de  part  et  d'autre  è  différentes  époques,  deptiit 
le  Traité  de  Koutchouk-Kaioardji  jusqu'à  celui  d'Andrinbple,' 
y  compris  les  Conventions  spéciales  relatives  aux  PrincipautéH 
Danubiennes  et  à  la  Servie,  sont  complètement  confirmées,  et 
les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  les  obsertelf 
religieusement  et  ioviolablement. 

III.  Les  privilèges  religieux  de  tous  les  sujets  du  Sultan  qoï 
ne  professent  point  Thlamisme,  privilèges  concédés  dans  le 
cours  des  siècles  par  les  ancêtres  de  Sa  Majt^sté  le  Sultan  el 
par  elle-même  moyennant  des  firmans,  ayant  été  confirmés  etl^ 
core  récemment,  el  nommément  en  ce  qui  eonceme  le  culte'  e^ 
les  églises  du  rit  Grec,  par  un  firman  Impérial  rerêtu  de  son 
auguste  khatli-sbérif  et  adressé  au  Pairiarche  dé  Constanttnoplé 
le  ,  la  Sublime  Porte  n'bésite  pas  à  déclarer  qu'elle  re^^' 
garde  comme  une  question  d'honneur  de  maintenir  ces  privilé-^ 
ges,  droits  et  immunités  à  tout  jamais,  en  accordant  aux  diffé^ 
rentes  communautés  Chrétiennes  dans  son  Empire  nne  entière 
égalité.  En  témoignage  de  celte  ferme  intention,  le  Plénipoteëi 
tiaire  Ottoman  sera  chargé  de  communiquer  officiellement,  éf 
comme  annexe  au  Traité ,  le  dit  firman  à  la  Cour  de  Rustfiej 
qui  l'accueille  de  son  c6té  comme  un  nouTeau  gage  dé  bonne 
et  sincère  amitié  et  dans  Tesprit  d'une  confiance  entière. 

IV.  Le  firman  souverain  émané  de  Sa  Majesté  le  Silllatf 
le  pour  expliquer  et  corroborer  oeluf  du'  JaoTiel*  iBSt*,' 
ainsi  qu'un  autre  firoiAn  en  date  du  relilif  à  la  répara- 
tion de  la  grande  coupole  du  Temple  du  ëeibt  Sépulcre,  sbM 
confirmés;    et    il  est  convenu  que  ces  ordonnances  souveraines. 
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deslîoées,  dans  leur  stricte  eiéculion,  à  garantir  le  alatas  qoo 
des  sanctuaires  possédés  par  les  Grecs,  soil  eiclasiTemeoi  soit 
eo  commua  ayeo  d'autres  cultes,  soot  regardées  par  les  deux 
Gabioels  comme  mutuellement  satisfaisantes,  sans  qu'elles  puis- 
V  sent  à  Tavenir  donner  lieu  à  de  nouvelles  discussions.  La  Su- 
blime Porte  en  outre  promet  que  si  quelque  cas  impréTu  néces- 
sitait une  modification  quelconque  à  Tétat  actuel  des  choses, 
elle  aurait  soin  d'en  informer  préalablement  la  Cour  de  Russie; 
se  réservant  d*en  faire  également  notification  à  celles  des  Cours 
Européennes  envers  lesquelles  elle  se  trouve  liée  par  des  stipu- 
lations particulières. 

V.  Comme  les  sujets  de  TEmpire  de  Russie,  tant  séculiers 
qu'ecclésia>tiques,  auxquels  il  est  permis,  suivant  les  Traités,  de 
TÎsiter  la  sainte  ville  de  Jérusalem  et  autres  lieux  de  dévotion, 
doivent  être  considérés  à  l'égal  des  sujets  de  nations  le*  plus 
favorisées,  et  comme  celles-ci,  tant  Catholiques  que  Protestantes, 
ont  leurs  prélats  et  leurs  établissements  ecclésiastiques  particu- 
liers, il  est  arrêté  que  pour  le  cas  où  le  Cabinet  Impérial  de 
Russie  en  ferait  la  demande,  il  sera  accordé  une  localité  couTe- 
nable  dans  la  ville  de  Jérusalem  ou  dans  les  environs  pour  la 
construction  d'une  église  coD«acrée  il  la  célébration  de  service 
divin  par  des  ecclésiastiques  Russes  et  d'un  hospice  pour  lee 
pèlerins  indigents  ou  malades,  lesquelles  fondations  pieuaea  se- 
ront sous  la  surveillance  spéciale  du  Consulat-Général  de -Rus- 
sie en  Syrie  et  en  Palestine. 

VI.  A  dater  de  la  signature  des  présents  préliminaires,  taut 
à  Constantiuople  qu'à  St  Petersbourg,  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  Russie  donnera  l'ordre  à  ses  troupes  d'évacuer  les  Princi- 
pautés. De  son  côté ,  la  Sublime  Porte  s'engage  â  obtenir 
préalablement  des  deux  Puissances  maiitimes,  dont  elle  a  ap- 
pelé l'ashibtance ,  qu'elles  donnent  les  ordres  nécessaires  i  leurs 
escadres  pour  quitter  simultanément  la  Mer  Noire,  ainsi  que  le 
Bosphore  et  les  Dardanelles.  La  Sublime  Porte  s'engage  égale- 
ment à  obtenir  que  la  rentrée  des  flottes  respectives  daua  les 
ports  de  Malte  et  de  Toulon  soit  combinée  de  manière  à  eoin— 
cider  avec  le  moment  où  les  Russes  auront  entièrement  éTSCué 
le  territoire  Ottoman. 

VH.  L'évacuation  des  Principautés  consommée ,  l'ordre  des 
choses  gouvernemental  et  administratif,  tel  qu'il  ressort  du  Traité 
d'Andrinople  et  des  Conventions  spéciales  à  cet  égard,  et  qui  j 
avait  été  momentanément  suspendu  par  suite  de  l'occupation  et 
de  la  guerre,  sera  rétabli  dans  son  intégrité. 

VIII.  Les  bases  de  la  paix  étant  signées  conformément  à  oe 
qui  précède,  et  remplie  la  condition  préalable  des  ordres  è  don- 
ner simultanément  d'une  part  au  Commandant-en-chef  des  trou— 
Ses  Russes  dans  les  Principautés,  de  l'autre  aux  Amiraoi  dea 
ottes  Anglaise  et  Française,  des  Plénipotentiaires  nommés  par 
les  deux  parties  belligérantes  se  réuniront  dans  un  endroit  dont 
elles  conviendront  entre  elles,  pour  négocier  direotemeet  et  sig- 
ner l'instrument  définitif  du  Traité  de  Paix 

En  foi  de  quoi  les  Ministres  des  Affaires  Etrangères  des 
deux  Cours  ont  signé  provisoirement  le  présent  Aote. 
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5. 

Protocole   d'une   conférence   tenue  au  Minuter e  de$  af^ 

faires  étrangères  q  Vienne^  le  9  acril  i854» 

Présent»:  Lés  représentants  d'Autriehe,  de  France,  de  Grande- 
Bretagne  et  de  Prusse. 

Sur  la  demande  des  plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande- 
Bretagne  la  conlérence  s'est  réunie  pour  entendre  la  lecture  de» 
pièces  qui  établissent  que  TinTitation  adressée  au  cabinet  de  St. 
Pétersbourg  d*évacuer  les  Principautés  Moldo-Valaqnes  dans  un 
délai  6xe,  étant  restée  sans  réponse,  l'état  de  guerre  déjà  décla- 
rée entre  la  Russie  et  la  Sublime  Porte,  existe  également  de 
fait  entre  la  Russie,  d'une  part,  et  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne, de  l'autre. 

Ce  changement  opéré  dans  l'attitude  de  deux  des  puis- 
sances représentées  dans  la  conférence  de  Vienne  en*  consé- 
quence d'une  démarche  tentée  directement  par  la  France  et  l'An- 
gleterre ,  et  appuyée  par  l'Autriche  et  la  Prusse  comme  fondée 
en  droit,  a  été  jugé  par  les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de 
Prusse  comme  impliquant  la  nécessité  de  constater  de  noureaa 
l'union  des  quatre  gouyernemenls  sur  le  terrain  des  principes 
posés  dans  les  protocoles  des  5  Décembre  1853  et  13  Jin- 
▼ier  1854. 

En  conséquence  les  Soussignés  ont  à  ce  moment  solennel 
déclaré  que  leurs  gouYernements  restent  unis  dans  le  double  but 
de  maintenir  l'intégrité  terri'oriale  de  l'Empire  Ottoman  dont  te 
fait  de  l'évacuation  des  Principautés  Danubiennes  est  et  restera 
une  des  conditions  essentielles,  et  de  consolider  dans  un  intérêt' 
si  conforme  aux  sentiments  du  Sultan,  et  par  tous  les  moyens 
compatibles  avec  son  indépendance  et  sa  souveraineté,  les  droits 
civils  et  religieux  des  Chrétiens  sujets  de  la  Porte. 

L'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman  est  et  demeure  la 
condition  sine  qua  non  de  toute  transaction  destinée  à  rétablir 
la  paix  entre  les  puissances  belligérantes,  et  les  gouvernements 
représentés  par  les  Soussignés  a!ttog4gent  à  rechercher  en  com- 
mun les  garanties  les  plus  propres  à  attacher  l'existence  de  cet 
Empire  à  l'équilibre  général  de  l'Europe,  comme  ils  se  déclarent 
prêts  à  délibérer  et  à  s'enèendre  sur  l'emploi  des  moyens  les 
plus  convenables  pour  attendre  l'objet  de  leur  concert. 

Quelqu*  événement  qui  se  produise  par  suite  de  cet  accord 
fondé  uniquement  sur  les  iojtéréls  généraux  de  l'Europe,  et  dont 
le  but  ne  peut  être  atteint  que  par  le  retour  d'une  paix  solide 
et  durable,  les  gouvernements  représentés  par  les  Soussignés  s'en- 
gagent réciproquement  à  n'entrer  dans  aucun  arrangement  délU* 
niiif  avec  la  cour  Impériale  de  Russie,  ou  arec  toute  autre  Puis- 
sance, qui  serait  contraire  aux  principes  énoncés  ci-deaaus  sans 
en  avoir  préalablement  délibéré  en  commun. 

(Signé)     Buol-Schauensteia,    Bourqueney. 

Westmorland.  Arnim. 
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6. 
Protocole  (Tune   conférence   tenue  au  Miniêtère  dee  af-^ 
foires  étrangères  à  Vienncy  le  23  mai  1854. 

Préneots  :  Les  représentants  d'Autriche,  de  France,  de  Graode- 
Bretagne,  et  de  Prusse. 

Les  plénipotentiaires  soussignés  ont  jugé  conforme  aux  dé- 
positions contenues  dans  le  protocole  du  9  AtHI  de  se  réunir  en 
conférence  pour  se  communiquer  réciproquement  et  déposer 
dans  un  actie  commun  les  conventions  conclues  entre  la  France 
et  l'Angleterre ,  d*uoe  part,  et  entre  TAutrirhe  et  la  Pruase  de 
l'autre,  les   10  et  20  Avril  de  la  présente  année. 

Après  mûr  examen  desdiles  çooyentions  les  soussignés  ont 
unanimement  constaté: 

Que  la  convention  conclue  entre  la  France  et  TAngleterre, 
ainsi  que  celle  qui  a  été  signée  le  20  Avril  entre  l'Autriche  et 
la  Prusse,  tendent  toutes  deux,  dans  les  situations  relatnres  aux- 
quelles elles  s'appliquent,  à  assurer  le  maintien  des  princi|»es 
consacrés  par  la  série  des  protocoles  de  la  conférence  de  Vienne. 

Que  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman  et  l'évacuation  de  la  por- 
tion de  son  territoire  occupée  par  l'armée  Russe,  sont  et  reste- 
ront le  but  constant  et  inTariable  de  l'accord  des  quatre  puis- 
sances. 

Que  les  actes  conséqoemment  communiqués  et  annexés  au 
présent  protocole  répondent  â  TenKagemeut  que  les  puisnancea 
avaient  pris  entre  elles  le  9  Avril  de  délibérer  et  de  s'enl^endre 
sur  les  moji'us  les  plus  propres  à  réaliser  l'objet  de  leur  con- 
cert, et  donnent  une  nouvelle  sanction  à  la  ferme  intention  dea 
quatre  puissances  représentées  dans  la  conférence  de  Vienne  de 
réunir  tous  leurs  efforts  et  toutes  les  volontés  pour  réaliser  le 
but  qui  forme  la  base  de  leur  union. 

(Signé)    Buoi-Schauenstein.  Bourquen&f. 

IVeaimorland.  Arnim. 


LXIV. 

'^oles  échangées  à  Vienne,  le  8  août  1854^  entre 
les  représentants  d'Autriche^  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne^  fixant  les  bases  du  rétablisse-' 
ment    de    la  paix    entre    la  Russie   et   la  Porte 

Ottomane. 

1. 

Note  identique  des  représentants  de  la  Orande-^Brétagne 
et  de  France,  signée  à  Vienne,  le  8  aoât  1854. 

Le  soussigné  etc.  a  l'honneur  d'annoncer  au  comte  Buol  etc., 
qu'il  a  reçu  de   son  Gouyernement  l'ordre  de   constater  dans    la 
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présente  note  ^  qu*il  résulte  des  pourparlers  confidentiels  échan- 
gés entre  les  cours  de  Vienne,  d^  Paris,  et  de  toadres,  .confor^ 
mémenl  au  pansage  dn  protocofe  tiu  9  aVf  iK  d/i*Mè>  pïrr  lé^à^ 
rAulriche,  la  France,  et  la  Graod»^iBretaffne,  se  sont,  en  même 
temps  que  la  Prusse,  engagées  i  reç^efcher  les  fpojeuf.  d^i rat- 
tacher Texistence  de  rÉmpire  Ol^oman  à  Téquilibre  %é%4fr^  .(|e 
TËurope,,  que  les  Irois  Puissances  pe'ns^nj^  ^gaiement  que  liffi,r^^ 
ports  de  la  Sublime , Porte  avec  la  cour  Impérial^  de  ijlfia^ie  qe 
pourraient  pas  ^ire  rétablies  sur  des  bases  folj/des  et^flp^ék^I^s  ^. 

1.  Si  le  protectorat  eiercé  jus<pu*i  présent •  pah. la  oouri8«if 
périale  de  Russie,  sur  les  principautés  die.  Valacbie;  de  Moidam, 
et  de  Servie  ne  cesse  pas  A  l'av^nir^  ét.ti  les  priviiéfii'f'iacitcirh- 
dés  par  les  Sultans  i  oes  proriocfs  dépendantes  de  leur  'Empire 
ne  sont  pas  placés  sous  la  garantie  collective. des  .puîsiiaii«e<)^  en 
vertu  d*un  arrangemeat  à  conclure  afee  la.  SublioM  iPofte' et 
dont  les  dispositions  règleraieni.  eaf.'ipème  lerapf  kKilee-  Wi 
questions  de  déiaîL  <  '*,      =•     ï    •  '*■  :i.i  •>.;;.= 

2.  Si  la  navigation  du  Danube  à  seS  ^ttittotichràfeir' nVst 
point  délivrée  de  toute  entrave,  'et  édurhike  I'  rs|ppllc^Uoo  .des 
principes  coo»iacrés  par  les'acteé  du  congrès  de  Vléfoné. 

3.  Si  le  traité  du  il  3.  juillet,  lg4(^  n*e$t  pi^  l^jf»^  d^  |Cpn^ 
ceri  par  toutes  les  hautes  parties,  conlractanl^^  û»nM  un  in|érél 
d'équilibre  Européen.  .•  :  .       '         .... 

4*  Si  la  Russie  ne .  ^esse  de  revenpif|iier  le^,c^qi(,^4®9erçef 
uii  prol^ctorct  officiel  sur  f«s  sujets  ae  la  Subfime  Porte,i^j^ue)*r 

Sue  rit  quMs  appartienneqt,  et  si  1^  France,  ^*^ulriçh/9r  la  Gr^^de- 
retagnc,  la  Prusse,  et  la  Russie,  ue  se  préjen^  leur  .piult^^l  ço^j 
cours  pour  obienir  de  riniliatiye  du  gouverujeaient.QUomffi.l^ 
consécration  et  Tobservance  des,  privilèges  rdigieux  d^s  d^verse^ 
communautés  chrétiennes,  et  mettre*,  â  proQlj,  dans  Ti^^er^^yl  cçfn- 
mun  de  leurs  coreligionnaires,  les'  genéreiis«;^  in  (en  lion  s.  n}^*- 
nifestées  par  Sa  MaJeMié  le  ^Sulian  sans,  qu  il.e^  r|é^^|le  awfune 
atteinte  pour  sa  dignité  el  \*ipiiéjif^iiàan>,^  de  M,,^ou^pfifi(*^  ,  , 
Le  Soussigné  en  oytre  e^^t  9ut9ri,i>é  ^^  dfâiÇiar.vr  f^ej?  ^9fir 
vernement  de  Sa  Majesté  la  Réin^  de  Graode-Q^.«|a|;ioe,  ,tOMt.  ^ 
se  réservant  de  faire  couuAflre  en  temps  ui.ile  jes  ron<ij^.o/i8  pafr 
ticulières  qu'il    pourrait   mettre   à   Ta   çoDcli^siçn  de  fjjï  pâi^  t^^ç 

la  Hussie,  et  d*<ipportrr  à  Tensemble  des  garantiéf*  cir)dc>^^^^.s^jèT 
ciOées  telle  modifîcetlon  que  la  ronlinu^tlon  des  bostiili'é!<  r^i\r 
drait  nécessaire,  est  décidé  à  ne  discuter  et  A  ne  pn;p,dre  /^P 
considération  aucune  proposition  du  cabinet  de  Sjii  Péter(tjl^pi|r|; 
qui  n'impliquerait  point  c|e  sa  part  uqe.a^dbjô^iqn  pleioe  et; en- 
tière aux  principes  sur  lesguefs  il  est  déjà  ion^bè  d*accord  i^y^ 
les  Gouvernements  de  Sa  Majesté  P^mpei-eur  ^*Aulric)if)  ..et,  4f 
Sa  Majesté  PEmpereur  des  Frapçai^. 

Le  Soussigné  etc.  ,     i   .  . 

(Signé)     PF^atmoriandi  ■■■■■'■■' 
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:  ••■     •       2. 

Note  du  repréientani  dC Autriche  y  signée  à  Vienne  y  le  8 

août  iSS*. 

Le  soQssigné,  mînîslre  des  âfTairefl  étrangères  elo.  de  Sa  Ha- 
jeslé  Impériale  et- Royale  Apostolique,  s'eoipresse  d*accu8er  ré- 
ception à  sa  Seigne.tit'ie  le  comte  de  Westinorland  été!,  de  la 
note  quelle  lui  a  fait  Thonneur  de  lui  adresser  en'  date  du  8 
de  ce  àidis,  et  de  constater  à  son  tour  qu'il  résulte  des  pour- 
parlers' confidentiels  érhangés  entre  les  cours  de  Vienne,  de  Pa- 
ria, et  de  Londres,  oonformémeot  au  passage  du  prdtodole'  de  9 
aTril  dernier  par  lequel  1* Autriche,  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne! se  sont,  en  même  temps  que  la  Prusne,  engagées  à  re- 
chercher les  moyens  de  rattacher  Teiistence  de  l-émptre  Ottoman 
A  réquflibre  général  de  TËurope,  que  les  trois  pnisaancea  pensent 
également  que  les  rajpports  de  la  Sublime  Porte  atec  la  oour 
Impériale  de  Russie  ne  pourraient  pas  être  rétablis  sur  dea  ba- 
ses solides  et  durables: 

L  Si  le  protectorat  exercé  jusqu'à  présent  par  la  cour  Im- 
périale de  Russie^  sur  lea  principautés  de  Valachîe,  d^  AloldaWe 
et  de  SerTÎe,  ne  cesse  pas  il  TaTenir,  et  si  les  privilèges  accordés 
par  les  Sultans  à  ces  provinces  dépendantes  de  leur  empire  ne 
sont  pas  placés  isous  la  gârantiip  collective  des  puissances,  en 
Tertu  d'un  arrangement  à  conclure  ayec  la  Snblimc  pQrte  et  dont 
les  dispositions  régleraient  en  même  temps  toutes  les  questions 
de  détail. 

II.  Si  la  navigation  du  Danube  è  ses  embonehores  o*eat 
point  déliTrée  de  toute  entrare,  et  soumise  è  Tapplication  des 
principes  consacrés  par  les  actes  du  congrès  de  Vienhe. 

III.  Si  le  traité  du  13  juillet,  1841,  n'est  pas  révisé!  de  con- 
cert par  toutes  les  hautes  parties  contractantes 'dans  un  intérêt 
d*^équilibi^  Européen. 

IV!  Si  la  Russie  ne  cesse  de  rcTendiquer  le  drcîit  d'eiercer 
un  protectorat  officiel  f  ur  les  sujets  de  la  Sublime  Porte,  à  quel- 
que rit  qu'ils  appartien'neot,  et  si  l'Autriche,  la  Grande-Bretisgne, 
la  France,  la  Prusse,  et  la  Russie,  ne  se  prêtent  leur  mutuel  con- 
cours pour  obtenir  de  l'initiative  du  gouvernement  Ottoman  la 
consécration  et  robserTaoce  des  pririléges  religieux  des  diverses 
communautés  chrétiennes,  et  mettre  à  profit,  dans  l'intérêt  com- 
mun de  leurs  coreligionnaires,  les  généreuses  inti>niioos  manife- 
stées par  Sa  Majesté  le  Sultan,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  at- 
teinte pour  la  dignité  et  l'indépendance  de  sa  Couronne.  ' 

Le  soussigné  est  en  outre  autorisé  à  déclarer  que  son  gou- 
vernement prend  acte  de  la  déierminatioo  de  l'Angleterre  et  de 
la  France  de  ne  '  pas  entrer  avec  la  cour  impériale  de  Russie 
dans  aucun  arrangement  qui  n'impliquerait  point  de  la  part  de 
la  dite  cour  une  adhésion  pleine  et  entière  aui  quatre  principes 
ci-dessus  éoumérés,  et  qii'il  accepte  pour  lui-même  l'engagement 
de  ne  traiter  que  sur  ces  bases ,  en  se  réservant  toutefois  la  li- 
bre appréciation  des  conditions  qu'il  mettrait  au  rétablissement 
de  la  paix  s'il  venait  lui-même  â  être  forcé  de  prendre  part  A 
la  guerre. 

Le  soussigné  etc.  (Signé)     BtioL 
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octobre  i853 ,   exposant  les  motifs,  qui,  l(^  portent 

à  déclarer  la  guerre  à  la  Russie. 

. .  Tradoctiov  «ffieioUe.  .    .    ,        t 

j   1  Jj^pharrem,    ^1270* 

Dans  les  circonstances  actuelles  il  SQriiH  sui^rfl/M  de.  repren- 
dre, dès  l'origioe,  Texposé  du  différend  survenu  eo.tre  |a  S.MMuAe 
Porte  et  la  Russie,  d*entrer  de  oouyeaA  daoftjQ  détail  des  direr*^ 
phases  que  ce  différend  a  paicopru,  ainsi  que  de  reproduira  les 
opinions  et  appréciations  du  Gouverne ineuit  de  Ça  Maje^  J^ 
Sultan,  qui  oni  été  rendues  notoires  par  les  précia  offi(;ii;i|es  pn^ 
bliées  eu  temps  et  lieu. 

Malgré  le  dé^ir  de  ne  pas  re^eiiir  sur  les ,  motifs .  pre»! ants 
qui  ont  déterminé  les  modifications  apportées  par.  la  SM^i^linie 
Porte  au  projet  de  note  élaboré  à  Vieoqe,  moUfS; expos^fi,  .aussi 
précédemrnent  dans  une  note  explicative,  de  nouvelles. solicitar 
tions  ayant  été  faites. pour  Tadoption  pure  et  simple  dn  4*^  pro*- 
jet,  à  la  suite  de  la  non-acceptaiion  de  la  Russie  è  cj^  nkém$» 
modifications,  le  Gouvernement  OtlOfiiao,  se.tirouvapt^^ujbiifd'liui, 
quant  à  ladoption  du  projet  de  note  en  ques^op»  spi^s  I)empir0 
de  la  plus  grande  impossibilité  el  forcé  <i*i9ntrepf endre , la  gup'rre, 
croit  de  son  devoir  de  faire  Texposé  des  raisons  im^^rieuaes  .de 
cette  importante  détermination,  ainsii.que  de  celles  qui  Hpn^  obf- 
ligé  à  ne  pas  conformer  pour  cette  fois  sa  con(i^ite  aux  cpnseiU 
des  Grandes  Puissances  ses  alliées,  bien  qu*il  o*ait  jamaitp  cessé 
d'apprécier  la  nature  bienveillante  de  leurs  observations. 

Les  points  principaux  que  le  .Gtouvernement  de  Sa  Alaje^lé  le 
Sultan  relèvera  d'abord  sont  ceux-ci:  c'est  que,  dès  le  principe, 
il  n'a  existe  dans  sa  conduite  aucun  motif  de  querelle,  et.  qu'a<- 
nimé  du  désir  de  conserve^  la  paix,  c'est  avec  un  ren^arquable 
esprit  de  modération  et  de  conciliation  qu'il  a  agi;  depuis,  le  coip- 
mencement  du  différend  jusqu'à  présent,  il  est  facile,  de  ^foti^ 
ver  ces  faits  à  tous  les  esprits  qui  ne  s'écartent  pas  .de  la.  Toie 
de  la  justice  et  de  l'équité. 

Quand  même  la  Russie  aurait  eu  un  sujet  de  plainte  à 
élever  relativement  à  la  question  des  Lieux  Saints,  .elle  aurait  du 
circonscrire  ses  démarches  et  ses  sollicitations  dans-  les  limites 
de  cette  seule  question  et  ne  pas  élever  dfê  prélensions^  que  l'ob- 
jet même  de  ses  réclamations  ne  pouvait  comporter.  £Ue  aurait 
du,  en  outre,  ne  pas  prendre  des  mesures  .d'intimidation,  çojpme 
celles  d'envojer  ses  troupes  aux  frontières  et  de  faire  .des  pré- 
paratifs de  force  maritime  à  Sévastopol,  au  sujet  d'une  qiijBs|tiofi 
qpi  aurait  pu  être  résolue  amicalement  entre  les  Deux, Puissan- 
ces. Or,  il  est  évident  que  c'est  tout-àrfait  \fi  contraire,  qui  a 
eu  lieu.  ■{     .    ' 

La  question  des  Lieux  Saints  arait  été. résolue  :à J|a  yatiafacîîop 
de  toutes  les  parties  ;  le  Gouverneinent  de  i^  ,<Miyesté  le  Sultan 
avait  témoigné  de  favorables  dispositions  au  suj^  des  asaurances 
demandées  pour  cette  question,  et  pour  oerMîpffB  autres,  deman- 
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des  relatives  à  Jérusalem,  ^fii^,-  il  n'y  ayait  plus  lieu,  de  la 
part  de  la  Russie,  d'élever  aucune  réclamation.  N'est-ce  pas 
chi^cher  un  prétexte  de  guerre  que  d'io8i^t9^,  ctiivnie  flie  le  fait, 
sur  la  question  des  privilèges  de  TËglise  Grecque,  octroyés  par 
le  GoaKenàenïen^  Ottoman  -*-  privilèges  qu'il  croit  de  ad»  hoo^ 
neur,  de  sa  dignité  et  de  son  autorité  suzeraine  de  maintenir, 
et  au  sujet  desquels  il  ne  peut  admettre  ni  IToimixtiob  ni  la  sur- 
yeillance  d*aucuQ  GouTernement.  N'est-ce  pas  la  Russie  qui  a 
occupé  avee  des-  forces  considérables  les  Principautés  de  Molda- 
vie et  de  Valachi«,  en  déclarant  que  ces  prorinces  lui  sevvirâieot 
de  garantie  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  obtenu  ce  qu'elle  exige?  Cet 
acte  n'a-t-il  pas  été  jiMtement  considéré  par  la  SaMime  Porte 
comme  une  violation  dés  Traités- et  par  •  cotoaéquent  comoie  un 
coiUê  hètli?  Les  antres  Puissances  elles-aftéoies  oot'^ellei'  pu  en 
juger  autrement?  Qui  donc  potma  donter  que  la  ftuftaje  ne  toit 
i'aggresseur? 

La  Sublime  Porte,  qui  a  toujours  observé  avec  une  fidélité 
notoire  tous  ses  Traités ,  a— t-elte  po'  les  enfreindre-  an  poin^  ()e 
déterminer  la  Russie  à  une  démarche  anssi  violente  qne  celle 
d'enfreindre  elle-même  ces  mêmes  Traités?  Ou  bien  eentraîre- 
ment  à  la  promesse  consignée  eiplioitement  dans  le  Traité  de 
Kaioardjé,  s'est- il  produit  dans  l'Empire  Ottoman  des  faits  pa- 
reils â  ceux  de  démolition  des  églises  Chrétiennea  o»  d'obataclea 
apportés  à  l'exercice  du  culte  Chrétien? 

Le  Cabinet  Ottoman  isaos  vouloir  entrer  dana  de  pkn  longa 
détails  sur  ces  points,  ne  doute  pas  que  les  Hantes  PuissaociBa 
ses  alliées  ne  trouvent  et  ne  jugent  tout-à-fait  juste  et  véridique 
ce  mii  vient  d'être  mentionné. 

Quant  à  la  non-adoptioo  aous  la  forme  pare  et  siaaple  du 
projet  de  note  de  Vienne  par  la  Sublime  Porte,  il  est  à  remarquer 
que  ce  projet  sans  être  tout-à-fait  conforma  à  la  nete  du  Pnnce 
MenchîkofT,  et  tout  en  contenant,  il  est  vrai,  daas  sa  composi- 
tion, quelques-uns  des  paragraphes  du  projet  de  note  de^  la  Sub* 
lime  Porte  elle-même,  n'est  point  dans  son  ensemble,  soit  dans 
sa  lettre,  soit  dans  son  esprit,  essentiellement  différent  de  eeloi 
do  Prince  Menchikoff. 

Les  assurances  'récemment  données  par  les  Représentants 
des  Grandes  Puissances  au  sujet  du  danger  d'interprétatiaos.  DOt- 
sibles  du  projet  de  note  en  question,  sont  une  nouvelle  preuve 
des  bonnes  intentions  de  leurs  Gouvernements  respectifs  pour 
la  Sublime  Porte  ;  elles  ont  par  conséquent  cau«é  une  vife  aa- 
tisfaction  au  Gouvernement  de  Sa  Majesié  le  Sultan.  Il  faut  re- 
marquer cependant,  au  moment  où  nous  avons  encore  aous  les 
jeux  le  début  des  privilèges  religieui  soulevé  par  la  Russie,  jqni 
cherche  à  s'appuyer  sur  un  paragraphe  t>i  clair  et  ai  préois  du 
Traité  du  Kaioardjé,  que  vouloir  consigner  dans  une  pièee  di* 
plomatique  le  paragraphe  oonreroant  la  sollicitude  activa  dea  Em* 
pereurs  de  Russie  pour  le  maintien,  dans  les  Êtata  d,e  la  Sub^ 
lime  Porte,  des  immunités  et  des  privilèges  religieux  octroyés  du 
culte  Grec  par  les  Empereurs  Ottomans,  avant- l'exiatence  ntéme 
de  la  Russie  comme  Empire,  laisser  dans  un  état  douteux  et  ob* 
scur  l'absence  .de  tout  rapport  entre  ces  privilèges  et  le  Traité 
de  Kainardjé,  employer  en  faveur  d^uae  grande  oomnonanlé'  de 
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sujets  de  la  SobUme  Porte  prdfeastnt  le  lit' Grec  ides  espremieob 
qat  pourraient  faire  alll»sie■^à  des  Ttaiiéa  conclut;  •▼•oJa  Fraser 
et  rÀuiffiche  relalWemeùt  «ux  religiieux'Fraefeis'  etl«a(me,  ce  se^ 
rait  courir  la  chance  de  mettre  à  la  ëisfiositioo  d»  la-Ruaaie  èev^ 
tainca  paragraphes,  fa§fues  et  ebsoars,  doot  qiiel<|«fs«^aiia  arnémes 
soot  contraires  à  la  réalité  des  faits;  ee  èeraiti également,  saiii 
nul  «doute,  offrir  à  la  Russie  uo  prétexte  solide,  pour  ses 'préten*» 
aions  de  ^irvei^lance  ^et  de  protectorat  reUgieus^  *-*-  prétena)e«f 
qu'elle  essaierait  de  produire  en  affirmant  qu'elles  n'ont  rieo'd'*^ 
teotatoire  aux  drohs  sourerdua  et  â  riodépendaoce  de  la  8ub« 
lime  Porte.  .'  >       -, 

Le  langage  même  des  employés  et  magenta  de  la  Rusaie  q«i 
ont  déclaré  que  Fiotention  de  leur  Gouvet'oefliént  n'était  autre 
que  de  remplir  l'office  d'>atoCat  auprès  de  là  Sublime  Porter '  ton*- 
tefois  que  des  actes  contraires  aux  prifiléges  existaiiÉ  iuraieÉt 
lieu,  est  une  preuve  patente  de  la  juslessé.  de  Topinioa  daGbu- 
rernement  Ottoman.  i        .         i  •..•.' 

Si  le  Gouyernement  de  Sa  Majesté  le  Sultan  <a^  jugé  néoea«- 
saîre  de  demander  des  assarance»  lora  même  qne  les'  modifica**^ 
lions  proposées  par  lui  à  la-  note  de  Vienne  auraient  été  aecoeiU 
lies,  comment»  en  conscience^  ponrrait-il  être  tranquille,' si  la 
note  de  Vienne  étsit  ihaintenue  dans  son  intégrité  et  sans  ma** 
dificaiions?  La  Sublime  Porte  en  accepctant-be 'qu'elle  a  dMaré 
à  tout  le  monde  ne  pouvoir  admettre<i(én8  y  être  Ibroée/  oom-» 
promettrait  sa  dignité  vis* à-vis  des  autres  Pàissancesi;  eHe  la 
sacrifierait  aux:  jeux  même  de  ses  (iropres  sojetsi  iet  tout  eb:  at«- 
tentaot  à  son  honneur,  elle  commettrait  Uà  saicidé)moral  et  m%^ 
tériel  sur  elle-^mén»e.  :      t!  •■ 

Quoique  le  refus  de  '  la  Russie  d'accéder  aux  modificationa 
réclamées  par  la  Sublime  Porte  ait  été  basé  sur  nn  que8tion>d'hon~ 
neur,  Ton  ne  saurait  nier  que  la  cause  réelle  dutefuà<délà 
Russie  provient  uniquement  de  son  déisir  de  ne  paa  remplilcer 
par  des  termes  explicites ,  des  expressions  vagues  qui  pourfaieât 
ultérieurement  lui  fournir  un  prétexte  d^immixti^n»  Une  aefai*» 
blable  conduite  dblige.  oqnséqûemment  la  Sublime  Porta  k  per-* 
sister  de  son  côté  dans  sa  nouradhésionL  >  \ 

Les  raisons  qui  ont  *  déterminé  le  GduYernèmentOltoniali  it 
faire  ses  modifications  ayant  été  appréciées  par  les  Réprésciitantai 
des  Quatre  Puissances,  il  est  prouvé  que  la  Sublime  Porte*  a  et» 
complètement  raison  de  ne  pas  adhérera  l'adoption  pure  etaim*» 
pie  de  la  note  de  Vienne.  '«        r 

En  entrant  en  disciiasion  sur  tés  inooÉTénients  que  cette  not« 
présente,  le  but  n'est  pas  de  oritiquer  un  projet  qui  aobtenn 
l'assentiment  des  Gitandes  Puissances.  Leurs  effbrls  ont  toi^our» 
tendu,  tout  en  désirant i  de  préserver  les  droits  et  Tindépendane» 
du  Gouvernement  Impérial,  à  conserver  la  paix.  Les  démstrcfaen 
faites  dana  cettç . intention  étant  on  ne  peut  pliia  léunblès.  la 
Sublime  Porte  ne  saurait  asâez  les  apprécier.  Aais  confine  èha-^ 
que  Gouvernement  possède  évidemment,  piir  suite  de  Été  eamtai»* 
sanœa  proprés  et  de  son  expérience  locale,  plus  dé  facilités  iqne 
tout  autre  Gouvernement  pour  juger  lea  pointa  qui  touchent  à 
aea  propres  droits,  l'expoBé  qoe  fait  le  fOonverneoMnt' Ottoman 
proTÎént  de  Tunique  démr  de  jbstifier  làïaîtfatîaitf'obligatcm  «à; 
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\\  se  CroQTe  placé  à  son  plus  grand  regret,  tandis  qii*i1  aaraîl  dé- 
siré continuer  à  ne  point  s'ér^rler  des  eonseils  bimTeillaola  qui 
lui  ont  été  offerts  par  ses  alliés  depuis  l'origine  du  différend  et 
qu*il  a  suiris  jusqu'à  présent. 

Si  on  allègoe  que  rempressemeot  ayec  lequel  on  a  arrêté  eo 
Europe  un  projet,  résulte  de  la  lenteur  de  la  Sublime  Porte  â 
proposer  un  arrangement,  le  GouTeruemeot  de  Sa  Alajessé  le 
Sultan  se  trouTe  dans  Tobligation  de  justifier  en  expoaant  les 
faits  suiysnts. 

Avant  rentrée  des  troupes  Rosses  dans  les  deui  Principau- 
tés, quelques-uns  des  Représentants  des  Puissances ,  guidés  par 
riiiteotion  sincère  de  prérenir  roccupalion  de  ces  provinces,  ont 
exposé  â  la  Sublime  Porte  la  nécessité  de  rédiger  un  projet  de 
fusion  des  projets  de  note  de  la  Sublime  Porte  et  du  Prinee 
llencbikoff. 

Plus  tard  les  Représentants  des  Puissances  ont  remis  confi- 
dentiellement à  la  Sublime  Porte  différents  projets  d'arrangement 
Aucun  de  ces  derniers  ne  répondant  aux  Tues  du  GouTeroemeot 
Impérial,  le  Cabinet  Ottoman  était  sur  le  point  d'entrer  en  né- 
gociations avec  les  Représentants  des  Puissanees  sur  ou  projet 
rédigé  par  lui-même  conformément  à  leur  suggestion.  Dans  oe 
moment  la  nouvelle  du  passage  du  Prulh  par  les  Rosses  étant 
arrivée,  ce  fait  a  changé  la  question  de  face.  Le  projet  de  note 
proposé  par  la  Sublime  Porte  a  du  être  mis  de  cêté,  et  les  Ca- 
binets ont  été  priés  d'eiprimer  leur  manière  de  voir  sur  cette 
violation  des  Traités,  après  la  protestation  de  la  Sublime  Porte. 
D'un  côté  le  Cabinet  Ottoman  a  du  attendre  les  réponses,  et  de 
Tautre  il  a  arrêté  sur  la  suggestion  des  Repré!*entant8  des  Puis- 
sances un  projet  d'arrangement  qui  a  été  envoyé  à  Vienne.  Pour 
toute  réponse  à  toutes  ces  démarches  actires,  le  projet  de  note 
élaboré  à  Vienne  a  paru. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  Gouvernement  Ottoman  craignant  k  juste 
titre  tout  ce  qui  impliquerait  un  droit  d'immiition  en  fayenr  de 
la  Russie  dans  les  affaires  religieuses,  ne  pouvait  faire  plus  que 
de  donner  des  assurances  propres  à  dissiper  les  doutes  qui  étaient 
devenus  le  sujet  de  la  discussion  ;  et  ce  ne  sera  pas  surtout  après 
tant  de  préparatifs  et  de  sacrifices  qu'il  acceptera  des  proposi- 
tions qui  n'ont  pu  être  accueillies*  lors  du  séjour  du  Prince  Alea- 
chikoff  à  Constantinople.  Puisque  le  Cabinet  de  Sl  Péleraboorg 
ne  s'est  pas  contenté  des  asKuranoes  qui  lui  ont  été  offerlea; 
puirsque  les  efforts  bienveillants  des  Hautes  Puissances  sont  de- 
meurés infructueux;  poisqu'enfin  la  Sublime  Porte  ne  pcnt  tolé- 
rer ni  souffrir  plus  longtemps  l'état  de  choses  actuel,  ainai  qoe 
la  prolongation  de  l'occupation  des  Principautés  Moldo-Valaqoet, 
parties  intégrantes  de  son  Empire,  le  Cabinet  Ottoman,  dtfns  Vin- 
tention  ferme  et  louable  de  défendre  les  droits  sacrés  de  sonTa- 
raineté  et  l'indépendance  de  son  Gouyernement,  usera  de  jnates 
repréi^ailles  contre  une  violation  des  Traités  qu'il  considère  comine 
un  caa%ês  belU.  Il  notifie,  donc,  officiellement  qoe  le  GooTerne- 
ment  de  Sa  Majesté  le  Sultan  se  trouve  obligé  k  déclarer  la 
guerre,  et  qu'il  a  donné  les  instructions  les  plus  catégoriqnea  k 
son  Excellence  Omer  Pacha  pour  inviter  le  Prince  Gortenakaff 
à  évacner  les  Prinoipaatés ,    et  de  commencer  lea  ho8tilitéa|-  aï 


ifitii  uti  défll  de  ^ulni«  \fbikH  à  pilritr  d«  ParrfVèi  dt  Kl  dê« 
ttéch«  iti  t(uiril«r*|énéril  HiiiMir»  tflie  répouii  négitlvi  lut  pir» 
fiitiit  '  •  ■•   •!■  .il. 

Il  «ut  bf»ti  «Alffidu  qu^  •<  î*  fépoil««  dn  Pflàoê  06rlfftll«t 
elt  iié|t«Ht«,  tel  i|Miti  RA«iel  devront  «tulllëi»  Im  ttlU  plKHï 
miiift,  #t  qtië  )e«  rM«iloAM'6omtt)»roial«i  deé  ni^ctli  rëip««iilli  di^ 
d«dt  GbUffm^iiifnii  di*vM)ttt  din»  lhi»rrompui»i.  '  '\< 

Toiiteroln  !•  8ublim«  Porte  ne  tfMIvi  piH  Juélé  que  l'eihbllftt 
lolt  mil  lur  h>B  nitlrêi  mirrhandi  ttumei  eonforméitt^fit  muk 
■nelenti  umirëi.  Kn  eoi^véqUëttcê  il  leur  ««ri  dontié  atlM  de  m 
rendre  d«n«  lu  Mf*r  Notre  Au  diini  t«  Médtterrihée  à  leiir  ohdU, 
dltii  un  délMl  qui  lerft  fliié  UliérieurèitieAt.  Bh  outre,  le  tieu^ 
ternemenl  Oiiomen  ne  touUni  pan  «ppnrlèf  d*en(r«teii  iUk  t4l« 
letloni  eommerclalei  deii  lulëii  dei  Pui«»anoM  âttiii*»i  UlHiira, 
pendent  la  guerre,  leti  Déifuiti  ouverte  I  leur  Marine  tnkrbhà^dif. 

•        .1 
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Manifeste  de  f Empereur  de  Ruêêie  publié  contre 
la  déclaration  de  guerre  faite  par  la  Porte  Ottor 
matiCf  iighé'à  Têarëkbé'^Sêtoj  te  i  novembre  /^5ai 
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Par  ta  grâce  de  Hleu^  Noui,  Mleolai  I,  Empereur  et  Aulo- 
oraie  de  (ouii»ii  lea  Rumiei,   eto. 

Satéir  fal^onai 

Par  notre  ManlIVate  du  U  Juin  de  ta  nrépente  année,  notil 
aton»  rail  connaître  à  noa  fldètei  et  bienaimén  lujeii  tel  mptih 
qui  neu»  ont  mlfl  dani  robligallon  de  réolamer  de  ta  Porte  Ot- 
tomane dea  garantiei  Invlotablea  en  faveur  dea  droite  aacréi  dt 
t*Rftliée  Ortbodote. 

rioui  leur  aTlonii  annoncé  égateMent  que  loua  noa  effbria 
peur  ramener  ta  Porle,  par  den  mo^^ena  de  pMuanlon  amirale, 
à  dta  aentimenta  déquité  et  à  Tobeerration  Adèle  dea  Triltéa, 
ételent  r(>iitéa  InfVuctueut,  et  qUe  noua  «tioni,  par  od1iiiéqU(»nt| 
jugé  IndlRpeniabte  de  Ailre  ataneer  noa  treupea  dena  lea  PHn» 
olpautéa  du  Dartube.  Mala^  en  adoptant  cHte  meanre,  notfl  eotl* 
Berviotm  (>ncore  l*i*epolr  que  ta  Porte  reoomiallNit  lea  toria,  et 
ae  dAcideraii  à  faire-  droit  II  noi  Juatev  réolamationt» 

Notre  attente  a  éié  déçuci 

En  Tain  même  Ira  priiiolpalea  Puinaancea  de  t'Burêpe  ont 
oherrbé  par  leura  rihortationa  à  ébranler  l*atenate  obatlnbllon 
du  CfOu^emement  Ottoman,    f/efll  par  une  déeterailon  de  guerre, 

Iiar  une  proclamation  remplie  d^acouiatfona  menaongérea  eunlre 
a  Ruiaie,  qu^il  a  répondu  aui  eflfbrta  Melflouel  dé  t^BuraipÂâ,' 
alnai  qu*é  notre,  longanimité.  Bnfln^  enrélant'aané  lea  Nnga  ^é 
aoo  armée  lea  révolutlonnatrta  de  loua  Iw  pê|fti  la  Pt»rte  Vient' 
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de  commencer  les  hostilîtés  sur  le  Dapahe.  La  Russie  est  pro- 
Toquéie  au  combat;  U  ne  lui  resi^  dooç  plus,  se  riftpojiant  ea 
Dieu  avec  coofiaoce,  qu*à  recourir  à  la  furce  des  armes -pour 
ooniraiodre  le  QpuYernemenL  Ouonfian  à  rt^speetc^  Us'Traiiés  et 
pour  en  pblenir  la  réparation  de^  offenses,  pAr  lesquellea. il.. a  ré* 
i^Mida- à  DOS,  demandes  les  plus  modérées  et. à  noire- sfUicitud» 
légitime  pour  la  défense  de  la  foi  orthodoxe  en  Orient  quf  pro«- 
fesse  :  égaleoiAPt  le  peuple  Russe.  •   .  : 

Nous  sommes  fermement  conTsinfiii  que  nos.  fidèles  soiets:8e 
joindroi^t  aux  ferTeotes  prières  qife  nous  adressons  au;  Très« 
Haut,  afin  que  &a  main  daigne  bénir  nos  armes  dans  la  aaiole 
et  juste  cause  qui  a  trouvé  de  tout  tems  d*ardenta  défeoseiMV 
dans  nos  pieui  ancêtres. 

»ln  te.   Domine,  speravi;  non  confundar  in  aeteropuD.*    .  >. 

Donné  à  Tearskoé^Sélo,  le  vingtième  jour  du  mois  d*0€lobre 
de  Fan  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante-lrois,  et  de  nôtre  règne 
le  vingt-huitième. 

(Signé)     Tricotas. 


'    y 
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Déclaration  britannique  pour  expos^  les  causes 
de  la   guerre   contre    la    Russie  ^  len  date  du  28 

mars  1854^ 

It  is  with  deep  Regret  that  Her  Majeslj  aneouoiees  the  Fai- 
lare  of  Her  anxious  and  ptotracted  Endeavoars  to  préserve  for 
Her  People  aod  for  Europe  the  Blessinss  of  Pekc  e. 

Th^  unprovoked  Agitression  of  the  Emperor  of  Russie  ageibal 
the  Sublime  Porte  bas  heeo  persisted  in  with  sucb  Disregard  ef 
Conséquences,  (bat  after  the  Rejection  by  the  Emperer  of  Ruaeià 
of  Terms  which  the  Emperor  of  Aostria ,  thé  Emperor  of  the 
French,  and  the  Ring  of  Prussia,  as  well  as  Her  Majesty,  omm^ 
sidered  just  and  équitable,  HerMajesty  is  coaspelled^  hye  Seiiee 
of  wbat  is  due  to  the  Honour  of  Her  Crowo,  ià  the  intereate  of 
Her  People,  and  to  ihe  Independeoce  of  the  StateS  of  Europe*  to 
coma  forward  in  defence  of  an  Ally  whose  Territorjr  ia  iareded 
and  wl|OSe  Dignity  and  lodependeece  are  iassailed» 

Her  Majesty,  in  justification  of  the  Course  Sheîa  âhovl  to 
pursue,  refers  to  the  Tianssctions  in  whioh  Her  Majeetj  bas 
beoo  engaged. 

The  Emperor  of  Russie  had  some  Caoae  ofCoiripleiet  ageiadt 
the  Sulian  with  référence  to  the  Seulement,  whieh  HiftHighoeee 
had  aaneliooed,  of  the  oenfliotiag  Claims  of  the  Greek  aod- Latin 
Churches  to  a  Portion  of  ihe  IMy  Places  of  Jernaeleiii  end'ita 
Neighbourbood.  To  the  Complaînt  of  the  Essperor  of  Roaeia 
00  thit  Head  JiutÀee  waa-  dooe;  and  Her  Majeaty's  AwbMse- 
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40r  at  CoD«laDti«op1e  had  the  Satisfaction  of  proiftotinf-  mi  Ar- 
rangement to  wbich  00  Exception  wa^  taken:  bj  lli#  Rnasiaa 
GoTcroroeot*  .    i  :  ■• 

But  wbile  tbe  Raaaiaa  GoTfrnmeot  repeatisdly  aBfnre4'-tha 
GoTernment  of  Her  Majesly  tbat  tbe  MissioD  of  Princes  Wl^tk^ 
cbikoff  lo  ConstamiooplB  iwag-esclugirely.  directe^  (o.tbiP  Saille- 
meut  of  the  Question  of  tbe  Holj  Places  at  Jenisalem»  Pf inion 
Meocbikoff  bimself  pressed  upon  the  Porte  oiher  Denyinilsof  n 
far  mor0  serions  and  important  Charactef,  fhe  Nature  of  i^rfaich 
be  in  the  firsl  instance  endeavoured,  âS  far  as  possible, «to  e^^ 
ceal  from  Her  Majesty's  Ambassador.  And  thèse  Demanda,  ihns 
siudiouslj  coDcealed ,  affect^d  not  tbe  Priyil'Oges  of  tbe  Greelt 
Ghurcb  al  Jérusalem,  but  tbe  Position  of  manj  Millions  ofTnr- 
kish.Subjects  in  their  Relations  to  tbeir  SoTereign  tbe  Sultan* 

Tbese  Demands  were  rejected  bj  the  spontaneous»  DecifioA 
of  the  Sublime  Porte. 

Two  Assurances  had  beeo  givento  Her  MjBJratj;  One,  tfail 
the  JMissioo  of  Prince  MenichUioff  onlj  regarded  ihe  H^^y  PJnces; 
the  otber,  tbat  bis  Mission  would  be  of  a  concilintory  iCharactefi 

In  botb  respects  Her  Majesij^'s  just  Ëxpectations  were  disap«- 
pointed.  r. 

Demands  were  roade  ^hieh ,  in  tbe  Opinion  pf  tbe  Sultan, 
extended  lo  tbe  Substitution  of  the  Emperor  of  Rus8J9i*s;.!AiMbo^ 
rity  for  bis  Subjerts:  and  tbose  Demands  were  enforced  .byin 
Tbreat;  and  wben  Her  Majesty  learnt  tbat,  on  annoiincing  ^a 
Termioalion  of  bis  Mission .  Prince -.Menchikoff  d^clfU'od  .iba|.|j|Ml 
Refusai  of  his  Demands  would  impo90  npon  tbfs  Impérial i, Go- 
▼eroment  tbe  Necessity  of  seeking  a  Guarantee  by  ils  own  Poweri 
Her  Majesty  thoogbt  proper.that  Her  Fleet  sbould  leare  Maltn< 
and,  in  co-operalion  with  thaï  of  His  Majfsty  ibe  Emperor  of 
tbe  French ,  take  up  ils  Station  in  tbe  Neigbboarbood  of  the 
Dardanelles.  ..         >  , 

So  long  as  the  Negotiation  bore  an  amicable  Character»  Hav 
Majesty  refrained  from  aoy  Démonstration  of  Force. .  Put  wben, 
in  addition  lo  tbe  Assemblage  of  large  Military  Forces  /on  M'a 
Frontier  of  Turkey ,  tbe  Ambassador  of  Russia  întimated  that 
serious  Conséquences  would  eosue  from  tbe  Refosaf  of  the  SoW 
tan  to  comply  with  un warra niable  Demands,  Her  Mijesty  deemad 
il  rigbt,  in  conjunction  with  tbe  Emperçr  of  tha  Fjrenab,  ■  to  giva 
an  unquestionable  Proof  of  Her  Petermination  to  aupport  |Jia 
Sovereign  Rigbis  of  tbe  Sultan. 

Tbe  Russian  Goveroroeat  has  maintaînad  tha|  tha  Datarmi- 
nation  of  the  Emperor  .  to  occupy  tbe  Principalities  wfs  iakan 
in  conséquence  of  the  Adfance  of  tbe  Fieeli^  of  ^ng^land  .nsd 
France.  But  tbe  Menace  of  luTasion  of  tbe  (urVisb  Tarritory 
was  conreyed  in  Count  Nesselrode's  Note  to  Repbid  Pacha,  qf 
tbe  ^  May,  and  re^staled  in  bia  Despatch  to  Baron  Brimn^,  .. 

of  tbe  * *  wbich  announced  the  Détermination  oftiie  Em- 

1  Joue  ■    ' 

peror  of  Rnssia  to  order  his  Troops  to  ocèopy  tha  Frinctpalitreai 
if  the  Porte  did  noi  witbin  a  Waek  eoroply  with  thé  JOemandii 
of  Rusiia. 

The  Daspatoh  td  Har  Majéit/a  Ambasaiior, -ai  Gtonbtantii^ 


554  Grande-Bretagne  et  Russie. 

pie,  anthorizing  hini  in  certain  specîfied  Gontingeneiet  to  Berné 
for  the  Brîlish  Fleet,  was  dated  the  3l8t  May,  aod  tbe  Order 
sent  direct  from  England  to  Her  Majesly's  Admirai  to  proceed 
lo  the  Neigbbourbood  of  tbe  Dardanelles,  was  dated  the  2d 
of  Jane. 

Tbe  Détermination  to  occnpy  the  Principalities  was  therefore 
taken  before  the  Orders  for  the  Advance  of  the  eomhined  Sqaa- 
droos  were  given. 

The  Sultan*8  Minîster  was  informed,  that  onlesa  he  signed 
witbin  a  Week ,  and  wilhout  ihe  Change  of  a  Word,  ihe  Note 
proposed  to  the  Porte  by  Prince  MenrhikoflT,  on  the  ETe  of  his 
Departure  from  Constaotinople ,  ihe  Principalities  of  MoldaTÎa 
and  WaMachia  would  be  occupied  by  Russian  Troops.  Tbe  Sul- 
tan conld  not  accède  to  so  insulting  a  Demand  ;  bot  when  the 
actoal  Occupation  of  the  Principalities  took  place,  the  Sultan 
did  not,  as  he  might  ha^e  done  in  the  Exercise  of  hîs  undoabted 
Right,  déclare  War,  but  addressed  a  Protest  to  his  Allies. 

Her  Majesty,  in  conjuneiion  with  ihe  SoTereigns  of  Aastria, 
France,  and  Prussia,  bas  made  yarious  Attempts  to  meet  any 
just  Demanda  of  tbe  Emperor  of  Russia  wilhout  affectiog  the 
Dignity  and  lodependeoce  of  tbe  Sultan  ;  and  had  it  been  the 
sole  Object  of  Russia  lo  oblain  Security  for  the  Eiljoyment  by 
the  Christian  SubjVcls  of  (he  Porte  of  iheir  Privilège»  and  Ira— 
moniliefi,  she  would  bave  found  it  in  the  OflTers  that  bave  been 
made  by  the  Sultan.  But  as  that  Secnriiy  was  not  offered  în  the 
Shape  of  a  spécial  and  separate  Stipulation  wiih  Russia,  itwas  re- 
jected.  Twice  bas  \h\n  Offer  been  made  by  tbe  Sultan,  and  recom- 
mended  by  the  Four  Powers,  once  by  a  Note  originally  prepared 
at  Vienna,  and  subsequenlly  modîGed  by  the  Porte,  once  by  the 
Proposai  of  Bases  of  Negotiation  agreed  upon  at  Constantinople 
on  the  3lst  of  December,  and  approved  at  Vienna  on  tbe  l3th 
of  January,  as  offering  lo  the  Two  Parties  the  Means  of  arrir- 
ing  at  an  Understanding  in  a  becoming  and  honourable  Manner. 

It  ia  thu^  maoifest  that  a  Right  for  Russia  to  interfère  in  the 
ordinary  Relations  of  Turki^h  Subjecls  to  iheir  SoTereign,  and 
not  the  llappiness  of  Christian  Communîties  in  Turkey,  was  the 
Object  sought  for  by  the  Russian  GoTernment;  to  soch  a  De— 
mand  the  Sultan  would  not  submit,  and  His  Highness,  în  Self- 
defence,  declared  War  upon  Russia;  but  Her  llajesly  neTertbe— 
lésa,  in  eonjunction  with  Her  Allies,  bas  not  ceased  Her  Endea— 
▼ours  10  restore  Peace  betweeo  the  contending  Parties. 

The  Time  bas,  bowe^er,  now  arrired  when  the  AdWee  and 
Remon^trancea  of  the  Four  Powers  baving  proTed  wholly  în— 
efTectoal,  and  tbe  Military  Préparations  of  Russia  becoming 
daily  more  extended,  it  is  but  too  obvions  that  the  Emperor  of 
Russia  bas  entered  npon  a  Course  of  Policy  wbich,  if  ancheeked, 
mnst  lead  t  »  the  Deslroclion  of  the  Ottoman  Empire. 

In  tbis  Conjoncture,  Her  Majesty  feels  called  upon  by  Regard 
for  an  Ally,  the  Integrity  and  Independence  of  whose .  Empire 
bave  been  recogniied  as  essentiel  to  the  Peace  of  Europe,  by 
the  Sympathies  of  Her  People  with  Right  against  Wrong,  bj  a 
Désire  to  avert  from  Her  Dominions  most  injurioua  Coaaeqn«n— 
cea,  and  to  aave   Europe  from  thé  Preponderanoe  of  a  Power 
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whîch  kas  Tiolated  tbe  Faith  of  Trealies,  and  defiet  tbe.OpioHMà 
of  ibe  civiliied  World,  to  Iake  up  Arma,  io  conjuneliaa  «iUi 
the  Ëmperor  of  the  Freocb,  for  the  Defeooe  of  tbe  Sullaov.  .  :  •  ^. 
Her  Majetty  îs  pertuaded  Ibai  io  ao  aciiog  Sbe  wiU  :b«Tjl 
ihe  cordial  Support  of  Her  People;  and  Ibai  tbe  Prétest  oliïeal 
for  ibe  Chhflian  Religion  will  be  used  in  vain  to  eoiier  in  Afr* 
gression  underlaken  in  disregard  of  ita  lioljr  Preoepta  tnd  of>4MI 
pure  and  beneGcent  Spirit. 

Her  Majesiy  humbly  trusts  tbat  Her  Effortf  may  be  success* 
full,  and  tbat,  by  the  Ble^siog  of  ProYÎdeoce»  Peace  may  -be  .ra^ 
e8tabli»bed  on  safe  and  solid  Foundatioos. 

Westmioster,  March  28,  1Ô54. 


< .: 


Lxvin.  - 

Circulaire  du  comte  Nesselrode,  adressée  iaûa^  Rè^ 
présentants  de  Russie ,  le  47  février  i855y  cqiUrp 

la  Sardaigne. 

st.  Pétersbourg,  le  5  FéTrier  1955.  y  ! 
Monsieur,  •> 

—  —  —  partagera,  nous  D*en  doutons  point,  le. jugement 
que  FËmpereur  porte  sur  la  politique  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  au  moment  oii  ce  Souverain,  sans  motif  avoué,  sani 
grief  légitime  ,  sans  Tapparence  même  de  la  moindre  lésion  des 
intérêts  directs  de  son  pays.  Tient  de  melire  à  la  dispoaiticHi  de 
l'Angleterre  un  corps  d'armée  de  15,000  bommes  pour  envahir 
la    Crimée. 

En  prenant  cette  détermination,  le  GouTernement  Sarde  pa«i 
rail  avoir  réserréaux  feuilles  publiques  le>  soin  de  nous  avertir 
d'une  agression  qu'il  n'a  point  entrepris  de  justifier  par  une  dé* 
claration  de  guerre. 

Nous  comprenons  le  motif  de  ce  silence. 

La  Cour  de  Turin,  nous  l'admettons,  aurait  eu  de  la  peine 
à  reconcilier  sa  politique  avec  le  sentiment  national  de  son  paya; 
elle  aurait  éprouvé  une  égale  difficulté  à  mettre  sa  conduite  pré- 
sente en  accord  avec  les  anciens  souyenirs  de  la  Maison  de 
Savoie.  '•    ^. 

En  consultant  le»  annales  de  son  histoire,  elle  pourrait  èiter 
l'exemple  d'une  armée  Russe,  franehisRant  les  Alpea;  mais  o'é«* 
tait,  il  est  vrai,  pour  défendre  le  Piémont,  et  no6  pour^'envabir» 

Dans  les  conseils  des  Cabinets  de  l'Europe,  sous  le  régne  ide 
l'Empereur  Alexandre,  *de  glorieuse  mémoire,  e'esjt  encore  le 
Russie  qui  a  prêté  son  fidèle  appui  à  l'indépendance  d»  la  Sar* 
daigne,,  lors  du  rétablissement  dc>*la  maison  de  Savoie  sur  lu 
trône  de  ses  ancêtres*  '. 

Faut-il  rappeler  !  enfin,  «{u'èila  m^mtt  époque,  si  Gènes  a  été 
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réoBie  an  Rojaume  de  Sardaigne,'  c'est  parce  que  le  Cebiaét 
Impérial  reeonoaissait  la  aecessiié  d'assurer  à  la  foia,  et  la  pr<»* 
apéritô  commerciale  et  la  grandeur  da  pays  que  lea  arace  de  la 
Roaëie  avaient  contribué  à  affranchir  d'une  domioalioii  étrangère. 

Aftjourd'bui,  livrant  à-roublî  les  enseignements  du  pesaé,  la 
Goar  de  Turin  va  diriger  contre  tfons,  de  ce  ménîe  port  de 
ijFénea,  une  entreprise  hostile  que  la  Russie  a  la  conacieBce  de 
n'aToir  point  provoquée.  ■    <• 

L'altitude  ainsi  prise  par  le  Goiiyernement  Sarde,  sanff'dé- 
daratten  formelle  de  guerre,  comme  nous  TaToris  coMtalé,  '  noue 
laisserait  même  dans  le  doute  sur  le  nom  qu'il  faudrait  donner 
aux  soldats  auxiliaires  destinés  k  envahir  nos  frontièrêe  sons  les 
drapeaux  d'un  pays  avec  lequel  nous  avons  continné  jusqu'ici  à 
vivre  en  paix. 

Cependaot,  si  la  Cour  de  Turin,  perd  de  rue  lea  principes  et  les 
usages,  consacrés  par  le  droit  des  gens  comme  la  règle  immua^ 
ble  des  relations  internationales  des  États,  TEmpereur,  pour  Sa 
part,  tient  à  les  observer. 

Dans  cette  intention  Sa  .Majeèii  linpériale  croit  devoir  décla- 
rer la  paix  comme  .rompue,  de  droit  et  de  fait,  par  l'acte  d'ho— 
stiKté  flagrante  dont  le  tort  retombe  sur  le  Gonvernemeril  Sàrde. 
.  Nous  lui  en  laisserons  la  responsabilité  derant  ropinion  de 
son  pays;  devant  le  jugement  impartial  de  TEuirope  entière. 

H  appartiendra  surtout  aux  Puissances  amies  d'apprécier  la 
conduite  de  la  Cour  de  Sardaigne,  lorsqu'elle  a  jugé  opportun  et 
loyal  de  tourner  ses  armea  contre  nous ,  au  moment  même  où 
le  Cabinet  Impérial  entrait  à  Vienne  dans  une  déNbérttfoii  de- 
élioée  à  ouvrir  la  voie  au  rétablissement  de  la  paix. 

Les  voeux  qui  tendent  vers  l'acconiplissedsent  de  eette  oeuTre 
de  pacification,  sembleraient  avoir  été  élran|[[enient  mécoonae 
par  le  Cabinet  de  Turin  !  -^  En  effet,  tandis  que  les  GcuTf  roei> 
meols  du  centre  de  l'Europe  interposaient'  sagement  leur  avto— 
rite  légitime  pour  empêcher  l'une  des  Puissancea  belligéraotetf 
de  recruter  ses  légions  au  sein  des  États  qui  tiennent  à  faire 
respecter  leur  neutralité  et  leur  entière  indépendance,  le  Gou- 
vernement Sarde,  moins  avare  du  sang  de' l'Italie,  consent  à  le 
verser  pour  une  cause  étrangère  aux  intérêts  politiques  et  rrli* 
gieux  de  sa  nation.  Car,  de  bonne  foi,  on  ne  prétendra  points 
qu'en  déployant  sa  bannière  à  cêté  de  celle  du  eroisaant,  la 
Maison  de  Savoie  tienne  à  honneur  de  sertir  la  canae  dé  la 
Chrétienté. 

On  n'affirmera  pas  non  plus  qu'elle  ait  eu  à  coeUr  dn  dé- 
fendre le  faible  contre  le  fort,  lorvqu'elle  réunit  ses  armes  abol- 
ies de  la  France  et  de   l'Angleterre! 

C'est  celte  dernière  Puissance,  si  nos  înformaliona  aont  •lac* 
tes,- qui  prend  les  troupes  Sardes  sous  son  commandement;  noua 
ne  dirons  pas  à  sa  solde ,  car  nous  nous  abstiendrons  de  blés— 
aer  le  sentiment  national  d'un  paya  avec  lequel  noua  alloua,  à 
regret,  noue  trouver  en  guerre. 

Malgré  cette  nécessité,  l'Empereur  saura  sauvegarder  eneora 
lea  intérêts  privés  des  nationaux  Sardes  qui  entreiiennenl  STOé 
la  Russie  d'anciens  liens  de  commerce.  La  fante  de  leur  Gon* 
Ternement  ne  retombera  paa  aur  eux.  r^  Lenr  ^  propriété,  iera 
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respectée.  Ils  leront  libret  de  rasler  duoa  rSnpire ,  ^  plains 
sécHTilé,  sous.  la.  proieoUoii  df  oas  loia  Uai  c{tt'jl9  «*J  ^ovCoriv 
meroot.  :      <.   <  : 

Mais  U  pa?iHon  i  Siirde  cessera  déaaroiaîa  de  ytah  des  pt^ 
rogativea  qui  apparlienaeiit  uniquemeol  à  la  marifie  miirchaodf 
des  Puissances  utmtres. .  .,, 

Uo  lerme  sera  Gxé  pour  autoriser  le  départ  des  bétimeuts 
Sar4es  qui  pourraient  se  trouver  actuellement  dans  les  pdrËi 'tfi 
r£iD|>ire.  _/  '  . 

Dès  à  présent  Teséquatur  sera  retiré  aux  Consuls  de 'Sair'-^ 
daigne  en  Uussie^ 

Les  Agents  Russes  résidant  à  Gènes  et  à  Nice  reçoÎTent  éga- 
lement Tordre  de  suspendre  Texercice  dé  leurs  fopctibns,.  la  paii 
entre  les  deux  pa^s  a^ant  été'rqippué  par  la  Cour  de  Sai'd'àigii'éf 
di^s  l'iostaot  ou  elfe  a  accédé  au  Traité  d'alliance  conclu  le  10 
Arril  1854  entré  là  Grande-Brelagôe'et  la  France.    '  '. 

L'Empereur  a'  daigné  me  charger  de  comrnuni(|uer'icès  dé- 
terminations À  tontes  les  Puissances  amîés.  •         .    >     t.i  ^ 

Conformément  à  cet  ordre,  je  Vous  invite,  Monsieur  dtcl  Ml, 
à  porter  la  présente  dépêche  à  la  coniiaissance  dé*-^  —  ^. 

(Signé)     Nesselrode. 


11. 

Manifeste  de  guerre ,  publié  par  le  gouvernènteni 

sarie^  pour  justifier  ta  déclaration  de  guerre  con^ 

tre  la  Russie;  signé  à  Turin  le  4  mars  i855. 

Depuis  longtemps  l'Europe  toîI  avec  une  juste  et  jalooae 
déBance,  dans  le  continuel  agrandissement  de; La  Russie  en  Orient, 
l'applicfrlion  progressive  de  ce  système  qui,  i«auguré  par  Pierre 
le'  Grand ,  et  embrassé  par  la  nation  plus  encore  peut-être  qae 
par  les  souverains  moscovites ,  tend  par  toutes  sortes  .d'efforts, 
occultes  ou  patents,  à  la  conquête  de  Constantinople,  non  comme 
À  un  but  final,  mais  pour  être  en  mesure  de  commeocer  iine 
nouvelle  série  d'entreprises  plus  âmbilieuaes  encore.. 

Ces  projets  subTersifs  pour  l'équilibk'e  européen,  meBaçtolf 
pour  la  liberté  des  peuples  et  riodépendance  des  oatiops,  oe  ae 
sont  peut-être  jamais  révélés  avec  autant  d'évidence  que  dikoa 
l'injuste  invasion  des  principautés  danubiennes  et  jlans  i|es  actes 
diplomatiques  qui  l'ont  précédée  et  spivie,  Q'^H.  <fojic  à  bon 
droit  que  la  France  et  l'Augietefrep  après  avoir 't^nté  in^tiljçmeoit 
tous  les  moyens  de  conciliation,  ont.  en  recours  a^x  armes  et 
ont  entrepris  de  soutenir  l'empire  ottpman  |:ontre  ra|;ression  dé 
«on  puissant  voisin. 

De  la  solution  de   la  question  d*Orient'dépénclei)t  leâ  destir 
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Dées,  ftinoD  immédiates,  da  moins  faciles  à  prévoir,  de  FËarope 
et  de  TAbie,  celles  surtout  des  États  situés  sur  la  mer  Alédîler- 
raoée,  lesquels  ne  peuveot  par  con>équeDt  rester  spectateurs  in- 
différeots  d'une  lutte  dans  laquelle  s*agiteDt  leurs  intéréis  essen- 
tiels et  TÎtaux,  dans  laquelle  il  s'agit  de  sayoïr  s'ils  resteront  li- 
bres et  indépendants,  uu  s'ils  deviendront  les  Tassaui,  sinon  no- 
minativement, du  moins  de  fait,  du  colossal  empire  de  Russie. 

La  justice  de  la  cause  soutenue  par  les  généreux  délénseùrs 
de  la  Sublime  Porte,  les  considérations  de  dignité  et  d'indépen- 
dance nationale,  toujours  si  puissantes  sur  le  coeur 'da  roi,  ont 
décidé  S.  M.  le  roi  de  Sardaigue,  après  l'inTÎtation  formeUe  qu'il 
en  a  reçue  des  deux  grandes  puissances  occidentales,  à  accéder, 
par  acte  du  12  janvier  dernier,  au  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive  stipulé  le  10  avril  l854  entie  L.  L.  M.  M.  l'Empereur 
des  Français  et  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande.  Mais,  bien  avant  que  cet  acte  reçût  son  accomplis- 
sement légal  indispensable  par  l'échange  des  latifications,'  et  par 
conséquent  avant  qu'il  pût  avoir  un  commencement  quelconque 
d'exécution,  l'empereur  Nicolas  se  plaignait,  dans  des  termes  qui 
ne  sont  pas  exempts  d'amertume,  que  nous  eussions  violé  le 
droit  des  gens  en  envoyant,  sans  décltration  de  guerre  préala- 
ble (comme  il  le  suppose),  une  expédition  contre  la  Crimée, 
accusant  en  outre  le  roi  d'ingratitude,  pour  avoir  oublié  les  an- 
ciennes preuves  d'amitié  et  de  sympathie  données  par  la  Russie 
à  la  Sardaigne,  et  se  hâtait  de  déclarer  lui  même  la  guerre. 

Sans  nous  arrêter  à  la  prétendue  violation  du  droit  dea 
gens,  imputation  qui  ne  peut  éire  qu'une  erreur  de  chancellerie, 
nous  ferone  observer  qu'en  rappelant  le  souvenir  des  anciens 
rapports  d'amitié,  qui  ont  existé  entre  les  prédécesseurs  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  ceux  de  Sa  Majesté  sarde,  l'empereur  .au- 
rait pu  mettre  en  opposition  d'autres  souvenirs  plus  récents  et 
personnels  sur  l'attitude  qu'il  a  tenue  depuis  huit  ans  envefs-  les 
rois  Charles-Albert  et  Victor-Emmanuel  11.'  Il  aurait  dû  «vant 
tout  se  bien  persuader  que  Sa  Majesté  a  accédé  à  cette  alliance 
non  par  oubli  d'anciennes  amitiés  ni  par  ressentiment  d'offenses 
récentes,  mais  par  suite  de  la  ferme  conviction  d'y  être  impér 
rieusement  engagée  par  les  intérêts  généraux  de  l'Europe  et 
par  ceux  de  la  nation  dont  la  divine  Providence  lui  a  confié 
les  destinées.  C'est  pour  cela  qu'en  prenant  part  à  une  guerre 
fort  grave,  le  roi  ne  doute  pas  que  son  peuple  et  ses  braves 
soldats  ne  répondent  à  son  appel  avec  leur  ancienne  fidélilé« 
pleins  de  confiance  comme  lui  dans  la  protection  de  ce  Dieu 
qui,  dans  le  cours  de  huit  siècles,  a  souvent  soutenu  la  maison 
de  Savoie  dans  de  dures  épreuves  et  l'a  conduite  à  de  glorieux 
succès. 

Sa  Majesté  est  sûre,  dans  sa  conscience,  d'avoir  satiafait  à 
un  devoir;  et,  quoique  éprouvée  par  de  cruelle»  afflictioBti,  elle 
ne  défendra  pas  avec  moins  de  résolution  et  de  constancq,  con- 
tre toute  attsquel,  les  intérêts  sacrés  de  ses  peuplés  et  lesi  droits 
imprescriptibles  de  sa  couronne.  > 

Tout  en  formant  des  yoeux  pour  le  succès  des  négoëfiationt 
de    paix  récemment    entamées  dans  la  ville  de  Vienne,'    la  roi. 


remplisMoi  le«  obligations  oootraetées  eayeffftia  FrJDc«,TAn- 
gleterre».  e^  la  Turquie,  a  ordoooé  au  mioislro  aoussigaé  da  déK 
clarer  qu*ea  veitu  de  Tacle  d'accession  susmentionné,  ses  |orce8 
de  terre  et' de  mer  sont  en  étal  de  guerre  avec  Témpire  ru^së'. 

Le  soussigné  déclare,  en  oaire,  par  ordre  de  Sa  Majesté, 
que  l'etéquatur  accordé  aux  consuls  russes  dana  les  états  du  rài 
est  réroqué  ;  que  les  propriétés  et  les  poraqnoes.  des  si^eta  nisr 
ses  seront  néanmoins  scrupuleusemeat  respectées,  et  qu*on  ac- 
cordera aux  naTJires  russes  un  terme  convenable  pour  abandon- 
ner les  États  sardes. 

Turin,  le  4  mars  1855. 

Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères. 

C   Capour.^ 
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'Il 

LXX.  ,; 

Instructions  des  gouvernements  de  la  Orande^Bre^ 

tagne  et  de  la  France  pour  la  protection  commune 

des  sujets  et  du  commerce  des  deux  payé* 

1. 

;     •     ■  • 

Circulaire  adressée  par  le  Gouvernement  anglais  à  ses 
agents  diplomatiques  et  consulaires  ^   en  date  du  23  fé* 

f>rier  1854, 

Foreign  Office,   Febmary  23,    1854. 

Sir, 

The  communication  wbicb  has  recently  been  made  1,0 
you  of  the  correspondence  on  Eastern  anairs  whicb  hà^ 
been  laid  before  both  Houses  of  Parliament,  will  hav^ 
shown  you  that  there  is  every  probability  of  an  earlv 
commencement  of  hostilities  between  Great  Britain  anq 
France  on  one  side,  and  Russia  .on  the  other.  ,  That  cojr 
respondence  will  aiso  hâve  shown  you  that  the  Britisb 
ana  French  Governments,  throughout .  the  difficuit  aod 
complicated  negotiations  which  hâve  preceded  the  exist- 
ing  State  of  affairs,  hâve  earnestly  and  cordialty^  ^^^ 
together,  with  a  view  to  avert  the  calamity  of  wa|*,,an(l 
that  they  arc  equally  prepared  to  act  with  the.  s^me  eai^ 
nestness  and  cordiality  for  the  préservation  of  thç  Oltbr 
man  Empire,  if  the  Emperor  of  Russia  sliould  still  be 
unwilling  to  negotiate  for  peace  on  fa^r  «ta<l  r^fpnablç 
terms.  '  ""        '    .'      ' 
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The  lime  lias  fiow  arrived  when  it  is  incumbeat  on 
the  two  Governmenis  to  prépare  for  ail  the*  contingen- 
cies  of  war;  and  among  tnose  contingencies  it  bas  oeen 
impossible  for  them  to  overlook  tbe  danger  to  w(iich 
their  subjects  and  tbeir  commerce  on  tbe  bigb  seaa  may  be 
exposed  by  tbe  machinations  of  their  eneitiy^  wbo,  though 
unable  from  his  own  resources  materially  to  injure  either, 
may  séek  to  dérive  means  ofoffence  from  ôolintriesMrhose 
Governments  take  no  part  in  the  contest  which  he.has 
provoked»     .         .  .      ;  i 

But  it  is  a  necessary  conséquence  of  the  strict  union 
and  alhance  which  exists  Detween,Great  Britain  and  France, 
that,  in  the  event  of  war,  tbeir  conjoint  action  should 
be  feit  by  Russia  in  ail  parts  of  the  world;  that  net  only 
in  the  Baltic,  and  in  the  waters  and  territory  of  Turkey, 
their  counsels,  their  armies,  and  their  fleets,  should  be 
united  either  for  offensive  or  défensive  purposes  against 
Rmsia,  bul  that  the  same  spirit  of  union.  8Bould>pT^v«il 
in  ail  quarters  of  t)be  world,  and  that  wbether  for  ofl]ence 
or  defence  the  civil  and  niilitary  and  naval' resôurceâ  of 
the  Britisb  and  Frencb  Empires  âbould  be.  <tirecied  to 
the  common  objects  of  protecting  the  subjects  and  com- 
merce of  England  and  France  from  Russian  aggression, 
and  of  depriving  the  Russian  Government  ôf  tne  iheans 
of  inflicting  injury  on  either.  .\ 

For  thèse  reasons  Her  Majesty's  Government  bas 
agreed  with  that  of  His  Majesty  the  Emperor  of  the 
Frenbh  to  instruct  their  civil  and  naval  autborities  in 
foreign  parts  to  consider  their  respective  subjects  àfthav- 
ihg  an  equal  clâim  to  protection  against  Russian  hosti- 
lity;  and  for  this  purpose,  either  singly  or  in  conjùhctioD 
wiih  each  other,  to  act  indifferently  for  the  support  and 
défense  of  British  and  French  interests.  It  may  bè'  that, 
in  a  given  locality,  one  only  of  the  Powers  is  repi^eàénted 
by  a  civil  functionary,  or  by  a  naval  force;  but,  in  such 
a  case,  the  influence  and  the  power  of  that  one  rniust  be 
éjcerted  as  zealously  and  efficientlv  for  the  protection  of 
the  subjects  and  interests  of  the  otner  as  if  tnose  sùbjëctg 
and  interests  were  its  own. 

I  bave  accordingly  to  instruct  you,  Sir,  to  act  bi  coq* 
formity  with  this  principle.  You  will  consider  il  yobr 
diity  to  protect,  as  far  as  possible,  against  the^pôiise- 
qûeàce  of  the  hôstiiities  in  which  England  and  Frdhëè 
may  shortly  be  engaged  with  Russia,    tbe  subjects  and 


la  pensée  qui  préside  à  leurs  rapports  actuels  pour  trou- 
ver un  moyen  de  pourvoir  à  ces  éventualités,  et  ils  ront 
vu  dans  l'adoption  concertée  d'un  système  de  protection 
réciproque  embrassant  ces  intérêts  disséminés  sous  tou- 
tes les  latitudes.  Les  Agents  diplomatiques  et  commer- 
ciaux, ainsi  que  les  commandants  des  forces  navales,  de 
chacun  des  deux  pays,  sur  tous  les  points  du  globe, 
devront  donc  accorder  leur  appui  aux  sujets  et  au  com- 
merce de  l'autre,  dans  toutes  les  hypothèses  où  ils  se* 
raient  menacés  par  l'ennemi  commun. 

En  conséquence,  Monsieur,  vous  considérerez,  en  pa- 
reil cas,  les  bâtiments  et  les  sujets  Anglais,  dans  votre 
ressort,  comme  ayant  le  même  droit  que  les  bâtiments  et 
les  sujets  Français  à  toute  l'assistance  que  comportëiît 
vos  attributions,  et  vous  donnerez  avis  de  cette  prescrip- 
tion aux  ofBciers  de  Marine  de  Sa  Majesté  Impériale 
qui  seraient  en  position  de  concourir  aux  mesures  que 
les  circonstances  résultant  de  l'état  de  guerre  vous  pa- 
raîtraient commander.  Les  Agents  et  les  officiers  de  mer 
de  Sa  Majesté  Britannique  recevront  des  instructions  iden- 
tiques, et  ainsi  les  sujets  et  le  commerce  des  deux  nations 
seront  autorisés  à  compter  sur  la  protection  réciproque 
des  Consuls  et  de  la  Marine  des  deux  Puissances. 

Vous  comprendrez.  Monsieur,  que  je  ne  cherche  point 
à  déterminer  à  l'avance  tous  les  cas  qui  pourront  récla- 
mer votre  intervention.  C'est  à  votre  sagacité  de  vous 
diriger  dans  l'application  du  principe  destiné  à  vous  ser- 
vir de  règle  de  conduite. 

Les  deux  gouvernements  ont  tenu  beaucoup  moins  à 
préciser  les  circonstances  et  les  formes  dans  lesquelies 
cette  protection  devra  s'exercer  qu'à  bien  marquer.le  ca-^ 
ractère  qu'elle  doit  prendre.  Mais  en  donnant  au  monde 
ce  nouveau  térpoignage  de  l'unité  de  leurs  vues  et  de  la 
sincérité  de  leur  alliance,  ils  sont  persuadés  que,  pour 
assurer  à  cette  mesure  commune  toute  l'efficacité  dési- 
rable, leurs  Agents  n'ont  besoin  que  de  se  bien  pénétrer 
de  l'esprit  de  solidarité  qui  en  a  inspiré  aux  deux  Ca- 
binets la  pensée. 

Recevez,  etc. 

(Signé)     Drouyn  De  Lhuys. 
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ioffether  with  a  copy  of  ciroular  addressed  by  bis  Lord- 
ship  to  Hor  Majesty's  Diplomatie  and  Consalar  Agents 
abroad;  and  we  bereby  require  and  direct  yoa  to  con- 
form  yourself  in  ail  respects  to  the  views  and  instruct- 
ions of  Her  Majesty's  Government  as  expressed  in  Lord 
Clarendon's  letter,   and  in  the  circuler  in  question. 

We  further  acquaint  you  that  a  similar  instruction 
bas  been  addressed  by  the  French  Government  to  the 
naval  forces  of  France. 

We  further  require  and  direct  you  to  take  the  ear- 
liest  opportunity,  after  receipt  of  this  order,  of  commu- 
nicating  in  the  most  friendly  manner  with  the  officer  in 
command  ot  the  French  naval  forces  on  yoar  station, 
with  the  view  of  giving  the  fullest  and  speediesi  effeci 
to  the  intentions  oi  Her  Majesty's  Government  and  that 
of  France. 

Given  under  our  hands  the  24th  Febmary,   1854. 

(Signed)    J.  R.  G.  Graham. 
Hyde  Parler. 


3. 

Circulaire  adressée  par  le   gouvernement  français  à  ses 
agents  diplomatiques  et  consulaires,   en  février  1854. 

Paris,    Février  1854. 

Monsieur, 

Forcés  d'admettre  la  possibilité  d'hostilités  entre  eux 
et  la  Russie,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  celui  de  Sa  Majesté  Britannique  ont  pensé  que  l'al- 
liance qu'ils  ont  contractée  en  vue  d'un  danger  commun 
devait  couvrir  tous  ceux  de  leurs  intérêts  que  les  con- 
séquences de  la  guerre  pourraient  atteindre  ou  menacer. . 
Quelle  que  soit  l'étendue  des  ressources  dont  ils  dispo- 
sent, notamment  sur  mer,  ils  ont  à  tenir  compte  de  1*100-  ' 
prévu.  Il  peut,  si  la  guerre  éclate,  se  produire,  dans 
des  parages  où  les  forces  navales  de  cnacun  d'eox  ne 
seraient  point  constamment  présentes,  des  conjonctures 
où  leurs  nationaux  et  leur  pavillon  de  commerce  n'au- 
raient pas ,  au  moment  nécessaire ,  tout  l'appui  indispen- 
sable a  leur  sécurité. 

Les  deux  Gouvernements  n'avaient  qu'à  s'inspirer  de 
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la  pensée  qui  préside  à  leurs  rapports  actuels  pour  trou- 
ver un  moyen  de  pourvoir  à  ces  éventualités,  et  ils  l'oqt 
vu  dans  l'adoption  concertée  d'un  système  de  protection 
réciproaue  embrassant  ces  intérêts  disséminés  sous  tou- 
tes les  latitudes.  Les  Agents  diplomatiques  et  commer- 
ciaux, ainsi  que  les  commandants  des  forces  navales,  de 
chacun  des  deux  pays,  sur  tous  les  points  du  globe, 
devront  donc  accorder  leur  appui  aux  sujets  et  au  com- 
merce de  l'autre,  dans  toutes  les  hypothèses  où  ils  se* 
raient  menacés  par  l'ennemi  commun. 

En  conséquence,  Monsieur,  vous  considérerez,  en  pa-> 
reil  cas,  les  bâtiments  et  les  sujets  Anglais,  dans  votre 
ressort,  comme  ayant  le  même  droit  que  les  bâtiments  et 
les  sujets  Français  à  toute  l'assistance  que  comportëiit 
vos  attributions,  et  vous  donnerez  avis  de  cette  prescrip- 
tion aux  ofBciers  de  Marine  de  Sa  Majesté  Impériale 
qui  seraient  en  position  de  concourir  aux  mesures  que 
les  circonstances  résultant  de  l'état  de  guerre  vous  pa- 
raîtraient commander.  Les  Agents'  et  les  officiers  de  mer 
de  Sa  Majesté  Britannique  recevront  des  instructions  iden- 
tiques, et  ainsi  les  sujets  et  le  commerce  des  deux  nations 
seront  autorisés  à  compter  sur  la  protection  réciproque 
des  Consuls  et  de  la  Marine  des  deux  Puissances. 

Vous  comprendrez.  Monsieur,  que  je  ne  cherche  point 
à  déterminer  a  l'avance  tous  les  cas  qui  pourront  récla- 
mer votre  intervention.  C'est  à  votre  sagacité  de  vous 
diriger  dans  l'application  du  principe  destiné  à  vous  ser- 
vir de  règle  de  conduite. 

Les  deux  gouvernements  ont  tenu  beaucoup  moins  à 
préciser  les  circonstances  et  les  formes  dans  lesqueltes 
cette  protection  devra  s'exercer  qu'à  bien  marquer.le  ca«« 
ractère  qu'elle  doit  prendre.  Mais  en  donnant  au  monde 
ce  nouveau  térpoignage  de  l'unité  de  leurs  vues  et  de  la 
sincérité  de  leur  alliance,  ils  sont  persuadés  que,  pour 
assurer  à  cette  mesure  commune  toute  l'efficacité  dési- 
rable, leurs  Agents  n'ont  besoin  que  de  se  bien  pénétrer 
de  l'esprit  de  solidarité  qui  en  a  inspiré  aux  deux  Ca- 
binets la  pensée. 

Recevez,  etc. 

(Signé)     Drouyn  De  Lhuys. 
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4. 
Circulaire  adressée  par  le  gouvernement  français   aux 
officiers  généraux  et  autres ,    commandant  à  la  mer,  en 

février  1854. 

Paria,   FéYriflr  1864. 

Messieurs, 

Ma  dépèche  du  18  Février  a  appelé  spécialement  voire 
attention  sur  les  graves  complications  qu'à  fait  naître  en 
Europe  la  question  d'Orient.  Les  négociation^  eptapées 
pour  dénouer  pacifiquement  le  différend  qui  s'est  élevé 
entre  la  Russie  et  ta  Turquie  sont  demeurées  sans  ré- 
sultat, et  tout  porte  a  croire  que  de  nouveaux  efforts 
demeureront  impuissants. 

L'Angleterre  et  la  France  ont  résolu  de  protéger  l'Em- 
pire Ottoman,  et  de  s'opposer ,  même  par  la  force ,  aux 
projets  envahissans  de  ta  Russie.  Ces  deux  g^randes  na- 
tions sont  intimement  unies  dans  leur  politique  ^  et  se 
sont  mutuellement  donné  les  gages  les  plus  certains  de 
leur  alliance.  Leurs  escadres  croisent  de  concert  dans 
la  Mer  Noire;  elles  se  prêtent  réciproquement  le  plus 
lovai  concours;  les  deux  Gouvernements,  après  avoir 
adopté  une  politique  commune,  se  sont  mis  également 
d'accord  sur  tous  les  moyens  d'action. 

Cette  alliance   de   la  France  et  d'Angleterre  ne   doit 

Eas  se  révéler  seulement  dans  les  mers  d'Europe.  Le 
rouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  et  celui  de  la 
Reine  de  la  Grande  Bretagne  désirent  que  la  même  union, 
le  même  accord ,  régnent  sous  toutes  les  latitudes. 

Les  forces  navales  de  l'Angleterre  et  de  la  France 
doivent  donc  se  prêter  un  mutuel  concours  dans  toutes 
les  régions  même  les  plus  lointaines. 

Immédiatement  après  la  réception  de  ces  instructions, 
vous  aurez  soin  de  vous  mettre  en  relation  avec  les  com« 
mandants  des  stations  ou  des  bâtiments  de  la  Grande 
Bretagne.  Vous  devrez  combiner,  de  concert  avec  eux, 
toutes  les  mesures  qui  auraient  pour  objet  de  protéoer 
les  intérêts,  la  puissance  ou  l'honneur  du  drapeau  des 
deux  nations  amies.  Vous  vous  prêterez  dans  ce  but 
une  mutuelle  assistance,  soit  que  vous  deviez  attaquer 
l'ennemi,  quand  les  hostilités  auront  commencé  ou  quand 
la  déclaration  de  guerre  aura  été  faite,  soit  que  vous 
vous  trouviez,  dès  ce  moment,  dans  l'obligation  de  vous 
défendre. 
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Vous  devras  accorder  votre  protection  aax  bftt)Menltk 
do  commerce  de  la  Grande  Bretagne  an  nième  titre  qne 
les  bâtiments  de  guerre  de  l'Angleterre  prêteront  aide  ffi 
protection  anx  navires  marchands  de  notre  nation. 

En  an  mot,  les  deux  Gouvernements  de  France  et 
d'Angleterre  désirant  que  leurs  forces  navales  armées 
agissent  comme  si  elles  appartenaient  k  une  seule  et 
même  nation,  je  compte  que,  pour  ce  qui  vous  concerne, 
vous  ne  perdrez  jamais  de  vue  cette  règle  de  conduite, 
et  que  vous  saurez  la  pratiquer  de  manière  a  cimenter 
davantage  encore,  s'il  se  peut,  Tintime  union  des  deux 
pays. 

Tant  que  les  hostilités  entre  la  France  et  TAngletenre 
d'une  part,  et  la  Russie  de  l'autre,  n'auront  pas  com* 
mencé  ou  que  la  déclaration  de  guerre  n'aura  pas  été 
faite,  vous  vous  dispenserez  de  prendre  l'initiative  des 
mesures  agressives,  et  vous  vous  tiendrez  sur  la  défeil* 
sive.  J'aurai  soin,  aussitôt  que  le  moment  sera  venu, 
de  vous  transmettre  toutes  les  instructions  néûessairidè 
pour  l'attaque. 


Recevez,  etc. 


(Signé)    Ducos. 


LXXI. 

Traité   d'alliance  entre  la  Grande -- Bretagne^  la 

France  et  la  Porte  Ottomatte^  signé  à  CanstanU^ 

noplcj  le  i2  man  i854  ^). 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  avant  été  invitées  par  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan  à  I  aider  à  repousser  l'agression  dirigée  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  nussies  contre  le  terri- 
toire de  la  Sublime  Porte  Ottomane,  agression  par  la» 
Juelle  l'intégrité  de  l'empire  Ottoman  et  l'indépendance 
u   trône   de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  tté  trouvent 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Constantbiople,  le  8  mai 
1854. 
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menacées;  et  Leurs  dites  Majestés. étant  pleinement  per- 
suadées que  l'existence  de  l'empire  Ottoman  dans  ses  li- 
mites actuelles,  est  essentielle  au  maintien  de  la  balance 
du  pouvoir  entre  les  États  de  l'Europe,  et  ayant  en  con- 
séauence  consenti  à  donner  à  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan   l'assistance   qu'il    a   demandée  dans  ce  but,  il  a 

{»aru  convenable  à  Leurs  dites  Majestés  et  à  Sa  Majesté 
mpériale  le  Sultan  de  conclure  un  traité  afin  de  consta- 
ter leurs  intentions  conformément  à  ce  qui  précède,  et 
de  régler  la  manière  d'après  laquelle  Leurs  dites  Maje- 
stés prêteront  assistance  à  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan. 

Dans  ce  but,  leurs  dites  Majestés  et  Sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan  ont  nommé  pour  être  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  général  de 
division  comte  Barasuay-d'Hilliers,  vice-président  du  sé- 
nat, grand-croix  de  l'ordre  Impérial  de  la  légion  d'hon- 
neur etc.  etc.  son  ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire près  la  Porte  Ottomane; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très  honorable  Stratford,  vicomte 
Stratford  de  Redclifie,  pair  du  Royaume-Uni,  conseiller 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  son  conseil  privé,  cheva- 
lier grand-croix  du  très  honorable  ordre  au  Bain,  son 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  la 
Porte-Ottomane; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan ,  Mustapha-Rechid- 
Pacha,  son  ministre  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  ayant  déjà,  à  la  demande  de  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan,  ordonné  à  de  puissantes  divisions  de 
leurs  forces  navales  de  se  rendre  à  Constantinople  et 
d'étendre  au  territoire  et  au  pavillon  Ottomans  la  pro- 
tection que  permettraient  les  circonstances  ^  Leurs  dites 
Majestés  se  chargent  par  le  présent  traité  de  coopérer 
encore  davantage  avec   Sa  Majesté   Impériale  le  Sultan, 

Xour  la  défense  du  territoire  Ottoman  en  Europe  et  en 
sie  contre  l'agression  Russe,  en  employant  à  cette  fin 
tel  nombre  de  leurs  troupes  de  terre  qui  peut  paraître 
nécessaire   pour   atteindre  ce  but,  lesquelles  troupes  de 
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terre  Leurs  dites  Majestés  expédieront  aussitôt  vers  tel  où 
tels  points  du  territoire  Ottoman  qu'il  sera  jugé  à  propos; 
et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  convient  que  les  trou- 

Ees  de  terre  Françaises  et  Anglaises  ainsi  expédiées  pour 
i  défense  du  territoire  Ottoman  recevront  le  même  ac^ 
cueii  amical  et  seront  traitées  avec  la  même  considéra- 
tion que  les  forces  navales  Françaises  et  Britanniques 
employées  depuis  quelque  temps  dans  les  eaux  de  là 
Turquie. 

Art.  IL  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent, 
chacune  de  son  côté,  à  se  communiquer  réciproquement, 
sans  perte  de  temps,  toute  proposition,  que  recevrait  Tune 
d'elles  de  la  part  de  l'Empereur  de  Russie,  soit  directe- 
ment,  soit  indirectement,  en  vue  de  la  cessation  des 
hostilités,  de  l'armistice  ou  de  la  paix  ;  et  Sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan  s'engage  en  outre  à  ne  conclure  aucun 
armistice  et  à  n'entamer  aucune  négociation  pour  la 
paix,  ou  à  ne  conclure  aucun  préliminaire  de  paix  ni 
aucun  traité  de  paix  avec  l'Empereur  de  Russie,  sans  la 
connaissance  et  le  consentement  des  hautes  parties  con- 
tractantes. 

Art.  III.  Dès  que  le  but  du  présent  traité  aura  été 
atteint  par  la  conclusion  d'un. traite  de  paix.  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Ro- 
yaume-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  prendront 
aussitôt  des  arrangemens  pour  retirer  immédiatement 
toutes  Leurs  forces  militaires  et  navales  employées  pour 
réaliser  l'objet  du  présent  traité  et  toutes  les  forteresses 
ou  positions  dans  le  territoire  Ottoman  qui  auront  été 
temporairement  occupées  par  les  forces  militaires  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  seront  remises  aux  autorités  de 
la  Sublime  Porte  Ottomane  dans  l'espace  de  quarante 
jours  ou  plutôt,  si  faire  se  peut,  à  partir  de  l'échange 
des  ratifications  du  traité  par  lequel  la  présente  guerre 
sera  terminée. 

Art.  IV.  Il  est  entendu  que  les  armées  auxiliaires 
conserveront  la  faculté  de  prendre  telle  part  qui  leur  pa- 
raîtrait convenable  aux  opérations  dirigées  contre  l'en- 
nemi commun,  sans  que  les  autorités  Ottomanes,  sok 
civiles,  soit  militaires,  aient  la  prétention  d'exercer  le 
moindre  contrôle  sur  leurs  mouvemens.  Au  contraire, 
toute  aide  et  facilité  leur  seront  prêtées  par  ces  autori- 
tés, spécialement  pour  leur  débarquement,  leur  marche, 
leur  logement  ou  campement,   leur  subsistance  et  celle 
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de  leurs  chevaux  et  leurs  communications,  soit  qu'elles 
agissent  ensemble,  soit  qu'elles  agissent  séparément. 

Il  est  entendu,  de  l'autre  côte,  que  les  commandans 
des  dites  armées  s'engagent  à  maintenir  la  plus  stricte 
discipline  dans  leurs  troupes  respectives,  et  feront  respec- 
ter par  elles  les  lois  et  les  usages  du  pays. 

Il  va  sans  dire,  que  les  propriétés  seront  partout  re- 
spectées. 

Il  est,  de  plus,  entendu  de  part  et  d'autre  que 
le  plan  général  de  campagne  sera  discuté  et  convenu 
entre  les  commandans  en  chef  des  trois  armées,  et  que 
si  une  partie  notable  des  troupes  alliées  se  trouvait  en 
ligne  avec  les  troupes  Ottomanes,  nulle  opération  ne  pour- 
rait être  exécutée  contre  l'ennemi  sans  avoir  été  préala- 
blement concertées  avec  les  commandans  des  forces  alliées. 

Finalement  il  sera  fait  droit  à  toute  demande  relative 
aux  besoins  du  service  adressée  pas  les  commandants  en 
chef  des  troupes  auxiliaires,  soit  au  gouvernement  Otto- 
man, par  le  canal  de  leurs  ambassades  respectives,  soit 
d'urgence  aux  autorités  locales,  à  moins  que  des  objec- 


Lxxn. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France^ 
pour  déterminer  Vobjet  de  leur  alliance  et  les 
fnoyens  à  employer  en  commun  ;  signée  à  Londres^ 

le  iO  avril  i854  *> 

Teite  firançaU. 

Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  dé- 
cidées à  prêter  leur  appui  k  Sa  Alajesté  le  Sultan  Ab- 
dul-Medjid,  Empereur  aes  Ottomans,  dans  la  çuerre 
qu'elle  soutient  contre  les  agressions  de  la  Russie;  et 
amenées,  en  outre,  malgré  leurs  efforts  sincères  et  per- 
sévérants pour  maintenir  la  paix,  à  devenir  elles-mêmes 
parties  belligérantes  dans  une  guerre  qui,  sans  lenr  in- 
tervention active,  eût  menacé  l'existence  de  l'équilibre 
Européen  et  les  intérêts  de  leurs  propres  États,  ont,  en 
conséquence,  résolu  de  conclure  une  convention  destinée 
à  déterminer  l'objet  de  leur  alliance,  ainsi  que  les  moyens 

*)  Les  ratificfttionB  ont  été   échangées  à  Londrw,   la   15  avril 
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tiens  majeures  9  élairemeiit  énoncées ,  n'en  empèljlietlt  k 
mise  en  exécotion.  •: 

Art  V.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions .seront  échangées  à  G>nstantinople  dans  l'espace  de 
six  semaines,  ou  plus  tôt  si  foire  se  peut,  à  partir. du 
jour  xle  Ja  signature. 

En  foi  Je  quoi  les  plénipotentiaires  respectils  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  triple,  pour  un  seul  et  même  effet,  à  Coii* 
stantinople,  le  12  mars  1854. 

(Signé)    Baraguay-dHiilliers. 

(Signé)  Stratford  de  Redcliffe. 

(Signé)    Rechid. 
(L.  S.) 


Lxxn. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Franèe^ 
pour  déterminer  f  objet  de  leur  alliance  et  les 
moyens  à  employer  en  commun;  signée  à  Londres^ 

le  iO  aeril  i854  *> 

Teite  uglais. 

Their  Majesties  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the  Emperor  of  the 
French,  having  determined  to  afford  their  support  toHis 
Majesty  the  Sultan  Âbdul  Medjid,  Emperor  ot  the  Otto- 
mans, in  the  war  in  which  he  is  engaged  against  the 
aggressions  of  Russie;  and  being,  moreover,  compeiled, 
notwithstanding  their  sincère  and  persevering  efforts  lor 
the  maintenance  of  peace,  to  become  themselves  bellige*- 
rent  parties  in  a  war  which ,  withoqt  their  active  inter» 
vention,  would  hâve  threatened  the  existing  balaûoe  of 
power  in  Europe,  and  the  interests  of  their  own  domi- 
nions; hâve,  m  conséquence,  resolved  to  conclude  a 
Convention  in  order  to  détermine  the  object  of  their  al- 
liance, as  well  as  the  means  to  be  employed  in  common 
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à  employer  en  comman  pour  le  remplir,  et  nommé  à  cet 
effet  pour  leurs  plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  ^Empereur  des  Français,  le  Sieur  Alexan- 
dre Colonna,  comte  Walewski,  grand  officier  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion-d'Honneur,  grand'croix  de  Tordre 
de  St  Janvier  des  deux  Siciles,  grand'croix  de  Tordre 
du  Danebrog  du  Danemark,  grana croix  de  Tordre  du 
Mérite  de  St.  Joseph  de  Toscane,  etc.  etc.  etc.,  son  am- 
bassadeur près  de  Sa  Majesté  Britannique; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable  George  Guillaume 
Frédéric,  comte  de  Clarendon,  baron  Hyde  de  Hindon, 
Pair  du  Royaume-Uni,  conseiller  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique en  son  conseil  privé,  chevalier  du  très  noble  ordre 
de  la  Jarretière,  chevalier  grand'croix,  du  très-honorable 
ordre  du  Bain,  principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté 
Britannique  pour  les  affaires  étrangères; 

Lesquels,  s'étant  réciproquement  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté et  signé  les  articles  suivans: 

Art  I.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  k 
faire  ce  qui  dépendra  d'elles  pour  opérer  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Sublime  Porte  sur 
des  bases  solides  et  durables,  et  pour  garantir  l'Europe 
contre  le  retour  des  regrettables  complications  qui  vien- 
nent de  troubler  si  malheureusement  ta  paix  générale. 

Art,  IL  L'intégrité  de  Tempire  ottoman  se  trouvant 
violée  par  l'occupation  des  provinces  de  Moldavie  et  de 
Valachie,  et  par  d'autres  mouvemens  des  troupes  russes. 
Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la  Reine  dn 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  se  sont 
concertées  et  se  concerteront  sur  les  moyens  les  plus 
propres  k  affranchir  le  territoire  du  Sultan  de  Tinvasion 
étrangère  et  k  atteindre  le  but  spécifié  dans  Tart  L  El- 
les s'engagent,  k  cet  effet,  à  entretenir,  selon  les  néces- 
sités de  la  guerre,  appréciées  d'un  commun  accord,  des 
forces  de  terre  et  de  mer  suffisantes  pour  y  faire  face, 
et  dont  les  arrangements  subséquens  aétermineront ,  s'il 
7  a  lieu,  la  qualité,  le  nombre  et  la  destination. 

Art.  III.    Quelque  événement  qui  se  produise  en.eoa» 


»    ■ 
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for  fulfiUf ng  that  oli^eot  ;  and  bave  for  tbat  purpose  «amdd 
as  tbeir  Plenipotentiaries  : 

Her  Majesty  tbe  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  BrijLain  and  Ireiand,  tbe  Right  Honourable  George 
William  Frederick,  Earl  of  Clarendon,  Baron  Hyde  «f 
Hindon ,  a  Peer  of  tbe  United  Kingdom ,  a  Memoer  of 
Her  Britannic  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Counciï, 
Knigbt  of  tbe  Most  Noble  Order  of  tbe  Garter,  Knigbi 
Grand  Cross  of  tbe  Most  Honourable  Order  of  tbe  Bs^tb, 
Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State  for 
Foreign  Affairs; 

And  His  Majesty  theEmperor  oftbeFrencb,  tbe  Sieur 
Alexander  Colonna,  Count  Walewski,  Grand  OfBcer  of 
tbe  Impérial  Order  of  tbe  Légion  of  Honour,  Grand  Cross 
of  tbe  Order  of  St.  Januarius  of  tbe  Two  Sicilies,  Gr^nd 
Cross  of  tbe  Order  of  Danebrog  of  Denmark ,  Grand 
Cross  of  tbe  Order  of  Merit  of  ot.  Josepb  of  Tuscany, 
etc.,  etc.,  His  Ambassador  to  Her  Britannic  Màjesty: 

Wbo,  after  baving  communicated  to  eaob  otber  ibeir 
fuU-powers,  found  in  good  and  due  form,  bave  agreed 
up(m  and  signed  tbefollo^iag  Articles:  ;  , 

Art.  I.  Tbe  High  Çontracting  Parties  engage.  tO; .dp 
ail  that  shall  dépend  upon  tbem  lor  tbe  purpose  of  brinç- 
ing  about  the  re-establishment  of  peace  betwepn  Ru^ia 
and  the  Sublime  Porte  on  solid  and  durable  bases,  and 
of  preserving  Europe  from  the  récurrence  of  tbe  lament- 
able complications  which  bave  now  so  unbappily  dis- 
turbed  the  gênerai  peace. 

Art.  n.  The  integrity  of  tbe  Ottoman  Empire  being 
violated  by  the  occupation  of  the  Provinces  ol  Moldavie 
and  of  Wallachia,  and  by  otber  movements  of  tbe  Rus- 
sian  troops,  Tbeir  Majesties  the  Queen  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  the  Empéfdr 
of  tbe  Frencb  bave  concerted,  and  will  concert  togetber 
as  to  the  most  proper  means  for  liberating  tbe  territory 
of  the  Sultan  from  foreign  invasion,  and  for  accompUsb- 
ing  tbe  object  specified  in  Article  L  For  tbis  purpoeê 
they  engage  to  maintain,  according  to  tbe  requiremeatè 
of  tbe  war,  to  be  jud^ed  of  by  common  agreement^  sa^ 
ficient  naval  and  military  forces  to  meet  tbose  require«> 
ments,  the  description,  number,  and  destination  wbereof 
shall,  if  occasion  sbould  arise,  be  determined  by  subsé- 
quent arrangements; 

Art.  HI.    Wbatever   events  may  anse  i  frotf>  tbe  exe- 
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■éqnence  de  Texécation  de  la  présente  «onveittioii,  les 
hautes  parties  contractantes  s'obligent  k  n'accoeillir  aa* 
cune  ouverture  ni  aucune  proposition  tendant  à  la  ces- 
sation des  hostilités,  et  à  n'entrer  dans  aucun  arrange- 
ment avec  la  cour  impériale  de  Russie  sans  en  avoir 
préalablement  délibéré  en  commun. 

Art.  IV.  Animées  du  désir  de  maintenir  l'équilibre 
Européen,  et  ne  poursuivant  aucun  but  intéressé,  les  hau- 
tes parties  contractantes  renoncent  d'avance  k  retirer  au- 
cun avantage  particulier  des  événements  qui  pourront 
se  produire. 

Art  V.  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la 
Reine  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlr- 
lande  recevront  avec  empressement  dans  leur  alliance, 
pour  coopérer  au  but  proposé,  celles  des  autres  puissan- 
ces de  rËurope  qui  voudraient  y  entrer. 

Art  YI.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Londres  dans  l'espace  de 
huit  jours. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifo  font 
signée  et  j  ont  apposé  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  dix  avril,  l'an  de  grftce  m3-hnit- 
oent  cinquante  quatre. 

(Signé)  jé.  fValewski.  (Signé)   Clarendon. 

(L.  S.)  (L«  S.) 


Lxxm. 

Traité  (f  alliance  offensive  et  défensive  entre  lA* 
triche  et  la  Prusse,  signé  à  Berlin,  le  20  avrU  1854. 

Seine  Majestftt  der  Kônig  von  Preussen  und  Seine  Ma* 
jestât  der  Kaiser  von  Oesterreich,  durchdrungen  von  tie* 
fem  Bedauem  ûber  die  Fruchtiosigkeit  Ihrer  bisherigen 
Versuche,  dem  Ausbruche  des  Krieges  zwischen  Russiand 
einer-  und  der  Tûrkei,  Frankreich  und  England  andrer» 
seits  vorzubeugen, 

eingedenk  der  von  Ihnen  durch  Unterzeichnung  der 
jQngsten  Wiener  ProtokoUe  eingegangenen  moraliachan 
Verpflichtnngen , 
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cution  of  ihe  présent  Convention,  ihe  High  CoDtrMting 
Parties  engage  not  to  entertain  any  overturs  oranjr  pnoM 
position  having  for  its  object  the  cessation  of  hottililîeri, 
nor  to  enter  into  any  arrangement  with  the  Impérial 
Court  of  Russie,  without  having  first  deliberated  thereapon 
in  common. 

Art.  IV.  The  High  Contracting  Parties  being  ani* 
mated  with  a  désire  to  maintain  the  balance  of  powflf 
in  Europe,  and  having  no  interested  ends  in  view,:  re* 
nounce  beforehand  the  acquisition  of  any  advantage  fetf 
themselves  from  the  events  which  may  occur.. 

Art.  V.  Their  Majesties  the  Queen  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  the  Emperor 
of  tne  French  will  readily.  admit  into  tbeir  alliance^  îli 
order  to  cooperate  for  the  proposed  object,  sudbi  of  Uie 
other  Powers  of  Europe  as  may  be  desirous  of  becominjg 
party  to  it 

Art.  VI.  The  présent  Convention  shall  be  rtttifiéd, 
and  the  ratifications  shall  be  ezchanged  at  Lo&doo  witàifl 
eight  days. 

In  vsritness  whereof  the  respective  Plenipoientiaries 
hâve  signed  the  same,  and  bave  aflixed.therelo  ibe  aiÉl 
of  their  arms. 

Done  at  London,  the  tenth  day  of  April,.  in  tbe  yeat 
of  our  Lord  one  thousand  eight  hundrea  and  fifty-four*;^ 

(L.  S.)     Clarendon.  (L.  S.)     A.  fValewski. 


Angesichts  der  von  beiden  Seiten  immer  v^eiter  um 
sich  greifenden  militârischen  Maassregeln  und  der  daraoa 
fur  den  allgemeinen  Frieden  Europas  erwachsenden  Ge- 
fahren, 

ûberzeugt  von  dem  hohen  Berufe,  .der,  an  c|er  S^hwejUe 
einer  unheilvollen  Zukunft,  dem  mit  AUerhôchfltibrefi  bei» 
derseitigen  Staaten  eng  vereinten  Deu(schla|Hl  im.  Intef-' 
esse  dert  europ&ischen  Wohifahrt  obliegt,  . 

haben  besoblossen,  sioh  fâr  die^  Qaiiftr  4m  swîscheft 
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Rasdand  einer-  und  der  Tûrkei,  England  ond  Frankreich 
andrerseitfl  ausgebrochenen  Krieges  zu  einem  Schoix«  and 
TnitzbQndnîss  za  vereinigen,  und  zu  dessen  Abachlass 
die  nacbstehenden  Bevoiimdchtigten  ernannt: 

Seine  Majest&t  der  Kônig  von  Preussen:  Allerhôchst^ 
Ihren  Minister-Prâsidenten  und  Minister  der  auswirUgen 
Angelegenheiten,  Otto  Theodor  Freiherm  von  Manteonel, 
Ritter  des  kôniglich  preussischen  rothen  Adler^Ordens 
Ister  Classe  mit  Eicbenlaub,  Krone  und  Scepier,  Grosa- 
kreuz  des  kaiseriich  ôsterreichischen  Sanct  otephan-Or- 
dens ,   etc.  ; 

Und 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreioh  :  AllerbÔoint* 
Ihren  wirklichen  geheimen  Rath,  Feldzeugmeister  nnd 
Generaiqaartiermeister  der  Armée,  Heinrich  Freiherm  von 
Hess,  Commandear  des  kaiseriich  ôsterreichischen  milita- 
riscben  Marien-Theresien-Ordens,  Grosskreuz  des  kaiser- 
iich ôsterreichischen  Leopold-Ordens,  Ritter  des  kônig- 
lich preussischen  schwarzen  Adier-Ordens,  ètc^  nnd  M" 
ierhôchst-Ihren  wirklichen  geheimen  Rath  und  'Kïmme- 
rer,  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevoUmftchtîgten 
Minister  am  kôniglich  preussischen  Hofe,  Friedrich  Gra- 
fen  von  Thun-Hohenstem,  Grosskreuz  des  kaiseriich  ôster^ 
reichischen  Leopold-Ordens ,  Ritter  des  kôniglich  preus- 
sischen rothen  Adier-Ordens  Ister  Classe,  etc. 

Dieseiben  sind,  nach  Austausch  ibrer  genôgend  be- 
fundenen  Vollmachten,  ûber  folgende  Punkte  ûbereinge- 
kommen  : 

I.  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  und  Se.  K. 
K.  Apostoliscbe  Majestât  garantiren  Sich  gegenseitig  den 
Besitz  Ihrer  deutschen  und  ausserdeutschen  Lânder,  so 
dass  jeder  auf  das  Lândergebiet  des  Einen  gerichtete  An- 
griff,  woher  er  auch  komme,  auch  von  dem  Andem  als 
ein  gegen  das  eigene  Gebiet  gerichtetes  feindiiches  Un- 
ternehmen  angesehen  werden  wird. 

IL  In  gleicher  Weise  halten  Sich  die  hohen  CoAtra- 
henten  fur  verpflichtet,  die  Rechte  und  Interessen  Dentsch- 
lands  gegen  aHe  und  jede  Beeintr&chtigung  zu  schOtxen, 
und  betrachten  Sich  aemnach  zur  çemeinsamen  Abwekr 
jedes  Angriffs  auf  irgend  einen  Theil  Ihrer  Gebiete  auch 
m  dem  Falle  als  verbunden,  wenn  Einer  derselben  im 
Einverstândnisse  mit  dem  Andern  zur  Wahrunir  deutscher 
Interessen  aktiv  vorzugehen  Sich  veranlasst  findet'  Dî» 
VerstAndigung  Qber  den  Eintritt   des  eben   bazeicknaten 
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Falles,  sowie  ûber  den  Umfang  der  alsdann  la  ffewâh» 
renden  Hûlfeleistung  wird  den  Geeensiand  einer  oesoin 
dern  und  als  integrirender  Theil  des  vorliegendon  Ver^ 
trages  zu  betrachtenden  UebereÎDkunft  biiden. 

IIL  Um  den  Bedingungen  Ihres  eingegangenen  Schutz* 
und  Trutzbûndnisses  aucb  die  gehôrige  Gewâhr  und  Kraft 
zu  ceben,  verbinden  Sich  die  beiden  deuiscben  Groat^ 
mâcnte  im  Falle  des  Bedarfs,  nach  unter  Sicb  zu  be-^ 
stimmenden  Epocben  und  auf  zu  bestimmenden  Punkleo, 
einen  Theil  Ibrer  Streitmacbi  in  voiler  Krieffsbereitsohaft 
zu  halten.  Ueber  die  Zeit,  den  Umfang  ond  die  Âri  der  ' 
Aufstellung  dieser  Streitkrâfte  wird  ebenfalls  eine  besoflH 
dere  Festsetzung  erfolgen. 

IV.  Die  hohen  kontrahirenden  Theile  werden  sâmmi^ 
iicbe  deutsche  Bundes-Regierungen  einladen,  diesem  Bdnd'^ 
nisse  beizutreten,  mit  der  Maassgabe,  dass  die  dardb  ÂrL 
47  der  Wiener  Scbiussakte  vorgesehenen  bandesrechtli* 
chen  Verpflichtungen  fOr  die  beitretenden  Staaten  dieje- 
nige  Ausdehnung  annehmen,  die  der  gegeaw&rtige  Ver^ 
trag  vorbedingt.  ■  >.  , 

V.  Keiner  der  beiden  hohen  kontrahirenden  Theilft 
wird  wâhrend  der  Dauer  dièses  Bûndnisses  irgend  eûi 
Separatbûndniss  mit  anderen  Machten  eingehen,  welohas 
mit  den  Grundiagen  des  gegenwârtigen  Yertrages  ni<^i 
in  der  vollsten  Uebereinstimmung  stehen  wfirde. 

Yl.     Geçenwârtige  Uebereinkunft  soU  so  bald  als  môg« 
lich  zur  Ratification  der  Allerhôchsten  Souverâne  gelangen. 
Geschehen  zu  Berlin,   den  20.  April  1854. 

(L.  S.)      Freiherr  Otto  Theodor  u.  Manteuffel. 

(L.  S.)  Heinrich  Freiherr  v.  Hess.     (L.  S.)  fr.  Thiin. 

Article  additionnel  au  traité  d'alliance,  conclu  à  Berlin, 
le  20  aeril  1854,    entre  V Autriche  et  la  Prusse. 

Nach  der  Bestimmung  des  Art.  II  des  am  heutigen> 
Tage  zwischen  Sr.  Majestât  dem  Kônise  von  Preussen 
und  Seiner  Majestât  dem  Kaiser  von  Oesterreich  abgi^ 
schlossenen  Yertrages  wegen  eines  Schutz-  und  Trut»» 
bûndnisses  soll  die  nâhere  Yerstândigung  âber  den  Ein- 
tritt  des  Falles,  in  welchem  ein  actives  Yorgeben  des  Ei- 
nen der  hohen  contrahirenden  Theile  fQrden  Andem 


Yerpflichtunç  zu  gemeinsamer  Yertheîdigang  des  beider- 
seitigen  Gebiets  begrûnden  wird,  den  Gegenatand  aîner 
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besonderen,  als  integrirender  Theil  des  Hauptvertrages  zu 
betracbtenden  Vereinbarung  bilden.  Ihre  MajesUiten  ba- 
ben  sich  der  Erwâgung  Dicht  entzieheD  kônnen,  dass  die 
unbestimmte  Fortdauer  der  Besetzung  der  DDter  der  Ho- 
heit  der  ottomaDischen  Pforte  stehenden  Lânder  an  der 
untern  Donau  durcb  kaiserlich  russische  Troppen  die  po- 
litischen,  moralischen  und  materiellen  Interessen  des  ge- 
sammien  deutschen  Bundes,  und  aiso  auch  ihrer  eigenen 
Staaten,  und  zwar  in  einem  um  so  bôheren  Grade  ge- 
fôhrden  wûrde,  je  weiter  Russiand  seine  Kriegsoperatio- 
nen  auf  tûrkiscbem  Gebiete  ausdehnt.  Die  Allerhôcbsten 
Hôfe  von  Preussen  und  Oesterreich  sind  in  dem  Wansche 
einigv  jede  Betheiligung  an  dem  zwischen  Russiand  einer- 
seits,  der  Ttirkei,  Frankreich  und  Grossbritannien  ande- 
rerseits  ausgebrocbenen  Kriege  wo  môglich  vermeiden 
und  zugieich  zur  allgemeinen  Wiederherstellung  des  Frhs- 
dens  beitragen  zu  kônnen.  Insbesondere  betrachten  Sie 
die  neueriicn  von  dem  Hofe  von  St  Petersbuiv  in  Ber- 
lin abgegebenen  Erklârungen,  wonach  Russiand  die  ar- 
sprûngliche  Ursache  zur  Besetzung  der  FûrstenifaCmer 
durcb  die  nunmehr  den  christlicnen  Unterthanen  der 
Pforte  gemachten  und  in  nahe  Âussicht  gestellten  Zage- 
stândnisse  als  beseitigt  anzusehen  scheint,  als  ein  wieh- 
tiges  Elément  der  Pacification,  welchem  Sie  einen  wei- 
tern  praktischen  Einfluss  nur  mit  Bedauern  versagt  sehen 
kônnten.  Sie  hoffen  daber,  dass  die  zu  erwartenden  Rdck- 
fiusserungen  des  Petersburger  Cabinets  auf  die  unter  dem 
8.  d.  dorthin  ab^gangenen  preussischen  Vorschifige  Ih- 
nen  die  erforderliche  Gewâhr  fur  ein  baldiges  Zurûckzîe- 
hen  der  russischen  Truppen  vom  tûrkischen  Gebiete  dar- 
bieten  werden.  Ftir  den  Fall  jedoch,  dass  dièse  Hoff- 
nung  getâuscht  werden  sollte,  haben  die  ernannten  Be- 
voUmâchtigten ,   nâmiich: 

von  Seite  Sr.  Majestat  des  Kônigs  von  Preussen  :  Âl- 
lerhôchst  Ihr  Ministerprâsident  und  Minister  der  auswâr- 
tigen  Ângel.  Otto  Theodor  Freiherr  v.  Manteuffel  etc.  etc., 

von  Seite  Sr.  Maiestât  des  Kaisers  von  Oesterreich: 
Allerhôchst  Ihr  Wirkficher  Geheimer  Rath,  Feldzeu^mei- 
ster  und  General-Quartiermeister  der  Armée  etc.  Heinrich 
Freiherr  v.  Hess  etc.  und 

Allerhôchst  Ihr  Wirklicher  Geheimer  Rath  und  K&m- 
merer,  ausserordentlicher  Gesandter  und  bevollmâchtiffter 
Minister  am  kôniglich  preussischen  Hofe,  Friedrich  Graf 
V.  Tbun-Hohenstein  etc.  etc.  etc., 


die  fotgende  nShere  Verabredung  (iber  den  Eintritt  des 
im  vorerwUhnten  Art  II  dea  A Ilianzve tirages  vom  heuti- 
geu  Tage  bezeicbneteD  ^allea  gelrofTen: 

Einziger  Artikel. 
Die  katserrich  ôsterreichische  Elegierung  wird  aucli  ïn- 
rerseitsan  den  kaiserlich  russischen  Hof  eine  Et^ffnung 
zu  dem  Zwecke  richten  ,  um  von  Sr.  Majesiât  dem  Kai- 
ser von  Kussland  die  notbigen  Befehie  zu  erwirken,  da- 
mit  sofort  jedem  weitereo  Vorrucken  Seîner,  Armée'  aaf 
tûrkischem  Gebiet  Einhalt  gescbehe,  so  wîa  um  volIgilU 
tige  Zusicberungen  vvegen  baldiger  Riiumung  der  Donau- 
fûrstenthutner  von  Sr.  Maiestiit  zu  begebren,  und  die 
preussische  Regierung  wira  dièse  ErorToungcn  mit  Riiclt- 
sicht  auf  Ihre  berèits  nacb  Si.  Pelersburg  gegangençn 
VorscbUge  wiederbolt  auf  das  Nachdrucklichste  untecsiû-' 
tzen.  ïst  die  auf  diese  SchriLte  der  Cabinette  von  Ber- 
lin und  Wien  érfolKende  Antwort  des  kaisertich  russi- 
schen Hofes  wider  Verhoffcn  von  der  Art,  dass  sic  IJinen 
nicht  voile  Beruhigung  iîber  die  erwahnten  beiden  Punlfta 

fewâbrt,  so  werden  die  von  Eineni  der  konlrohirenden' 
beile  zurjErreichung  derselben  zu  ergreirenden  Maassre: 
gein  unter  die  Beslinimung  des  Artikel  II.  des  am  heiili- 
gen  Tage  abgescblossenen  Schuiz-  und  Trutzbûndnissea 
mit  derMaassgabe  fàllen,  dass  jeder  feindlibhe  AngrifF  aiiC 
das  Gebiet  Einer  der  beiden  honen  kon  trahi  rende  nMachté 
voD  der  Andern  mit  allen  dieser  zu  Gebote  stehendén  mi- 
htairischen  Krâften  abgewehri  wird.  ,,    . 

Ëin  offehaives  beiderseitiges  Vo^gehea  aber  wiOrde  erst 
daroh  eine  lakorporation  der  Ffiratenthûnier,  sq  wte  dansb' 
einen  AngrifT  oder  Uebergang  ,des  Balkans  ton.Seit^O 
Rusalacds  bedingt., 

Die  gegenwârtige  Uebereinhanft  soll  dél-  Ratifiodtioii- 
der  AllerhOchsten  Sonveraine  gleichz«itrg  Mit  demi  «fitiii' 
erwahnten  Vertrage  unterzogen  werden.    -  ■-   '-         ■■.'■) 

Geschphen  zu  Beriiii,  den  20.  Aprll  1.854,   ';    ■  [^     ,; 

tL.'S.)     Ollo   Tfieodw  Freiherr  p.  Mantmf^.  ■<•■•' 

(L.  S.)  Heinr.  f.' Hess^  Frdr.  Graf  'ù.  Tlnm^'Èohe^p^^f^^ 
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LXXIV. 

Convention  militaire^  entre  V Autriche  et  la  Prusse^ 
signée  à  Berlin^   le  20  avril  i854^J. 

Extrait. 

Art  1.  Oesterreich  verpflichtet  sichj  den  150,000 
Mann,  welche  es  in  Ungarn,  an  der  Donaii  und  an  der 
Save  steben  bat,  nocb  100,000  Mann  beizufûgen,  welcbe 
die  zweite  Armée  bilden,  und  zwar  soll  dies  gescbehen, 
sobald  sicb  die  Notbwendigkeit  davon  fûblbar  màcbt,  und 
in  gemeinscbaftiicb  mit  Preussen  festgestellten  Zeitpunk- 
ten.  Die  aïs  Armeecorps  oder  als  abgesonderte  Corps  in 
Galizien,  Siebenbûrgen  und  Mâbren  moDil  geknaçhten  und 
in  Galizien  zusammengezogenen  Truppen  werden  in  in- 
niger  Beziebung  zu  den  preussiscben  Truppen  bléiben. 

Art.  2.  Preussen  seinerseits  verpilicbtet  sicb,  unter 
Umstânden  100,000  Mann  in  Zeit  von  36  Tagerï  zu  con- 
centriren,  nâmiicb  ein  Drittel  in  Ostpreussen  und  diô  bei- 
dei^  andern  Drittel  zu  Posen  oder  zu  Breslau.  Es  ver- 
pflichtet  sich  ferner,  sein  Heer,  weiin  die  Um&tâtidé  es 
erheischen,  auf  200,000  Mann  zu  bringen,  und  wird  sicb 
Bebufs  ailes  dessen  mit  Oesterreicb  verstândigen. 

Art.  3.  Die  Militairconvention  des  deutscnen  Bondes 
bebiilt  in  Bezug  auf  Oesterreicb  und  Preussen  ibre  Voile 
Geltung. 

Art.  4.  Der  preussische  Kriegsminister  und  der  Ober- 
befeblsbaber  des  k.  k.  Heeres  verpflicbten  sicb  gegensei- 
tig,  sicb  aile  Mittheilungen  zu  macben,  die  nôtnig  sind, 
um  die  Aufrecbterbaltung  der  Armeen  in  der  oben  fest* 
gesetzten  Zabi  zu  sichern  und  ibre  Organisirung  und 
Aufstellung  zur  verabredeten  Zeit  und  am  verabredeten 
Orte  zu  bewerkstelliçen. 

Art.  5.  Oesterreicb  und  Preussen  werden  gegenseî- 
tig,  sobald  Preussen  sein  Heer  auf  den  Krie^fuss  gesetzt 
bat,  bôbere  OfGciere  bei  einander  accreditiren,  nin  sicb 
vollstândig  ûber  die  zu  ergreifenden  Maassregeln  zn  ver- 
einbaren. 


*)  Voir  J.  ▼.  Jasmund:      Aktenstttcke  snr  orientalisehen  Flrag«. 
Berllu   1855  p.  304,  ouvrage  digne  de  fui. 


Ai:t.  6.  Die  Richtunç,  welche  d^n  beiden  He6l^6ll  ^ 
geben;  werden  soll,  sobpld  sie  beteammea  iSiindi  wird.naôh 
dem  Grundsatze  festgestellt  werden  ^  dass  die  Untersiû-^ 
tzung^  welche  sich  die  beidei)  Mâchte  leiheo,  einfach  den 
Zwepk  hat,  einen  Angriff  zurûckzuweiseo.  l'. 


LXXV. 

Arrêté  de  la  diète  de  la  Confédération  germanique^ 
en  date  du  24  juillet  1854,  portant  l'accession  de 
la  Confédération  au  traité  d^ alliance  et  à  P article 
additionnel,   signés  entre  P  Autriche   et  la  Prusse, 

à  Berlin  le  20  avril  i854. 

Die  deutsche*  Bundésversammlungv  in  Erw^gung,  âass 
^e.  Majestât  der  Kftiser  von'  Oesterrelbh  ùnî  Seine  Màjô- 
stât  der  Kôni^   wôh"  Prètiséen  dâs  TÔh  Allerbdchstden^él^^ 
ben  unter   dem  ^0;  Aprii  d.;  J.zu  Befrliti  ab^schlo^éhè* 
Schutz-  und  Trutzbûndniss   dem  dtirchiaachtigsten  deùt-| 
schen  Bunde   mit    der  Eihtadun^  zum  Beitritte  vorgeleçt 
haben;  in  Erw§gung  und  Arierkennung  der  Grândél,  wel- 
che* die  beiden  hOchsten  Re^ierungen  von  Oestérreich  pta4 
Frèussen  zu  dem  Abschiusse  dièses  BQndhissés  und  des- 
sen    filittheitung   an   das   v^rfàssungdrriëissigè  Orj^h   des' 
Bundes  bewogen  haben;.  eingedëHk'  des   bohén 'Bèrqfes, 
die  Gesammtinteressen  Deutscnlands,  auch  ûber  das- Butt*  ' 
desgebiet  binaus ,  mit  vereinten  Macht  gegen  ' jede  Beèin- 
trâcntigung  zu   schûtzen;     geleitet   von   dem    Wunscbe, 
durch  den  Beitritt  zu  dem  erwâhnten  Bûndnisse  deutscbe 
Einheit,    Treue   und  Kraft   zum  Heile   des  gemeinsamen 
Vaterlandes  zu  bethâtigen,  — ^  beschliesst  i 

L  auf  Grund  des  Artikels  II  der  Bundesacte  une: 
Arlikel  I,  XXXV  und  XLVII  der  Wiener  Schlussactei» 
dem  zwischen  Oestérreich  und  Preussen  fur  die  Di/uer 
des  zwischen  Russiand  einer-  und  der  Tûrkei,  England 
und  Frankreich  andererseits  ausgebrochenen  Kriéges  9b- 
geschlossenen  Vertrage  wegen  Errichtung  eines.ochutZf 
und'Trutzbûndnissés,  "welchèr  Vertrag  wôrtlich  also  fau- 
tet:  (foigt  der  Vertrag),  so  wie  der  in  eiçem  î^qsatzarti- 

Oo2 
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kel  enthaltenen  Ergfinziing  zd  Artikel  II,  deren  WôHlaut 
folgender  ist:  (foigt  der  Zusatzartikel),  Namens  des  durch- 
lauchtigsten  deutschen  Bundes  urkundiich  der  gegeûwâr- 
tigen  Erklârung,  unter  der  Verabredung  beizutreten,  dass 
Se.  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  und  Se.  Maie* 
stat  der  Kônig  von  Preussen  die  durch  Artikel  XI  der 
Bundesacte  iibernommenen  Verpflichtungen  durch  ihre 
gesammte  deutsche  und  ausserdeutsche  Maclit  erfûllen 
werden. 


LXXVI. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France^ 

relative  aux  prises  effectuées  en  commun  ^  signée 

à  Londres^  le  iO  mai  i854*). 

Texte   français. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Fran- 
çais ,  voulant  déterminer  la  juridictiqn  à  laquelle  devra 
appartenir  le  jugement  des  prises  qui,  dans  le  coors  de 
la  guerre  actuelle,  pourront  être  operéies  en  commun  par 
les  forces  navales  des  deux  nations,  ou  des  prises  qui 
pourront  être  faits  sur  des  navires  marchands  apparte- 
nant aux  sujets  de  l'un  des  deux  pays  par  les  croiseors 
de  l'autre,  et  voulant  régler  en  même  temps  le  mode  de 
répartition  des  produits  des  prises  effectuées,  en  comman, 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet  efiet, 
savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  George  Gmil- 
laume  Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de 
Hindou^  Pair  du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  son  Conseil  Privé,  Chevalier  de  TrèsNo- 
ble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  du  Vrès 
Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétuire  d'État  de 
Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Etuangères;) 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français',  ile  Sieur 
Alexandre  Colonna ,  Comte  Walewski ,  Grani)  omçier  ^e 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand-Croix  de 

*)    L'échange    des    ratifications   a  eu  liem  à  Londres,   lr'l6  lààl  ' 


germanique,    ^UiaHee*  .  <û^1 

II.  Die  zur  Aiiafttbruog  de^  vôrstebenden  BeacUiMi- 
stn  erforderlicbep  Maassregeiri  bleiben  besondererBesoldudèh 
fassung  vorbehalten.  Mit  der  Vorbereitong  dereetben  wM 
der  in  der  Sitzung  am  24.  Mai  d.  J.  gewSihIte  besonde/e 
AussclittssjQQit  der  Befugoiss  beauftragt,  sich  su  diesem 
Zwecke  mit  dem  Militôr-Ausscbusse  in  Verbiadung  %n 
setzen. 


LXXVL 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 

relative  aux  prises    effectuées  en  commun,  signée 

à  Londres^  le  iO  mai  i854  *J. 

Her  Mqesty  tbe  Qneen  of  the  United  Kingdoill  of 
Great  Britain  and  Ireiand,  and  His  Majesty  the  Empciror 
of  the  French ,  being  desirous  to  détermine  the  jurisdie* 
lion  to  which  the  adjudication  of  Joint  captures  which 
may  be  made  during  the  course  ofthe  présent  war  by 
the  naval  forces  of  the  two  nations ,  snall  belong,  w 
of  captures  which  may  be  made  of  merchant-vessels,  be- 
lonçing  to  sobjects  of  either  of  the  two  countries  by  tbe 
cruizers  of  the  other,  and  being  desiroos  to  regulate  at 
the  same  time  the  mode  of  distribution  of  the  pfoceedn 
of  joint  captures  9  haMe  named  as  their  Plenipolentiarieft 
f9F  that  purpose,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Qiieen  of  the  United  Kingdoni  of 
Great  Britain  ahd  Ireland,  the  Hight  Honciurable  George 
William  Frederick,  Earl  of  Clarendon,  Baron  Hyde  of 
Hindon,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  a  Member  of 
Her  Britannic  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Couilcil^ 
Knight  of  the  Most  Noble  Order  of  tbe  Garter,  Khight 
Grand  Cross  ofthe  Most  Honourable  Order  ofthe  Batb, 
Her  Britannic  Majesty's  Principal  Sécretary  of  State  for 
ForeigQ  Affaira;  : 

And  His  Majesty  the  Emperor  of  the  Frettcb^  the 
Sieor  Alexander  Oolonna,  Côunt  Waiewski,  Grand  Offlcer 
of  the  Impérial  Order  of  the  Légion  of  Honour,  Grand 

■■     ■  II'  >    ■  t  ■■'H  •.•..#  1         ■■■.  . 
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l'Ordre  de  St.  Janvier  des  deux  Siciies,  Grand-Croix  de 
rOrdre  du  Danebrog  de  Danemark,  Grand-Croix  de  l'Or- 
dre du  Mérite  de  St.  Joseph  de  Toscane,  etc.,  etc.,  Son 
Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Britannique; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pOiiToirs, 
trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Art.  I.  Lorsqu'une  prise  sera  faite  en  commun  par 
les  forces  navales  des  deux  pays,  le  jugement  en  appar- 
tiendra à  la  juridiction  du  pays  dont  le  pavillon  aura 
été  porté  par  l'officier  qui  aura  eu  le  commandement  su- 
périeur dans  l'action. 

Art.  IL  Lorsqu'une  prise  sera  faite  par  un  croiseur 
de  l'une  des  deux  nations  alliées  en  présence  et  en  vue 
d'un  croiseur  de  l'autre ,  qui  aura  ainsi  contribué  k .  inti- 
mider l'ennemi  et  à  encourager  le  capteur,  le  jusement 
en  appartiendra  à  la  juridiction  du  capteur' effectif. 

Art.  III.  En  cas  de  capture  d'un  bâtiment  de  la  ma- 
rine marchande  de  l'un  des  deux  pays,  le  jngemfknt  en 
appartiendra  toujours  à  la  juridiction  du  pays  du  bâti- 
ment capturé:  la  cargaison  suivra,  quant  à  la  jaridiotion, 
le  sort  au  bâtiment. 

Art.  IV.  En  cas  de  condamnation  dans  les  circon- 
stances prévues  par  les  Articles  précédents: 

L  oi  la  capture  a  été  faite  par  des  bâtiments  des 
deux  nations  agissant  en  commun,  le  produit  net  de 
la  prise,  déduction  faite  des  dépenses  nécessaîpes, 
sera  divisé  en  autant  de  parts  qu'il  y  aura  d'hom- 
mes embarqués  sur  les  bâtiments  capteurs,  sans  tenir 
compte  des  grades,  et  les  parts  revenant  aux  hommes 
embarqués  sur  les  bâtiments  de  la  nation  alliée  seront 
payées  et  délivrées  à  la  personne  qui  sera  dûment  au- 
torisée par  le  Gouvernement  alliée  à  les  recevoir^  el  la 
répartition  des  sommes  revenant  aux  bâtiments  nespectîfs 
sera  faite  par  les  soins  de  chaque  Gouvememeni  aoivant 
les  lois  et  règlements  du  pays. 

2.  Si  la  prise  a  été  faite  par  les  croiseurs  de  IWe 
des  deux  nations  alliées  en  présence  et  en  vue  d'un  croi- 
seur de  l'autre,  le  partage,  le  paiement,  et  la  répartition 
du  produit  net  de  la  prise,  déauction  faite  des  aâpenses 
nécessaires,  auront  lieu  également  de  la  maniÀre  indiqnée 
ci-dessus.  ^ 

3.  Si  la  prise,  faite  par  un  croiseur  de  l'an  des 
deux  pays,   a  été  jugée  par  les  Tribunaux  de  l'autre 9  le 


Cross  ùt  iUs  Order  of  SC  Januarkis  ef  tl»  Iwo  Sioilîos, 
Grand  -  Gross  >of  the  Order'  of  Danebreg  of  Deomank, 
Grand  CsroûB  of  the  Order  of  Merit  of  St  Joseph  ofTw- 
cany  etc.  etc.,  His  Âmbassador  to  Her.Biiiiannic  Maiestf  ; 

Who,  ^(ter  liAving  exch^ngad  4heir  full  powers,  found 
in  due  form,  hâve  agreed  upon  the  foUowing  Articba:. 

Art.  L  When  a  joint  capture  shall  be  made  by  tbe 
naval  forcer  of  the  two  coantries,  the  adjudication  thereof 
sh^ll  bçiong  tQ  the  jurisdiction  of  the  coonlry  whose  flag 
shall  hâve  been  borne  by  the  officer  having  the  supe- 
rtor  command  in  the  action. 

Art.  IL  When  a  capture  shall  be  made  by  acnûzer 
of  either  of  the  two  allied' nations  in  the  présence  and 
in  tbe  sight  of  a  cruiaer  of  the  other,  such  cruizer  hav- 
ing thus  contributed  to  tbe  intimidation  of  the  eneniy  ted 
encouragement  of  the  ■  captor,  the  adjudication  thereof 
sbajl  belong  to  the  jurisdiction  of  the  actual  captor. 

Art.  III.  In  case  of  the  capture  of  a  merchant^^vessèl 
of  pjQQ  of  thq  ^wo  cpuptries»  the  adjudication  of  such 
capture  shall  always  belong  to  the  jurisdiction  of  the 
country  of  the  captured:  vessel:  the  cargo  shall  be  de^k 
w^ith,  as  to  the  jurisdiction,  in  the  same  manner  as  the  vessel. 

.Art  lY.  An  case  of  condemnation  under  the  cir- 
cuBOStances  described  in  the  preceding  Articles: 

1.  If  thf^  capture  shall  hâve  been.  made  by  Ves- 
,sels  ;>of  tbe  two,  nations  whilst  acting  in  conjunction, 
the  net  proceeds  qf.  tbe.  priz0,  i^fter  deaucting  tbe  neces- 
sary  expenses ,  shall  be  divided  into  as  many  shares  as 
tfiere.  ;wefe  men  oji  board  tbe  çapturing  vessel^,  witbout 
référiehce  tû  rank,  and  tbe  sh'afes  belonging  to  tbe  men 
on  board  the  vesselé  of  the  Ally  shaH  be  paid  and  de- 
livered^  _tQ  s^ch  person  ;as  may  be  djuly  *  authorizec|  on 
behalf  of  thë  allied  Govertiment  to  receive  tbe  same';  and 
the  distribution  of  the  amount  belonging  to  each  vessel 
shall  be  made  by  eaoh  Government  according  to  tbe  laws 
and  régulations  of  the  country... 

2.  If  the  capture  shall  bave  been  madô  by  cruizers 
of  either  of  the  twb  dllied  'nations  ivi  the  presehce  and 
in  sight  of  a  cruizer*  6f  the  othér ,  the  division,  the  pay- 
ment,   and   the   distribution  of  Ibie  net  proceeds  of  the 

Erize,   after  deducting   the  necessary  expeUses,   sball  li* 
ewise  be  made  in  the  mannet*  above  mention*ed. 

3.  If  a  capture^  made  by  a  cruizer  /of  one  of  thé 
tWQ  coubtriés,  sbMI  bavé  beea^'àdjudicafed  by  the  Courts 
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prodâit  net  de  la  prise,  déduction  faite  des  dépenses 
nécessaires,  sera  remis  de  la  même  manière  au  Gouver- 
nement du  capteur,  pour  être  distribué  conforménient  à 
ses  lois  et  i  règlements. 

Art.  V.  Les  commandants  des  bâtiments  de  giierre 
de  Leurs  Majestés  se  conformeront,  pour  la*  conduite  et 
la  remise  des  prises,  aux  Instructions  jointes  à  la  pré- 
sente Convention,  et  que  les  'deux  Gouvernements  se  ré- 
servent de  modifier,  s'il  y  a  lieu,  d'un  commun  accord* 

Art.  YL  Lorsque,  pour  Texécution  de  là  présente 
Convention,  il  y  aura  lieu  de  procéder  à  l'estimation  d'un 
bâtiment  de  guerre  capturé,  cette  estimation  portei^a  sar 
sa  valeur  effective;  et  le  Gouvernement  allié  aura  là  fa- 
culté de  déléguer  un  ou  plusieurs  officiens  compétents 
pour  concourir  è  l'estimation.  En  cas  de  désaccord,  le 
sort  déddera  quel  officier  devra  avoir  la  voix  prépon- 
dérante. 

Art.  VIL  Les  équipages  des  bâtiments  capturés  se- 
ront traités  suivant  les  lois  et  règlements  du  pays  auquel 
la  présente  Convention  attribue  le  jugement  de  la  capture. 

Art.  YIIL  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  le 
délai  de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  appose  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  dixième  jour  du  mois  de  Mai  de 
l'année  de  notre  Seigneur  mil  huit  cent  cinquante-cjnatre. 

(L.  S.)     Clarendon.  (L.  S.)    A.  WalewahL 

Annea^e  à  la  Convention  entre  la  Grande  Bretagne,  et  la 
France^  signée  à  Londres,  le  iO  Mai^  1854. 

Instructions  pour  les  Commandants  des  Bâtiments  de 
Guerre  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français. 

Vous  trouverez  ci-joint  copie  d'une  Convention  signée 
le  10  de  ce  mois  entre  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume 
Uni   de   la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  Sa  MaÎMté 


of  ibe^oCher,  Uie  net  iptoceeds  of  Ibe  prizft^.Afterdedketî- 
ing  ihe  necesçaiy  expenses,  shtyi  be  nadftiovJMr  in  tbe 
same  iinaïuter  io  die  Government  of  ithe'Captor^  to  jie 
distributed  according:  to  its  law&and  r^;nlatiansi .  -    -.  !■ 

Art.  V.  The  tx)mmand0i%'  of  tfie  tesiels  ôf 'Wai*  ètf 
Their  Majestiés  shjaU,  with  regbM  tO  ibe  >  si^ndin^  ift  iMfd 
delivering  up  of  prizes^  conform  to  the  Instruction»  hl^ 
nexed  to  the  présent  Convention,  and  ^fHiVefa  théi  two 
Govemmentl»  réservé  >>  thettlëelves  fo*'  modiiy  \ss  «éfl*- 
mon  consent,  if  it  shôuld  become  necè^sary. 

Art.  VI.  When,  in  exécution  of  the  présent  Coiiv^ôW- 
tion,  the  valuation  of  èf  captured  Vesisèi  of  war  ^bsfH^ijè 
in  question,  the  caicuiâtion  shatl'be  ac(5ording  tblhe;Mri 
value  of  the  same;  and  the  alliëd  Govet^rtnenl'shan  h^ 
entitled  to'dèlegate  one  Or  more  eoMipckefii  offiûèrH'U) 
concur  in  the  valuation»  In  Caseofdisagreèliiienft,  iishaH 
be  decided  by  lot  which  officer  shaH  mvè  tbe'<caslhf^ 
voice.  •    ' 

Art.  VIL  The  crews  of  the  ôaptured  vessela  stiaflbè 
dealt  with  according  to  the  lawà  and  régulations  of  tbè 
country  to  virhich  the  présent  Convention  MIribote»' thé 
adjudication  of  the  prite.  •■ 

Art.  VIII.  The  présent  Cohvetitioii  shall  be  tiàtifi«id, 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Loîldon  iWtbla 
ten  days  from  thid  date,  or  sooner  if  possible* 

In  witness  v^ereof,  the  respective  Plenipotentiâiiéb 
bave  signed  the  présent  Convention,  and  bav0  afixe^ 
thereto  the  seals  of  théil*  altns. 

Done  at  London,  the  tenth,  dây  of  fhè  mô^tlr  ^i%^^ 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hntldred  dinci 
fifty-four.  .       . 

(L.  S.)     Clarendon^  (L  iS.)    ^.  fVqïewshh.,, 


Annex  to  ihe  Convention  behoeèn  '  Grèaf    Bfitain  '  ènd 
France,  signed  at  léOndon,  May  iO,  18S4.    ^     *• 

Instructions  to  tbe  Coromanders  of  Ship9<  loC  War 
belonging  to  Her  Majesty  theQueen  ofiiihef{JnitedJKingdoin 
of  Great  Britain  and  Ireland  and  to  His  filejeaiy  ih^Em- 
peror  of  thé  French.  .  ,     .    ,        .r,;.  ! .? .   ^    . 

Tou  Wûi  find  inclosed  a  oopy ^  «  CoAiwitioyioi^bieh 
was  signed  on  the<  tOtb  instant  bétwoeii,H0rMiâ^ty.tbe 
Queen  of  tbe  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
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l'Empereur  des  Français,  pour  régler  la  juridit^on  à  la- 
quelle devra  appartenir  le  jugement  des  prises  opérées 
en  commun  par  les  forces  navales  alliées,  ou  faites  sur 
des  navires  marchands  appartenant  aux  sujets  de  Tun 
des  deux  états  par  les  croiseurs  de  l'autre,  ainsi  qne  le 
mode  de  répartition  du  produit  des  prises  effectuées  en 
commun. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  Convention,  vous 
aurez  à  vous  conformer  aux  Instructions  suivantes: 

Art.  I.  Lorsque,  par  suite  d'une  action  commune, 
vous  serez  dans  le  cas  de  rédiger  le  rapport  ou  le  pro- 
cès-verbal d'une  capture,  vous  aurez  soin  d'indiquer  avec 
exactitude  les  noms  des  bâtiments  de  guerre  présents 
à  l'action,  ainsi  que  de  leurs  commandants,  et,  autant 
que  possible,  le  nombre  d'hommes  embarqués  à  bord  de 
ces  bâtiments  au  commencement  de  l'action,- sans  dis- 
tinction de  grades* 

Vous  remettrez  une  copie  de  ce  rapport  ou  procès- 
verbal  à  l'officier  de  la  Puissance  alliée  qui  aura-  eu  le 
commandement  supérieur  dans  l'action,  et  vous  vous  con- 
formerez aux  instructions  de  cet  officier  en  ce  qai  con- 
cerne les  mesures  à  prendre  pour  la  conduite  et  le  ju- 
gement des  prises  ainsi  faites  en  commun  sous  son  com- 
mandement 

Si  l'action  a  été  commandée  par  un  officier  de  voire 
nation,  vous  vous  conformerez  aux  règlements  de  notre 

Cropre  pays,  et  vous  vous  bornerez  a  remettre  a  l'officier 
)  plus  élevé  en  ^rade  de  la  Puissance  alliée,  présent  à 
l'action,  une  copie  certifiée  du  rapport  oU; du  procès- 
verbal  que  vous  aurez  rédigé. 

Art.  IL  Lorsque  vous  aurez  effectué  une  capture  en 
présence  et  en  vue  d'un  bâtiment  de  guerre  allié,  vous 
mentionnerez  exactement  dans  le  rapport  que  vous  ré- 
digerez, s'il  s'agit  d'un  bâtiment  de  guerre,  et  dans  le 
procès- verbal  de  capture,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment  de 
commerce,  le  nombre  d'hommes  que  vous  aviez  è  bord 
au  commencement  de  l'action  sans  distinction  de  grades, 
ainsi  que  le  nom  du  bâtiment  de  guerre  allié  qui  se 
trouvait  en  vue,  et,  s'il  est  possible,  le  nombre  d  hom- 
mes embarqués  à  bord,  également  sans  distinction  de 
grades.  Vous  remettrez  une  copie  certifiée  de  votrrf  rap- 
port ou  procès-verbal  au  commandant  de  ce  bàtiroent. 


I  II 


•    ■       Piriaes.       ''  ■"'  ''         ,««7 

iend  and  His  Majesty  thê  Empefer  ôf'tbe  French,  re- 
giilating  Ihe  jurisdiction  io  wbich  sball  hélong  thé  ad|jii- 
dication  of  the  joint  captores  made  by  (be  aliied  naval 
forces,  or  of  the  captures  of  merchaht-yessels,  belôngiiijè 
to  the  subjects  of  either  of  the  two  coantrTes  wbicb  sHàK 
be  made  by  the  cruisers  of  the  other,  as  likewiae  the  mode 
of  distribution   of  the    proceeds   of  such  joint  captures. 

In  order  to  ensiire  tne  exécution  of  this  Convention, 
you  will  conform  yourself  to  the  followinff  Instructions': 

Art.  I.  Whenéver,  in  conséquence  oi  a  joint  actioù, 
you  are  required  to  draw  up  the  report  or  prdcès-verbial 
of  a  capture,  jrou  wili  take  care  to.specify  exactiy  the 
names  bf  the  ships  of  war  présent  during  tne  action,  âft 
well  as  the  names  of  their  cominahding'officers,  aiid,  à^ 
far  as  possible,  the  number  of  men  embarked  on  board 
those  snips  at  the  commencement  of  the  action,  without 
distinction  of  rank.  '  .    " 

Xou  will  deliyer  a  côpy  'of  fhat  report  or  Rtpcè$- ver- 
bal to  the  ôfficer  of  the  allied  Power  who  shailhave  had 
the  superior  command  during  the  action,  and  vbu  Will 
conform  yourself  to  the  instructions  of  that  officjer  as  fer 
as  relates  to  the  méasures  tô  be  taken  fof '(be  cofidupt 
and  the  adjudication  ôf  the  joint,  capturés  so  made  tinlder 
his  command. 

If  the  action  bas  beën  commanded  by  ap  ôfficer  "ôf 
your  nation,  you  will  conform  yourself  to  the  regujatiôhb 
of  your  own  country,  and  you  will  confiné  yôùtielf  tô 
handing  over  to  the  highest  ofGcer  in  rank  of  the  allied 
Power  who  was  présent  during  the  actiion  ^  ;'a  céf^ified 
copv  ôf  the  report  or  of  the  firodès-vj^al  wbh^h  yWi 
shafi  hâve  drawn  op.  .  .     .fi  .   '    ' 

Art.  II.  When  you  sball  hâve  effected'à  capturé' Ih 
présence  of,  and  in  sight  iôf,  aii  allied  sliip  of  Vrar,  féiï 
will  mention  exactly,  in  the  report  wbich  yoo'will  draw 
up  when  the  capture  is  a  ship-of-war,  ano  in  the  report 
or  procès-verbal  ôf  the  capture  when  the-^prizé-iié  a 
merchant-vessel,  the  numbér  of  men  on  board  TO^ursMp 
at  the  commencement  of  the  actioh,  without  distiiiôtioti 
of  rank,  as  well  as  the  riëme  of  the  altiédship  ôf  war 
wbich  happened  to  be  in  sight,'  and,  if  pôèsiftlë,  the 
number  of  men  embarked  ôii  board  that  ship  likewise 
without  distinction  of  rank.  Yen  'Will  ÛéSlfer-'à  certifiêd 
copy  of  your  report  or  p^ôcès-Verblrl  ia'the  tottinôràndet 
•of  that  ship.  '■■'  ''  ■  ^^'  ^---^'-''-f    '•■•    ••''! 
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Art  III.  Lorsqu'en  cas  de  violation  de  bbcas ,  de 
transport  d'objets  de  contrebande,  de  troupes  de  terre 
ou  de  mer  ennemies,  ou  de  dépêches  officielles  de  ou 
pour  l'ennemi,  vous  serez  dans  les  cas  d'arrêter  et  saisir 
un  bâtiment  de  la  marine  marchande  du  pays  allié,  vous 
devrez  : 

1.  Rédiger  un  procès- verbal,  énonçant  le  lieu,  la  date, 
et  le  motif  de  l'arrestation,  le  nom  du  bâtiment,  celui  du 
capitaine,  le  nombre  des  hommes  de  l'équipage,  et  con- 
tenant en  outre  la  description  exacte  de  l'état  du  navire, 
et  de  sa  cargaison. 

2.  Réunir  en  un  paquet  cacheté,  après  en  avojlr  fait 
l'inventaire,  tous  les  papiers  de  bord,  tels  que  actes  de 
nationalité  ou  de  propriété,  passeports,  cnarte-»parties, 
connaissements,  factures,  et  autres  documents  propres  à 
constater  la  nature  et  la  propriété  du  bâtiment  et  la 
cargaison. 

3.  Mettre  les  scellés  sur  les  écoutilles^    ' 

4.  Placer  a  bord  un  officier,  avec  tel  nombre  d'hom- 
mes que  vous  jugerez  convenable,  pour  prendre  le  bâti- 
ment en  charge,  et  en  assurer  la  conduite. 

5.  Envoyer  le  bâtiment  au  port  le  plus  voisin  de  la 
Puissance  dont  il  portait  le  pavillon. 

6.  Faire  remettre  le  bâtiment  aux  autorités  du  port 
où  vous  l'aurez  fait  conduire;  avec  une  expédition  du 
procès- verbal  et  de  l'inventaire  ci-dessus  mentionnés,  et 
avec  le  paquet  cacheté  contenant  les  papiers  de  bord. 

Art.  IV.  L'officier  conducteur  d'un  bâtiment  capturé 
se  fera  délivrer  un  reçu  constatant  la  remise  quil  en 
aura  faite,  ainsi  que  la  délivrance  qu'il  aura  fait  du  pa- 
quet cacheté  et  de  l'expédition  du  procès-verbal  et  de 
l  inventaire  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  V.  En  cas  de  détresse,  si  le  bâtiment  capturé 
est  hors  d'état  de  continuer  sa  route,  l'officier  chargé  de 
conduire  dans  un  port  de  la  Puissance  alUée  une  prise 
faite  sur  la  marine  marchande  de  cette  Puissance, 
pourra  entrer  dans  un  port  de  son  propre  pays  ou  dans 
un  port  neutre;  et  il  remettra  sa  prise  a  l'autorité  locale, 
s'il  entre  dans  un  port  de  son  pays,  et  au  Consul  de  la 
nation  alliée  s'il  entre  dans  un  port  neutre,  sans  préju- 
dice des  mesures  ultérieures  à  prendre  pour  lejuaement 
de  la  prise.  Il  veillera,  dans  ce  cas,  a  ce  que  ïe  rap- 
port  ou  procès-verbal  et  l'inventaire  qu'il  aura  cédîgfa» 


ArU  IIL  Whenerer,  in  the  casei  àf  « i  viollatibb  of  à' 
bioekadë,  <)f  ihë' transport  of  contrabénd  leiMiçlës;  6f  fâtlif 
or  sea  troops  of  the  enemy,  or  of  officiai  dçspiit<^he8  ffoU' 
or  for  the  enemy,  ypu  find  yÔUràtelf  uûde.r  tne  necessity 
of  stopping  and.  seizitig  a  tnerehant-véssU  of  the  aIHécE 
nation,  you  will  take  car©  to':     '         .  ..     >  m 

1.  t)raw  dp  a  réfpôrt  (or  pWfcès^verbàl),  statihg  ihér 
place  ,  the  date,  and  the  motive  of  the  arrftst,  the  ààMè* 
of  the  Yessel,  that  of  the  captaih^  the  ridtobei^  pf  the 
crew;  and  containing  bësidés  an  '  exact  description  of. thé' 
State  of  the  vessel,  and  of  her  careo.         "=  '  ' 

2.  Collect  and  place  in  a  sealed  padkety  aftér  fiat-' 
ing  made  an  inventory  of  thém,  kW  tbt  ship's  pabe^,"* 
such  as  registers,  passports,  chartèr-partiès,  bills  èf  lad:. 
ing,  invoices,  and  other  doctnnent^  càlcnlatéd  tô'proW 
the  nature  and  the  o^nership  ôf  thé  vemel  and  of  hUi^ 
cargo.' 

3.  Place  seals  npon  tbë  hàtohe^. 

4.  Place  on  board  an  officer,  wilh  scich  fidnabëli^  df 
men  as  yoa  may  deem  advisabie,  to  tak^  chatte -ôf  thé* 
vessel,  and  '  to .  eii^stire  tts  tu^e  coilddet.    •  '     '''I 

5.  Send  the  Téssel  to  the  tieafest  port  bélonging  to* 
the  Power  whose  flag  ît  carried. 

6.  Deliver  up  the  vessel  to  the  autoritièii  of  the  port* 
to  which  yoo  shall  hâve  taken  her,  tidgether  with  a  da- 
plicate  of  the    report  (or  procès^^verbah ,  and  of  the  in^ 
ventory  above^mentioned ,    and   with   the   seàted  packet' 
containing  the  ship's  papers. 

Art.  IV.  The  offioer  who  eondoots  the  captured  vefl-' 
sel  will  procure  a  receipt  proving  his  hatîttg  deHvek^'' 
up  the  vessel,  as  well  as  his  having  deliyered  the  sealed 
packet,  and  the  duplicate  of  the  report  (or  procès-verbal) 
and  of  the  inventory  above-mentioned. 

Art.  V.  In  case  of  distress,  if  the  captured  vessel  is 
not  in  a  fît  state  to  continue  its  voyage,  the  ofQcer  charged 
to  conduct  to  a  port  of  tbi»  attied  Power  a  prize  made 
on  the  marchant  service  of  that  Power,  may  enter  a  port 
of  his  own  country  or  a  neutral  port;  and  he  will  de- 
liver his  prize  to  the  local  authority,  if  he  enters  a  port 
of  his  own  country,  and  to  the  Consul  of  the  allied  na- 
tion if  he  enters  a  neutral  port,  without  préjudice  to  the 
ulterior  measures  to  be  taken  for  the  adjudication  ofthe 
prize.  He  will  take  care,  in  that  case,  that  the  report 
or  procès- verbal,  and  the  inventory  which  he  shall  hâve 
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ainsi  que  le  paquet  cacheté  contenant  les  papiers  de 
bord,  soient  envoyés  exactement  à  la  juridiction  chargée 
du  jugement  \ 

Art.  VI.  Vous  ne  considérerez  point  comme  prison- 
niers, et  vous  laisserez  librement  débarquer,  les  femmes, 
les  enfants,  et  les  personnes  étrangers  au  métier  des  ar- 
mes ou  à  la  marine,  qui  se  trouveront  à  bord  des  bâ- 
tiinents  arrêtés. 

Sauf  cette  exception  et  celles  que  vous  suggérera  le 
soin  de  votre  sûreté,  vous  ne  distrairez  aucun  individu 
du  bord;  dans  tous  les  cas,  vous  conserverez  à  bord,  le 
capitaine,  le  subrécargue,  et  ceu^  dont  le  témoignage 
serait  essentiel  pour  le  jugement  de<  la  prise* 

Vous  traiterez  comme  prisonniers  de  guerre,  ^uf 
l'exception  ci-dessus  indiquée  au  S*  I9  tous  les  individus 
quelconques  trouvés  à  bord  des. bâtiments  ennemis. 

■  '  ' 

Vous  n'imposerez  à  la  liberté  des  sujets,  alliéç  ou 
neutres,  trouvés  sqr  les  bâtiments  alliés  oaneutr^  d'au- 
tre restriction  que  celle  qui  pourra  être  nécessaire  ppur 
la  sécurité  du  bâtiment.  Quant  à  vos  j(iation|aix,  .ivous 
les  traiterez  conformément  aux  instructions  générijes.dont 
vous  êtes  muni,  et  vous  n'aurez,  en  aucua  cas^  i(  les 
remettre  à  une  juridiction  étrangère. 

Les  hommes  distraits  exceptionellement  du  h^xA  A^^ 
bâtiments  capturés,  devront  être  ultérieurement  renvoyés 
dans  leur  pays,  s'ils  appartiennent  à  la  aation  ciliée,, et 
s'ils  sont  neutres  ou  ennemis,  ils  seront  traités  CQmQie 
s'ils  ^  fussent  trouvés  sur  des  bâtiments,  capturés  par 
vous  isolément 

(L.  S.)     Clarendon.  (L.  S.)     A.  WalewahU 


v«  • 


,v.W\   ^^  ^W^nV\-A.\M"/^  %ftt 


drawn  up,  as  well  as  the  sealed  packet  containing  the 
ship's  papers,  be  sent  exactly  to  the  proper  Court  of 
adjudication. 

Art.  VI.  You  are  ndt  î  Ul  ^'iîohsider  as  prispaers  of 
war,  and  you  will  give  free  permission  to  land,  to  ail 
women,  chiidren ,  ànd  persons  not  beionging  to  the  mi-' 
litary  or  maritime  profession  wbo  shaU  be  foand  00-. 
board  the  captured  vessels. 

With  this  exception,  and  thosé  wbîch  your  own  se- 
curity  may  suggest,  you  wiii  not  permit  any  person  to 
be  removed  fromion  board  the  vessel;  i|nd  in  ||U  cases 
you  will  retaÎQ  the  master,  supercargo,  ajidotber&.wboisfi 
évidence  may  bè;  .^ssential  to  the  ;  adj.udiçatîo^  .of  ^6; 
prize.  .,.i       .; 

You  will  treat  as  prisoners  of  war  aU  person^  wha^ 
ever  who  may  be  found  on  ;bQai;d.  the  efiemvffi  irçss^î^fi 
with  the  exceptions  above' roentioned  in   %A^ 

You  will  place  ^o  othef- restriction  on  the.  libier^y.  of^ 
allied  or  neutral  subjects  found  oq,. board  i^llied  f r  i^^r.i 
tral  vessels,  than  such  9s;4PPay  be  o^çessary,  (f>r  tjl^:  Ji^f l 
curity  of  the  vessel.  ,         .;.  .:  ,r  r  .  .a 

With  respect  to  yoqr  !Owp  countrymioji^.  you  ^ill.tn^^) 
them  accordipg  tothe  ge/A.eral  inSitPuctipns' .y(o;u  hâve  je* j 
ceived,  and  you  will,  in  no  ç^s^,  deliyer  toem  upf  tp  a^ 
foreign  jurisaiction. 

The  persons  who  may  bave  b^Bi^  exceptionally (re- 
moved from  the  captured  yçssels  shall  afterW|ards  b^  aent^ 
back  to  their  own  co^ntryi^  if  they  belong  to  the  .allied, 
nation;  if  they  are  neu trais  or  enemies,  ibey  >$hall  b^ 
treated  as  if  they  had  beén  found  qn  boar^d  vessiels  Gap?«| 
tured  by  you  separatftlx.  .1, 

(L.  S.)     Clarendon.  (L.  S.)     A.  ff^alewsH. 


;    i'! 
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Lxxvn. 

Cqnt>ention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Frtmçe, 
relative  aux  prisonniers  de  guerre^  signée  é  Lon^ 

dres^   le  iO  mai  1854^J. 

Texte   fraaçaû. 

Sa  Majesté  là  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais, voulant  régler  le  sort  des  prisonniers  qui  pourront 
être  faits  dans  le  cours  de  la  guerre  dans  laquelle  Leurs. 
Majestés  sont  engagées  en  commun,  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Oi'alkde 
Bretag:ne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  Géol-gé  filnil- 
laurtre  Frédéric,  Comté  de  Clarendon,  Baron  Hvde  de 
Hindon,  Pair .  du  Royaume-Uni ,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  'Très  l'&ble' 
Ordre  de  la  Jarretière ,  Chevalier  Grandt-Crtîix  dp  Très 
Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'État 'de 
Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Etrangères; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français^  le  Sieur  Ale- 
xandre Colonna,  Comte  Walewski,  Grand  Oi&cier  de-I'Or- 
dfe  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand^^Croix  de 
l'Ordre  de  St.  Janvier  des  Deux  Siciles,  Grand-'Croix  de 
l'Ordre  du  Danebrog  de  Danemark,  Grand-Croix  de  fOr* 
dre  du  Mérite  de  St.  Joseph  de  Toscane,  etc.,  etti.,'Mii 
Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Britannique: 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  : 

Art.  I.  Les  prisonniers  qui  seront  faits  dans  le  cours 
de  la  guerre  actuelle  seront,  autant  que  possible,  répar- 
tis entre  les  deux  pays  d'une  manière  égale. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  aurait  eu  à  entre- 
tenir un  plus  grand  nombre  de  prisonniers,  ou  en  aurait 
eu  un  certain  nombre  pendant  un  plus  long  temps  à  sa 
charge,  il  sera  fait  tous  les  trois  mois  un  compte  de  l'ex- 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  20  nui  I86i« 
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Lxxvn. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France^ 
relative  aux  prisonniers  de  guerre^  signée  à  Lon-^ 

dresy  le  iO  mai  i854  *J. 

Teite  «nglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  ihe  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Maiesty  the  Emperor 
of  the  French,  being  désirons  of  regulating  the  disposai 
of  prisoners  who  may  be  taken  in  the  course  of  the  war 
in  which  Their  Majesties  are  jointly  engaged,  hâve  named 
as  their  Plenipotentiaries  for  this  object,  naniely: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  George 
William  Frederick^  Earl  of  Clarendon,  Baron  Hyde  of  Hini 
don ,  a  Peer  of  the.  United  Kingdom ,  a  Member  of  Hot 
Britannic  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  Knigbjt 
of  the  Most  Noble  Order  of  the  Garter,  Knight  Grand 
Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Sath,  Her 
Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State  for  Fo- 
reign  Affairs; 

And  His  Majesty  the  Emperor  of  the  French,  the  Sieur 
Alexandre  Colonna,  Count  Walewski,  Grand  Officer  of 
the  Impérial  Order  of  the  Légion  ofHonour,  Grand  Cross 
of  the  Order  of  St.  Januarius  of  the  Two  Sicilies,  Grand 
Cross  of  the  Order  of  Danebrog  of  Denmark,  Grand 
Cross  of  the  Order  of  Merit  of  St.  Joseph  of  Tuscany, 
etc.,  etc.,  his  Ambassador  to  Her  Britannic  Majesty; 

Who,  after  having  exchanged  their  fuU  powers,  found 
in  due  form,    hâve  agreed  to  the  foUow^ing  Articles: 

Art.  I.    The   prisoners   made    in   the    course    of  the 

E resent  war  shall,  as  far  as  possible,  be  divided  equally 
etween  the  two  countries. 

Whenever  one  of  the  two  countries  shall  hâve  màin- 
tained  a  greater  number  of  prisoners,  or  shall  hâve  sup^ 
ported  a  certain  number  for  a  longer  period  of  time,  an 
account  shall  be  made  every  three  months  of  the  excess 

*)  Les  ratiications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  80  mai  1854. 
Nouo,  liecueil  gén.     Tome  XV,  Pp 
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cédant  de  la  dépense  qui  en  sera  résulté,  et  ,1e  rembour- 
sement de  la  moitié  de  cet  excédant  sera  opéré  par  le 
Gouvernement  de  l'autre  pays. 

Art.  II.  Des  instructions  seront  ultérieurement  con- 
certées entre  les  deux  Gouvernements  pour  faire  connaî- 
tre aux  officiers  de  leurs  forces  navales  ou  militaires  les 
lieux  ou  ports  vers  lesquels  devront  être  dirigés  les  pri- 
sonniers. 

Art.  III.  Si  un  lieu  de  dépôt  pour  les  prisonniers 
venait  à  être  fixé  hors  des  possessions  de  l'un  des  deux 
pays,  les  frais  en  seraient  supportés  par  les  deux  Gou- 
vernements, mais  l'avance  en  serait  fait  par  celui  qui  au- 
rait préposé  ses  officiers  à  la  gestion  ae  l'établissement 

Art.  IV.  Toutes  les  fois  que  les  deux  Gouvernements 
conviendront  de  faire  avec  l'ennemi  un  échange  de  pri- 
sonniers, il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  su- 
jets respectifs  tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi ,  mais  leur 
libération  sera  stipulée  a  raison  de  l'antériorité  de  date 
de  leur  capture,  sauf  les  circonstances  spéciales  dont  les 
deux  Gouvernements  se  réservent  l'appréciation  commune. 

Art.  V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  dé- 
lai de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  dixième  jour  du  mois  de  Mai, 
de  Tan  du  Seigneur  mil  huit  cent  cinquante-quatre. 

(L.  S.)     Clarendon, 
(L.  S.)     A.  fValewahi. 


Lxxvin. 

Contention  militaire^    entre  V Autriche  et  la  Porte 

Ottomane^  signée  à  Boyadji-Keuy^  le  i  4- juin  1854  •^. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  reconnaissant  plei- 
nement que  l'existence  de  l'Empire  Ottoman  dans  ses  li- 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  3  juillet  1854. 
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of  expenditare  which  may  hâve  been  ineurred ,  and  re« 
payment  shall  be  made  of  the  half  of  the  amount  by  the 
Government  of-ihe  other  country. 

Art.  II.  Instructions  shall  be  hereafter  concerted  be* 
tween  the  two  Governments  in  order  to  make  known  to 
the  officers  of  their  naval  and  military  forces  the  places 
or  ports  to  which  the  prisoners  are  to  be  sent 

Ali.  III  If  a  dépôt  for  prisoners  sbould  be  estab* 
lished  in  any  place  not  in  the  possessions  of  either  of  ihe 
two  countries,  the  expenses  of  it  shall  be  borne  between 
the  two  Governments;  but  the  advanoes  to  be  made 
shall  be  made  by  the  Government  which  shall  hâve  ap- 
pointed  ofQcers  to  take  charge  of  the  establishment 

Art..  IV.  Whenever  the  two  Governments  shall  agrée 
to  an  exchange  of  prisoners  with  the  enemy,  no  distmc- 
tion  shall  be  made  between  their  respective  subjects  who 
may  hâve  fallen  into  the  hands  of  the  enemy,  but  their 
libération  shall  be  stipulated  according  to  priority  of  the 
date  of  their  capture,  except  under  spécial  circum- 
stances,  which  are  reserved  for  the  mutual  considération 
of  the  two  Governments. 

Art.  V.  The  présent  Convention  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  at  London  in  ten 
days,   or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentîaries 
hâve  signed  the  présent  Convention,  and  hâve  affixed 
thereto  the  seal  01  their  arms. 

Done  at  London,  the  tenth  day  of  May,  in  the  year 
of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifly-four. 

(L.  S.)     Clarendon. 

(L.  S.)    A.  fValewskù 


mites  actu,elles  est  nécessaire  au  maintien  de  l'équilibre 
entre  les  Etats  de  l'Europe,  et  que  nommément  l'évacua- 
tion des  Principautés  Danubiennes  est  une  des  conditions 
essentielles  de  l'intégrité  de  cet  Empire;    étant,   de  plus^ 
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prête  à  concourir,  par  les  moyens  à  sa  disposition,  aux 
mesures  propres  à  assurer  le  but  du  concert  établi  entre 
son  cabinet  et  les  hautes  cours  représentées  à  la  coDfé- 
rence  de  Vienne; 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  de  son  côté,  ayant 
accepté  cette  offre  de  concours  faite  amicalement  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche; 

Il  a  paru  convenable  de  conclure  une  convention  afin 
de  régler  la  manière  dont  le  concours  en  question  sera 
effectué. 

Dans  ce  but.  Sa  Maiesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan  ont  nommé  pour  être  leurs 
plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  le  Baron  Charles 
de  Bruck,  conseiller  intime  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  son  Internonce  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  la  Sublime  Porte  Ottomane,  grand-croix  de 
l'ordre  impérial  de  Léopold,  chevalier  de  I  ordre  impérial 
de  la  Couronne  de  Fer  de  première  classe,   etc.; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Moustapha  Réchid 
Pacha,  ex-Grand- Vézir  et  actuellement  son  ministre  des 
affaires  étrangères,  décoré  de  l'ordre  impérial  de  Medji- 
dié  de  première  classe,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Arti- 
cles suivants: 

Art.  I.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  s'engage 
d'épuiser  tous  les  moyens  de  négociation  et  autres  pour 
obtenir  l'évacuation  des  Principautés  Danubiennes  par  l'ar- 
mée étrangère  qui  les  occupe,  et  d'employer  même,  en 
cas  de  besoin,  le  nombre  de  troupes  nécessaire  pour  at* 
teindre  ce  but 

Art.  II.  Il  appartiendra,  pour  ce  cas,  exclusivement 
au  commandant-en-chef  impérial  de  diriger  les  opérations 
de  son  armée.  Celui-ci  aura  toutefois  soin  d'informer  en 
temps  utile  le  commandant-en-chef  de  l'armée  ottomane 
de  ses  opérations. 

Art.  III.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'x\utriche  prend  ren- 
gagement de  rétablir  d'un  commun  accord  avec  le  Gou- 
vernement Ottoman,  dans  les  Principautés,  autant  que 
possible,  l'état  des  choses  légal,  tel  qu'il  résulte  des  pri* 
viléges  assurés  par  la  Sublime  Porte  relativement  k  lad- 
ministration  de  ces  pays.     Les  autorités  locales  ainsi  re- 
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constituées  ne  pourront  toutefois  pas  étendre  leur  action 
jusqu'à  vouloir  exercer  un  contrôle  sur  l'armée  impénale. 

Art.  IV.  La  cour  impériale  d'Autriche  s'engage,  en 
outre,  à  n'entrer  vis-à-vis  de  la  cour  impériale  de  Russie 
dans  aucun  plan  d'accommodement  qui  n'aurait  pas  pour 
point  de  départ  les  droits  souverains  de  Sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan,  ainsi  que  l'intégrité  de  son  empire. 

Art.  y.  Dès  que  le  but  de  la  présente  convention 
aura  été  atteint  par  la  conclusion  d'un  traité  de  paix 
entre  la  Sublime  Porte  et  la  cour  de  Russie,  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  prendra  aussitôt  des  arrangements 
pour  retirer,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  ses  forces 
du  territoire  des  Principautés.  Les  détails  concernant  la 
retraite  des  troupes  Autrichiennes  formeront  l'objet  d'une 
entente  spéciale  avec  la  Sublime  Porte. 

Art.  VI.  Le  Gouvernement  d'Autriche  s'attend  k  ce 
que  les  autorités  des  pays  occupés  temporairement  par 
les  troupes  impériales  leur  prêteront  toute  aide  et  faci- 
lité tant  pour  leur  marche,  leur  logement  ou  campe- 
ment, que  pour  leur  subsistance  et  celle  de  leurs  che- 
vaux et  pour  leurs  communications.  Le  Gouvernement 
Autrichien  s'attend  pareillement  à  ce  que  l'on  fera  droit 
à  toute  demande  relative  aux  besoins  du  service,  adressée 
par  les  commandants  Autrichiens,  soit  au  Gouvernement 
Ottoman  par  l'Internonciature  Impériale  à  Constantinople, 
soit  directement  aux  autorités  locales,  à  moins  que  des 
raisons  majeures  n'en  rendent  la  mise  a  exécution  im- 
possible. . 

Il  est  entendu  que  les  commandants  de  l'armée  im- 
périale veilleront  au  maintien  de  la  plus  stricte  discipline 
pour  leurs  troupes,  et  respecteront  et  feront  respecter  les 
propriétés,  de  même  que  les  lois,  le  culte  et  les  usages 
du  pays. 

Art.  VII.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Vienne  dans  l'espace  de 
quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,,  à  partir  du 
jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  pour  un  seul  et  même  effet  k  Boya- 
dji-Keuy,  le  quatorze  Juin,  mil  huit  cent  cinquante  quatre. 

(L.  S.)     V.  Bruch.  (L.  S.)     Rechid^ 
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Article    additionnel  au   Traité   d^attianee^   conclu 

entre  P Autriche  et  la  Prusse^  à  Berlin^  le  20  aeril 

i854.     Signé  à  Vienne^  le  26  novembre  1854. 

Die  immer  bedrohlicher  werdende  Lage  der  europfii- 
schen  Ansele^enheiten  hat  die  Allerhôcnsten  Hôfe  von 
Berlin  una  Wien  veranlasst,  das  Bedûrfniss  eines,  die  Be» 
stimmangen  des  Vertrages  vom  20.  April  d.  J.  erffftnzen- 
den  Einverstândnisses  in  nâhere  Erwâgting  za  zîehen. — 
Die  AUerhôchsten  Souver&ne  sind  sich  in  der  Ueberzen- 

Sung  begegnet,  dass  es  fQr  die  Theilnehmer  des  dnrch 
en  Bundesbeschluss  vom  24.  Juli  erweiterten  BQndnii- 
ses  vor  allem  darauf  ankommt,  çemeinschaftiich  aaf  die 
Annahme  einer  von  ihnen  fur  geeignet  çehaltenen  Gmnd- 
lage  fur  die  kûnftigen  Friedensunterhandlangen  hinzowir- 
ken.  Sic  erkennen  eine  solche  in  denjeni^n  vier  Prftii- 
minarpunkten,  fur  deren  Annahme  Oesterreich  and  Preas- 
sen  sich  bereits  bei  dem  kaiserlich  rnssischen  Hofe  ver- 
wendet  haben,  and  werden  daher  angelegentlich  bemtlhi 
«ein  dieser  Grundiage  Geltuns  zu  versohaffen.  —  Wenn 
sich  hieran  die  Hoffnung  auf  Anbahnung  einer  friediichen 
Verstândigung  knûpft,   so  erheischt   doch  der  Emrt  der 

Sesammten  Lage  Europas  und  das  Bedûrfniss,  das  Zid 
es  angestrebten  Friedens  mit  Nachdrack  za  verfolgen, 
die  Bûrgschaft  eines  engverbûndeten  Anftretens  des  g^ 
sammten  Deutschlands.  Von  diesem  Gedanken  geleitet 
und  die  Gefahren  wûrdigend,  die  ein  Angriff  aaf  die 
ôsterreichischen  Truppen  nicht  nur  bei  Betretang  des 
kaiserlichen  Gebietes,  sondern  auch  in  den  Donauftirsten- 
thûmern  fur  Deutschiand  herbeifûhren  kônnte,  vwllen  Se. 
Majest&t  der  Kônig  von  Preussen  gegen  Allerhôchstihrai 
erhabenon  Verbûndeten,  Se.  Majest&t  den  Kaiser  von 
Oesterreich,  hierdurch  auch  fur  den  letzten  Fall  die  Ver- 
pflichtung  zu  gemeinsamer  Abwehr  ûbemehmen,  and 
rechnen  mit  Zuversicht  darauf,  eine  gleiche  Bereitwillig^ 
keit  auch  seitens  der  ûbrigen  deutschen  Verbllndetm 
durch  Annahme  des  gegenwârtigen  Zusatzartikela  bekan* 
dei,   und,  eintretenden  Falls,  beth&tigt  za  sehen. 
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Arrêté  de  la  diète  de  la  Confédération  germani- 
que^ en  date  du  9  décembre  i854^  portant  Pac^' 
cession  de  la  Confédération  à  Varticle  additionnel^ 

du  26  novembre  1854. 

Die  deutsche  Bundesversammlang,  indem  sie  auf  Grand 
des  Artikels  2  der  Bundesacte  und  der  Artikel  1 ,  35 
und  47  der  Wiener  Schlussacte  dem  zwischen  den  aller- 
hôchsten  Hôfen  von  Wien  und  Berlin  am  26.  November 
1.  J.  vereinbarten  Zusatzartikel  zu  dem  durch  Bundesbe- 
schluss  vom  24.  Juli  d.  J.  erweiterten  Vertrage  vom  .20. 
April  1854  wegen  Errichtung  eines  Schutz-  and  Traiz» 
bûndnisses,  welcher  wôrtiich  lautet:  (folgt  der^Zusatzartikel^. 

Namens  des  durchiauchtigsten  deatschen  Bandes  bei* 
tritt,   beschliesst: 

1.  dass  der  deutsche  Bund,  aïs  europftische  Maeht, 
die  durch  Beila^e  8  der  Vorlage  vom  it.  Aagust  I.  J* 
zur  Kenniniss  der  Bundesversammlang  gebrachten  vier 
Prâliminarpunkte ,  ihrem  wesentiichen  Inhalt  nach^  ab 
eine  geeignete  Grundlage  zur  Anbahnung  eines  gesicher» 
ten  Rechts-  and  Friedensstandes  in  Europa  anerkennt, 
insbesondere  aber  den  ersten  and  zweiten  Punkt  auch 
vom  Stand punkte  der  deutschen  Interessen  sich  aneignet 
und  festhâlt; 

2.  dass  demgemâss  die  Friedensbestrebungen  auf 
dieser  Grundlage  mit  Nachdruck  zu  verfolgen  sind; 

3.  dass  aber  andererseits  ein  Angriff  auf  Oesterreich, 
sei  es  gegen  das  Gebiet  des  Kaiserstaates,  sei  es  gegen 
seine  Truppen  in  den  Donaufûrstenthlimern,  das  gesammte 
Deutschland  zur  Unterstûtzung  Oesterreichs  mit  allen 
Mitteln  verpflichtet  ; 

4.  dass  demzufolge  und  mit  Rûcksicht  auf  die  im- 
mer  bedrohlicher  werdende  Lage  der  europâischen  An* 
gelegenheiten  die  Militaircommission  beauftragt  wird,  die 
erforderlichen  Antrâge  wegen  Sicherstellung  oer  rechtzeî- 
tigen  militârischen  Bereitschaft  des  Bunoes  zu  stellea, 
sowie  dass 

5.  auch  die  beiden  vereinigten  Ausschôsse  fur  die 
orientalische  und  die  Militairangelegenheiten  zur  Stellung 
der  Antrâge  ermâchtigt  sind,  w^elcbe  zur  Ausfûhrung  der 
dem  Bediirfnisse  entsprechenden  militairischen  Maassregeln 
erforderlich  sein  v^erden. 
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Traité  d'alliance  entre  F  Autriche^  la  France  et  la 
Grande-Bretagne^  signé  à  Vienne ,   le  2  décembre 

i854  *;. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  animées  du  désir 
de  mettre  fin  le  plus  tôt  possible  à  la  guerre  actuelle  par 
le  rétablissement  de  la  paix  générale  sur  des  bases  so- 
lides, donnant  à  l'Europe  entière  toute  garantie  contre  le 
retour  des  complications  qui  ont  si  malheureosement 
troublé  son  repos;   convaincues  que  rien  ne  serait  plus 

1)ropre  à  assurer  ce  résultat  que  l'union  complète  de 
eurs  efforts  jusqu'à  l'entière  réalisation  du  but  commun 
qu'elles  se  sont  proposé ,  et  reconnaissant,  en  conséquence, 
la  nécessité  de  s'entendre  aujourd'hui  sur  leurs  propo- 
sitions respectives  et  les  prévisions  de  l'avenir  ont  résolu 
de  conclure  entre  elles  un  traité  d'alliance,  et  ont  nommé 
à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires: 

Sa  Maj.  la  Reine  du  Royaume -Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très  honorable  Jean  Fane  comte 
de  Westmorland,  pair  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  général  des  armées  de  Sa  Maj. 
Britannique,  colonel  du  56.  régiment  d'infanterie  de  fa 
ligne,  chevalier  grand-croix  du  très-honorable  ordre  du 
Bain  et  commandeur  de  la  section  militaire  du  même 
ordre,  chevalier  de  l'ordre  impérial  et  militaire  de  Marie- 
Thérèse,  conseiller  de  Sa  Maj.  Britannique  en  son  con- 
seil privé  et  son  envové  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  Sa  Maj.  Impériale  et  Royale  Apostoli- 
que,  etc.,  etc.; 

Sa  Mai.  l'Empereur  d'Autriche,  le  sieur  Charies  comte 
de  Buol-ISchauenstein,  son  chambellan  et  conseiller  intime 
actuel,  ministre  des  affaires  étrangères  et  de  la  maison 
impériale,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  Léopold, 
chevalier  de  l'ordre  de  la  couronne  de  fer  de  la  première 
classe,  etc.,  etc.; 

*)  Les  ratifications  ont  été  ëcban^s  àVienne,  le  14  dëcembra  I86i« 
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Sa  Maj.  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  François* 
Adolphe,  baron  de  Bourqueney,  son  envoyé  extraordi* 
naire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Mai.  Impériale 
et  Royale  Apostolique,  grand-officier  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.; 

Lesquels  s'étant  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  et 
les  ayant  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et 
signé  les  articles  suivants: 

Art.  L  Les  hautes  parties  contractantes  rappellent 
les  déclarations  contenues  dans  les  protocoles  du  d  avril 
et  du  23  mai  de  l'année  courante  et  dans  les  notes 
échangées  le  8  août  dernier,  et  comme  elles  se  sont  ré- 
servé le  droit  de  proposer,  selon  les  circonstances,  telles 
conditions  qu'elles  pourraient  juger  nécessaires  dans  an 
intérêt  européen,  elles  s'obligent  mutuellement  et  récipro- 
(]uement  à  n'entrer  dans  aucun  arrangement  avec  la  coor 
impériale  de  Russie  avant  d'en  avoir  délibéré  en  commun. 

Art.  II.  Sa  Maj.  l'Empereur  d'Autriche,  ayant  fait  oc- 
cuper par  ses  troupes,  en  vertu  du  traité  conclu,  le  14 
juin  dernier ,  avec  la  Sublime  Porte ,  les  principautés  de 
Moldavie  et  de  Yalachie,  il  s'engage  à  défendre  la  fron- 
tière desdites  principautés  contre  tout  retour  des  forces 
russes;  les  troupes  autrichiennes  occuperont  à  cet  effet 
les  positions  nécessaires  pour  garantir  ces  principautés 
contre  toute  attaque;  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  ayant  également  siené,  le  12 
mars,  avec  la  Sublime  Porte  un  traité  qui  tes  autorise 
à  diriger  leurs  forces  sur  tous  les  points  de  l'em- 
pire ottoman ,  l'occupation  susmentionnée  né  saurait 
[)orter  préjudice  au  libre  mouvement  de  troupes  anglo- 
rançaises  ou  ottomanes  sur  ces  «mêmes  territoires  contre 
les  forces  militaires  ou  le  territoire  de  la  Russie.  Il  sera 
formé  à  Vienne,  entre  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de 
la  France  et  de  la  Granae-Bretagne ,  une  commission  à 
laquelle  la  Turquie  sera  invitée  a  adjoindre  aussi  un  plé- 
nipotentiaire, et  qui  sera  chargée  d'examiner  et  dérégler 
toutes  les  questions  se  rapportant  soit  à  l'état  exception- 
nel et  provisoire  dans  lequel  se  trouvent  lesdites  prin- 
cipautés, soit  au  libre  passage  des  diverses  armées  sur 
leur  territoire. 

Art.  III.  Les  hostilités  venant  à  éclater  entre  TAo- 
triche  et  la  Russie,  Sa  Maj.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Maj;  l'Empereur  d'Au- 
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triche,  et  Sa  Maj.  l'Empereur  des  Français  se  promettent 
mutuellement  leur  alliance  offensive  et  défensive  dans  la 
guerre  actuelle,  et  emploieront,  à  cet  effet,  selon  les  né- 
cessites de  la  guerre,  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
dont  le  nombre,  la  qualité  et  la  destination  seront,  s'il  y 
a  lieu,   déterminés  par  des  arrangements  subséquents. 

Art  IV.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent, 
les  hautes  parties  contractantes  se  promettent  réciproque- 
ment de  n'accueillir  de  la  part  de  la  cour  impériale  de 
Russie,  sans  s'en  être  entendues  entre  elles,  aucune  ou- 
verture ni  aucune  proposition  tendant  à  la  cessation  des 
hostilités. 

Art  V.  Dans  le  cas  où  le  rétablissement  de  la  paix 
générale  sur  les  bases  indiquées,  dans  l'artide  I  ne  se- 
rait point  assuré  dans  le  cours  de  la  présente  année.  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Sa  Ma- 


Lxxxn, 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France^ 
relative  aux  fournitures  faites   ou  à  faire  à  tar-" 
mée  turque  par  les  armées  alliées  en  Crimée^  sig- 
née à  Londres  j  le  24  janmer  1855^). 

Teste  français. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais, voulant  établir  une  égale  répartition  entre  leurs  Gou- 
vernements des  frais  résultant  des  fournitures  que  les 
armées  alliées  en  Crimée  ont  déjà  faites,  ou  auront  ohé» 
rieuroment  a  faire,  à  l'armée  Turque,  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires  à  conclure  une  Convention  à  cet 
effet,    savoir:  — 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  Geoive  Goil- 
laume  Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de 
Hindou,  Pair  du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique   en   Son    Conseil  Privé,    Chevalier  dn  Très 

*)  Le«  ratifieationB  ont  ëtë  échang^oB  à  Londres,  U   S8  fétiitr 
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jesté  rEmpereor  des  Français  délibéreront  sans  retard 
sur  les  moyens  efficaces  poar  obtenir  l'objet  de  leur  al- 
liance. 

Art.  VI.    La  Grande-Bretagne,  TAutriche  et  la  France 

Korteront  ensemble  le  présent  traité  à  la  connaissanoe  de 
\  cour  de  Prusse,  et  recevront  avec  empressement  son 
adhésion,  dans  le  cas  où  elle  engagerait  ^  coopération 
à  l'accomplissement  de  Toeuvre  commune.  , 

Art.  YII.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi* 
cations  seront,  échangées  a  Vienne,  dans  l'espace  de  quinse 
jours. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,    et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  deux  décembre,  l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  cinquante-quatre. 

TVestmorland.      Buol^Schauenstein»     Bourquenw. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 


Lxxxn. 

Com^enlion  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France^ 

relative  aux  fournitures  faites  ou  à  faire  à  Par" 

mée  turque  par  les  armées  alliées  en  Crimée^  sig^ 

née  à  Londres^    le  24  janvier  i855^). 

Texte    anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  Emperor 
of  the  French,  being  desirous  to  divide  equally  between 
their  respective  Governments  the  expansé  of  the  supplies 
which  the  allied  armies  in  the  Crimea  hâve  already  fur- 
nished ,  or  may  hereafter  furnish ,  to  the  Turkish  army, 
hâve  named  as  their  Plenipotentiaries  to  conclude  a  Con- 
vention for  that  purpose,  tnat  is  to  say:  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Geoi^ 
William  Frederick,  Earl  ofClarendon,  Baron  HydeofHin- 
don,  a  Feer  of  the  United  Kingdom ,  a  Member  of  Her 
Britannic  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  Knight 


1855. 


604  Grande-' Bretagne  et  France. 

Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  do 
Très  Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'État 
de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Etrangères; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur  Ale- 
xandre Colonna,  Comte  Walewski,  Grand-Officier  de  l'Or- 
dre Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand-Croix  de 
rOrdre  de  St.  Janvier  des  Deux  Siciles,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  du  Danebrog  de  Danemark,  Grand-Croix  de  l'Or- 
dre du  Mérite  de  St.  Joseph  de  Toscane,  etc.,  Son  Am- 
bassadeur près  Sa  Majesté  Britannique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  des  Articles 
suivants  : 

Art.  I.     Les  armées  alliées  contribueront,  autant  que 

fossible,  dans  une  égale  proportion,  aux  fournitures  que 
armée  Turaue  réclamera  d'elles  pendant  le  cours  de  la 
guerre  actuelle. 

Art.  II.  Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  armées  alliées 
se  trouvera,  soit  par  suite  d'approvisionnements  plus  con- 
sidérables, soit  par  toute  autre  cause,  appelée  à  contri- 
buer dans  une  plus  forte  part  aux  fournitures  mises  h 
la  disposition  de  l'armée  Turque,  il  sera,  en  vue  d'établir 
une  juste  compensation,  dressé  tous  les  trois  mois  un 
état  des  fournitures  faites  de  part  et  d'autre,  et  l'excédant 
de  dépenses  que  ces  comptes  trimestriels  constateront  avoir 
été  a  la  charge  de  l'une  des  deux  armées  alliées,  lui  sera 
remboursé  par  l'autre  pour  moitié.  L'évaluation  des  four- 
nitures dont  il  s'agit  sera  fixée  par  un  tarif  qu'auront 
préalablement  arrêté  de  concert  les  Intendants-en-chef 
des  deux  armées. 

Art.  III.  Le  remboursement  prévu  par  l'Article  pré- 
cédent s'effectuera,  lot^qu'il  devra  être  fait  par  le  Gou- 
vernement Impérial,  entre  les  mains  du  Paymaster-Gene- 
ral  à  Londres  par  l'intermédiaire  du  Consul-Général  de 
France  ;  et  lorsqu'il  devra  être  fait  par  le  Gouvernement 
Britannique,  aussi  a  Londres,  entre  les  mains  dudit  Con- 
sul-Général. 

Art.  IV.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  délai 
de  dix  jours,   ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
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of  the  Most  Noble  Order  of  the  Garter,  Knighi  Grand 
Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Batb,  Her 
Britannic  Maiesty's  Principal  Secretary  of  State  for  Fo- 
reign  Affairs; 

And  His  Majesty  the  Emperor  of  the  French^  the 
Sieur  Alexander  Colonna,  Count  Walewski,  Grand  Officer 
of  the  Impérial  Order  of  the  Légion  of  Honour,  Grand 
Cross  of  the  Order  of  St.  Januarius  of  the  Two  Sicilies, 
Grand  Cross  of  the  Order  of  Danebrog  of  Denmark, 
Grand  Cross  of  the  Order  of  Merit  of  St.  Joseph  of  Tus- 
cany,  etc.,  His  Ambassador  to  Her  Britannic  Majesty; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  full 
powers,  found  in  due  form,  hâve  agreed  upon  the  foU- 
owing  Articles: 

Art.  I.     The  allied  armies  shall  fumish    as  nearly  as 

fossible  in   equal   proportions,    the   supplies  whioh    the 
urkish  army  may  require  from  them  during  the  coursç 
of  the  présent  war. 

Art.  II.  In  case  one  of  the  two  allied  armies  should, 
either  from  having  a  greater  supply  of  provisions,  or 
from  any  other  cause,  be  called  upon  to  fumish  a  lar^ 
ger  proportion  of  the  supplies  placed  at  the  service  of 
the  Turkish  army ,  there  shall ,  with  a  view  to  effect  a 
just  compensation,  be  prepared  every  three  months  an 
account  of  the  supplies  furnished  by  each  party,  and 
the  half  of  the  excess  of  expense  which  tnose  quar* 
terly  accounis  may  show  to  hâve  fallen  to  the  charge 
of  one  of  two  allied  armies,  shall  be  repaid  to  it  by  the 
other.  The  valuation  of  the  supplies  in  question  shall 
be  fixed  according  to  a  tariff  which  shall  be  previously 
arranged  between  the  Commissaries-in-chief  oi  the  twd 
armies. 

Art.  III.  When  the  repayment  stipulated  for  by  the 
preceding  Article  shall  hâve  to  be  made  by  the  Impe^ 
rial  Government,  it  shall  be  made  to  the  Paymaster-Gen 
neral  at  London  by  the  Consul-General  of  France  ;  and 
when  such  repayment  shall  hâve  to  be  made  bv  the  Brit« 
ish  Government,  it  shall  also  be  made  at  London  to  the 
said  Consul-General. 

Art.  IV.  The  présent  Convention  shall  beratified,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  at  London  in  ten 
days,  or  sooner  if  possible. 

In    witness   whereof  the    respective  .Plenipotentiaries 
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la  présente  Convention,    et   y    ont  apposé   le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  de 
Janvier,  de  Tannée  de  Notre-oeigneur  mil  huit  cent  cin- 
quante-cinq. 

(L.  S.)     Clarendon, 

(L.  S.)     fValeufskù 


Lxxxm. 
1. 

Acte  d'accession  de  la  Sardaîgne  à  la  contention 
conclue  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
à  Londres,  le  iO  avril  i854;   signé  à  "htr^,  'te 

26  jantier  i855  *). 

* 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaîgne,  de  Chypre  et  de 
Jérusalem,  Duc  de  Savoie,  de  Gènes,  etc.,  Prince  de  Pié- 
mont etc.,  etc.,  ayant  été  invitée  amicalement  par  Leurs 
Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la  Reine  du  Roy- 
aume Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  à  accéder 
k  ia  Convention  conclue  et  signée  à  Londres  le  10  Avril, 
1854,  entre  Leurs  dites  Majestés,  de  laquelle  Convention 
la  teneur  suit:  — 

(«otr  pluê  Aoiff  h  texte  français  de  cette  conoentùm) 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne^  voulant  donner  à 
Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la  Reine  du 
Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  toutes 
les  preuves  de  l'amitié  et  de  confiance  qui  sont  en  Son 
pouvoir,  a  autorisé  le  soussigné  pour,  en  son  nom,  don- 
ner acte  de  cette  accession. 

En  conséquence  le  soussigné,  Comte  Camille  Benao  de 
Cavour,  Ministre-Secrétaire  d  Etat  pour  les  Affaires  Etran- 
gères, Notaire  de  la  Couronne,  déclare  que  S.  M.  Sarde 
accède  par  le  présent  acte  à  la  susdite  convention  en 
celles  de  ses  clauses  dont  l'objet  n'est  pas  encore  rempli, 
et  s'engage  notamment   à   se    concerter,    lorsque   besoin 

*)  Les   ratifications    de    ces   actes   et   conventioDs  du  26  Janvier 
1855  ont  été  échangées  à  Tnrin,  le  4  mars   1855. 
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hâve   signed   the   présent  Convention,  and   hâve  af&xed 
thereto  the  seal  of  their  arms. 

Done  at  London^  the  twenty-fourth  day  of  January^ 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
fifty-five. 

(L.  S.)     Clarendon. 

(L.  S.)     A.  fValeii^shy. 


sera,  avec  Sa  Maj.  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Maj. 
la  Reine  du  Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  pour  procéder,  conformément  à  l'article  2,  k 
la  conclusion  des  arrangements  de  détail  qui  règleraieùt 
l'emploi  de  ses  forces  de  terre  et  de  mer,  et  détermi- 
neraient les  conditions  et  le  mode  de  leur  coopération 
avec  celles  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  présent  acte  d'accession  sera  ratifié  aussitôt  après 
la  remise  de  l'acte  d'acceptation,  et  l'échange  des  ratifi- 
cations aura  lieu  à  Turin. 

Turin,    le  26  janvier,  1855. 

(Signé)        C.  Cavour.    (L.  S.) 


2. 

Acte  d'acceptation^  par  la  Grande-Bretagne^  mtt 
Vaccession  de  la  Sardaigne  à  la  convention  du 
iO  a/cril  i854;  signé  à  Turin^  le  26  jan'der  1855. 

His  Majesly  the  King  of  Sardinia  having;  by  the  Act 
of  Accession  signed  in  His  name  by  His  Minister  for 
Foreign   Affaira,   acceded  to  the  Conveation  concluded 
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ai  LondoD  on  the  lOth  of  April,  1854,  between  Her  Ma- 
jesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  and  His  Majesty  the  Emperor  of  the  French, 
which  Âct  of  Accession  is  as  foliows: 

(Hère  foliows  the  Act  of  Accession.) 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland  has  authorized  the  Undersigned, 
Her  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  at 
the  Court  of  Turin,  furnished  with  her  fuil  powers  to 
that  effect,    formally  to  accent  the  said  Accession. 

The  Undersigned  accordingly,  in  virtue  of  his  fuIl 
powers,  déclares  that  Her  Britannic  Majesty  accents  the 
said  Accession  on  the  part  of  His  Majesty  the  King  of 
Sardinia,  and  that  Her  Britannic  Majesty  reciprocally  en- 
gages, on  her  part,  to  cooperate  with  His  Sardinian  Ma- 
jesty for  the  accomplishment  of  ail  the  obligations  con- 
tained  in  the  Convention  of  the  lOth  April,    1854. 

The  présent  Act  of  Acceptance  shall  be  ratified,  and 
the  exchange  of  the  ratifications  of  the  Accession  on  the 
one  part,  and  of  the  ratifications  of  the  Acceptance  on 
the  other  part,  shall  take  place  at  Turin  in  fifteen  days, 
or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof,  we,  the  Envoy  Extraordinary 
and  Minister  Plenipotentiary  of  Her  Britannic  Majesty  at 
the  Court  of  His  Majesty  the  King  of  Sardinia,  bave 
signed  the  présent  Act  of  Acceptance ,  and  hâve  affixed 
thereto  the  seal  of  our  arms. 

Done  at  Turin,   the  26th  of  January,    1855. 
(L.  S.)     James  Hudson. 


3. 

Acte  ^acceptation  par  la  France^  sur  ^accession  de 

la  Sardaigne   à   la  convention  du  iO  avril  1854; 

signé  à  Turin,  le  26  janvier  i855. 

Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  ayant,  par  l'acte  d'ac- 
cession signé,  en  son  nom,  par  son  ministre  des  affaires 
étrangères,  accédé  à  la  convention  conclue  à  LondreSi 
le  10  avril  11B54,  entre  Sa  Majesté  l'Emperenr  des  Fran- 
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çais  et  Sa  Majesté  la  Reine  da  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  a  Irlande; 

Duquel  acte  d'accession  la  teneur  suit: 

(voir  plus  haut  l'Acte  d'accession) 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  a  autorisé  le  sous« 
signé,  son  envoyé  extraordinaire  près  la  cour  de  Turin, 
muni  de  ses  pleins  pouvoirs  à  cet  effet,  à  accepter  for- 
mellement ladite  accession.  En  conséquence,  le  sous- 
signé, en  vertu  de  ses  pleins  pouvoirs,  déclare  que  Ssi 
Majesté  Impériale  accepte  ladite  accession  de  la  part  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  qu'elle  s'engage  ré- 
ciproquement envers  Sa  Majesté  Sarde,  a  concourir,  de 
son  côté,  à  l'accomplissement  de  toutes  les  obligations 
contenues  dans  la  convention  du  10  avril  1854. 

Le  présent  acte  d'acceptation  sera  ratifié,  et  il  sera 
procède  à  l'échange  des  ratifications  de  l'accession,'  d'une 
part,  et  des  ratifications  de  l'acceptation,  de  l'autre  part, 
a  Turin ,   dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de.c^uoi,  nous;,  envoyé  extraordinaire  et  mini- 
stre plénipotentiaire  dé  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais près  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  avonà  signé  le 
présent  acte  d'acceptation  et  y  avons  fait  apposer  le  ca- 
chet de  nos  armes. 

Fait  à  Turin,  le  26  janvier  1855. 

(L.  S.)     Guiche. 


LXXXIV. 

Convention  militaire  entre  la  Sardaigne^  la  Grande- 
Bretagne   et   la  France^    signée  à  Turin,   le   26 

janvier  i855. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ayant  accédé  au  traité 
d'alliance  conclu  et  signé  à  Londres,  le  10  avril  1854, 
entre  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
et  s'étant  engagée  à  se  concerter,  lorsque  besoin  sera, 
avec  Leurs  dites  Majestés  pour  procéder,  conformément 
à   l'article   2  du  traité  du  10  avril,   à  la  conclusion  des 
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arrangements  de  détail,  qui  régleraient  Tëmploi  de  ses 
forces  de  terre  et  de  mer,  et  détermineraient  les  condi- 
tions et  le  mode  de  leur  coopération  avec  ceUes  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  France,  Leurs  Majestés  le  Roi 
de  Sardaigne,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  l'Empereur  des  Français  ont  en 
conséquence  résolu  de  conclure  une  convention  militaire 
destinée  à  régler  les  conditions  et  le  mode  de  la  coopé- 
ration des  troupes  Sardes  avec  celles  de  la  France  et  de 
la  Grande-Bretagne,  et  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  comte  Camille  de 
Cavour,  président  du  conseil  des  ministres  et  son  mini- 
stre des  affaires  étrangères,  grand-croix  de  l'ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  grand-croix  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  d'Honneur; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  sieur  James  Hndson,  chevalier 
du  très-honorable  ordre  du  Bain,  Son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  dac  de  Gui- 
che,  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur, 
grand-croix  de  l'ordre  royal  de  Frédéric  de  Wurtemberg, 
etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne; 

Lesquels  s'étant  réciproquement  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté et  signé  les  articles  suivants: 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  fournira  pour 
les  besoins  de  la  guerre  un  corps  d'armée  de  quinze 
mille  hommes,  organisé  en  cinq  brigades,  formant  deux 
divisions  et  une  brigade  de  réserve,  sous  le  commande- 
ment d'un  général  sarde. 

Art.  II.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  de 
la  présente  convention  on  procédera  immédiatement  à  la 
formation  de  ce  corps  et  à  l'organisation  des  services  ad- 
ministratifs, pour  qu'il  puisse  être  prêt  à  partir  le  plutôt 
possible. 

Art  III.  En  exécution  de  l'article  I  de  la  présente 
convention,  le  corps  d'armée  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  sera  composée  d'infanterie,  de  cavallerie  et 
d'artillerie  '  proportionnellement  a  sa  force  effective. 


Com^ention   militaire.  ^SffS- 

Art.  IV.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardai^ne  s'engage  à 
maintenir  le  corps  expéditionnaire  au  chiffre  de  quinze 
mille  hommes  par  Teavoi  sncQÇfsif  et  régulier  des  ren- 
forts nécessaires. 

Art.  V.  Le  gouvernement  sarde  pourvoira  f  h  la  solde 
et  à  la  subsistance  de  ses  ibt)upes.  Les  hautes  parties 
ck)ntractantes  se  concerteront  pour  assurer  et  faciliter  ^ 
Tarmée  Sarde  Tapprovisionnement  de  ses  magasins. 

Art  YI.  Leurs  Majestés  llEinpereur  des  Français  et 
la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  6ran{le-Breta«i&  et  d'Ir- 
lande se  garantissent  l'intégrité  des  États  deoa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne  et  s'engagent  à  les  défendra  contre 
toute  attaque  pendant  la  durée  défia  prèâçilte  gtlerre; 

ÂrL  VIL  La  présente  convention  sera  ratifiée  e^  leç 
ratifications  seront  échangées  à  Turin,  le  plus  tôt  que  faire 
se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respèctifii  TtHit 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes,   i  • 

Fait  k  Turin,  le  26  janvier,  l'an  de  grâce  18i9. 

(Signé)    C.  Cavour.    Gtùche,  Jame§  Hudaon. 
(L  S.)        (L  S.)  (L.  S.) 
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LXXXV. 

Convention  mpplémentaire ,  entre  la  Sardaigne  et 
la  Grande-Bretagne^  à  la  convention  militaire^ 
conclue  à  Turin  ^  le  26  janvier  i855  ^  entre  la 
Sardaigne^  la  Grande-Bretagne  et  la  France. 
Signée  à  Turin  le  26  janvier  i855. 

Teste  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande  dé- 
sirant faciliter  l'exécation  de  la  convention  utilitaire,  si- 
gnée aujourd'hui  entre  Sa  Majesté  Britdnniqfié,  Sa  Ma- 
esté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  ont  décidé  de  conclure  une  convention^ sup- 
plémentaire à  la  convention  ci*'de88U8  nommée  et  à  oel 
effet  elles  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  h 
savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  cbikité  Ca- 
mille de  Cavour,  président  du  conseil  des  ministres  et 
son  ministre  des  affaires  étrangères,  chevalier  Grand-Croix 
de  Tordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  chevalier  Grand- 
Croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur  etc.; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d  Irlande,  le  sieur  James  Hudson,  chevalier  du 
très-honorable  Ordre  du  Bain,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrêté  et  signé  les  articles  suivants: 

Art.  L  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  recommander  à 
son  Parlement  de  la  mettre  à  même  d'avancer  à  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne,  au  moyen  d'un  emprunt,  la 
somme  d'un  million  de  livres  sterlings,  dont  cmq-cent- 
mille  livres  seront  payées  par  Sa  Majesté  le  plutôt  pos- 
sible, dès  que  son  Parlement  aura  donné  son  consente- 
ment, et  les  autres  cinq-cent-mille  livres  six  mois  après 
le  paiement  de  la  première  somme;     Sa  Majesté  Bntan- 
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LXXXV. 

Convention  supplémentaire,  entre  là  Sàrdfiigne  ef 
la  Graiède-^Bretagne ,  à  la  convention  miiUair^, 
conclue  à  Turin,  le  26  janvier  1855,  entre  la 
Sar daigne,  la  Grande-Bretagne  et  la  France. 
Signée  à  Turin  le  26  janvier,  iS55.    , 

Teite  anglais,  ' 

Her  Majesty  the  Queen  of  tbe  United  Kingdoin  of 
Great  Briiain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  Kiiig.of 
Sardinia,  being  désirons  to  facilitate  the  exeoutioa  oftbe 
Military  Convention  which  bas  tbis  day  been  fitgned 
between  Her  Britannic  Majesty,  His  Majesty  tbe  EmperQr 
of  the  French,  and  His  Majesty  tbe  King  <^  Sardinia^ 
bave  re^olved  to  conclude  a  Convention  suppletDei]|t2a7  to 
the  Convention  above  mentionçd,  and  for  that  purpose 
bave  named  as  their  Plenipotentiaries,  that  is  to  s^y:  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdoin 'of 
Great  Britain  and  Ireland ,  James:  Hqdson ,  £squire,  a 
Companion  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bàtb^ 
Her  klnvoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to 
His  Majesty  the  King  of  *  Sardinia  ; 

Ana  His  Majesty  the  King  of  Sardinia^  the  Count 
Camille  de  Cavour,  Président  of  the  Çouncil  of  Mjnisters, 
and  His  Minister  for  Foreign  Affairs,  '  a  Knight  Gri*and 
Cross  of  the  Order  of  Saints  iMaurice  and  Lazaruis,  à 
Knight  Grand  Cross  of  ibe  Impérial  Order  of  the  Légion 
of  Honour;  v 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
bave  agreed  upon  and  concluded   the  following  Articles: 

Art.  I.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  undertakes  to  recommend  to  Her 
Parliament  to  enable  Her  to  advance,  by  way  of  loan,  to  His 
Majesty  the  King  of  Sardinia,  the  sum  of  one  million  pounds 
sterling,  of  wnich  sum  five  hundred  thousand  pounds 
sterling  shall  be  paid  by  Her  Majesty  as  soon  as  pos- 
sible after  the  assent  of  Her  Parliament  shall  bave  been 
given,  and  the  remaining  five  hundred  thousand  pounds 
at  the  expiration  of  six  months  after  payment  of  the  first 
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nique  s'engage  en  outre  à  recommander  à  son  Parle- 
ment, delà  mettre  à  même,  si  la  guerre  ne  sera  pas 
finie   à  l'expiration  de  douze  mois  après  le  paiement  du 

Sremier  terme   de   l'emprunt  susénoncé,   d'avancer  à  Sa 
lajesté  le  Roi  de  Sardaigne  dans  les  mêmes  proportions, 
une  somme   égale  d'un  million  de  livres  sterlings. 

Art.  IL  L'intérêt  à  payer  sur  le  dit  emprunt  ou  em- 
prunts par  le  Gouvernement  Sarde  sera  en  raison  du  4 
pCt.  par  an,  dont  3  pCt.  à  titre  d'intérêt  et  1  pCt 
pour  fond  d'amortissement. 

Les  intérêts  susdits  seront  comptés  k  partir  do  jour 
où  l'on  fera  le  payement  en  à  compte  de  l'emprunt  ou 
des  emprunts,  et  seront  payés  par  semestre;  le  premier 
payement  devra  être  fait  quinze  jours  après  l'expiration 
des  six  mois,  à  partir  du  payement  du  premier  terme 
de  l'emprunt,  et  amsi  successivement. 

Art.  IIL  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  se  chargera  du  transport 
gratuit  des  troupes  Sardes. 

Art.  IV.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Turin  le  plutôt  que 
faire  se  pourra.  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  re- 
spectifs ont  signé  la  présente  convention,  et  y  ont  ap- 
posé le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  le  26  du  mois  de  janvier  de  Tan  de 
grâce  mil-huit-cent-cinquante-cinq. 

(L.  S.)    C  Cavour» 

(L.  S.)     James  Hudson. 
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sum;  and  Her  Britannic  Maiesiy  engages  further  to  re- 
command  to  Her  Parliamenii  to  '  enable  Her,  if  the  war 
should  not  hâve  been  brought  to  a  close  at  the  expira^- 
tion  of  twelve  months  after  payment  of  the  first  instal- 
ment  of  the  abovementioned  loan,  to  advance  to  His 
Majesty  the  King  of  Sardinia,  in  the  same  proportionSi 
a  hke  sum  of  one  million  pounds  sterling. 

Art.  H.  The  interest  to  be  paid  apon  the  said  loan 
or  loans  by  the  Sardinian  Government  shal!  be  at  the 
rate  of  four  per  cent,  per  annum,  of  which  one  per  cent, 
per  annum  snall  be  for  a  sinking  fund. 

The  said  interest  shall  be  calculated  from  the  days 
on  which  the  payments  on  account  of  the  loan  or  loans 
shall  be  made,  and  shall  be  payable  half-yearly;  the  first 
payment  to  be  made  within  fifteen  days  after  the  expi- 
ration of  six  months  from  the  payment  of  the  first  m- 
stalment  of  the  loan,  and  so  on  successively. 

Art.  ni.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  w^ill  undertake  gratuitously 
the  transport  of  the  Sardinian  troops. 

Art.  IV.  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Turin  as  soonr 
as  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the  seal 
of  their  arms. 

Done  at  Turin ,  the  twenty-sixth  day  of  January,  one 
thousand  eight  hundred  and  nfty-five. 

(L.  S.)    James  Hudson» 
(L.  S.)     C.  Capoun 
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Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 

relative  à  t établissement  d'une  ligne  de  télégraphie 

électrique    entre  Bucharest   et   Varna  ^    signée   à 

Londres  y  le  i  février  1855^). 

Texte  français. 

Sa  Majesté  la  Reine  da  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  voulant  assurer  la  rapidité  des  correspondances 
entre  leurs  Gouvernements  et  les  armées  alliées  en  Cri- 
mée ,  par  l'établissement  d'une  ligne  de  télégraphie  élec- 
trique entre  Bucharest  et  Varna,  ont  muni  de  leurs  pleins 
pouvoirs  pour  s'entendre  à  cet  effet,  savoir:  — 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  George  Guil- 
laume Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  nyde  de 
Hindou,  Pair  du  Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très 
Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  du 
Très  Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'E- 
tat de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Etrangères^ 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur 
Alexandre  Colonna,  Comte  Walewski,  Grand  Officier  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Lésion  d'Honneur,  Grand-Croix 
de  l'Ordre  de  St.  Janvier  oes  Deux  Siciles,  Grand-Croix 
de  l'Ordre  du  Danebrog  de  Danemark,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  du  Mérite  de  St  Joseph  de  Toscane,  etc.,  Son 
Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Efritannique  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  aes  Articles 
suivants  : 

Art.  I.  Une  ligne  de  télégraphie  électrique,  faisant 
suite  au  réseau  Autrichien,  sera  construite  par  le  Gou- 
vernement Français  entre  Bucharest  et  Varna,  en  passant 
f>ar  Choumla,  Silistrie,  et  Routschouk.  La  moitié  des 
rais  de  construction  sera  remboursée  par  le  Gouverne- 
ment Anglais,  après  l'achèvement  des  travaux,  sur  le  vu 
des  pièces  justificatives. 

*)  Les   ratifications    ont   été   échangées    à   Londres,    le    28   ft- 
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relative  à  rétablissement  dune  ligne  de  télégraphié 
électriqtie    entre    Bucharest  et    Varna  ^    signée  à 

Londres^  le  i  février  1855»  •j. 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  Emperor 
of  the  French,  wishing  to  ensure  rapid  communication 
between  their  Governments  and  the  allied  armies  in  the 
Crimea,  by  the  estabhshment  of  a  line  of  electric  telegraph 
between  Bucharest  and  Varna,  They  bave  invested  with 
fuU  powers  to  make  an  arrangement  for  that  purposé, 
that  is  to  say:  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  George 
William  Frederick,  Earl  of  Clarendon,  Baron  Hyde  of 
Hindou,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  a  Member  6i 
Her  Britannic  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Councif, 
Knight  of  the  Most  Noble  Order  of  the  Garter.,  Knight 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath, 
Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State  for 
Foreign  Affairs  ; 

And  His  Majesty  the  Emperor  of  the  French,  the 
Sieur  Alexander  Colonna,  Count  Walewski,  Grand  Officer 
of  the  Impérial  Order  of  the  Légion  of  Honour,  Grand 
Cross  of  tne  Order  of  St.  Januarius  of  the  Two  SiciK^, 
Grand  Cross  of  the  Order  of  Danebrog  of  Dehmark, 
Grand  Cross  of  the  Order  of  Merît  of  St.  Joseph  bf  Tift^ 
cany,  etc.,  His  Ambassàdor  to  Her  Briténni'c  Majesty; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  théii* 
full  powers,  found  m  due  form,  hâve  agreed  upon  the 
following  Articles: 

Art.  I.  A  line  of  electric  teleçraph,  in  continuatiM 
of  the  Austrian  lines,  is  to  be  laid  dowh  b^  the  Frënch 
Government  between  Bucharest  and  Varna,  passitig  tbrdtii^ 
Schumla,  Silistria,  and  Routschouk.  Half  thé  e^beti^e  iof 
its  construction  to  be  defrayed  by  the  Etiglish  Govern- 
ment, after  the  completion  of  the  works,  upon  ii/ispection 
of  the  accounts.  :    ' 

•  .  '.  ■  r  •-.  »  j  I 
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Art.  IL  Le  Gouvernement  Français  assurera  de  même, 
par  ses  agents,  la  surveillance  et  l'exploitation  de  la  ligne, 
moyennant  le  remboursement  annuel  de  la  moitié  de  la 
dépense. 

Art.  IIL  Les  dépèches  officielles  émanant  soit  des 
deux  Gouvernements,  soit  du  quartier-général  des  armées 
alliées,  iseront  transmises  par  priorité  sur  toutes  les  au- 
tres, et  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  pour  les  deux 
nations.  Pour  celles  qui  arriveront  simultanément,  on 
suivra  dans  la  transmission  la  règle  de  l'alternat  II  en 
sera  de  même  pour  les  dépèches  privées  Anglaises  et 
Françaises. 

Art.  IV.  Les  dépèches,  tant  officielles  que  privées, 
seront  taxées  d'après  un  tarif  déterminé  d'un  commun 
accord.  Le  produit  sera  partagé  par  portions  égales 
entre  les  deux  Gouvernements.  Un  mode  d'affranchisse- 
ment facultatif  sera  organisé. 

Art.  V.  Si  à  un  moment  quelconque  après  l'établis- 
sement de  la  ligne,  l'un  des  deux  Gouvernements  de- 
mandait l'établissement  de  nouveaux  fils,  ils  seraient  po« 
ses  et  exploités  par  le  Gouvernement  Français  aux  con- 
ditions fixées  par  les  Articles  précédents. 

Le  Gouvernement  Anglais  pourra  avoir  un  commis- 
saire auprès  de  l'administration  de  cette  ligne,  pour  veil- 
ler a  l'exécution  du  présent  contrat  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts  Britanniques. 

Art.  VI.  Les  comptes  entre  les  deux  Gouvernements, 
provenant  d'un  côté  des  frais  de  surveillance  et  d'exploi- 
tation de  la  ligne,  et  de  l'autre  des  recettes  pour  dé- 
pèches et  messages,  seront  arrêtés  à  la  fin  de  chaque 
année:  et  après  qu'ils  auront  été  examinés  et  réglés,  le 
solde  qui  pourra  être  du  par  l'une  des  deux  parties  sera 
immédiatement  payé  à  l'autre. 

Art.  VIL  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  elles 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  le  pins  tôt 
possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  appose  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  premier  jour  du  mois  de  Février, 
de  l'année  de  notre  Seigneur  mil  huit  cent  cinquante- 
cinq. 

(L  S.)    Clarendon.  (L.  S.)    ji.  Wàlewàki. 


Ligne  télégraphique.  ^  6l9 

Art.  IL  The  French  Government  is  likewise  to  en- 
sure  by  its  agents  the  superintendence  and  the  working 
of  the  line,  in  considération  of  an  annual  reimbursement 
of  one-half  of  the  expenses. 

Art.  IIL  OiBcial  despatches  coming  either  from  the 
two  Governments ,  or  from  the  head-quarters  of  the  al- 
lied  armies,  are  to  hâve  precedence  of  transmission  over 
ail  others,  and  on  a  footing  of  perfect  equality  for  the 
two  countries.  With  regard  to  despatches  arriving  at 
the  same  moment,  the  order  of  precedence  in  their  trans- 
mission is  to  be  alternate.  The  same  rules  to  apply  to 
private  despatches,  English  and  French. 

Art.  IV.  Despatches,  whether  officiai  or  private,  are 
to  be  paid  for  according  to  a  scale  to  be  determined 
upon  by  common  agreement.  The  receipts  to  be  divided 
equally  between  the  two  Governments.  A  System  of 
optional  prepayment  to  be  organized. 

Art.  Y.  If  at  any  time  aller  the  construction  of  the 
line,  one  of  the  two  Governments  desires  that  more  vsrires 
should  be  established,  they  are  to  be  laid  down  and 
worked  by  the  French  Government,  under  the  conditions 
fixed  by  the  preceding  Articles. 

The  English  Government  may  hâve  an  agent  attached 
to  the  administration  of  the  line,  to  superintend  the  exé- 
cution of  the  présent  agreement,  in  regard  to  ail  that 
concerns  British  interests. 

Art.  VI.  The  accounts  between  the  two  Governments, 
arising  on  the  one  hand  from  the  expense  of  superin- 
tending  and  working  the  line,  and  on  the  other  from 
the  receipts  for  despatches  and  messages,  shall  be  madél 
up  at  the  end  of  each  year;  and  after  they  hâve  been 
examined  and  settled,  the  balance  which  may  be  due  by 
either  party  shall  be  forthwith  paid  to  the  otner. 

Art.  VII.  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  London  as 
soon  as  possible. 

In  vntness  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  présent  Convention,  and  hâve  afBted 
thereto  the  seal  of  their  arms. 

Done  at   London,   the  first  day  of  February,  in  the 
year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifty-fivé. 
(L.  S.)     Clarendon.  (L.  S.)    A.  PFalewski. 
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Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Porte 
Ottomane^  relative  à  P emploi  d'un  corps  de  trou- 
pes turques  au  service  britannique^  signée  à  Con- 
stantinople,   le  3  février  i855*J. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  with  a  view  to  the  more  ef- 
fectuai prosecution  of  the  war  in  which  Her  Maiesty,  the 
Emperor  of  the  French,  and  His  Impérial  Majesty  the 
Sultan  are  engaged,  havin^  proposed  to  His  Impérial 
Majesty  the  Sultan  to  take  into  thè  British  service  for  a 
time,  and  in  ail  respects  to  provide  for,  such  a  propor- 
tion of  Turkish  troops  as  mignt  be  agreed  upon  between 
Her  Majesty  and  the  Sultan;  and  His  Impérial  Majesty 
the  Sultan  having  signified  his  concurrence  in  that  pro- 
posai of  his  Ally;  Their  said  Majesties  hâve  seen  nt  to 
conclude  a  Convention  for  the  purpose  of  determining 
the  conditions  on  which  such  lurkish  troops  shall  be 
employed,  and  hâve  named  as  their  Plenipotentiaries, 
that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  the  Right  Honourable  3trat- 
ford,  Viscount  Stratford  de  Redcliffe,  a  Peer  of  the 
United  Kingdom,  a  Member  of  Her  Britannic  Majesty's 
Privy  Council,  Knight  Grand  Cross  of  the  Most  Honour- 
able Order  of  the  Bath,  and  Her  Ambassador  Extraor- 
dinary  and  Plenipotentiary  to  the  Ottoman  Porte; 

And  His  Impérial  Maiesty  the  Sultan  9  Mustapha  Re- 
chid  Pacha,  His  Grand  Vizier,  and  Mehemed  Aab  Pacha, 
His  Minister  for  Foreign  Affairs; 

Who,  after  having  communicated  to  each  otber  their 
respective  full  pov^ers,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles: 

Art.  I.  Her  Britannic  Majesty  engages  to  take  into 
her  service  a  body  of  Turkish  regular  troops,  to  con- 
sist  of  twenty  thousand  men  of  ail  arms.    Of  the  above- 

*)  La  convention  a  été  rédigée  en  anglais  et  en  langne  turque.  Lea 
ratifications  ont  été  échangées  à  Constantinople ,  le  12  mars  1855« 
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meniioned  iroops,  fifteen  thousand  shall  be  detached  from 
the  réguler  troops  now  serving  withthearmiesofihe  Sul- 
tan; and  in  adaition  thereto,  tne  Sublime  Porte  engages 
to  assign  for  the  same  purpose  five  thousand  of  the  ne- 
diff,  to  be  taken  either  from  those  now  servinff  in  His 
Majesty's  armies,  or  from  those  who  at  présent  form  the 
reserve. 

The  troops  thus  engaged  in  Her  Britannic  Majestv's 
service  may  be  employed  in  any  manner  which  may  oe 
deemed  advisable  for  the  purposes  of  the  présent  war  by 
his  Excellency  the  Commander  of  the  British  forces  in 
the  East. 

Art.  IL  The  Turkish  troops  mentioned  in  the  pre^ 
ceding  Article,  whether  Regulars  or  Rediffs,  shall  be 
placea  under  the  command  of  one  or  more  General  Of- 
ticers  to  be  named  by  Her  Britannic  Majestv,  who  shall 
severally  receive  from  the  Porte  the  rank  and  precedenoé 
of  a  General  Officer  in  the  Turkish  service;  and  Her 
Britannic  Maiesty  will  further  appoint  such  a  number  of 
superior  British  ofBcers  as  She  may  deem  sufEcient  for 
the  maintenance  of  the  troops  in  a  proper  state  of  di»^ 
cipline  and  efGciency. 

His  Impérial  Majesty  the  Sultan  engages  to  confer 
upon  the  officers  thus  selected  by  Her  Britannic  Majesty^ 
such  rank  in  the  Turkish  service  as  Her  Majesty  may 
recommend  and  as  may  be  sufficient  to  ensure  the  ne-» 
cessary  subordination  of  the  Ottoman  ofiBcers  and  men 
employed  in  Her  Majesty's  service. 

The  Turkish  troops  in  question  shall  in  every  respect 
be  subject  to  the  discipline  and  régulations  of  the  Bntîsh 
service.  The  colour  ot  their  uniform  shall  be  left  to  the 
discrétion  of  the  Commander-in-chief  of  the  British  army^ 
but  its  gênerai  style  and  appearance  shall  be  similar  to 
those  of  the  regular  Turkisn  army. 

Art.  III.  The  Turkish  troops,  on  being  made  ov^er 
to  the  British  service,  shall  bring  witb  them  in  the  firftt 
instance  their  arms  and  accoutrements;  but  Her  Britannio 
Majesty  engages  thenceforward  to  provide  for  the  ^rmins^ 
equipment,  pay,  clothing,  and  mamtenance  of  the  ^hoie 
01  the  troops  thus  placed  at  her  disposai,  and  to  furnjfifh 
everything  that  may  be^  necessary  to  eliable  thpm  to  take 
the  field,  as  well  as  to  provide  the  meaos  of  conveyance 
of  the  same  from  point  to  point  by  sea,  whenever  ne- 
cessary. 
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The  pay  of  the  Turkish  ofGcers  and  men  shall  cor- 
respond with  the  rate  to  which  they  would  be  eniitled 
in  the  Sultan's  service. 

Art.  IV.  Her  Britannic  Majesty  further  engages  that 
the  Turkish  officers  and  men  so  to  be  employed  in  her 
service,  shall  in  no  way  be  interfered  with  as  regards 
the  observance  of  the  rites  and  cérémonies  of  their  reli- 
gion. 

Art.  V.  The  date  at  v^hich  the  Turkish  troops  shall 
begin  to  be  at  the  charge  of  Her  Britannic  Majesty,  as 
well  as  ail  the  détails  of  the  arrangement  which  forms 
the  object  of  the  présent  Convention,  shall  be  settled  by 
officers  to  be  named  for  that  purpose  by  the  Government 
of  the  tv^o  High  Contracting  Parties. 

Art.  YI.  When  the  présent  war  shall  be  terminated 
by  the  conclusion  of  a  Treaty  of  Peace,  the  whole  of 
the  soldiers  forming  the  body  of  troops  to  which  this 
Convention  relates,  together  with  ail  the  Turkish  officers, 
shall  be  placed  at  the  disposai  of  the  Turkish  Govern- 
ment, which  shall  be  at  liberty  either  to  incorporate  them 
with  the  Turkish  army,  or  to  disband  them  either  wbolly 
or  in  part. 

Art.  VIL  It  is  understood  by  the  High  Contracting 
Parties,  in  explanation  of  such  parts  of  the  preceding  Ar- 
ticles, particularly  the  second  and  third,  as  relate  to  the 
maintenance  and  discipline  of  the  troops  in  question, 
that  rations  shall  be  issued  to  them  according  to  their 
established  custom,  and  that  punishments,  whenever  they 
are  unfortunately  deserved,  shall  be  inflicted,  as  before, 
according  to  the  System  pursued  in  the  Turkish  army. 

Art.  VIII.  It  is  further  understood  between  the  Con- 
tracting Parties,  that  the  proportions  of  the  différent  arms 
among  the  regular  troops  to  be  thus  made  over  to  the 
service  of  the  British  Government  shall  be  regulated  ac- 
cording to  the  usage  of  the  British  or  of  tne  Turkish 
army,  subiect  to  such  modifications  as  may  be  deemed 
necessary  m  practice  by  the  British  Commanding  Offi- 
cers ;  and  that  the  stipulations  of  the  third  Article  of  this 
Convention,  which  engages  that  the  Turkish  troops  shall 
bring  with  them  in  the  first  instance  their  arms  and  ac- 
coutrements, shall  also  be  understood  to  apply  to  the 
horses  of  the  Cavalry  and  to  the  train  of  Artiliery,  with 
ail  that  appertains  to  both,  and  generally  to  a  division 
or  corps  drarmée  prepared  to  take  the  field. 
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Art.  IX.  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Constantinople 
in  the  space  of  six  weeks,  or  sooner  if  possible,  from 
the  day  of  signature. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  aiBxed  thereto  the  seal 
of  their  arms. 

Done  in  duplicate  for  one  and  the  same  purpose,  at 
Constantinople,  the  third  day  of  February,  one  tnousand 
eight  hundred  and  fifty-five. 

Stratford  de  Redcliffe.      Rechid.     Aalù 
(L.  S.)  (L.  S.)      (L.  S.) 


Lxxxvm. 

Convention  entre  la  Sardaigne  et  la  Porte  Otto^ 
mane^  portant  f  accession  de  ta  Sardaigne  à  Vat-- 
liance  des  puissances  occidentales  avec  la  Porte 
Ottomane;   signée   à   Constantinople j    le   15  mars 

1855  y. 

Art.  1.     S.  M.  le   roi   de  Sardaigne   déclare  adhérer, 

I)our  sa  part,  au  traité  d'alliance  conclu  à  Constantinople, 
e  12  mars  1854,  entre  la  Sublime  Porte  Ottomane,  l'Em- 
pire français  et  le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne, 
destiné  a  garantir  l'intégrité  et  l'indépendance  de  l'empire 
ottoman,  et  s'engage  envers  S.  M.  i.  le  Sultan  à  con- 
courir au  but  que  ses  illustres  alliés  se  sont  proposé  par 
ledit  traité,  moyennant  l'envoi  de  troupes  sardes  sur  le 
théâtre  de  la  guerre,  suivant  ce  qui  a  été  arrêté  par  la 
convention  militaire  signée  à  Turin  le  26  janvier  de  la 
présente  année  entre  oadite  Majesté  et  L.  L.  M.  M.  l'Em- 
pereur des  Français  et  la  reine  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande. 

Art.  2.  S.  M.  J.  le  Sultan,  acceptant  avec  empres-^ 
sèment  cette  adhésion  du  roi  de  Sardaigne  a  son  alhance 
avec  la  France  et  l'Angleterre,  s'engage  à  son  tour  à  ac- 
corder aux  troupes  sardes   qui  seront  expédiées  dans  le 
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territoire  ottoman  ou  ailleurs,  sur  le  théâtre  de  la  guerre, 
un  traitement  parfaitement  identique,  sous  tous  les  rap- 
ports, à  celui  qui  a  été  stipulé  par  le  traité  du  12  mars 
1854  en  faveur  des  troupes  auxiliaires  de  France  et  d'An- 
gleterre, et  cela  à  charge,  pour  les  troupes  sardes,  des 
mêmes  obligations  que  le  traité  impose  a  celles  de  ces 
deux  puissances  alliées. 

Art  3.  Le  gouvernement  de  S.  M.  I.  le  Sultan  don- 
nera, en  conséquence,  aux  autorités  ottomanes  les  ordres 
nécessaires  pour  que  les  troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne  qui  iront  prendre  part  à  la  guerre  soient  traitées, 
dans  le  territoire  de  l'empire  ottoman,  sur  un  pied  de 
parfaite  égalité  avec  les  troupes  auxiliaires  de  France  et 
d'Angleterre  pour  tout  ce  qui  concerne  les  besoins  du 
service. 

Art.  4.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Constantinople  dans  l'es- 
pace de  six  semaines  à  partir  du  jour  de  sa  signature, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée,  ayant  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople,  le  15  mars  1855.  S.  N.  3  Y. 
S.  26  de  la  lune  de  djemazi-ul-ak  byr  de  l'an  de  l'hé- 
gire 1271. 

R,   Tecco.    (L.  S.)       Rechid.    (L.  S.)     Aali.    (L  S.) 


LXXXTK. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  ^    la  France 

et  la  Porte  Ottomane ,  relative  à  la  garantie  (fun 

emprunt  à  contracter  par  la  Porte  Ottomane ,   «f- 

gnée  à  Londres  ^    le  27  juin  1855  *^. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  s'étant  adressée  à  Sa 
Majesté  la  Reine  au  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande,  et  à  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  afin 

*)  Les   ratifications    ont   été   échangées   à   Constantinople,    la    It 
jidllet  1855. 


d'obtenir  de  ces  Souverains  d«s  facilités, pour  «onlfWiW 
un  emprunt  qui  le  mit  a  même  dp  poursuivre  avec, vJK 
gUËur   la    guerre   contre   la  Russie  dans  laquelle  Sa  ,Mt>^ 

Ï^té  SB  trouve  actuellement  engagée  de,  concert  avec 
eurs  dites  Majestés,  ses  alliées;  et  Sa  Maiesté  Britafm^ 
que,  ainsi  que  Sa  Majesté  l'Eaipereyr  des  );  rançais,  f yant 
accédé  à  la  demande  de  Sa  Majesté  le  Sultan  ;  Ifâiira 
Majestés  ont  résolu  de  prendre  les  arrangements  itépq»- 
saires  au  moyen  d'une  Convention,  pour  la  conolusioo  de 
laquelle  elles  ont  nommé ,  en  qualité  de  leurs  Pl^nj:^- 
tentJaires,    savoir:  ,  /    |, 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Rovaume  Uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  d'Irla^ide,  le  Très  Honorable  George  Guillaume 
Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de  Dindon,  Pair 
du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  S^  Majesté  Britannique 
en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très  Noble  Ordre  dn 
la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très  Honorable 
Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'Klat  de  Su  M^esté 
Britannique  pour  les  Affaires  Etrangères;  .    ,i 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  SieuT  4w^ 
Gilbert  Victor  Fialin,  Comte  de  Persigny,  Séua^ur,,  G^^^ 
OfGcier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneuc, 
Grand-Cordon  de  l'Ordre  .Impérial, ^u  Medjidié  de  tnif 
quie,  Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints  MauHce  et  La- 
zare de  Sardaigne,  Grand-Croix  de  l'Ordre  du  Danebrog 
de  Danemark,  Son  Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Bri- 
tannique ; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  |e  Sultan,  Constantin  Musu- 
rus  Bey,  Fonctionnaire  dé'premier  rang  de  Sa  Majesté 
Impériale,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  Britannique,  décoré  de  TOr^re 
Impérial  du  Medjidié  de  là  troisième  ctïsse,  GfaÀd-Groik 
de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne, 
Grand-Commandeur  de  l'Ordre  du  Sauveur  de  Grèce; 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  Articles  suivants:  —  r.;  '■  ','• 
Art.  I.  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  d^  Al 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  k  reçpmmandfr 
à  son  Parlement  de  l'autoriser  à  garantir,  îBonJQintentcAt 
et  solidairement  avec  Sa  Majesté  l'Empereur,  des  F^linr 
çais,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fraoçais  s'engage 
sous  la  ratiGcation  du  Corps  Législatif  de  France,  à  gS' 
rantir,  conjointement  et  solidairemei)t .  ayoc .  Sa  Majeati 
Aouv.  Rtcveil  gin.     T'orne  XV.                                   Rr 
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Britannique,  l'intérêt  d'un  emprunt  de  cinq  millions  de 
livres  sterling  à  contracter  par  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan. 

Art.  IL  L'intérêt  payable  sur  le  dit  emprunt  de  cinq 
millions  sterling  sera  au  taux  de  quatre  pour  cent  par  an. 

En  outre  la  Sublime  Porte  pavera  une  somme  de  un 
pour  cent  par  an  sur  le  capital  total  de  cinq  millions 
sterling,  comme  fond  d'amortissement 

Art.  III.  L'intérêt  et  le  fond  d'amortissement  du  dit 
emprunt  formeront  une  charge  grevant  tous  les  revenus 
de  l'Empire  Ottoman,  et  spécialement  la  somme  annuelle 
restée  libre  sur  le  tribut  d'Egypte,  prélèvement  fait  de  la 

Sartie  affectée  au  premier  emprunt,  et  en  outre  le  pro- 
uit  des  douanes  de  Smyme  et  de  Syrie. 
Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  s'engage  h  faire  re- 
mettre à  la  Banque  d'Angleterre ,  le  z5  Juin  et  le  25 
Décembre  de  chaque  année,  ou  avant  ces  époques,  le 
montant  intégral  d'un  semestre  d'intérêt  et  d'amortisse- 
ment pour  tout  le  montant  du  dit  emprunt  à  contracter 


tout  le  capital  emprunté  soit  remboursé. 


xo. 

Déclarations  échangées  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France^  relatives  à  ^emprunt  turc,  signées  à 
Londres  y   le  27  juillet  1855. 

Texte  fraaçeit. 

Attendu  que  par  la  Convention  signée  à  Londres  le 
27  Juin,  185o,  entre  la  Grande  Bretagne,  la  France,  et 
la  Turquie,  pour  la  garantie  d'un  emprunt  de  cinq  mil- 
lions sterling  à  contracter  par  Sa  Majesté  Impénale  le 
Sultan,  Sa  Majesté  Impériale  s'est  engagée  à  faire  verser 
h  la  Banque  df'Angleterre  le  25  Juin  et  le  25  Décembre 
de  chaque  année,  ou  plus  tôt,  la  totalité  d'un  semestre 
des  intérêts  et  du  fonds  d'amortissement  sur  la  totalité 
du  dit  emprunt,  ou  sur  la  portion  qui  en  aura  été 


"  iS^wprrt/ft.^^- A^\^  •\'^  (fit 

Art  rV.  Sa  Majesté  la  Reine  da  I^oyaame  Uni  de  iâ 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  rËmperwN! 
des  Français,  désirant  épargner  à  la  Sublime  Porte  les 
frais  de  remise,  consentent  à  Rengager  à  transmettre  :aii 
Gouvernement  Ottoman  les  sommes  provenant  du  dit  em« 
prunt  de  cinq  millions  sterling  à  contracter  sous  la  g»^ 
rantie  conjointe  et  solidaire  de  Leurs  Maffestés.  Dans  ce 
but,  il  est  convenu  que  les  adjudicataires  du  dit  empfniit 
verseront  les  sommes  provenant  de  cet  emprunt  à  la 
Banque  d'Angleterre  pour  le  compte  du  Gouvernemeiil 
Turc,  pour  être  transmises  à  la  Sublimie  Porte  par  M 
soins  des  Gouvernements  d'Angleterre  et  de  France* 

Art.  V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Constàntinople  le  pi» 
tôt  possible.  i:,  Ml       .'    7 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  •  respec^ifi  l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes^  / 

Fait  à  Londres,  le  vingt^sept  Juin^  l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  cinquante*cinq. 

(L.  S.)     Ctarendon.  '       '    *' 

(L.  S,)    F.  dç  Btrngny, ,  ,  j 

(L.  S.)    C  MuBuruê^ 


xc. 

Déclarations  échangées  entre  la  Grande-Bretagne 

et  la  France^  relatives  à  V emprunt  turcj  signées  à 

Londres^    le  27  juillet  1855. 

Texte    anglais. 

Whereas  by  the  Convention  signed  at  London  oh  tb^ 
27 th  of  June,  1855,  between  Great  Britain,  France,  and 
Turkey,  for  the  guarantee  of  a  loan  of  five  millions  i^tet'- 
ling  to  be  raised  by  His  Impérial  Majesty  the  Sultan, 
His  Impérial  Majesty  engaged  that  he  will  cause  to  be 
remilted  lo  the  Bank  of  England,  on  qr.  before  the  2Mi 
of  June  and  25th  of  December  in  each  year^  the  fuH  ainount 
of  one  half-year's  interest  and  sinking  fund  ort  the  whole 
amount  of  the  said  loan,  or  on  so  mach  tbereof  as  may 

Rr2 
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Usée,  jusqu'à  •  oe   que  tout  le  capital  emprunta    ait   été 
remboursé; 

Attendu  aussi  que  par  suite  de  la  garantie  stipulée 
dans  la  dite  Convention,  les  Gouvernements  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  France  sont  solidairement  r^ponsables  du 
paiement  des  intérêts  du  dit  emprunt; 

Il  est  convenu  entre  les  Gouvernements  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  France: 

Que  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  Ottoman  vien- 
drait à  manquer  de  verser,  ainsi  qu'il  est  dit  au-dessos, 
la  totalité  ou  une  partie  des  intérêts  du  semestre,  le 
Gouvernement  Anglais  avancera  la  somme  qui  aéra  né- 
cessaire pour  mettre  la  Banque  d'Ângletert^  en  meanre 
de  payer  les  dits  intérêts  à  l'époque  fixée;,  que  le  Goa- 
vernement  Anglais  transmettra  au  Gouvernement  Français 
an  compte  de  la  somme  ainsi  avancée;  et  que.  le  Gou- 
vernement Français,  de  son  côté,  remettra  immédiatement 
au  Gouvernement  Anglais  la  moitié  de  cette  somme  ;  étant 
entendu  que  les  sommes  ainsi  avancées  par  les  Gouver- 
nements Anglais  et  Français  leur  seront  remboursées  pro- 
Eortionnellement  sur  les  fonds  qui  seront  remis  par  le 
rouvernement  Ottoman  au  Gouvernement  Anglais. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés,  étant  dûment  autori- 
sés par  leurs  Gouvernements  respectifs,  ont  signé  la  pré- 
sente Déclaration,  et  y  ont  appose  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  vingt-sept  Juillet,  mil  huit  cent  cin- 
quante-cinq. 

(L.  S.)     Clarendon. 

(L.  S.)     jF.  de  Peraigny* 


XCL 

Traité    entre  la  France ,    la    Grande-Bretagne  et 

et  les  royaumes  de  Suède  et   de  Narwége  relatif 

à  l'intégrité  territoriale   de  ces  royaumes ,  signé  à 

Stockholm^  le  Si  novembre  1855  *}• 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la 
Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d  Irlande, 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  désirant 

*)  Loi  nttificatioiis  ont  été  écluuigées  le  17  déeeinbM  1S86.> 


Garantie  de  Peinpr uni  turcé^         <é29 
be  raised,  until  tbe  wholé  capital  borrowed  shaD  be  repaîdi; 

•         *  ■  , 

And  whereas,  in  conséquence  of  tbe  gnaranteeeoiif- 
tained  in  the  said  Convention,  the  Goverâments  oif  Grettt 
Britain  and  of  France  are  conjointly  answerabte  for  tb^ 
payment  of  the  interest  on  the  said  loan; 

It  is  agreed  between  the  Governments  of  Great  Bri- 
tain and  of  France: 

That  in  the  event  of  the  Turkish  Government  failing, 
in  whole  or  in  part,  so  to  remit  the  âmount  of  ihehaii- 
year's  interest,  tne  British  Government  shall  advance  the 
amount  which  may  be  necessary  to  enable  the  Bank  of 
England  to  pay  the  said  interest  at  the  appointedtimé; 
that  the  British  Government  shall  then  transmit  to  the 
French  Government  an  account  of  the  amoiint  âô  ad- 
vanced,  and  that  the  French  Government,  on  its  part, 
shall  immediately  remit  to  the  British  GovemAient  the 
half  of  such  amount;  it  being  understood  that  any  sdtns 
so  advanced  by  the  British  and  French  Governments 
shall  be  proportionally  repaid  to  them  eut  of  any  fourids 
^hich  may  be  remitted  by  the  Turkisli  Government  to 
the  British  Government. 

In  witness  whereof,  the  Undersigned,  being  duly  an- 
thorized  by  their  respective  Governments,  bave  signed 
tbe  présent  Déclaration,  and  bave  afGxed  thereto  theseal 
of  their  arms. 

Done  at  London  the  twenty-seventh  day  of  July,  one 
thousand  eight  hundred  and  fifty-five. 

(L.  S.)     Clarendon. 

(L.  S.)     F.  de  Peraigny. 


f)révenir  toute  complication  de  nature  à  troubler  l'équi^ 
ibre  Européen,  ont  résolu  de  s'entendre  dané  ie  but 
d'assurer  l'intégrité  des  royaumes  unis  de  Suède  et  de 
Norwége,  et  ont  nommé  Plénipotentiaires  pour  conclure 
un  traité  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Char- 
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les-Viotor  Lobstein,  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Li*- 
gion  d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre  royal  de  rÉtoile 
polaire  de  Suède,  connmandeur  de  l'ordre  du  Christ  et 
chevalier  de  celui  de  la  Conception  de  PortueaU  son  en- 
voyÀ  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norw^e; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  sieur  Arthur-Charles  Mageni&i 
écuyer,  son  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  le 
sieur  Gustave-Nicolas-Algernon-Adolphe  Baron  Stierneld, 
son  ministre  d'État  et  des  affaires  étrangères,  dbevalier 
et  commandeur  de  ses  ordres,  grand-croix  de  son  ordre 
de  Saint-Olaf  de  Norwége,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  aoqt 
convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
wége s'engage  à  ne  céder  a  la  Russie,  ni  à  échanffer 
avec  elle,  ni  à  lui  permettre  d'occuper  aucune  partie  des 
territoires  appartenant  aux  couronnes  de  Suèwde  et  de 
Norwége.  da  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norwége 
s'engage,  en  outre,  à  ne  céder  à  la  Russie  aucun  droit 
de  pâturage,  de  pèche,  ou  de  quelque  autre  nature  que 
ce  soit,  tant  sur  lesdits  territoires  que  sur  les  oôtea  de 
Suède    et  de  Norwége,  et  à  repousser  toute  (M^tention 

3ue  pourrait  élever  la  Russie  à  établir  l'existence  d'aucun 
es  aroits  précités. 
Art.  2.  Dans  le  cas  où  la  Russie  ferait  à  Sa  Ha* 
jesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége  quelque  proposi- 
tion ou  demande  ayant  pour  objet  d  obtenir,  soit  la  ces- 
sion ou  l'échange  d'une  partie  quelconque  des  territoires 
appartenant  aux  couronnes  de  ouède  et  de  Norwége,  soit 
la  faculté  d'occuper  certains  points  desdits  territoires,  soit 
la  cession  de  droits  de  pèche,  de  pâturage  ou  tout  autre 
sur  ces  mêmes  territoires  et  sur  les  côtes  de  Suède 
et  de  Norwége,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
wége s'engage  à  communiquer  immédiatemenl  oelto 
Sroposition  a  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  k 
a  Majesté  Britannique;  et  Leursdites Majestés  prennent, 
de  leur  côté,  l'engaeement  de  fournir  a  Sa  Majesté  Ia 
Roi  de  Suède  et  de  Norwége  des  forces  navales  et  mi- 
litaires  suffisantes  pour  coopérer  avec  les  forces  navales 
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et  militaires  de  Sadite  Majesté,  dans  le  but  d«  résister 
aux  prétentions  ou  aux  agressiona  de  la  Russie.  La  na« 
ture,  l'importance  et  la  destination  des  foroes  dont  il  s'a- 
git seront,  le  cas  échéant,  arrêtées  d'un  commun  aocord 
entre  les  trois  Puissances.  i) 

Art.  3.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Stockholm  1q  phis  î6i  qu4 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  lenvA  armes* 

Fait  à  Stockholm,  le  21  novembre  Tan  de  grâce  1855. 
(Signé)   ^.  Lohatein.  Arthur  Magenia.  Stierneld. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 


xcn. 

Capitulation  de  Kars^  signée  le  27  novembre  i855^}. 

Précis  of  the  Convention  between  General  Mouravieff 
and  Major-General  Sir  William  Williams,  relative  to  the 
Surrender  of  Kars. 

Art.  1.  The  fortress  of  Kars  shall  be  delivered  up 
intact. 

2.  The  çarrison  of  Kars ,  with  the  Turkish  Com- 
mander in-chief,  shall  march  out  with  the  honours  ol 
war,  and  become  prisoners.  The  ofBcers,  in  considéra- 
tion of  their  gallant  defence  of  the  place,  shall  retahl 
their  swords. 

3.  The  private  property  of  the  whole  garrison  shall 
be  respected. 

4.  The  Redifs  (militia|,  Bashi-Rozouks  and  Laz,  shall 
be  allowed  to  retum  to  tneir  homes. 

5.  The  non-combatants ,  such  as  médical  officers, 
scribes,  and  hospital  attendants,  shall  be  allowed  to  re^ 
turn  to  their  homes. 

6.  General  Williams  shall  be  allowed  the  privilège 

*)  Nous  reprodnisons  ce  document  tel  qu'il  se  trouve  annexé  M 
un  rapport  du  général  Williams,  adressé  le  29  novembre  18§5,  au 
ministre  des  affaires  étrangères  d'Angleterre.  Le  général  WUliam» 
conclut  cette  capitulation  étant  chargé  des  négociationa  par  te  com- 
mandant-en-chef des  troupes  torques. 
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of  making  a  list  of  certain  Hangarian  and  other  Earo- 
pean  ofGcers,  to  enable  them  to  return  to  tbeir  homes. 

7.  The  persons  mentioned  in  Articles  4,  5  and  6, 
ère  in  honour  bound  not  to  serve  against  Rnssia  daring 
the  présent  war. 

o.  The  inhabitants  of  Kars  will  be  protected,  in  tbeir 
persons   and  property. 

9.  The  public  buildings  and  the  monuments  dF  the 
town  will  be  respected. 

November  2T,  1855. 


xcm. 

Mémorandum  communiqué  j    le  28  décembre  i854^ 

par  les  plénipotentiaires  d'Autriche^  de  France  et 

de  la  Grande-Bretagne  au  Prince  Gortchako/f. 

Dans  le  but  de  préciser  le  sens  que  leurs  GouTemeoieots  at- 
tribuent A  chacun  des  principes  coutenos  dans  les  quatre  Arti- 
cles, et  se  réservant  d'ailleurs,  oomme  ils  Tont  toujours  fait,  la 
faculté  de  poser  telles  conditions  particulières  qui  leur  paraî- 
traient exigées  en  sus  des  quatre  garanties  par  I  intérêt  général 
de  TEurope  pour  prévenir  le  retour  des  dernières  eomplioations, 
les  Biep.résentants  de  TAutriche,  de  la  France,  et  de  la  Graode- 
Bretagne  déclarent: 

1.  Que  leurs  GouTernements,  en  jugeant  de  eommao  accord 
qu*il  était  nécessaire  d*abolir  le  Protectorat  exclusif  exercé  par 
la  Russie  sur  la  Moldavie,  la  Valachie  et  la  Serbie,  et  de  placer 
dorénavant  sous  la  garantie  collectÎTe  des  Cinq  Poissancea  les 
privilèges  reconnus  par  les  Sultans  à  ces  Principautés  dépen- 
dantes de  leur  Empire,  ont  entendu  et  entendent  qa*aiieline 
des  stipulations  des  anciens  Traités  de  la  Russie  aTee  la  Porte 
concernant  les  dites  Provinces  ne  pourrait  être  remise  en  vi- 
gueur à  la  paix,  et  que  les  arrangements  ê  conclure  à  leur  sujet 
seraient  ultérieurement  combinés  de  façon  à  donner  une  pleine 
et  entière  satisfaction  aux  droits  de  la  Puissance  Sateraioe,  à 
ceux  des  trois  Principautés,  et  aux  intérêts  généraux  de  TEorope  ; 

2.  Pour  donner  à  la  liberté  de  la  navigation  du  Danube  tout 
le  développement  dont  elle  est  susceptible,  il  conviendrait  que  le 
cours  du  Bas- Danube,  A  partir  du  point  où  il  dcTieot  comman 
aux  deux  États  riverains,  fût  soustrait  à  la  juridielioik  territo- 
riale existante  en  yertu  de  PArticle  III  du  Traité  d*Andrinople. 
En  tous  cas  la  libre  navigation  do  Danube  ne  saurait  être  atsa- 
rée  si  elle  n^est  pas  placée  aoas  le  contrôle  d'une  autorité  aja— 
dicale  investie  des  pouvoirs  nécessaires  pour  détruire  les  OMta«- 
cles  existants  aux  embouchures  de  ce  fleuve,  on  qui  8*j  forme- 
raient plus  tard; 
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3.  La  réTisîon  du  Traité  du  13  Juillet,  1841,  doit  aroir  podr 
objet  de  rattacher  plus  complètement  rexîstence  de  TEmpire  Ot- 
toman à  Téquilibre  Européen,  et  de  mettre  fin  à  la  prépondé- 
rance de  la  Russie  dans  la  JMer  Noire.  Quant  aux  arrangements 
à  prendre  à  cet  égard,  ils  dépendent  trop  directement  des  éT6» 
nements  de  la  guerre  pour  qu'on  puisse  dès  à  présent  en  arrè* 
ter  les  bases;  il  suffît  d'en  indiquer  le  principe; 

4.  La  Russie,  en  renonçant  à  la  prétention  de  coOTrir  £ma 
Protectorat  officiel  les  sujets  Chrétiens  du  Sultan  du  rit  Orien- 
tal, renonce  également,  par  voie  de  conséquence  naturelle,  à 
jfaire  revivre  aucun  des  Articles  de  ses  Traités  antérieurs,  et  no- 
tamment du  Traité  de  Routchouk-Kainardji,  dont  l'interprétation 
erronée  a  été  la  cause  principale  de  la  guerre  actuelle.  En  se 
prêtant  leur  mutuel  concours  pour  obtenir  de  l'initiative  du  Goù- 
yernement  Ottoman  la  consécration  et  Tobservance  des  privilè- 
ges religieux  des  dÎTerses  communautés  Chrétiennes  sans  distinct 
tion  diB  culte,  et  en  mettant  ensemble  à  profit,  dans  l'intérêt  des 
dites  communautés,  les  généreuses  intentions  manifestées  à  leur 
égard  par  Sa  Majesté  le  Sultan,  elles  attacheront  le  plul  graa^ 
soin  à  préserrer  de  toute  atteinte  la  dignité  de  Sa  Hantesae  et 
l'indépendance  de  sa  Couronne. 


XCIV. 
Protocoles  des  conférences  tenues  à   Vienne  entre 
les  Plénipotentiaires   d Autriche^  de  France^  de  la 
Grande-Bretagne^  de  Russie^  et  de  Turquie. 

1. 

Protocole  f/V°.  i)   d^une  conférence  tenue  à  Vienne,,  le 

15  mars  1855. 

Présens  : 
Pour  l'Autriche — 

M.  le  Comte  Buol-Schauenstein,  et 
M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten  ; 
Pour  la  France  — 

M.  le  Baron  dç  Bourqueney; 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Lord  John  Rusaell,  et 
M.  le  Comte  de  Westmorland; 
Pour  la  Russie—  ^t 

M.  le  Prince  Gortchakoff,  et 
M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie —  * 

Aarif  Effendi. 

MM.  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  hi  France,  delà 
Grande-Bretagne,  de  la  Russie,   et  de  la  Torquie,  s'étânt  réunis 
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aujourd'hui  en  Conférence  A  THètel  du  Ministère  des  Affaires 
Etrangères,  sont  couTenus  d'adopter  pour  leur  négociatioa  U 
forme  de  séance  à  Protocole. 

U  a  été  résolu  de  confier  la  présidence  des  Conféreneet  à 
M.  le  Comte  Buol-Schauenstein,  Ministre  des  Affaires  Etraogèrea 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Kojale  Apostolique,  et  le  soin  de  la 
rédaction  des  Protocoles  au  Baron  de  Meysenoug,  Cooaeiller  An» 
lique  au  Ministère  des  Affaires  Ëirangères  d'Autriche. 

MM.  les  Plénipotentiaires  ont  produit  ensuite  lenra  pleina 
pouvoirs  respectifs,  lesquels,  après  ayoir  été  examinés  et  matael- 
lement  acceptés,  ont  été  déposés  aux  Actes  de  la  Conférence. 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauenstein  a  pris  la  parole,  en  a'ex* 
primant  ainsi  qu'il  suit: 

««Messieurs,—  Un  but  commun  nous  réunit  daos  eette  es* 
ceinte,  celui  de  parvenir  à  une  loyale  entente  pour  rendre  è 
l'Europe  cette  paix  dont  elle  a  si  grand  besoin.  Maintes  difB- 
cultes  se  présenteront  sans  doute  dans  le  cours  de  nos  poor-> 
parlers;  des  opinions  divergentes  se  produiront;  des  intérâla 
en  apparence  contradictoires  se  présenteront;  le  aonfenîr  des 
sacrifices  cruels  que  la  guerre  a  déjà  exigés,  viendra  ae  mê- 
ler A  ces  difficultés.  Mais  moins  nous  nous  dissimulons  la  gra- 
vité de  ces  obstacles,  et  plus  nous  apporterons  tous,  j'en  exprime 
ici  la  pleine  conviction,  tout  l'esprit  de  conciliation  compatible 
avec  nos  devoirs  et  avec  les  pleins  pouvoirs  dont  noua  sommes 
munis  pour  ne  pas  faire  avorter  le  noble  but  qui  nous  réunit 

„Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  ses  Plénipotentiaires  ont 
Tordre  de  le  déclarer,  a  fixé  ses  idées  sur  les  conditions  indis- 
pensables sur  lesquelles  l'oeuvre  de  paix  devra  reposer.  L'Empe- 
reur 8*est  franchement  entendu  avec  ses  alliés  sur  les  basea  qui 
semblent  seules  pouvoir  assurer  un  étst  de  ohoses  qui  puisse 
nous  garantir  du  retour  d'une  complication  qui  a  porté  une  si 
profonde  atteinte  aux  rapports  internationaux  et  aux  intéréta  de 
tous  les  peuples.  Sa  Majesté,  pour  sa  part,  est  décidée  à  pour- 
suivre invariablement  la  route  qu'elle  s'est  tracée,  et  rien,  même 
les  conséquences  les  plus  graves,  ne  l'srréterait  de  maintenir 
scrupuleusement  les  engagements  qu'elle  a  contractés  à  cet  égard 
vis-j-vis  de  ses  alliées. 

„Le  chemin  que  noua  avons  A  poursuivre  se  trouve  déjà 
tracé.  Les  bsses  de  paix  qui  ont  été  jugées  indispensables  pour 
donner  à  l'avenir  des  gages  de  sécurité  et  pour  mettre  fin  è  une 
situation  qui  a  placé  la  Russie  en  désaccord  avec  la  ma- 
jeure partie  de  l'Europe,  sont  posées.  Ces  bases  ont  déjè  su 
préalable  été  communiquées  à  M.  l'Envoyé  de  Russie.  Il  en  a 
pris  connaissance,  et  a  déclaré  qu'il  était  autorisé  d'adhérer  à 
tous  les  principes  établis  et  prêt  à  les  prendre  comme  point  de 
départ  des  négociations. 

„En  conséquence — 

„1.  Le  Protectorat  exercé  par  la  Russie  sur  la  Moldavie  et 
la  Valachie  cessera,  et  les  privilèges  reconnus  par  les  Sultana  à 
ces  Principsotés ,  ainsi  qu'il  la  Serbie ,  seront  dorénavant  placés 
sous  la  garantie  collective  des  Puisssnces  Contractantes; 
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„2.  La  liberté  de  la  naTÎgalioB  au  Danabe  sera  complète* 
ineot  assurée  par  des  moyens  efficaces  et  sous  le  contrôle  d*iMo 
autorité  syndicale  permaoeote  ; 

„3.  Le  Traité  du  13  Juillet,  1841,  sera  réTÎsé  dans  le  don* 
ble  but  de  rattacher  plus  complètement  Texistence  de  TEmpiiis 
Ottoman  I  Téquilibre  Européen  et  de  mettre  fin  à  la  prépoidé* 
rance  de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire; 

m4.  La  Russie  abandonne  le  principe  de  coufrir  d*fui  Pro^ 
tectorat  officiel  les  sujets  Chrétiens  du  Sultan  du  rit  Orientai; 
mais  les  Puissances  Chrétiennes  se  prêteront  leur  mutuel  côa** 
cours  pour  obtenir  de  TinitiatÎTe  du  GouTerneroeiit  Ottoman  la 
consécration  et  Tobservance  des  droits  religieux  des  communaa* 
tés  Chrétiennes  sujettes  de  la  Porte,  sans  distinction  du  rit. 

„C*est  le  déyeloppement  de  ces  principes  qui  formera  Tobjet 
de  nos  négociations. 

^Mettons  la  main  à  ToeuTre  afee  la  ferme  rolonlé  de  réussir, 
et  espérons  que  le  succès  couronnera  nos  efforts. 

„L*i  no  porta  nce  de  nos  travaux  et  Timmense  gravité  dés  inté- 
rêts qui  s*y  rattachent,  sont  de  nature  à  justifier  le  désir  que  la 
marche  de  nos  négociations  ne  tombe  pas  prématuiément  dans 
le  domaine  de  la  publicité,  en  devenant  ainsi  Tobjet  d'une  po- 
lémique qui  pourrait  porter  préjudice  à  nos  efforts  conciliants. 
Je  pense  que  MM.  les  Plénipotentiaires  seront  unanimes  à  Tono 
loir  obvier  à  cet  inconvénient  autant  qu'il  dépend  d'eux,  en  le 
do/inant  mutuellement  la  parole  de  garder  personnellement  le  sét^ 
crel  sur  tout  ce  qui  sera  discuté  entr'eux. 

„En  commençant  nos  travaux,  n'oublions  point  de  les  placer 
avant  tout  sous  les  auspices  de  la  divine  Providence.  Puisse  le 
Ciel,  en  nous  éclairant  tous,  faire  en  sorte  que  l'union  de  l'Etr* 
rope,  si  nécessaire  aux  progrès  de  la  civilisation,  ressorte  phiS 
consolidée  que  jamais  de  ces  négociations.'*! 

M.  le  Baron  de  Bourqueney  s'est  associé  aux  sentiroenti  ex- 
primés par  M.  le  Plénipotentiaire  Autrichien — sentiments  qui  ne 
peuvent  trouver  qu'un  écho  fidèle  chez  tous  les  membres  de  la 
Conférence.  Mais  il  s'est  hâté  en  même  tems  de  constater,  aprèt 
et  avec  M.  le  Comte  Buol,  que  le  rétablissement  de  la  paix  b« 
saurait  être  poursuivi  en  dehors  des  quatre  principes  énuméréf 
par  M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  et  désormais  hors  de  dis- 
cussion. La  négociation  ne  s'ouvre  que  sur  leur  applicatioUé 
C'est  au  nom  des  intérêts  Européens  que  son  Gouvernement  a 
entrepris  de  faire  prévaloir  ces  principes  et  il  ne  s'arrêtera  disa 
la  carrière  de  ses  sacrifices  que  lors^'ils  auront  pris  place  vr%t 
toutes  leurs  conséquences  dans  le  droit  public  de  l'Europe. 

Représentant  d'une  Puissance  belligérante  il  a  rappelé  eteolir* 
staté  la  faculté  que  son  Gouvernement  s'est  réservée  dans  lova 
les  documents  antérieurs,  de  poser,  en  sus  des  quatre  garantîee, 
telle  condition  particulière  qui  lui  paraîtrait  exigée  par  l'intérêt 
général  de  l'Europe. 

Lord  John  Russelif,  en  s^associant  également  ««x  sentimenta 
exprimés  par  M.  le  Plénipotentiaire  Autrichien  y  a  déclaré  voir 
avec  satisfaction  la  définition  des  quatre  baaes  éauméréa  par  le 
Comte   de  Buol.    Comme  Représentant  d'iule  Puiasance  belligéH 
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rante  il  a  déclaré  en  outre  qae  aoo  GooTernement  se  réterTe. 
ainsi  qu*il  Yê  toujours  fait,  la  faculté  de  poser  telles  eonditîoos 
particulières  qui  lui  paraîtraient  exigées  en  sus  des  quatre  ga- 
ranties par  rintérét  général  de  l'Europe,  pour  préTeoir  le  retour 
des  complications  actuelles. 

Le  Comte  Westmorland  a  adhéré  en  tout  point  à  la  déclara- 
tion précédente  de  Lord  John  Russell,  qui  répond  parfaitement 
à  -ses  propres  sentiments. 

Le  Prince  Gortchakoff  a  pris  la  parole  en  s'exprimant  ainsi 
qu*il  suit: 

„Je  sais  gré  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangèrea  d'Aa* 
triche  d'avoir  constaté  dès  le  début  de  nos  conférences  Taccord 
établi  entre  nos  pensées  par  les  explications  Terbales  échangées 
dans  la  réunion  du  7  Janvier.  De  mon  côté,  et  après  lui,  je 
tiens  à  constater  l'accord  d'une  pensée  commune.  Nous  ton»* 
mes  ici  des  hommes  sérieux,  réunis  pour  travailler  à  une  oeuvre 
sérieuse,  la  plus  ardue  qui  se  soit  présentée  de  nos  tempa,  et  il 
doit  nous  tenir  à  coeur  à  tous  de  sortir  des  généralités  pour  ar- 
river à  l'application  pratique  des  principes  que  nous  avona  adop- 
tés, et  par  conséquent  d'aborder  sans  autre  retard  le  développe- 
ment des  détails  de  chaque  question.  Ce  n'est  qu*alors  qu*il  sera 
mis  en  évidence  si  nous  pouvons,  ou  non,  nous  entendre.  Nooa 
avons  donc  tous  un  point  de  départ  commun;  j'espère  que  noua 
avons  également  un  but  commun,  celui  d'arriver  à  la  paix  gé- 
nérale, une  paix  qui  ne  saurait  être  solide  et  de  valeur  pratique 
qu*en  étant  honorable  pour  les  deux  parties.  Si,  de  quelque  part 
que  ce  soit,  on  voulait  faire  à  la  Russie  pour  cette  paix  des 
conditions  qui  ne  seraient  pas  compatibles  avec  son  honneur,  la 
Russie  n'y  consentirait  jamais,  quelque  graves  que  puissent  être 
les  conséquences.'* 

AI.  de  Titoff  a  adhéré  à  la  déclaration  du  Prince  Gortchakoff. 

Aarif  Effendi,  en  s'associent  aux  sentiments  exprimés  par  M. 
le  Comte  de  Buol  et  par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  France  et 
de  Grande-Bretagne,  a  réservé  à  la  Sublime  Porte  la  faculté 
de  poser  telles  conditions  particulières  qui  lui  paraîtraient  exigées 
en  sus  des  quatre  garanties,  par  ses  propres  intérêts,  pour  la 
conservation  des  droits  de  son  indépendance  et  de  son  inlégrîté. 
Relativement  aux  réserves  faites  par  MM.  les  Plénipotentiaires  de 
la  France,  de  l'Angleterre,  et  de  la  Porte  Ottomane,  M.  le  Prince 
Gortchakoff  a  déclaré  ne  point  vouloir  contester  aux  Puîssaneea 
belligérantes  le  droit  d'ajouter,  selon  les  chances  de  la  guerre, 
de  nouvelles  demandes  aux  quatre  points;  mais  il  a  obsenré  à 
M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  d'Autriche  qu'il  le  eoo- 
sidérait  pour  sa  part,  et  en  vertu  des  déclarations  explicitea  de 
sa  Cour,  comme  étant  dans  l'obligation  de  se  refermer  dana  les 
limites  des  quatre  points. 

M.  le  Comte  de  Buol  a  répondu  que  l'Autriche,  dans  la  phase 
actuelle,  n'entendait  point  dépasser  ces  limites;  qu'il  devait  ce- 
pendant ,  comme  il  l'avait  toujours  fait,  réserver  à  aa  Cour  une 
pleine  et  entière  liberté  d'appréciation  quant  aux  conditions  qui, 
selon  les  circonstances  et  dans  l'intérêt  Européen,  pourraient 
être  posées  par  les  belligéranta  en  sus  des  quatre  poiols. 
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La  proposition  faite  par  M.  le  Comte  Bnol  d*eàtrer  sans 
tard  ultérieur  daoa  le  fond  des  quatre  points,  par  ordre  chron^ 
logique,  et  d'en  faire  préparer  le  développement  par  des  Gomm 
missions  qui  auraient  à  soumettre  leur  travail  à  la  CopfèreDce 
plénière,  a  été  adoptée. 

M.  le  Baron  Prokesch  a  donné  lecture  d*un  aperçu  destiné  à 
fixer  à  la  Commission  qui  aura  à  s'occuper  du  premier  point, 
relatif  aux  Principautés  Danubiennes,  les  points  de  départ  de  son 
travail. 

Dans  la  discussion  soulevée  par  cette  lecture,  MM.  les  Plé— 
nipoteutiaires  Russes  ont  objecte  à  Temploi  du  mot  „protecto- 
rat''  appliqué  aux  rapports  de  la  Russie  avec  les  Principautés, 
puisque  ce  mot  ne  se  trouvait  dans  aucun  Traité  de  la  Russie 
avec  la  Sublime  Porte. 

11  a  été  constaté,  d'autre  part,  que  le  mot  „protecl6rat"  ne 
s*en  rencontrait  pas  moins  dans  le  Statut  Orgatiique,  ainsi  f|o6 
dans  de  nombreux  documents    émanés  des  Chancelleries  RuÉseij 

M.  le  Baron  Bourqueoey,  tout  en  proposant  de  substituer  au 
mot  ^protectorat*'  celui  de  *'prQleclion*S  a  établi  que  c'était  un 
principe  iocooteiité  de  droit  international  que  la  guerre  entre 
deux  Puissances  annule  tous  leurs  Traités  antérieurs;  que  dans 
les  arrangements  nouveaux,  à  la  recherche  desquels  la  Confé^ 
rence  allait  se  livrer  ,  dans  les  questions  d*organisaiion  qu'elle 
aurait  à  débattre,  et  notamment  dans  l'application  et  le  dévelop- 
pement de  la  première,  il  était  entendu  par  conséquent  qu'au- 
cune des  stipulations  des  anciens  Traités  de  la  Russie  avec  la 
Sublime  Porte  ne  saurait  être  invoquée  comme  un  droit  ou  op- 
posée comme  un  obstacle. 

M.  le  Prince  de  Gorlcbakoff  a  reconnu  que  les  stipulatj0!fi4 
des  Traités  de  la  Russie  ayec  la  Sublime  Porte  relatires  ^wl 
rapports  entre  la  Russie  et  les  Principautés,  seraient  abolies  4 
la  paix  ;  mais  il  a  en  même  tems  posé  en  principe  que  le  n<Mlrn 
vel  ordre  de  choses  ne  devrait  priver  ces  Provinces  d'aucun  des 
avantages  dont  elles  ayaient  joui  jusqu'ici  sous  les  rapports  a4* 
minisitratif,  financier  et  commercial. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Brelagifre 
ont  déclaré  que  le  but  de  leurs  Gouvernements  n'était  point  de 
détériorer  la  position  des  Principautés,  mais  de  l'améliorer,  en 
combinant  les  nouveaux  arrangements  à  conclure  d  leur  sujet  de 
façon  à  donner  une  pleine  et  entière  satisfaction  aux  droits  de 
la  Puissance  suzeraine,  à  ceux  des  trois  Principautés,  et  aux  iif-* 
téréts  généraux  de  l'Europe.  '* 

Par  suite  de  ces  diverses  observations,  quelques  changemeliti 
préalables  ont  été  apportés  au  travail  de  M.  le  Baron  Prokekcb. 
Il  a  été  décidé  que  celle  pièce  ainsi  amendée,  et  dont' eopie  est 
jointe  au  Protocole,  formerait  dans  la  prochaine  séance  Tobjel 
d'une  nouvelle  discussion. 

Pour  le  cas  où  MM.  les  Plénipotentiaires  ne  seraient  pas 
préparés  à  reprendre  cette  discussion  à  la  prochaine  séanee 
fixée  d  après-demain,  M.  le  Prince  Gortchakoff  a  énoncé  le  dé- 
sir   qn'on  passe  de   suite  à  la  prise  en   déiibéràtîon   de  la 
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ooode  garaotie,  poar  accélérer  antant  qoe  possible  la  marche 
dea  négociations  qui  doiTent  conduire  à  la  paix,  objet  de  aea 
Toeoz. 

(Signés)  Buol-Scfiauenstein. 

Gortchakoff,  Prokesc/i-Osten» 

Titoffl  Bourqueney» 

J.  RusselL 
PPestmorland. 
Aarif. 

Annexe  au  Protocole  PP,  i. 
Développement  du  premier  point. 

1.  Les  Principauléi  Danubiennes  de  Mcldafie,  Valachie,  et 
Serbie  continueront  à  relever  de  la  Sublime  Porte  en  Terto  des 
anciennes  capitulations  et  Hais  Impériaux  en  vigaear.  Aocuoe 
protection  exclusive  ne  sera  exercée  dorénavant  sur  ces  Provinces. 

2*  La  Sublime  Porte,  dans  la  plénitude  de  son  pouToir  su- 
zerain, conservera  intacte  aux  dites  Principautés  leur  administra- 
tion indépendante  et  nationale,  et  par  conséquent  la  pleine  li- 
berté de  culte,  de  législation,  de  commerce,  et  de  navigation. 
Toutes  les  clauses  qui  ont  pour  objet  la  prospérité  du  pays,  con- 
tenues dans  les  Hats  Impériaux,  sont  maintenues  et  seront,  te* 
Ion  les  circonsiances,   soigneusement  développées. 

3.  La  Sublime  Porte,  considérant  dans  sa  sagesse  que  la  po- 
sition politique  des  trois  Principautés  touche  de  très  près  lea 
intérêts  généraux  de  l'Europe,  s'entendra  dans  la  Toie  le  plot 
amicale  avec  les  Puissances  ses  amies,  sur  le  contenu  d*an  Hat 
solemnel,  comprenant  Tensemble  des  stipulations  relatÎTea  aux 
droits  et  immunités  des  dites  Principautés;  elle  en  fera  eottima* 
nication  aux  Puissances  Contractantes,  qui,  de  leur  côté,  aprèa 
examen,  assumeront  la  garantie. 

4.  Il  j  aura  une  force  armée  nationale,  organisée  à  Tobjet 
de  maintenir  la  sûreté  de  Tiotérieur  et  d'assurer  celle  dea  fron- 
tières. Dans  rintérêt  commun  de  la  Sublime  Porte,  des  Prinei* 
paulés  et  de  l'Europe,  les  conditions  d'un  système  défenaif  se— 
ront  prises  en  considération. 

5.  Das  le  cas  où  des  doutes  dussent  être  soulevés  sur  Tin- 
terprétation  du  Hat  constitutif,  les  Représentants  des  Puiasancea 
Contractantes  examineront  en  Conférence  le  fond  de  ces  récla- 
mations. Cette  Conférence  fera,  le  cas  échéant,  valoir  aes  bona 
offices  tant  auprès  de  la  Sublime  Porte  Ottomane,  qu'auprèa  dea 
autorités  locales. 

6.  Lorsque  le  repos  intérieur  des  dites  Principautés  se  trou- 
verait menacé  ou  compromis,  les  Puissances  garantes  s'enten- 
dront sur  les  représentations  à  faire  soit  à  la  Puissance  auie- 
raine,  soit  aux  Gouvernements  locaux.  Une  intervention  armée 
ne  saurait  avoir  lieu  de  la  part  de  la  Sublime  Porte  sans  intei- 
veotion  égale  au  nom  de  l'Europe. 

7.  Les  Cours  s'engagent  à  ne  point  accorder  de  protcclioB 
spéciale  dans  les  Principautés  à  dea   étrangers  dont  lea  nonéee 


pourraient  être  préjudiciables  soit  à  la  trauquillilé  de  cet  pays, 
Boit  aux  ioleréta  des  Étals  voisios.  Elles  s^eogageot  de  tnémt 
réciproquement  à  ne  pas  tolérer  de  la  part  de  leurs  propres  a»^ 
jets  de  pareilles  manoeuvres  et  à  prendre  en  sérieuse  ooasîdé^ 
ration  les  réclamations  qui  pourraient  être  soulevée»  à  oe  suj«l 
par  les  Puissances  limitrophes,  ou  même  par  les  autorités  looa«» 
les.  Par  contre,  la  Sublime  Porte  enjoindra  aux  Principautés  de 
ne  pas  tolérer  sur  leur  sol  des  étrangers  tels  qu'on  les  a  dési- 
gnés plus  haut,  ni  de  permettre  aux  indigènes  de  tremper  dana 
des  menées  dangereuses  pour  leur  propre  pajs,  ou  pour  la  traa-» 
quillité  des  Étals  voisins. 


2. 

Protocole  (N^.  2)  (tune  conférence  tenue  à  Viewne,  le 

17  mars  1855. 

Présens: 
Pour  rAntriche  — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauenstein ,   et 

M.  le  Baron  de  Prokesch^Osten  ; 
Pour  la  France  — 

M.  le  Baron  de  Bourquenejr;  ,! 

Pour  la  Grande-Bretagne  -^ 

Lord  John  Russell,    et 

M.  le  Comte  de  Westmorland; 
Pour  la  Russie  — 

M.  le  Prince  Gortchakoff,  et 

M.  de  Tiloff; 
Pour  la  Turquie  — 

Aarif  Ëffendi. 

MM.  Les  Plénipotentiaires  ont  repris  la  discussion  sur  le  dé*^ 
veloppement  à  donner  à  la  première  des  quatre  garanties. 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff  a  établi  que  le  but  commun  tiés 
Puissances  était  d'apporter  à  la  situation  des  Principautés  Danu- 
bieuoes  toutes  les  améliorations  dont  eNe  pourrait  être  suscef)^ 
tible.  11  pense  donc  que  ce  serait  simplifier  la  question  que  de 
constater  d'abord  le  status  quo  de  leurs  privilèges  qui  de- 
vraient être  conservés  et  d'examiner  ensuite  ce  qui  pourrait  y 
être  ajouté,  aûn  de  développer,  autant  que  possible,  le  bien-être 
de  ces  pays.  Ce  mode  de  procéder  serait ,  selon  lui,  éminem»^ 
ment  fait  pour  rassurer  les  esprits  dans  les  Principautés  elUa* 
mêmes.  *  < 

Pour  expliquer  davantage  sa  pensée  il  a  donné  lecture  de  la 
pièce  ci-annexée  en  copie  sous  Litt  A. 

Passant  à  la  Serbie  ,  il  a  fait  observer  que  sa  positîoB  était 
différente  de  celle  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie. 

En  donnant  également  lecture  de  la  pièce  annexée  sous  Litt« 
B,  qui  résume  les  privilèges  dont  la  Serbie  est  actuelleroeat  eu 
possession ,  il  a  déclaré  que  la  Russie  oe  conaeatira  paa  à  co 
qu'ils  soient  amoindris.  ^      >      .  i- 
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Ayant  dans  les  conclusions  de  Taperço  sur  It  MoldaTJe  et  la 
Valacnie  fait  meotion  de  la  garantie  des  Cinq  Pnisataoea  sons 
laquelle  devraient  à  Tavenir  être  placés  les  prÎTiléges  des  Prin- 
cipautés, il  en  a  pris  texte  pour  faire  consigner  an  Protoeole 
les  profonds  regrets  qu*il  éprouve  de  ne  pas  voir  la  Praste  re- 
préseolée  dans  la  Conférence.  Il  a  fait  ressortir  les  graves  îb- 
convénients  que  pourrait  entraîner  Tabsence  de  cette  Paissano» 
d*nne  réunion  qui  doit  régler  des  questions  d'équilibre  général  et 
s'occuper  de  la  révision  d*ua  Traité  Européen  auquel  la  Praaae  a  été 
Partie  Contractante.  Partant  du  point  de  vue  que  les  Plénipoten- 
tiaires réunis  ici  ont  pour  but  commun  de  fonder  un  nouvel  ordre 
de  choses  sur  la  base  des  quatre  principes  connus,  il  a  émis  l'o— 
pîoion  que  du  moment  que  la  Prusse  adhère  à  ces  principes, 
rien  ne  devrait  s'opposer  à  sa  participation  aux  délibérations  qai 
ont  pour  objet  leur  développement. 

M.  le  Comte  Buol  a  fait  observer,  qae  l'Antriche  t'asaoeitit 
on  ne  peut  plus  sincèrement  aux  regrets  exprimés  par  M.  le 
Prince  (jortcbakoflT;  que  le  Cabinet  de  Vienne  pouvait  ae  rendre 
le  témoignage  d'avoir  fait  tout  ce  qui  avait  dépendu  de  lai  poar 
faciliter  la  participation  de  la  Prusse  aux  délibérationa  de  la 
Conférence;  que  toutefois  Toeuvre  de  la  paix  ne  devrait  point  être 
arrêtée  par  1  abstention  du  Cabinet  de  Berlin;  et  que  poor  ce 
motif  il  désirait  que  le  second  des  principes  généraux  qne  M.  le 
Prince  GortchakolT  proposait  de  consacrer  par  le  Traité  de  Paix, 
fût  formulé  par  les  termes,  „accord  des  Puissaocea  Contraelan- 
tes,"  au  lieu  de  dire,   „accord  des  Cinq  Puissances.** 

Les  Cabinets  représentés  ici  n'auraient  certes  pas  le  droit  de 
stipuler  au  nom  de  la  Prusse;  mais  rien  né  les  empêcherait  de 
s'entendre  sur  les  moyens  de  ménager  è  cette  Puissance  la  fe- 
cnlté  d'accéder,  sous  une  forme  ou  sous  l'autre,  au  réaultat  de 
leurs  négociations. 

Le  Prince  Gortchakoff  a  dit  qu'il  n'était  point  entré  dana  aes 
intentions  de  subordonner  la  marche  ultérieure  des  négociations 
de  paix  à  la  participation  de  la  Prusse,  mais  qu'il  avait  parlé  de 
la  garantie  collective  des  Cinq  Puissances,  puisque  le  même  terme 
avait  été  employé  dans  des  documents  antérieurs  signés  par  les 
trois  Cabinets,  et  qu'il  avait  le  désir,  autant  que  l'eapoir,  de  voir 
la  Prusse  concourir  aux  arrangements  à  conclure,  soit  en  inter» 
venant  encorH  dans  les  négociations  pendantes,  soit  en  aecédant 
pour  le  moins  à  leurs    résultats. 

Le  Baron  de  Bourqueney  a  posé  en  fait  qae  son  Gouverne- 
ment avait  non  seulement  désiré  voir  la  Prasae  prendre  pari 
aux  Conférences  de  Paix,  mais  qu'il  avait  fait  dans  ce  bot  des 
efforts  aussi  sincères  que  constants  malheureusement  restée  aena 
succès. 

Lord  John  Russell  a  dit  que  rien  n'attestait  mieai  le  déeir  de 
son  Gouvernement  de  voir  la  Prusse  prendre  part  aux  Confé- 
rences que  la  mission  qu'il  avait  naguère  eu  à  remplir  à  Berlio 
dans  ce  but. 

Quant  d  Tidée  mise  en  avant  par  M.  le  Prinoe  Gortchakoff 
de  aiatuer  d'abord  dans  le  Traité  de  Paix  certains  principee  gé- 
néraux,  sa   valeur  pratique  a  été  appréciée  par  Mil.  lee  Pléoi— 
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potentiaires  d*Autriclie,  de  France,  et  de  Grande  Bretagne.  Ib 
ont  à  ce  propos  fait  observer  qu'afant  de  consacrer  indistincte— 
ment  toutes  les  immunités  des  Principantéa,  il  faudrait  examiner 
si  dans  le  nombre  il  n*y  en  avait  pas  quelques-unes  qui  avaient 
été  imposées  à  la  Puissance  Suzeraine  à  la  suite  de  guerres  mal** 
heureuses  dans  un  but  exclusivement  politique,  et  qui  par  con- 
séquent ne  seraient  plus  en  harmonie  avec  le  système  nouveau 
3u'il  s*agit  de  fonder.  Ils  ont  reconnu  enfin  qu*il  conviendrait 
e  ne  pas  procéder  à  la  modification  du  Règlement  Constitutif 
sans  avoir  laissé  à  la  Puissance  Suzeraine  le  temps  de  Caire  suf- 
fisammant  connaître  ses  intentions.  ?' 

M.  de  Titoft  a  commencé  à  donner  lecture  d*un  travail  eîr* 
joint  en  copie  sous  Litl.  C,  destiné  à  compléter  celui  dont  la 
Conférence  s'était  occupée  dans  sa  première  séance. 

En  se  livrant  à  l'examen  comparé  des  premiers  paragraphes 
des  deux  textes ,  on  a  apporté  quelques  changements  à  la  réda- 
ction primitive  du  Baron  Prokesch. 

Au  second  paragraphe  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  t 
voté  pour  la  suppression  du  mot  ^territoire** ,  ne  voulant  pas 
exclure  la  possibilité  de  réunir  un  jour  les  territoires  des  deux 
Principautés  en  un  seul,  si  jamais  cette  réunion  était  jugée  de 
nature  à  faciliter  leur  administration  et  à  favoriser  leurs  intérêts 
bien  entendus. 

En  réponse  à  une  question  de  M.  le  Prince  Gorlchakoff,  B|« 
le  Baron  de  Bourquenej  a  établi  que  son  observation  n'impli- 
quait nullement  la  possibilité  de  diminuer  la  totalité  du  territoire 
actuel  des  deux  Principautés. 

La  continuation  de  Texamen  comparé  des  deux  versions  a 
été  ajournée  à  la  prochaine  séance. 

(Signé)  Buol  -  Schauenstein, 

Prokesch-Osten.  Gortchahoff. 

Bourqueney.  litojJ\ 

/.  RusselL 

fVestmorland» 

Aarif. 


Annexe  A  au  Protocole  Nr.  2. 
Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachîe. 

Les  immunités  dont  jouiiisent  ces  Provinces,  et  qui  leur  sont 
assurées  par  des  hatti-schérifs  formels,  peuvent  se  résumer  en 
ces  termes: 

Liberié  de  culte. 

Admini^tralion  nationale  indépendante,  régie  selon  les  insti- 
tutions du  pays  légalement  établies. 

Liberté  entière  du  commerce;  abolition  des  restrictions  et 
des  mesures  vexatoires  autrefois  usitées. 

Election  des  Hospodars  par  l'Assemblée  des  Divans. 

Fixation  du  tribut  déterminé  une  fois  pour  toutes. 

Autorisation  de  former   des   élablissemenls  de  quarantaine  et 
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d'entretenir  un  nombre  de  gardes  armées  strictement  oéceMair« 
pour  le  maintien  du  bon  ordre. 

Maintien  de  rengagement  pris  par  les  Musulmans  de  ae  point 
flxer  leur  domicile  sur  territoire  Moldave  et  Valaque,  et  de  ne 
pas  rétablir  de  places  fortes  sur  la  rire  gauche  du  DaiHibe. 

Celte  situation  a  été  assurée  aui  Principautés  par  des  batti- 
scbérifs  émanés  de  l'autorité  suzeraine. 

Par  une  garantie  collective  des  Cinq  Puissances,  cet  innan- 
nités  acquerraient  le  caractère  universel  du  droit  public  Eoropéeo. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  s*agirait  sans  nul  doute  de  ré- 
gulariser quelques  points  de  détail,  et  dans  TeKameo  de  ces 
questions  le  Statut  Organique  qui  régit  aujourd'hui  les  Prioci- 
pautés  pourra  devenir  matière  à  délibération. 

Sous  ce  rapport,  je  pourrais  pour  le  moment  me  boroer  à 
faire  deux  observations: 

1.  Le  Statut  a  été  le  résultat  de  délibérations  sérieuses,  où 
les  voeux  et  ropiolon  et  Texpérience  locale  des  notables  des 
pajs  ont  été  dûment  pris  en  considération.  S'il  s'agit  d'y  appor- 
ter des  modifications  de  manière  à  ne  point  compromettre  les 
intérêts  réels  du  pajs,  il  conviendra  de  procéder  à  cette  réYi- 
sion  avec  maturité  et  avec  le  concours  légal  d'organee  choiais 
dans  son  sein. 

2.  Nul  doute  que  ce  travail,  par  sa  nature  ,  ne  soit  compli- 
qué. 11  exigera  du  temps.  Les  Plénipotentiaires  dea  Cinq  Puis- 
sanëes  pourront  y  apporter  des  vues  divergentes.  Vouloir  adie* 
ver  cette  oeuvre  dans  les  Conférences  actuelles  serait  ou  lui  im- 
primer une  hâte  qui  la  rendrait  incomplète,  oo  prolonger  la  du* 
rée  de  ces  Conférences  outre  mesure,  au  détriment  du  bot  éleré 
qu'il  s'agit  d'atteindre. 

Ne  pourrait- il  pas  suffire  de  réserver  ces  difficultés  à  on  exa- 
men subséquent  et  de  commencer  par  statuer  dans  le  Tnité  de 
Paix  certains  principes  généraux: 

1.  Conservation  des  privilèges  assurés  aux  Principaotés  par 
les  hatti'scbérifs  existant  par  rapport  d  la  liberté  du  coite ,  l'io— 
dépendance  de  l'administration  nationale,  la  liberté  entière  do 
commerce,   etc. 

2.  Accord  des  Cinq  Puissances  de  garantir  en  commua  Texi* 
stence  de  cet  état  de  choses  dans  un  intérêt  général  d'ordre  pu- 
blic et  de  civilisation. 

3.  Détermination  arrêtée  de  commun  accord  de  consulter 
les  voeux  du  pays  quant  au  maintien  ou  à  la  modification  du 
Règlement  qui  constitue  la  base  de  sou  organisation  intérieure. 
Enfin, 

4.  Ajournement  ■  de  ce  travai)  à  une  époque  cooTenua  de 
concert  avec  le  Gouvernement  Ottoman. 


Anntxe  B  au  Frotocole  No,  2. 

Serbie. 

Les  prérogatives  dont  jouit  la  Serbie  sont: 

La  liberté  du  culte. 

Le  choix  des  chefs  du  pays. 
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L'indépendance  de  son  administration  intérieure. 

La  réunion  des  districts  détachés  de  la  Serbie. 

La  réunion  des  différents  impôts  en  un  s^al. 

L'abandon  aux  Serbiens  de  la  régie  des  biens  appartenant  à 
des  Musulmans  à  charge  d*en  payer  le  refeno  ensemble  arec 
le  tribut. 

La  liberté  du  commerce. 

La  permission  aux  négociants  Serbiens  de  Toyager  dans  les 
États  Ottomans  arec  leurs  propres  passe-ports. 

L'établissement  d'hôpitaux,   écoles  et  imprimeries.     Et  enfin, 

La  défense  aux  Musulmans  autres  que  ceux  appartenant  aux 
garnisons  de  s'établir  en  Serbie. 


Annexe  C  au  Protocole  No.  2. 
Dé?eloppement  du  premier  point. 

1.  Les  Principautés  Danubiennes  de  Moldarie,  de  Valachie^ 
et  de  Serbie  continueront  à  relerer  de  la  Sublime  Porte,  con- 
formément aux  anciennes  capitulations  et  aux  Hats  Impériaux 
qui  fixent  et  déterminent  les  droits  et  immunités  dont  elles  jouissent 

Aucune  protection  exclusiTe  ne  sera  dorénavant  exercée  sur 
ces  ProTinces. 

2.  La  Sublime  Porte,  dans  la  plénitude  de  son  pouvoir  sa-» 
zerain,  conserTera  intacts  aux  dites  Principautés  leur  territoire, 
ainsi  que  leur  admini>tratioo  indépendante  et  nationale,  et  par 
conséquent  la  pleine  liberté  de  culte,  de  législation,  de  com- 
merce, et  de  navigation.  Toutes  les  clauses  qui  ont  pour  objet 
leur  prospérité,  contenues  dans  les  Hats  Impériaux,  sont  main- 
tenues et  seront  soigneusement  développées,  selon  les  circon- 
stances et  les  besoins  légalement  constatés  du  pajs. 

3.  La  Sublime  Porte,  considérant  dans  sa  sagesse  que  la 
position  politique  des  trois  Principautés,  dont  il  s'agit,  touche 
de  très  près  les  intérêts  généraux  de  TËurope,  s'entendra,  dans 
la  Toie  la  plus  amicale,  avec  les  Puissances  Cootractanjtes ,  soit 
pour  le  maintien  des  règlements  en  TÏgueur  dans  ces  PrOTinces, 
soit  pour  les  modifications  à  j  apporter.  A  cet  effet  elle  con- 
sultera tout  d'abord  les  voeux  du  pajs  et  consignera  dans  un 
hatti-schérif  solennel,  séparément  pour  chacune  des  trois  Pro- 
Tinces ,  l'ensemble  des  dispositions  relatives  aux  droits  et  immu- 
nités des  dites  Principautés.  Avant  de  le  promulguer  elle  fera 
communication  de  cet  Acte  aux  Puissances,  qui,  de  leur  côté, 
après  examen,   en  assumeront  la  garantie. 

4.  La  force  armée  nationale  existant  dans  les  Principautés 
pour  Teiller  à  la  sûre'é  de  l'iniérieur  et  garantir  celle  des  fron- 
tières, sera  maintenue  dans  l'intérêt  commun  ^de  la  Sublime 
Porte,  des  Principautés  et  de  TËurope.  Son  augmentation,  en 
cas  d'urgence,  sera  déterminée  d'un  commun  accord  entr^  la 
Puissance  Suzeraine  et  les  États  limitrophes ,  et  le  résultat  en 
sera  communiqué  aux  Puissances  Contractantes.  Toutefois  cette 
augmentation  ne  devra  jamais  être  exagérée  an  point  de  devenir 
un  fardeau  excessif  pour  les  Principautés. 
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5.  Dans  le  cas  où  des  doutes  TÎendraieol  à  être  sooleTés 
sur  rinterprétatioo  du  hatti-schérif  coosUtutif,  les  RepréseaUols 
des  Puissances  Cootra^taotes  en  eiamineront  le  fond  et  la  por- 
tée. Ils  emploieront,  le  cas  échéant,  leurs  bons  offices  aoit  au- 
près de  la  Sublime  Porte,  soit  auprès  des  autorités  locales,  pour 
amener  une  entente. 

6.  Lorsque  le  repos  intérieur  des  dites  Principaotés  ae  trou- 
Terait  menacé  ou  compromis,  les  Puissances  garantes  s'entendront, 
selon  la  gravité  du  cas,  sur  les  mesures  réclamées  et  sur  lea  re- 
présentations à  faire,  soit  à  la  Puissance  Suzeraine,  aoit  aux  Goo- 
▼emements  locaux.  Une  interrention  armée  ne  saurait  aToir 
lieu  de  la  part  de  la  Porte,  sans  entente  préalable  et  sans  inter- 
rention égale  au  nom  de  TEurope. 

7.  Les  Cours  s'engagent  à  ne  point  accorder  de  protection 
dans  les  Principautés  à  des  étrangers  dont  les  menées  pourraient 
élre  préjudiciables  soit  à  la  tranquillité  de  ces  pays,  aoit  aux 
intérêts  des  Etats  voisins.  Elles  s'engagent  de  même  récipro- 
quement, à  ne  pas  tolérer  de  la  part  de  leurs  propres  aojeta  de 
pareilles  manoeuvres,  et  à  prendre  en  sérieuse  conaidéralîoo  les 
réclamations  qui  pourraient  être  soulevées  è  ce  sujet  par  les 
Puissances  limitrophes,  ou  même  par  les  autorités  locales.  Par 
contre,  la  Sublime  Porte  enjoindra  aux  Principautés  de  ne  pas 
tolérer  sur  leur  sol  des  étrangers  tels  qu*on  les  a  désignés  plus 
haut,  ni  de  permettre  aux  indigènes  de  tremper  dana  dea  menées 
dangereuses  pour  la  tranquillité  de  leur  propre  paya  ou  dea  Ëtata 
Toisins. 


3. 
Protocole  (No.  3)  (Tune  Conférence  tenue  à  Vienne  ^   le 

i9  mars  1855. 

Présens  : 
Pour  TAutriche  — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauenslein,  et 

M.  le  Baron  de  Prokesch-Oaten; 
Pour  la  France  — 

M.  le  Baron  de  Bourqueney; 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Lord  John  Russell,    et 

M.  le  Comte  de  Westmorland  ; 
Pour  la  Russie  — 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff,    et 
M.  de  TitofiT; 
Pour  la  Turquie  — 

Aarif  EfTendi. 

Le  Protocole  de  la  séance  du  17  de  ce  moia  a  été  Is  et  aD* 
prouvé.  "^ 

Il  a  été  reconnu  que  les  pièces  annexées  an  dit  Protocola 
sous  Litt.  A  et  B  renfermaient  dea  éléments  précieux  qui  ponr^ 
raient  être  utilisés  lorsque  le  moment  de  commencer  aas  travaux 
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aérait  arrÎTé  pour  la  Commission  qui  aura  à  discoter  les  délails 
de  la  question  des  trois  Principautés. 

Aarif  Effendi  ajaot  fait  obseri^er  que  la  Sublime  Porte  s'o&r 
cupait  de  son  côté  d*un  travail  relatif  aux  Principaiiiés ,  et  qu*îl 
espérait  que  le  nouveau  Plénipotentiaire  Ottoman  serait  à  même 
de  faire  connaître  ce  travail,  M.  M.  les  Plénipotentiaires  ont  été 
d*avis,  que  cela  ne  devait  pas  les  empêcher  de  continuer  en  at* 
tendant  la  tâche  déjà  commencée  à  la  dernière  séance,  en  com- 
parant l'un  à  l'autre  les  deux  textes  produits  pour  formuler  les 
principes  fondamentaux  qui  doivent  servir  de  guide  à  la  Com- 
mission, sauf  à  M.  le  Plénipotentiaire  Ottoman  de  faire  à  ce  su- 
jet telle  réserve  générale  ou  spéciale  qu'il  jugerait  convenable. 

M.  le  Baron  Prokesch  a  relu  les  «deux  textes  précités,  Article 
par  Article,  et  après  une  discussion  approfondie  de  chacun  d'eux» 
on  est  tombé  d'accord  sur  la  rédaction  ci-jointe  en  copie. 

Ce  travail  achevé,  Aarif  Effendi  a  réservé  au  nouveau  Pléni- 
potentiaire Ottoman  qui  va  arriver  ici  muni  de  ppuvoira  plus 
étendus,  la  liberté  d'appréciation  au  sujet  dé  l'Article  3  et  de  ceux 
qui  suivent. 

(Signé)  Buol-Schauenatein, 

Gortchàkoff*  Frokesch-Osten. 

Titoff.  Bourqueney. 

J.  RusaelL 
I  TVestmorland. 

Aarif. 


Annexe  au  Protocole  No*  3. 
Développement  du  Premier  Point 

1.  Les  Principautés  Danubiennes  de  Moldavie,  de  Valt- 
chie  et  de  Serbie  continueront  à  relever  de  la  Sublime  Porte 
en  vertu  des  anciennes  capitulations  et  Hats  Impériaux  qui 
ont  fixé  et  déterminé  les  droits  et  immunités  dont  elles 
jouissent. 

Aucune  protection  exclusive  ne  sera  dorénavant  exercée  sur 
ces  Provinces. 

2.  La  Sublime  Porte,  dans  la  plénitude  de  son  pouvoir  sur 
zerain,  conservera  aux  dites  Principautés  leur  administration  in- 
dépendante et  nationale,  et  par  conséquent  la  pleine  liberté  de 
cuite,  de  législation,  de  commerce,  et  de  navigation. 

Toutes  les  clauses  contenues  dans  les  Hais  Impériaux,  les- 
quelles ont  pour  objet  l'organisation  intérieure  de  ces  Principau- 
tés, ne  pourront  être  développées  que  dans  un  esprit  conforme 
à  ces  principes  et  selon  les  besoins  dûment  constatés  dq  pajs. 

Le  territoire  des  dites  Principautés  ne  poqrra  subir*  aucune 
diminution. 

3.  La  Sublime  Porte,  considérant  dans  sa  sagesse  que  la  posi- 
tion politique  des  trois  Principautés,  dont  il  s'agit,  touche  de  très 
près  aux  intérêts  généraux  de  l'Europe,  a'eUteiidra  dans  la  voie  la 
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pins  amicalp  arec  lea  Puîisancea  ContractaDtea,  soit  pour  le  maintien 
de  la  législalioD  en  «rigneur  dans  ees  Provinces  •  soit  poor  les 
modiflcatioos  à  j  apporter.  A  cet  eifel  elle  consultera  les  Toeux 
dn  pays  et  consignera  dans  un  hatlî-schérif  solemnel  Tensemble 
des  dispositions  relatives  aux  droits  et  immanités  des  dites  Prin- 
cipautés. Avant  de  le  promulguer  elle  fera  communicalion  de 
cet  Acte  aux  Puissances,  qui,  de  leur  côté,  après  eiamen,  en 
assumeront  la  garantie. 

4.  La  force  armée  nationale  organisée  dans  le  bat  de  main- 
tenir la  sûreté  de  Tintérieur  et  d'assurer  celle  des  frontières, 
pourra  être  développée  au  besoin  dans  la  mesure  des  resaonrces 
du  pays.  Les  conditions  d*un  système  défensif  seront  prises  en 
considération  dans  Tintérét  commun  de  la  Sublime  Porte,  des 
Principautés  et  de  TEurope. 

5.  Dans  le  cas  où  des  doutes  viendraient  à  être  aonlevés 
sur  rinterprétation  du  Hat  constitutif,  les  Puissances  garantes 
examineront,  de  concert  avec  la  Sublime  Porte,  le  fond  et  la 
portée  de  la  réclamation.  Elles  ne  négligeront  ancnn  mojen 
pour  amener  une  entente. 

6.  Dans  le  cas  où  le  repos  intérieur  des  dites  Principaatés 
se  trouverait  compromis,  aucune  intervention  armée  n'aura  lien 
sur  leur  territoire,  sans  être  ou  sans  devenir  Tobjet  d'une  entente 
entre  les  Hautes  Parties  Contractantes. 

7.  Les  Cours  s*engsgent  à  ne  point  accorder  de  protection 
dans  les  Principautés  à  des  étrangers  dont  les  menées  pourraient 
être  préjudiciables  soit  à  la  tranquillité  de  ces  pays,  soit  aux  in- 
térêts des  Ëlats  voisins.  Désapprouvant  de  pareilles  manoeoyres 
elles  s'engsgenl  de  même  réciproquement  à  prendre  en  aérieoae 
considération  les  réclamations  qui  pourraient  être  sonleyéea  à  ee 
sujet  par  les  Puissances,  ou  même  par  les  autorités  locales.  De 
son  côté,  la  Sublime  Porte  enjoindra  aux  Principautés  de  ne  pas 
tolérer  sur  leur  sol  des  étrangers  tels  qu'on  les  a  désignés  plus 
hsut,  ni  de  permettre  sux  indigènes  de  tremper  dans  dei  menéea 
dangereuses  pour  la  tranfpiillité  de  leur  propre  paya  ou  poor 
celle  des  États  voisins. 


4. 
Protocole  (No.  4)  (Fane  conféretwe   tenue  à  Vienne,  le 

2i  mars  1855. 

Présens  : 
Pour  FAutricbe — 

M.  le  Comte  de  Buol-Scbauenstein,  et 
M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten  ; 

Pour  la  France— 

M.  le  Baron  de  Bourqueney; 

Pour  la  Grande-Bretagne — 

Lord  Jobn  Rossell,  et 

11.  le  Comte  de  Westmoriand; 
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Pour  la  Russie — 

M.  le  Prince  de  Gorichakoff»  et 
M.  de  Tiloff; 

Pour  la  Turquie — 

Aarif  Ëffeodi. 

Après  la  lecture  du  Protocole  de  la  séance  du  19  courant, 
qui  a  été  approuTé  et  signé,  MM.  les  Plénipotentiaires  out  pris 
en  considération  le  second  des  quatre  principes  établis,  qui  t 
pour  objet  d*assnrer ,  par  des  niojens  efficaces  et  sous  le  con- 
trôle d'une  autorité  syndicale  permanente,  la  liberté  de  la  na- 
vigation du  Danube. 

M.  le  Baron  Prokesch  a  lu  le  travail  ci-joint  en  copie,  dana 
lequel  il  expose  ses  idées  sur  Tapplicalion  pratique  de  ce  principe. 

Cette  lecture  finie,  M.  le  Prince  Gortchakoff  a  développé  à 
ce  sujet  quelques  obserYaiions  générales.  Il  a  dit,  que  la  ques- 
tion en  instance  présentait  deux  côtés,'  le  côté  politique  et  le 
côté  commercial  et  pratique.  Au  point  de  vue  politique  il  a 
établi ,  que  la  Russie  n*ajant  jamais  contesté  et  ne  contestant 
pas  la  question  de  droit,  celle-ci  se  trouvait  complètement  vidée, 
et  il  a  rappelé  à  ce  propos  que  la  Russie  seule,  entre  toutes  les 
Grandes  Puissances,  avait,  il  j  a  déjà  un  quart  de  siècle,  stipulé 
la  liberté  de  la  navigation  dans  la  Mer  Noire  en  faveur  de  tous 
les  pavillons  marchands.  Quant  au  côté  commercial  de  la  ques- 
tion,  il  a  dit,  que  la  nature  avait  créé,  soit  daus  le  cours  du 
Danube ,  soit  à  ses  embouchures ,  des  obstacles  plus  ou  moins 
graves ,  et  que  Tintention  de  la  Russie  avait  été  et  était  encore 
de  faire  tout  ce  qui  serait  en  son  pouvoir  pour  les  enlever  aussi 
complètement  que  la  nature  le  permettrait. 

M.  le  Baron  Prokesch  a  répondu,  qu'il  était  loin  de  sa  pen- 
sée de  mettre  en  doute  les  bonnes  intentions  do  Gouvernement 
Impérial  de  Russie  à  ce  sujet,  mais  que,  d'un  autre  côté,  il  était 
incontestable  que  les  résultats  avaient  été  en  désaccord  avec  cea 
intentions. 

M.  le  Prince  Gortchakoff  a  itérativement  assuré,  que  le  con- 
cours le  plus  loyal  de  la  Russie  était  acquis  d  toutes  les  mesu« 
res  ayant  pour  but  d'affranchir  la  navigation  du  Danube  de  tous 
les  obstacles,  et  M.  de  Titoff  a  complètement  adhéré  à  cette  dé- 
claration de  son  collègue. 

Après  ces  observations  M.  le  Baron  Prokesch  a  repris  la 
lecture  de  son  projet.  Article  par  Article.  Les  trois  premiera 
Articles  n'ont  pas  rencontré  d'opposition. 

A  l'Article  4 ,  oiî  il  est  dit  que  les  délégués  des  Puissances 
Contractantes,  agissant  en  Syndicat  Européen,  établiront  pour  la 
navigation  du  Bas-Danube  les  bases  de  la  législation  fluviale  et 
maritime,  MM.  les  Plénipotentiaires  Russes  ont  objecté  à  l'em- 
ploi du  terme  „Syudicat*\  parcequ'il  ne  présentait  pas  une  idée 
claire  et  précise  ,  et  qu'il  était  d'ailleurs  tout-à-fait  înatité  dans 
les  relations  internationales. 

M.  le  Prince  Gortchakoff  a  dit,  que  le  second  dea  quatre 
principes  établis  avait  pour  but  d'assurer  la  liberté  complète  de 
la  navigation  du  Danube;  que  la  Commission  régulatrice,  qu'on 
appelait  du  nom  de  ^i^jodicat",  aurait  uo  caractère  «cientinque 
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et  technique;  qae  la  question  se  rattachait  an  commeree  «t  qo*iI 
importait  de  ne  pas  y  mêler  dei  conaidérationa  poHtiqoet. 

M.  le  Baron  Bourqueney  a  fait  observer  qu'on  ne  pooTait 
dépouiller  de  tout  caractère  politique  une  question  qoi  aTait  été 
élevée  à  la  hauteur  d*uDe  garantie  Européenne;  qoe  quelque 
sincères  qu'eussent  élé  les  intentions  du  GouTemement  Raate  an 
sujet  de  la  liberté  de  la  navigation  du  Danube,  les  réaultata  tout 
opposés  auxquels  on  était  notoirement  arrifé,  étaient  de  nature 
à  juslifler  même  un  surcroît  de  précautions,  et  une  le  Syndicat 
ne  devait  être  autre  chose  que  le  représentant  des  mtéréta  de  toua« 

M.  le  Prince  Gortchakoff  a  déclaré,  que  si  le  mot  ««Syadicat** 
impliquait  Fezercice  d*un  droit  de  souferaîneté  quelconque,  il 
devait  s'y  opposer. 

Le  dernier  alinéa  de  TÂrticle  4 ,  où  il  est  dit  que  cbacnne  des 
Puissances  Contractantes  aura  le  droit  de  faire  stationner  an  ou 
deux  bâtiments  de  guerre  aux  embouchurea  du  Danube»  a  donné 
lieu  d  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  de  résenrer  leur  opinion 
jusqu'à  la  discussion  de  la  révision  du  Traité  dn  13  Juillet,  1841, 
puisque  le  principe  de  la  fermeture  des  Détroita,  conaacré  par 
ce  Iraité,  subsistait  encore  à  l'heure  qu'il  est,  et  que  ce  prin- 
cipe s'opposait  à  ce  que  des  bêtiments  de  guerre  pénélraaaent 
dans  la  Mer  Noire  par  les    Dardanelles. 

M.  le  Baron  Bourqueney  a  jugé  très  utile  de  dépoaer  dèa  à 
présent  au  Protocole  le  Principe  de  la  surveillance  de  bilimenta 
de  guerre  aux  embouchures  du  Danube,  sauf  à  mettre  ce  prin- 
cipe en  harmonie  avec  les  Traités. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Grande-Bretagne  ont  adhéré  à 
l'opinion  émise  par  le  Baron  Bourqueney. 

MM.  les  Plénipotentiaires  Russes  ont  maintenu  leur  réaenre, 

MM.  les  Plénipotentiaires  Autrichiens  se  sont  rangea  à  l'ana 
des  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretaane.  lia  ont, 
de  plus,  fait  observer,  que  aa  position  géographique  offrait  à 
l'Autriche  le  moyen  de  faire  parvenir  des  bêtimenta  de  gaerre 
jusqu'aux  embouchures  du  Danube  aans  qu'ila  ensaent  beaoin  de 
passer  par  les  Dardanelles ,  mais  qu'ils  n  en  devaient  pas  moiaa 
se  prononcer  pour  l'adoption  du  principe ,  que  toutes  lea  Pnia» 
saoces  Contractantes  fussent  à  même  de  contrôler  efficacement 
l'exécution  des  stipulations  arrêtées. 

A  l'Article  5  du  Mémorandum,  où  il  est  établi  qne  lea  délé- 
gués des  États  riverains,  réunis  en  Commission,  d'aprèa  l'analo» 
gie  des  stipulations  du  Congrès  de  Vienne,  constitueront  le  pon-> 
voir  exécutif  du  Syndicat  Européen,  Lord  John  Rnaaell  a  énoncé 
le  désir  de  son  Gouvernement  d'être  aussi  représenté  dans  la 
Commission  Executive,  l'Angleterre  ayant  sur  le  Danube  d'iaipor- 
tanls  intérêts  de  commerce  Européen. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  ont  répondu  à  cela,  ane 
selon  l'Acte  du  Congrès,  les  Commissions  de  navigation  ne  de- 
vaient être  composées  que  des  délégués  des  États  riverains,  et 
que  l'Autriche,  en  tant  que  cela  concernait  la  partie  dn  Dannbe 
qui  traverse  son  territoire,  tenait  à  Tapplication  atricte  de  celte 
atîpulation. 

M.  le  Prince  Gortchakoff,  en  adhérant  an  principe  élahK  fv 
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M.  le  Comte  Buol,  a  demandé  qu*il  fût  appliqué  également  à  laRusaw. 
Il  a,  à  ce  propoR,  posé  la  question,  si  les  États  Allemaada  dont  là 
territoire  est  trayersé  par  le  Danube,  et  nommément  laBafière, 
ne  seraient  pas  représentés  dans  la  Commission.  M.  le  Baron 
Prokesch  a  répondu,  qu'entre  rAotriche  et  la  Bafière  il  y  aTail 
des  stipulations  spéciales  sur  la  navigation  de  la  partie  sopériaore 
de  ce  fleuTe ,  et  qu^il  ne  s'agissait  maintenant  que  de  régler  la 
naTigation  du  Bas-Danube. 

L*idée  énoncée  d  l'Article  6,  de  neutraliser  le  Delta  ,da  Da- 
nube, en  autant  que  l'exigerait  la  liberté  de  mouvement  et  d*ac« 
tion  de  la  Commission  permanente,  a  rencontré  de  Toppositioa 
de  la  part  de  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie.  M.  le  Prince 
Gortchakoff  a  dit  qu'il  ne  consentirait  point  à  une  combinaisoa 
qui  avait  Tair  d'une  expropriation  indirecte.  A  propos  de  l*idée 
mise  en  avant,  d'accorder  aux  membres  de  la  Commission  per- 
manente le  privilège  de  l'exlerrilorialité,  M.  le  Prince  Gortchakoff 
a  fait  observer,  que  ce  serait  faire  valoir  au  sujet  de  la  Roasie 
un  principe  qui  n'était  appliqué  qu'aux  échelles  du  Levant. 

Lord  John  Russell  ajaut  fait  observer  que,  si  ni  l'une  ni  TaiK» 
tre  de  ces  combinaisons  n'était  admise,  il  serait  indispensable  de 
définer  et  d'énumérer  exactement  les  attributions  et  les  droits  de 
la  Commission  permanente,  le  Prince  Gortchakoff  a  dit  qa*il  con- 
courrait volontiers  à  une  entente  à  ce  sujet,  tout  comme  il  te- 
nait à  constater  que  toutes  les  observations  qu*il  avait  été  dans 
le  cas  de  présenter  dans  le  cours  de  la  discussion,  n'avaient  oal- 
lement  pour  but  d'entraver,  en  quoi  que  ce  soit,  la  liberté  4I9  la 
navigation  du  Danube,  que  la  Russie  désirait  au  contraire  voir 
arriver  à  on  développement    complet* 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman  a  fait  à  l'égard  des  questions 
disculées  dans  cette  séance,  la  même  réserve  qu'il  avait  déjà  for- 
mulée à  la  dernière   Conférence. 

MM.  les  Plénipotentiaires  ont  décidé  de  faire  mettre  en  eir- 
culation  le  projet  élaboré  par  M.  le  Baron  Prokesch  et  d*en  re- 
prendre l'examen  à  la  prochaine  séance. 

(Signé)  Buol^Schauenstein. 

Proiesch-Osten.  Gortchakoff. 

Bourqueney.  Titoff. 

J,  RuaselL 
TV  es  tmorland, 
Aarif. 

Annexe  au  Protocole  No,  4. 

Développement  du  Second  Point. 

1.  L'acte  du  Congrès  de  Vienne,  auquel  la  Sablime  Porte 
n'a  pas  pris  part,  ajant  établi,  dans  ses  Articles  t08  à  1t6,  les 
principes  destinés  à  régler  la  navigation  des  fleuTes  traversant 
plusieurs  États,  les  Puissances  Contractantes  conviennent  entre 
elles  de  stipuler  qu'à  l'avenir  ces  principes  seront  également  ap- 
pliqués an  cours  inférieur  du  Danube,  à  partir  du  point  où  ce 
fleuve  devient  commun  à  l'Autriche  et  à  1  Empire  Ottoman  jus- 
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3ae  dao8  la   mer.     Celte   disposition   fera    désormais  partie    do 
roit  public  de  TEurope  el  sera  garantie  par  toutes  les  Puîsaan- 
ces  Contractantes. 

2.  L'application  à  faire  de  ces  principes  doit  être  toute  en- 
tière dans  le  sens  de  faciliter  le  commerce  et  la  nayigatioB  de 
telle  sorte  que  la  navigation  de  cette  partie  du  Danube  ne  pourra 
être  assujeltie  à  aucune  entrave  ni  redevance,  qui  ne  serait  pas 
expressément  prévue  par  les  stipulations  qui  vont  suivre»  et  que 
dès  lors  aussi  les  privilèges  et  immunités  fondés  dans  les  anoîeus 
Traités  et  les  anciennes  capilulalioos  avec  les  États  riverains  de 
la  partie  du  fleuve  dont  il  s'agit,  seront  maintenus  intacts. 

£n  conséquence,  il  ne  sera  perçu  sur  tout  le  parcours  sus- 
mentionné du  Danube  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le  fait 
de  la  navigation  du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  roarcbandiaes 
qui  se  trouvent  à  bord  des  navires,  et  il  ne  sera  apporté  aucun 
obstacle,  quel  qu'il  soit,  à  la  libre  navigation.  Les  mesures  de 
précaution  qu'on  pourrait  vouloir  adopter  sous  le  rapport  des 
douanes  et  sous  celui  des  quarantaines,  devront  être  limitées  au 
stricte  nécessaire  et  mises  en  barmonie  avec  ce  qu'exigera  la 
liberté  de  la  navigation. 

3.  Afln  de  (aire  disparaître  l'obstacle  le  plus  important  qui 
pèse  sur  la  navigation  du  Bas-Danube,  on  entreprendra  et  on 
acbevera,  dans  le  plus  bref  délai,  les  travaux  nécessaires  tant  pour 
dégager  l'embouchure  du  Danube  des  sables  qui  Tobstraenl»  que 
pour  écarter  les  autres  inconvénients  physiques  qui  diminuent  la 
navigabilité  du  fleuve  sur  d'autres  points  en  amont  de  son  cours, 
à  tel  point  que  la  circulation  jusqu'à  Galats  et  Brailow  de  bâti- 
ments de  marine  commerciale  du  tonnage  le  plus  fort  soit  déli- 
vrée des  périls,  empêchements  et  pertes,  avec  lesquels  elle  a  eu 
à  lutter  jusqu'à  ce  jour. 

Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux  et  des  établissements 
ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation,  des  droits 
fixes  d*un  taux  convenable  pourront  être  prélevés  sur  lesusTires 
parcourant  le  Bas- Danube,  à  la  condition  expresse  que,  sous  ce 
rapport  comme  sous  tout  autre,  les  pavillons  de  toutes  les  nations 
seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

4.  L'exécution  et  le  contrôle  des  stipulations  contenues  dans 
les  Articles  précédents  étant  placés  sous  la  garantie  Européenne, 
les  Puissances  Contractantes  nommeront  aussitôt  après  la  signa- 
ture de  la  paix  des  délégués  qui,  après  examen  sur  les  lieux, 
présenteront  aux  Représentants  des  dites  Puissances,  réunis  en 
Conférence,  un  relevé  exact  et  circonstancié  sar  les  obstacles  qui 
s'opposent  à  Tbeure  à  la  libre  navigation  du  Bas- Danube,  et  sar 
les  travaux  a  exécuter  et  les  moyens  à  employer  pour  les  faire 
disparaître.  Ces  délégués,  agissant  en  Syndicat  Européen,  éta- 
bliront, de  même,  les  bases  de  la  législation  réglementaire  et  de 
police  fluviale  el  maritime  qui,  après  avoir  reçu  la  sanction  des 
Puissances  Contractantes,  formera  dorénavant  loi  pour  la  navi- 
gation du  Bas- Danube. 

Chacune  des  Puissances  Contractantes  aura  le  droit  de  faire 
stationner  un  ou  deux  bâtiments  de  guerre  aux  embouchures  du 
fleuve. 

5.  Le  Syndicat  Européen,  en  tant  qu'il  est  appelé  à  agir  an 
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autorité  exécative,  sera  composé,  en  conformité  avec  les  stipo- 
lalious  du  Congrès  de  Vienne,  de  déléguées  des  États  rirerains. 
Cette  Commission  exéGiitive  sera  permanente  et  prendra  le  noni 
de  ^Commission  de  la  Navigation  du  Bas-Danube.'* 

Elle  sera  chargée  de  commun  accord  et  en  usant  de  moyens 
communs,  de  Texécution  des  mesures  approorées  par  les  Puis- 
sances pour  l'abolition  des  obstacles  de  la  libre  n#?igation  da 
fleure  dans  son  parcours  susmentionné,  ainsi  que  de  Tapplication 
et  du  dé?eloppement  des  principes  réglementaires  et  de  police. 
Elle  sera  munie  des  pouvoirs  nécessaires  pour  pouvoir  remplir 
sa  tâche  de  la  manière  la  plus  complète  ,  sans  difificullés  ni  dé- 
lais. La  manière  dont  celle  Commission  permanente,  agissant 
au  nom  de  l'Europe,  sera  constituée,  ainsi  que  la  tâche  qu'elle 
aura  à  remplir  ,  seront  spéci6ées  dans  un  Acte  Séparé,  et  les 
dispositions  qui  s'y  trouveront  consignées,  auront  force  obliga- 
toire pour  les  trois  États  riverains. 

6.  Pour  faciliter  et  assurer  l'action  efficace  de  la  Commis- 
sion permanente,  la  Russie,  en  possession  des  tles  formant  le 
Delta  du  Bas-Danube,  consentira  à  ne  plus  rétablir  sur  le  bras 
de  Soulina  la  ligne  de  quarantaine  qu'elle  j  avait  établie  autre- 
fois. Elle  consentira  également  à  ne  conserver  ni  ériger  aucun 
établissement  militaire  qui  pourrait  gêner  les  navires  passant  le 
fleuve.  De  plus  elle  déclare  vouloir  considérer,  en  autant  que 
l'exige  l'action  de  la  Commission  permanente,  dont  elle  sera  elle- 
même  partie  intégrante,  les  lies  susmentionnées  formant  le  Delta 
du  Danube  comme  pays  neutre,  tout  en  se  réservant  la  joridie- 
tion  sur  ses  sujets  y  établis. 


5. 
Protocole  (No.  5)   dCune  Conférence  tenue  à  Vienne^  le 

23  mars  1855. 

Présens  : 
Pour  l'Autriche — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schanenstein,  et 
M.  le  Baron  de  Prokesoh->Osten  ; 

Pour  la  France — 

M.  le  Baron  de  Bourqueney; 

Pour  la  Grande-Bretagne — 

Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  Westmorland; 

Pour  la  Russie — 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie — 

Aarif  Effeodi. 

Lecture  a  été   donnée  du  Protocole  da  21  du  mois  ooarant. 

Relevant  un  passage  de  ce  Protocole  M.  le  Baron  de  Boiir*^ 
queney  a  fait  observer,  que  puisque  M.  le  Prince  Gortchakoff 
avait  revendiqué  pour  la  Russie  seule  rkoBneor  d'avoir  stipulé 
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en  faveur  de  la  marine  marchande  de  toutes  les  oatioos  la  liberté 
de  navigation  dans  la  Mer  Noire,  il  ne  lui  semblait  pas  hors  de 
propos  de  réclamer  aussi  pour  la  Sublime  Porte  une  juste  part 
dans  une  disposition  à  laquelle  elle  avait  concouru.  Quaot  Â  la 
France  en  particulier,  il  a  constaté  que  le  Traité  d*Andrioop]e 
n'avait  rien  ajouté  à  la  liberté  de  navigation  dont  sa  mariDe 
marchande^avait  déjà  joui  avant  cette  époque  dans  la  Mer  Noire. 

Aarif  Ëffendi  a  donné  son  entière  adhésion  à  cette  obser* 
vation. 

On  a  repris  la  discussion  du  mémorandum  produit  à  la  der- 
nière séance  par  M.  le  Baron  Prokesch  et  ayant  pour  objet  le 
développement  de  la  seconde  base. 

L'Article  ]  a  été  déflailivemenl  adopté. 

Sur  l'observation  faite  par  M.  le  Plénipotentiaire  Ottomao 
que  les  anciens  Traités,  mentionnés  à  l'Article  2,  avaient  sou- 
vent donné  lieu  aux  autorités  Russes  de  mettre  des  entraves  au 
commerce  Turc  sur  le  Danube,  Lord  John  Russell  a  proposé  de 
préciser  davantage  les  privilèges  découlant  des  anciens  Traités 
et  qui  seraient  à  maintenir,  en  y  ajoutant  les  mots,  „quî  ne  sont 
pas  en  opposition  avec  le  principe  de  la  liberté  de  la  navigation." 

Cet  amendement  a  été  adopté,  de  même  que  l'Article  3  tont 
entier. 

Arrivant  à  l'Article  4,  M.  le  Baron  Prokesch  a  proposé  de 
substituer  à  son  texte  primitif  une  rédaction  plus  aucoinole  et 
plus  précise  des  attributions  des  deux  Commissions,  appelées, 
chacune  dans  sa  sphère  d'autorité,  à  réaliser  le  principe  de  la 
libre  navigation  du  Danube. 

La  discussion  s'est  engagée  sur  ce  nouveau  texte  et  nommé- 
ment sur  la  valeur  du  mot  „Syndicat.'* 

M.  le  Prince  Gortchakpff  ayant  déclaré  que  les  objections 
qu'il  avait  élevées  contre  ce  terme  ne  portaient  nullement  sur 
1  institution  elle-même  et  n'avaient  pour  but  que  de  trouver  nn 
mot  plus  adapté  à  l'idée  qu'il  s'agissait  d'exprimer,  on  est  tombé 
d'accord  de  substituer  au  terme  „Syndicat**  celui  de  MCommia- 
sion  Européenne." 

Lord  John  Russell  a  itérativement  énoncé  le  désir  de  son 
Gouvernement  d'être  représenté  et  dans  la  Commission  Enro- 
péenne  et  dans  la  Commission  Riveraine.  A  l'appui  de  ee  dé- 
sir, il  a  fait  valoir  la  considération  que  les  obstacles  physiques 
que  rencontrait  la  navigation  du  Danube,  comme  par  exemple 
les  bancs  de  sable,  étaient  variables  de  leur  nature;  qu'il  fallait 
donc,  pour  pouvoir  les  écarter  en  tout  tems,  une  sunreillanee  et 
une  action  constantes  ;  qu'enfin,  si  la  Commission  Executive,  ainsi 
qu'on  le  lui  avait  fait  observer,  ne  devait,  d'après  l'analogie  des 
stipulations  du  Congrès  de  Vienne,  être  composée  que  de  délégués 
des  États  riverains,  il  désirait,  pour  le  moins,  que  la  Commission 
Européenne  ayant  pour  mission  d'exercer  un  contrôle  sur  la  li- 
berté de  la  navigation  du  Danube  à  ses  embouchures  et  jusque 
dans  la  mer,  restât  en  permanence. 

Quelques  objections  ayant  été  ^élevées  contre  la  néoessilé  et 
l'utilité  de  cette  permanence,  Lord  John  Russell,  appuyé  par 
Lord  Westmorland,  a  proposé  de  statuer  que  la  Commission 
Européenne  „ne  sera  dissoute  que  d'un  commun  accord.^ 
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Cet  amendemeot  a  réuni  toas  les  soffragev,  de  même  que  le 
reste  de  TArticle  4,  conçu  ainsi  qu*il  suit: 

„Pour  réaliser  les  stipulations  contenues  dans  PArlicle  précè- 
dent, les  Puissances  Conlraclanles,  en  considération  de  Tinté- 
rel  Européenl  qui  s'attache  à  Touverture  complète  du  Danube 
dans  ses  branches  navigables  ou  à  rendre  na?igab^es  jusque 
dans  la  mer,  en  assumeront,  de  commun  accord,  dans  les^ 
limites  tracées  par  l'Acte  Final  du  Congrès  de  Vienne,  la  di- 
rection et  la  garantie  de  l'exécution,  tout  comme  elles  se  char- 
geront du  contrôle  suprême  pour  le  maintien  du  principe 
de  Touverture  du  Danube.  A  cet  effet,  elles  détermineront, 
à  l'aide  d'une  Commission  Européenne,  composée  de  délé- 
gués de  chacune  d'elles,  l'étendue  des  travaux  à  exécuter  et 
celle  des  moyens  à  employer  pour  faire  disparaître  les  obstacles 
physiques  et  autres  qui  s'opposent  jusqu'à  cette  heure  à  la  libre 
navigation  dans  la  partie  du  fleuve  comprise  entre  Galatz  et  la 
nrer.  Cette  Commission  Européenne,  qui  ne  sera  dissoute  qaé 
d'un  commun  accord,  élaborera  les  bases  d^uo  règlement  de  na- 
vigation et  de  police  fluviale  et  maritime  applicable  au  Dannbe 
dans  son  parcours  susindiqué,  et  dressera  les  instructions  ponr 
servir  de  guide  et  de  norme  i  une  Commission  Riveraine  Exe- 
cutive, composée  de  délégués  des  trois  États  riverains,  savoir,  de 
l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie." 

Le  dernier  alinéa  de  cet  Article  est  conçn  ainsi  qu'il  suit 
dans  le  projet  du  fiaron  Prokesch: 

„Chacune  des  Puissances  Contractantes  aura  le  droit  de  faire 
stationner  un  ou  deux  bâtiments  de  guerre  aux  embouchures  du 
fleuve.*' 

Cette  clause  a  provoqué  un  débat  prolongé  au  bout  duquel 
les  Plénipotentiaires  de  l'Autricbe,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  Turquie,  s'étant  unanimement  prononcés  en 
faveur'  du  principe  qu'elle  établit,  MM.  les  Plénipotentiaires  de 
Russie  ont  déclaré  réserver  la  discussion  du  principe  et  du  fait 
jusqu'à  l'examen  de  la  troisième  base  de  la  négociation. 

La  nouvelle  rédaction  proposée  par  le  Baron  Prokesch  pour 
l'Article  5  a  été  adoptée. 

En  examinant  le  sixième  et  dernier  Article,  les  Plénipoten- 
tiaires de  l'Autriche,  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  ont 
appuyé  sur  le  non-rétablissemeut  de  la  quarantaine  qui  avait 
autrefois  existé  à  l'embouchure  de  Soulina.  Les  Plénipotentiai- 
res de  Russie  ont  exprimé  le  voeu  que  l'intérêt  de  la  santé 
publique,  qui  était  aussi  un  iutérêf  Européen,  ne  donnât  jamais 
lieu  à  regretter  cette  disposition.  Ils  y  ont  consenti  toutefois  en 
considération  des  développements  présentés  par  le  Baron  Pro- 
kesch concernant  la  presqu'impossibilité  de  combiner  la  facilité 
de  naviguer  par  le  Soulina  avec  l'existence  d'une  quarantaine  sur 
ce  bras  du  fleuve. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  ont 
touché  la  question  de  la  délimitation  entre  la  Russie  et  la  Tur- 
quie telle  qu'elle  avait  été  ûiée  par  l'Article  Jll  du  Traité  d'An- 
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drioople,    aujoard*hui  anaulé  eatre  les  belligérants  par  l'effet  de 
la  guerre. 

M.  le  Comte  de  Westmorland  a  émis  à  ce  sujet  TopiDion  qne, 
puisqu'il  s'agissait  d'appliquer  au  fias-Daoube  les  priocipes  éta- 
blis par  le  Congrès  de  Vienne,  il  serait  désirable  que  la  règle 
Sue  le  Thalweg  forme  la  frontière — règle  faisant  loi  dans  le  reste 
^  e  l'Europe  partout  où  des  fleuves  séparent  deux  États— fût  aussi 
mise  en  pratique  lors  de  la  nouvelle  délimitation  entre  la  Russie 
et  la  Turquie. 

M*  le  Comte  Buol  ayant  fait  ressortir,  de  son  côté,  l'impor- 
tance qu'il  y  aurait,  dans  l'intérêt  de  la  navigation  et  da  com- 
merce du  Danube,  à  voir  apporter  des  modifications  à  certaines 
clauses  restrictives  du  Traité  d'Andrinople,  qui  interdisent  aux 
Turcs  de  former  aucun  établissement  sur  une  partie  de  la  rive 
droite  du  fleuve,  et  le  Plénipotentiaire  Ottoman  ayant  adbéré  à 
cette  opinion,  M.  de  Titoff  a  appuyé  sur  le  caractère  bilatéral 
des  stipulations  auxquelles  M.  le  Comte  fiuol  venait  de  faire  al- 
lusion, et  qui  avaient  été  parfaitement  motivées  par  les  circoo- 
stances  locales  à  l'époque  dont  il  était  question.  Aujourd*bni, 
ou  ces  circonstances ,  grâce  à  la  voie  de  réforme  dans  laquelle 
la  Sublime  Porte  était  entiée,  avaient  en  partie  changé,  il  d*j 
aurait  peut-être  pas  d'ioconvéaient  à  prendre  eu  conaidératioa 
jusqu'à  quel  point  les  stipulations  dont  il  s^agit  étaient  suscep- 
tibles de  modification.  Cet  examen,  selon  lui,  serait  toutefois 
prématuré  à  l'heure  qu'il  est. 

La  discussion  s'étant  établie  sur  les  garanties  personDelIes  et 
locales  qui  seraient  indispensables  pour  assurer  aux  CoaimisaioDS 
Européenne  et  Riveraine  la  liberté  de  mouvement  et  d'aeUoo 
dont  elles  auront  besoin  pour  pouvoir  remplir  leur  tAche,  IIM. 
les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont  déclaré  qu'ils  ne  se  refuse- 
raient à  aucune  combinaison  dont  la  nécessité  leur  serait  dé- 
montrée pour  atteindre  le  but  de  la  complète  liberté  de  la  na- 
vigation du  Danube,  mais  qu'ils  s'opposaient  à  des  arrangements 
tels  que  la  neutralité  du  Delta,  qui,  dans  leur  opinion,  dépassait 
de  beaucoup  ce  but,  et  serait  même,  à  certains  égards,  cooiraire 
à  sa  réalisation. 

M*  le  Baron  de  Prokesch,  en  discutant  le  sens  de  ce  mot  et 
son  application  au  cas  spécial,  a  établi  qu'en  Tintroduisant  dans 
sa  première  rédaction  il  n'y  avait  attaché  aucune  portée  politi- 
que, ce  qui  résultait  suffisamment  de  la  réserve  fait  en  faveur 
de  la  juridiction  de  la  Hussie.  11  a  ajouté  que  si,  dans  son  ap- 
préciation ,  la  neutralité  et  même  l'abandon  du  Delta  eussent  été 
indispensiables  pour  assurer  la  libre  action  des  Commissions,  il 
n'aurait  pas  cru,  en  formulant  une  proposition  analogue  dans  un 
intérêt  Européen,  reconnu  en  principe  par  la  Russie,  sortir  des 
bornes  d'une  modération  conciliante,  d'autant  plus  que  ces  ilota 
ne.  semblaient  avoir  pour  la  Russie  aucune  valeur  réelle. 

Après  avoir  encore  examiné  difl'érentes  variantes,  on  tmsibe 
finalement  d'accord  sur  la  rédaction  du  dernier  alinéa  en  adop» 
tant   l'amendement  proposé   par  les   Plénipotentiaires  d'Autriche. 

Le    texte    du    développement    de   la  seconde   base  de  né« 
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gocialion  tei  qu'il  a  été  déQoiiiTement  arrêté,  «st  anpc^  an  Pfo-r 
locole. 

(Signé)  Buol^Schauenstein. 

Gortchahoff.  Prokesc/i-Osten. 

Titoff.  Bourqueney. 

J.  RusselL  , 

PVestmorlancL 

Aarif. 


Annexe  au  Protocole  No.  5, 

Dé?eloppemeQl  du  Second  Point. 

1.  L'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  auquel  la  Sublime  Porte  ,D*t 
pas  pris  part,  ayant  établi,  dans  ses  Articles  108  à  116,  les  prin<^ 
cipes  destinés  à  régler  la  navigation  des  fleuyes  trayersant  plu-» 
sieurs  Ëtats,  les  Puissances  Contractantes  conviennent  entre  elr 
les  de  stipuler  qu*A  Taveuir  ces  principes  seront  également  tp-* 
pliqués  au  cours  inférieur  du  DaDube»  à  partir  du  point  oA 
ce  fleuve  devient  commun  à  rAqtriche  et  à  FËmpire  Ottoman 
jusque  dans  la  mer.  Cette  disposition  fera  désormais  partie  di| 
droit  public  de  TËurope  et  sera  garantie  par  toutes  les  Puissan* 
ces  Contractantes. 

2.  L'application  à  faire  de  ces  principes  doit  être  toute  en- 
tière dans  le  sens  de  faciliter  le  commerce  et  la  navigation  d^ 
telle  sorte  que  la  navigation  de  cette  partie  du  Danube  ne  pourra 
être  assujettie  à  aucune  entrave  ni  redevance  qui  ne  serait  pas 
expressément  prévue  par  les  stipulations  qui  vont  suivre,  et  que 
dès  lors  aussi  les  privilèges  et  immunités  fondée  dans  les  an- 
ciens Traités  et  les  anciennes  capitulations  avec  les  États  rive- 
rains de  la  partie  du  fleuve  dont  il  s'agit,  qui  ne  sont  pas  en 
opposition  avec  le  principe  de  la  liberté  de  la  nayigation,  seront 
maintenus  intacts. 

En  conséquence  ,  il  ne  sera  perçu  sur  tout  le  parcours  sus- 
mentionné du  Danube,  aucun  péage,  basé  uniquement  sur  le  fait 
de  la  navigation  du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises 
qui  se  trouvent  à  bord  des  navires ,  et  il  ne  sera  apporté  aucun 
obstacle,  quel  qu'il  soit,  à  la  libre  navigation.  Les  mesures  de 
précaution  qu'en  pourrait  vouloir  adopter  sous  le  rapport  de^ 
douanes  et  sous  celui  des  quarantaines,  devront  être  limitées  au 
stricte  nécessaire,  et  mises  en  barmonie  avec  ce  qu'exigera  la 
liberté  de  la  navigation. 

3.  A6n  de  l'aire  disparaître  l'obstacle  le  plus  important  qai 
pèse  sur  la  navigation  du  Bas-Danube,  on  entreprendra  et  on 
achèvera  dans  le  plus  bref  délai  les  travaux  nécessaires  tant  pour 
dégager  Temboucbure  du  Danube  des  sables  qui  l'obstruent  que 
pour  écarter  les  autres  inconvénients  physiques  qui  diminuent  la 
navigabilité  du  fleuve  sur  d'autres  points  en  amont  de  son  cours, 
à  tel  point  que  la  circulation  jusqu'à  Galatz  et  Braïlow  de  bâti- 
ments de  marine  commerciale  du  tonnage  le  plut  fort  soit  déli- 
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Trée  des  périls,  empêchements  et  pertes,  areo  lesquels  elle  a  «a 
à  lutter  jusqu'à  ce  jour. 

Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux  et  des  établîssemeots 
ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  nayigatioo,  des  droits 
flxes  d'un  taux  couTenable  pourrool  être  prélevés  sur  les  navi- 
res parcourant  le  Bas-Danube,  à  la  condition  expresse  que,  sous 
ce  rapport  comme  sous  tout  autre ,  tes  paTÎlloos  de  toutea  les 
nations  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

4.  Pour  réaliser  les  stipulations  contenues  dans  TArticle  pré- 
cédent, les  Puissances  Goutractantes,  en  considération  de  Tinté- 
rét  Européen  qui  s'attache  à  l'ouverture  complète  du  Danube 
dans  ses  branches  navigables  ou  à  rendre  navigables  jusque  dans 
la  mer,  en  assumeront  de  commun  accord,  dans  les  limites  tra- 
cées par  l'Acte  Final  du  Congrès  de  Vienne,  la  direction  et  la 
garantie  de  l'exécution,  tout  comme  elles  se  chargeront  du  con- 
trôle suprême  pour  le  maintien  du  principe  de  l'ouverture  du 
Danube.  A  cet  effet,  elles  détermineront  à  Taide  d*one  Com- 
mission Européenne,  composée  de  délégués  de  obacone  d'elles, 
rétendue  des  travaux  à  exécuter,  et  celle  des  moyens  à  employer, 
pour  faire  disparaître  les  obstacles  physiques  et  autres,  qui  a'op- 
posenl  jusqu'à  cette  heure  à  la  libre  navigation  dans  la  partie  du 
fleuve  comprise  entre  Galatz  et  la  mer.  Cette  Commiasion  Eu- 
ropéenne, qui  ne  sera  dissoute  que  d'un  coromon  accord,  éla- 
borera les  bases  d'un  règlement  de  navigation  et  de  police  fla- 
Tiale  et  maritime  applicable  au  Danube  dans  son  parcoors  sas- 
indiqué,  et  dressera  les  instructions  pour  seryir  de  gaido  et  de 
norme  à  une  Commission  Riveraine  Executive,  composée  de  dé- 
légués de  trois  Étals  riverains,  savoir,  de  l'Autriche,  de  Rassie, 
et  de  la  Turquie. 

5.  La  Commission  Riveraine  appelée  à  agir  au  nom  de  TEii* 
rope  en  autorité  executive,  sera  permanente.  Elle  sera  munie 
de  pouvoirs  nécessaires  pour  remplir  sa  tâche  de  la  manière  U 
plus  efflcace  et  la  plus  complète. 

6.  La  Russie  consentira  à  ne  plus  rétablir  sur  le  bras  de 
Soulina  la  ligne  de  quarantaine  qu'elle  y  avait  établie  autrefois. 
Elle  veillera  à  ce  qu'aucun  de  ses  établissements  militaires  si- 
tués depuis  le  confluent  du  Prulh  avec  le  Danube  jusqu'au  point 
où  le  bras  de  St.  Georges  se  sépare  de  celui  de  Soulina,  ne 
puisse  géoer  les  navires  passant  le  fleuve.  Quant  à  la  partie  do 
fleuve  entre  le  point  de  l'embranchement  susmentionné  et  les 
embouchures  de  St.  Georges  et  de  Soulina  il  n'y  aura  aaciine 
fortification. 

Désirant  assurer  pour  sa  part,  avec  un  empressement  égal 
à  celui  des  autres  Puissances  Contractantes,  la  libre  navigation 
du  Danube  ,  la  Russie  s'engage  à  seconder  de  tous  ses  moyens 
l'action  de  la  Commission  permanente. 
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6. 
Protocole  (No.  6)   (tune   Conférence  tenue  à  Vienne^  le 

26  mars  i855. 

Présens  : 
Pour  TAulriche — 

M.  le  Comte  de  fiuol-SchaueosteÎQ,  et 

M.  le  BaroD  de  Prokesch-Osten; 
Pour  la  France — 

M.  le  Baron  de  Bourquenej; 
Pour  la  Grande-Bretague — 

Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  Weslroorland  ; 
Pour  la  Russie— 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie — 

Aarif  Ëffendi. 

Le  Protocole  de  la  séance  du  23  courant  a  été  lu  et  ap- 
prouvé. 

M.  le  Baron  Bourqueney  a  demandé  à  déposer  au  Protocole 
Texposé  ci-joiol  par  lequel  son  Gouvernement  a  développé  quel- 
ques points  de  vue  qui  n'ont  point  élé  pris  en  considération  par 
la  Conférence  au  moment  où  ont  été  établis  les  principes  dont 
Tapplrcation  doit  assurer  la  réalisation  de  la  première  garantie. 

Après  avoir  donné  lecture  du  mémorandum  du  Cabinet  de 
Paris,  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  a  ajouté  que  son  inten- 
tion n'était  pas  de  provoquer  quant  à  présent  une  discussion  sur 
les  questions  qui  y  étaient  traitées  et  qu'en  tout  cas  il  était  bien 
entendu  qu'elles  ne  sauraient  deyenir  l'objet  de  délibérations 
communes  que  du  consentement  de  la  Porte. 

Lord  John  Russell  a  fait  observer  que  si  dans  la  discussion 
sur  la  première  base  de  négociation,  il  n'ayait  point  abordé  plu- 
sieurs questions  telles  que  la  réunion  des  deux  Piincipautés  en 
une  seule,  le  gouvernement  viager  ou  héréditaire  des  Hospodars, 
l'opportunité  d'une  représentation  nationale,  ce  n'était  point  que 
leur  importance  lui  eût  échappé;  mais  il  lui  ayail  paru  que  Fini- 
tiative  de  propositions  de  cette  nature  reyenait  à  la  Sublime 
Porte  et  que  leur  prise  en  considération  devait  être  ajournée 
jusqu'au  moment  où  le  Gouyeroement  Ottoman  serait  en  mesure 
de  faire  connaître  toute  sa  pensée  à  la  Conférence. 

Lord  Westmorland  a  adhéré  à  l'opinion  de  son  collègue. 

Le  Comte  Buol  s'est  également  rangé  de  l'avis  que  c'est  à  la 
Sublime  Porte  qu'appartenait  l'initiatiye  des  propositions  de  cell0 
catégorie. 

Le  Prince  Gortchal^off  a  établi  que  par  rapport  an  dévelop- 
pement de  la  première  base  il  ne  pouvait  y  avoir  d'obKgatoire 
que  ce  que  MM.  les  Plénipotentiaires  avaient  paraphé,  mais  que 
d'autres  points  de  vue  relatifs  à  cette  question  pouyaieot  en 
temps  opportun  fournir  matière  à  discussion. 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman  a  établi  que  les  questions  enta- 

l\'onn.   Recueil  gén*      Tome  XV*  Tt 


658  Conférences  de  Vienne, 

mées  dans  le  mémorandum  Français  intéressaient  trop  directe- 
ment les  droits  de  la  Puissance  Suzeraine,  pour  qu*il  ne  dût  pat 
à  ce  sujet  réserver  le  droit  d'initiative  à  son  GoaTernement 

Cet  incident  vidé ,  M.  le  Comte  Buol  a  proposé  de  passer  A 
la  troisième  base  de  négociation,  par  laquelle  deux  principes  ont 
été  établis  :  celui  de  rattacher  plus  complètement  Texiatence  de 
l'Empire  Ottoman  à  l'équilibre  Européen  par  des  modiflcations  à 
apporter  au  Traité  du  13  Juillet,  1841,  et  celui  de  s'entendre 
sur  une  juste  pondération  des  forces  navales  dans  la  Mer  Noire. 
Jl  lui  semblerait  utile  de  s'occuper  d'abord  de  la  solution  prati- 
que du  second  principe,  yn  qu'une  entente  à  ce  sujet  faciliterait 
la  tâche  que  l'application  'de  l'autre  réserve  à  la  Conférence.  Si 
cet  avis  rencontrait  l'approbation  de  l'Assemblée,  il  pensait  que 
rien  ne  serait  plus  propre  à  amener  un  accord  désirable  que  si 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  et  de  Turquie  se  troaTaient 
préparés  à  exposer  eux-mêmes  à  la  Conférence  leurs  idées  sur 
les  moyens  d'y  parvenir.  11  n'était  guère  contestable', qu'une  ex- 
tension illimitée  des  forces  navales  soit  de  l'une  soit  de  Tantre 
des  Puissances  riveraines  de  la  mer  Noire  se  présenterait  comme 
un  sujet  d'inquiétude  pour  l'Europe,  et  qu'il  fût  par  conséquent 
de  la  plus  haute  importance  d'ayiser  aux  moyens  d'obvier  à  une 
situation  qui  pourrait  devenir  une  source  de  graves  oomplicatioDs 
pour  l'avenir. 

Il  était  juste  aussi  de  faire  observer  que  le  développement 
exagéré  de  flottes  dans  une  mer  dont  l'accès  été  fermé  aux  au- 
tres pavillons  de  guerre  de  l'Europe,  était  en  contradiction  avec 
le  but  d'action  assigné  aux  flottes  de  la  Mer  Noire.  Ces  con- 
sidérations, auxquelles  l'Europe  était  en  droit  d'attacher  un  haut 
intérêt,  lui  semblaient  de  nature  à  devoir  porter  les  deux  Puis- 
sances plus  directement  appelées  à  concourir  à  la  solution  du 
problème,  à  entrer  avec  la  Conférence  dans  l'examen  des  moyens 
propres  à  établir  un  état  de  choses  offrant  des  gages  de  séeu- 
rité  à  l'Europe. 

M.  le  Baron  Bourqneney  est  prêt  pour  sa  part  à  suivre  Tor- 
dre de  discussion  indiqué  par  M.  le  Comte  de  Buol  dans  ses 
premières  paroles. 

Arrivé  à  un  point  de  la  négociation  qui  s'est  présenté  à  beau- 
coup d'esprits  comme  hérissé  de  difGcultés,  il  a,  au  contraire, 
exprimé  l'espoir  qxi'il  sera  facile  d'amener  à  ce  sujet  une  parfaite 
entente.  La  connance  dont  il  est  animé  prend  sa  source  dans 
la  persuasion  que  c'est  ici  qoe  tout  le  monde  donnera  des  preu- 
ves de  sa  loyauté  et  que  la  Russie  concourra  franchement  au 
développement  d'un  principe  auquel  elle  a  donné  son  adhésion 
morale.  A  quoi  se  réduirait  en  effet  le  problème  A  résoudre?  A 
trouver  une  combinaison  de  nature  à  substituer  l'appareil  de  la 
paix  à  l'appareil  de  la  guerre  dans  des  eaux  intérieures  qui  sem- 
blent surtout  faites  pour  la  paix  et  les  transactions  coromeroia- 
les,  et  qui  néanmoins  sont  malheureusement  devenues  le  théâtre 
de  la  guerre. 

Lord  John  Russell,  en  rappelant  la  déclaration  faite  an  début 
de  la  négociation  par  le  Prince  Gortchakoff,  qu'il  ne  consentirait 
à  aucune  condition  incompatible  avec  l'honneur  de  la  Russie, 
a  élabli  qu^aux  yeux  de  l'Angleterre  et  de  ses  alliés  les  meillen- 
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res  conditions  de  paix  et  le8  seules  admissibles  seraient  celles 
qui ,  tout  en  étant  le  plus  conformes  à  Thonneur  de  la  Russie, 
fussent  à  la  fois  suffisantes  pour  la  sécurité  de  TËurope  et  poui* 
obvier  au  retour  des  complications  telles  que  celle  à  laquelle  il 
s*agit  de  mettre  fin. 

Le  Comte  de  Westmorland  s*e8t  exprimé  dans  le  même  sens. 

Le  Prince  GortchaLoff,  en  se  félicitant  des  dispositions  con- 
ciliantes dans  lesquelles  cette  question  arait  été  abordée  jusqu'ici 
dans  la  Conférence,  a  dit  qu'il  était  préparé  à  discuter  les  moyens 
d'exécution  qui  seraient  proposés  par  MM.  les  Plénipotentiaires, 
mais  qu'il  ne  se  croyait  pas  en  position  de  devoir  prendre  Fini- 
tiative  à  ce  sujet,  ainsi  que  M.  le  Comte  de  Buol  Tarait  suggéré. 
Appréciant  toutefois  les  sentiments  de  courtoisie  et  de  concilia- 
tion qui  d'après  le  langage  unanime  qu'il  venait  d'entendre  sem- 
blaient avoir  inspiré  celle  proposition,  il  s'est  déclaré  prêt  à  la 
prendre  ad  référendum,  en  se  réservant  de  faire  connaître  à 
la  Conférence  la  réponse  qu'il  recevait  de  sa  Cour. 

M.  de  Tiloff  s'est  énoncé  dans  un  sens  identique. 

En  présence  de  cette  déclaration  des  Plénipotentiaires  Rus- 
ses— déclaration  dans  laquelle  tous  les  membres  de  la  Confé- 
rence ont  unanimement,  reconnu  et  apprécié  l'intention  de  faci- 
liter la  solution  du  point  en  discussion — le  Plénipotentiaire  dé 
France  a  cru  devoir  réserver  le  développement  des  idées  de  son 
Gouvernement  sur  l'application  de  la  troisième  garantie  jusqu'au 
moment  où  la  discussion  pourra  être  complète  de  part  et  d*autre. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ont  entiè- 
rement adhéré  à  cette  opinion. 

Aarif  Effendi,  tout  en  déclarant  n'être  point  autorisé  à  pren- 
dre l'initiative  de  propositions  relatives  au  troisième  point,  a  ex- 
primé l'espoir  que  son  Gouvernement  accéderait  à  celles  que  les 
Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  se  sont  ré- 
servé de  faire  à  ce  sujet. 

M.  le  Comte  Buol  a  proposé  d'aborder  à  la  prochaine  séance, 
fixée  au  29  courant,  la  quatrième  base  de  négociation,  en  atten- 
dant que  la  réponse  du  Cabinet  de  St.  Pétersbourg  puisse  arriver. 

Le  Prince  Gortchakoff  a  accédé,  pour  sa  part,  à  cette  pro- 
position ,  en  constatant  qu'il  n'attachait  au  quatrième  principe 
aucune  idée  politique,  mais  qu'il  était  bien  convaincu  que  rien 
ne  serait  plus  propre  à*faciliter  au  Sultan  le  gouvernement  de 
son  Empire,  que  ce  qu'il  ferait  pour  ajouter  au  bonheur  et  à 
la  satisfaction  de  ses  sujets  Chrétiens. 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman,  en  déclarant  que  le  Sultan  a 
déjà  donné  et  continue  à  donner  des  preuves  irrécusables  et  no-r 
toires  des  intentions  bienveillantes  qui  l'animent  à  ce  sujet,  a 
exprimé  le  désir  que  cette  discussion  fût  ajournée  jusqu'à  l'ar- 
rivée prochaine  du  Plénipotentiaire  venant  de  Constantinople, 
muni  d'instructions  plus  complètes  et  de  pouvoirs   plus  étendus. 

M.  le  Comte  Buol  a  répondu,  que  la  Conférence  accueillerait 
certes  avec  tout  l'intérêt  qu'elles  méritaient  les  ouvertures  que 
le   nouveau    Plénipotentiaire    Ottoman   aurait  à    lai   faire,   mais 
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que   selon   lui    cela  ne  deraît  pas  empêcher  la   Conférence  de 
continuer  en  attendant  ses  traranz. 

(Signé)  Buol-Schauenatein. 

Prolesch^Osten.  Gortchakoff. 

Bourqueney.  Titoff» 

J.  RuaselL 
fV  estmorland. 
Aarif. 


Annexe  au  Protocole  No»  6, 

D'après  le  texte  même  des  notes  de  Vienne  et  rinterpréCalion 

a  ai  leur  a  été  donnée  d'un  commun  accord,  la  peoaée  dea  trois 
abineta  alliés  a  été,  non  seulement  de  aoustraire  le  territoire 
des  Principautés  à  une  influeDce  qui  s'y  exerçait  exclnaiveinent, 
mais  aussi  d*en  faire  une  aorte  de  barrière  natarelle  qu'elle  ne 
puisse  plus  désormais  franchir  pour  menacer  l'Empire  Ottoman 
au  coeur  même.  Parmi  les  combinaisons  qui  ae  présentent  pour 
assurer  à  la  Moldavie  et  à  la  Valachie  une  consistance  et  une 
force  sufGsantes,  la  première  nous  paraît  devoir  être  l'anion  en 
une  seule  des  deux  Principautés.  Il  n'est  pas  néceasaire  d'insi- 
ster sur  ce  que  la  nalure  a  fait  pour  faciliter  cette  union,  anr 
l'identité  de  la  langue,  des  moeurs,  des  lois  et  dea  intérêts.  Le 
Toeu  des  deux  Provinces  à  cet  égard  se  présente  conforme  au 
conrenances  des  Gouvernements  alliés;  elles  ne  devraient  voir 
dans  leur  fusion  adminislratiye  que  l'application  d*un  pleo  qui 
est  depuis  de  longues  années  l'objet  de  leurs  préoccupations 
constantes,  et  qui  avait  même  été  indiquée  dana  l'un  dea  Arti- 
cles de  leur  Règlement  Organique  élaboré  par  la  Rucsie  en  1829, 
à  une  époque  où  tout  réyélait  un  effort  pour  consommer  leur 
séparation  morale  d'avec  l'Empire  Ottoman. 

Dans  le  cas  présent,  l'intérêt  de  la  Puissance  Suseraine  eat 
en  parfait  accord  avec  l'intéiét  général  et  avec  celui  dea  deox 
Provinces ,  et  il  y  a  lieu  de  penser  que  les  conseillera  les  plus 
éclairés  du  Sultan  seraieut  favorables  à  une  combinaison  gai 
établirait  ainsi  sur  la  rive  gaucbe  du  Danube  une  grande  Prin- 
cipauté de  près  de  4,000,000  d'âmes  i  la  place  de  deux  Princi- 
pautés jusqu'à  ce  jour  trop  faibles  po^r  opposer  une  résittance 
eiflcace  à  I  action  de  la  Russie. 

Les  mêmes  considérations  qui  doivent  faire  désirer  qae  la 
Moldavie  et  la  Valachie  soient  placées  sous  un  même  Gouver- 
nement, demandent  que  ce  Gouvernement  possède  toutes  les 
conditions  de  force  et  de  durée,  et  un  système  se  rapprochant 
le  plus  possible  de  la  forme  monarchique  repondrait  seule  eom- 
pleiement  au  but  que  l'on  se  propose.  Temporaire,  le  pouvoir 
laisse  le  champ  ouvert  aux  compétitions  et  aux  luttes  de  par- 
tis qui  ne  pourraient  que  faciliter  le  retour  de  l'influence  qu'il 
a'agit  d'éloigner.  Viager,  il  aurait  à  peu  près  lea  mêmea  incon- 
vénients, car  les  changements  de  personne,  pour  être  moina  fré- 
quents, n'éveilleraient   pas  moins  de  convoitises  et  ne  profoqne- 
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raient  pas  moins  d'intrigues.   .L'histoire  des  Principaulét  n'a  été, 
en  quelque  sorte,  que  la  triste  expérience  de  ces  deux  modes. 

L'autorité  suprême  serait  donc  héréditaire,  si  l'on  Toulait 
qu'elle  pût  remplir  avec  ayantage  le  rôle  important  qui  lui  se- 
rait assigné. 

Sur  cette  question  de  l'hérédité,  l'opinion  de  la  Porte  ne 
nous  est  point  connue.  Toutefois  le  fait  ne  constituerait  point 
à  ses  yeux  une  nouveauté;  la  famille  de  Milosch  en  Serbie  ayait 
obtenu  du  Sultan  Mahmoud  le  privilège  de  l'hérédité ,  et  il  a 
été  conféré  en  Egypte  à  la  famille  de  Mehemet  Ali,  où  il  con- 
tinue de  régler  la  transmission  de  pouvoir.  La  Porte  n'a  rien 
YU  dans  ces  concessions  qui  fût  incompatible  avec  les  droits 
souverains  et  avec  le  principe  de  l'intégrité  de  l'Empire.  Elle 
n'aurait  donc  pas  d'objections  de  fond  contre  un  arrangement 
qui  serait,  d'autre  part,  si  favorable  à  ses  intérêts  sur  la  rive 
gauche  du  Danube. 

Il  y  aurait  deux  voies  à  suivre.  Ou  l'on  se  bornerait  ponr 
le  moment  à  proclamer  le  principe  de  l'hérédité,  en  conférant 
la  souveraineté  à  titre  conditionnel  à  un  Prince  du  pays,  dont 
la  Porte  se  réserverait  d'apprécier  dans  un  temps  donné  le  dé- 
vouement et  les  titres.  Ou  bien  (et  cette  mesure  serait  peut- 
être  la  meilleure)  on  trancherait  dés  maintenant  la  question,  en 
faisant  appel  à  un  Prince  d'une  des  familles  régnantes  de  l'Europe. 

C'est,  nous  le  rappelons,  la  combinaison  à  laquelle  on  avait 
songé  pour  la  Grèce,  à  une  époque  où  les  Puissances  qui  l'ont 
aidée  à  se  constituer,  pensaient  encore  qu'il  y  ayait  lieu  de  la 
maintenir  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte.  Elles  ne  doutaient 
pas  que  la  Turquie  n'y  d.nnât  son  assentiment,  et  elles  ne  re- 
gardaient nullement  comme  impossible  qu'un  Prince  Chrétien 
acceptât  le  Gouvernement  du  nouvel  État  à  la  condition  de  re^^ 
connaître  la  suzeraineté  du  Sultan.  C'est  ce  qui  résulte  du  Pro- 
tocole de  la  Conférence  de  Londres  du  22  Mars,  1829.  L'im- 
portance de  la  nouyelle  Principauté,  par  sa  position  politique 
comme  par  le  chiffre  de  sa  population,  assurerait  à  une  dynastie 
Chrétienne  d'assez  grands  avantages  pour  que  la  vassalité  ne  fût 
pas  pput-étre  une  objection  décisiye. 

L'État  de  la  Servie  est  également  compris  parmi  les  objets 
dont  les  Puissances  auront  à  s'occuper  pour  compléter  l'exécu- 
tion de  la  première  garantie.  Mais  la  position  de  cette  Princi- 
pauté n^est  pas  exactement  la  même  que  celle  des  deux  autres. 
Du  moment  où  la  Mold J-Valachie  est  fortement  constituée,  l'ac- 
tion qui  dominait  à  Belgrade  n'a  plus  les  mêmes  moyens  pour 
s'y  exercer.  Il  sufflra  donc,  pour  ce  qui  regarde  les  Serbes, 
d'assurer  par  une  garantie  collective  et  qui  leur  donne  toute  sé- 
curité ,  les  privilèges  que  la  Porte  leur  a  reconnus  ou  leur  re- 
connaîtrait après  s'être  concertée  avec  ses  alliés.  , 

26  Mars,  1855. 
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7. 

Protocole  (No,  7)  (Tune  Conférence  tenue  à  Vienne,  le 

29  mars  1855. 

Préseos : 
Pour  TAutriche — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schaaeostein,  et 

M.  le  Baroo  de  Prokesch-Osteo; 
Pour  la  France — 

M.  le  Baron  de  Bourqueney  ; 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Lord  John  Rusaell,  et 

M.  le  Comte  de  Westmorland  ; 
Pour  la  Russie — 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff,  et  / 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie — 

Aarif  Effendi. 

Après  la  lecture  do  Protocole  No.  6,  M.  le  PlénipoteDtiaîre 
Ottoman  a  déclaré  qu*il  venait  de  recevoir,  par  voie  télégraphi- 
que, des  nouvelles  de  Constantinople  en  date  du  23  courant, 
portant  qu'Aali  Pacha  était  alors  au  moment  de  se  mettre  en 
route  pour  Vienne,  muni  des  pleins  pouvoirs  étendus  de  la  Su- 
blime Porte.  Conformément  aux  instructions  qui  lui  étaient  par- 
venues en  même  temps,  Aarif  Effendi  a  renouvelé  les  réserves 
au*il  avait  déjà  articulées  dans  les  Conférences  précédentes  k 
1  égard  de  tous  les  points  de  la  négociation  sur  lesquels  le  nou- 
veau Plénipotentiaire  Ottoman  aurait  à  faire  connaître  les  idées 
de  son  Gouvernement. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  ont 
constaté  que  les  instructions  qu'ils  venaient  de  recevoir  de  lears 
Gouvernements  respectifs,  leur  prescrivaient  de  s'en  tenir  à  Tor- 
dre des  matières  tel  qu'il  avait  été  6zé  de  commun  accord  an 
début  de  la  négociation  et  qu'ils  ne  se  trouvaient  par  consé- 
quent pas  en  mesure  d'aborder  la  discussion  de  la  quatrième 
base  de  négociation  avant  qu'une  entente  mutuelle  snr  la  troi- 
sième eût  été  amenée. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  ont  pris  à  tâche  de  faire  ret- 
sortir  l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  recueillir  en  attendant  les  ma- 
tériaux nécessaires  pour  pouvoir  discuter  à  fond  le  quatrième 
point.  Ils  ont  émis  l'opinion  que  l'espace  de  temps  qui  s*éeon- 
ierait  jusqu^à  la  réception  de  la  réponse  du  Cabinet  de  St.  Pé- 
tersbourg  au  compte  rendu  des  Plénipotentiaires  Russes  pour- 
rait être  utilement  employé,  si  la  Conférence  se  livrait  à  ce  tra- 
vail préparatoire,  qui,  tout  en  ne  préjugeant  aucune  qneation 
essentielle,  serait  de  nature  à  faciliter  considérablement  la  tâehe 
qu'elle  aurait  à  remplir  plus  tard  avec  le  coneonrs  du  nouTeau 
Plénipotentiaire  Ottoman. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont  fortement  appuyé  cette 
opinion. 

Cédant  au  désir  qui  leur  en  a  été  exprimé,  les  Plénipoten- 
tiaires de  France  et  de  Grande-Bretagne  ont  consentie  demm- 
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der  à  leurs  GoayernemeDls,  par  la  Toie  électriqae,  rantorisation 
de  prendre  dès  à  présent  part  à  un  travail  préparatoire,  qui  ne 
préjugerait  la  solution  d'aucune  question. 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman  a  également  consenti  à  assister 
aux  Conférences  qui  seraient  tenues  dans  ce  but,  du  moment 
que  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  se- 
raient autorisés  à  y  interyenir. 

(Signé)  Buol-Schauenstein. 

Gortchakoff.  Prokeach-Osten. 

Titoff.  Bourqueney. 

/.   RusselL 
fVestmorland. 
Aarif. 


8. 
Protocole  (No.  8)    (Tune  Conférence  tenue  à  Vienne ,   le 

2  avril  1855. 

Présens  : 
Pour  r Autriche— 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauenstein,  et 
M.  le  fiaron  de  Prokesch-Osten; 

Pour  la  France — 

M.  le  fiaron  de  Bourquenej; 

Pour  la  Grande-Bretagne- 
Lord  John  Russell,  et 
M.  le  Comte  de  Westmorland  ; 

Pour  la  Russie — 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie— 

Aarif  Ëffendi. 

Le  Protocole  de  la  séance  du  29  Mars  dernier  a  été  lu,  ap- 
prouvé et  signé. 

Le  Plénipotentiaire  de  France  a  déclaré  que  la  réponse  qu'il 
ayait  reçue  de  son  Gouveruemeo^  à  sa  dépêche  télégraphique  du 
29  Mars  lui  prescrivait  ilérativement  de  s'abstenir  de  toute  dis- 
cussion sur  la  quatrième  garantie  jusqu'à  ce  que  le  troisième 
point  eût  obtenu  une  solution  complète.  Indépendamment  du 
prix  que  son  Gouyernement  attachait  à  maintenir  l'ordre  de  dis- 
cussion convenu  dès  l'ouverture  de  la  négociation,  il  a  fait  ya- 
loir  comme  un  nouveau  motif  d'ajournement  l'arriyée  imminente 
de  MM.  les  Ministres  des  Affaires  Etrangères  de  France  et  de 
la  Sublime  Porte ,  yenant  l'un  et  l'autre  prendre  part  aux  tra- 
vaux de  la  Conférence. 

Les  Plénipotentiaires  de  Grande-Bretagne  ont  également  an- 
noncé qu'ils  n'avaient  point  été  autorisés  à  défier  de  l'ordre 
de  discussion  chronologique    établi  dès  l'abord  et  qu'ils  ne  pour- 
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raient  donc,  quant  à  présent,  prendre  part  à  aucun  trayail  con- 
cernant la  quatrième  base  de  négociation. 

Le  Prince  Gortchakoff,  tout  en  admettant  la  yalear  des  mo- 
tifs d'ajournement  qu'il  Tenait  d'entendre,  ne  peut  te  dispenser 
d'exprimer  les  regrets  que  lui  fait  éprouver  ce  retard,  regrets 
d'autant  plus  yifs,  qu'il  s'agit  d'une  question  de  conscience,  d'oo 
engagement  d'honneur  des  Puissances  Européennes,  et  que  la 
politique  devrait  y  rester  étrangère. 

M.  de  Titoff  s'associe  aux  sentiments  dont  son  collégae  s'est 
rendu  l'interprète. 

Le  Comte  de  Buol,  tout  en  regrettant  pour  sa  part  l'ajourne- 
ment de  la  discussion  du  quatrième  point,  exprime  l'espoir  qae 
le  concours  éclairé  des  nouveaux  collaborateurs  annoncés  à  la 
Conférence,  contribuera  essentiellement  à  lui  faciliter  Taccom- 
plissement  de  la  tâche  qui  lui  est  réservée. 

Aarif  Effendi  se  déclare  d'accord  avec  l'opinion  émise  par  les 
Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne. 

Répondant  à  l'observation  faite  par  M.  le  Prince  de  Gort- 
chakoff,  le  Plénipotentiaire  de  France  a  constaté  que  le  délai 
apporté  à  la  discussion  du  quatrième  point  ne  saurait  de  la  part 
de  son  Gouvernement  impliquer  la  moindre  nuance  entre  l'inté- 
rêt qu'il  vouait  lui-même  au  sort  des  sujets  Chrétiens  du  Sultan 
et  celui  que  les  Plénipotentiaires  Russes  avaient  témoigné  en 
leur  faveur.  L'importance  même  que  le  Gouvernement  Fran- 
çais attschait  à  cette  question,  avait  été  pour  lui  un  motif  de 
plus  de  ne  pas  autoriser  son  Plénipotentiaire  à  prendre  part  à  un 
travail  préparatoire  sur  cette  matière  an  moment  où  le  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  de  la  Sublime  Porte,  attendu  incessam- 
ment ici,  allait  mettre  la  Conférence  à  même  de  la  discuter  avec 
son  concours  en  pleine  connaissance  de  cause. 

Le  Prince  Gortchakoff,  tout  en  prenant  acte  de  la  déclaration 
du  Plénipotentiaire  de  France,  a  peine  à  se  rendre  compte  des 
raisons  qui  pourraient  empêcher  la  Conférence  de  commencer 
le  travail  préparatoire  dès  Tarrivée  de  MM.  les  Ministres  des  Af- 
faires Etrangères  de  France  et  de  la  Sublime  Porte. 

Lord  John  Russell  a  établi,  de  son  cêté,  que  le  GonTeme- 
ment  de  Sa  Majesté  firitannique,  qui  avait  de  tout  tems  désiré 
Toir  les  sujets  Chrétiens  du  Sultan  traiter  avec  justice  et  hama- 
nité,  et  qui  avait  par  Pentremise  de  son  Ambassadeur  à  Con- 
stantinople  reçu  des  preuves  non  équivoques  des  intentions  sin- 
cèrement bienveillantes  dont  la  Porte  était  animée  à  ce  snîel,  ne 
saurait  certes  être  accusé  d'indifférence  en  cette  matière.  Gomme 
toutefois  les  questions  soulevées  par  le  quatrième  point,  ton- 
cbaient  de  très  près  aux  droits  de  souveraineté  du  Sultan ,  et 
qu'elles  devaient  être  traitées  avec  une  puissance  aetnellenent 
en  état  de  guerre  avec  TEmpire  Ottoman,  la  discussion  serait 
nécessairement  d'une  nature  délicate  et  c'était  U  une  des  raisons 
pour  lesquelles  son  Gouvernement  insistait  à  ne  Toir  aborder  le 
quatrième  point  que  lorsque  le  troisième  serait  complètement  ridé. 

Le  Comte  de  Westmorland  se  range  entièrement  do  l'aTis  de 
son  collègue. 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman  adhère  à  l'opinion  émiae  par  les 
Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne. 
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ËQ  égard  aux  motifs  d^ajoaraement  précités  et  aux  cérémo- 
uies  religieuses  de  la  Semaine  Sainte,  on  est  conTenu  de  fixer 
la  prochaine  séance  au  9  de  ce  mois. 

(Signé)  Buol-Schauenstein, 

Prohesch-Osten.  Gortchàkoff. 

Bourqueney*  Titoff. 

/.  Ruaselu 

fVestmorland. 

Aarif. 


9. 

Protocole    fiVo,  9)   (ïune  Conférence  tenue  à  Vienne,  le 

9  avril  1855, 

Présens  : 

Pour  TAutriche — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauenstein,  et 
M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten; 

Pour  la  France — 

M.  Drouyn  de  Lhujs,  et 
M.  le  Baron  de  Bourquenej; 

Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  Westmorland  ; 

Pour  la  Russie — 

M.  le  Prince  de  GortchakoflT,  et 
M.  de  TitoflT; 

Pour  la  Turquie — 

Aali  Pacha,  et 
Aarif  Ëffeudi. 

Le  Comte  de  Buol  a  ouTert  la  séance  en  introduisant  leurs 
Excellences  les  Ministres  des  Affaires  Etrangères  de  France  et 
de  la  Sublime  Porte — M.  Droujn  de  Lhuys  et  Aali  Pacha  — munis 
Tun  et  Tautre  de  pleins  pouvoirs  pour  prendre  part  aux  négo- 
ciations de  paix,  il  croit  n^étre  que  le  fidèle  interprète  des 
sentiments  de  toute  rassemblée  en  saluant  leur  présence  arec 
une  véritable  satisfaction  et  comme  un  nouveau  gage  du  haut 
prix  que  leurs  Gouvernements  attachent  à  voir  les  travaux  de  la 
Conférence  aboutir  au  rétablissement  d^une  paix  solide  et  du- 
rable. 

Les  nouveaux  Plénipotentiaires  ont  exhibé  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  qui,  après  avoir  été  examinés  et  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  été  déposés  aux  Actes  de  la  Con- 
férence. 

Le  Protocole  No.  8  ayant  été  lu,  approuyé  et  signé,  on  est 
convenu  d'ajourner  la  prochaine  séance  jusqu'à  l'arrivée  des 
aouyelies  iDstructions  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont  sol- 


666  Conférences   de  Vienne. 

licitées  de  leur  Cour  à  la  suite  de  la  Conférence  du  26  Man  par 
un  courrier  expédié  d*ici  le  28. 

(Signé)  Buol'Schauenstein. 

Gortchakoff.  Prokesch-Osten. 

lïtoff.  Drowyn  de  Lhuya. 

Bourqueney. 
J,  RusselL 
ff^  estmorland, 
Aali. 
Aarif. 


10. 
Protocole  (Jfo.  iO)  àlune  conférence  tenue  à 

il  avril  1855. 

Présens  : 
Pour  TAutriche  — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauenstein ,  et 

M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten; 
Pour  la  France  — 

M.  Droujn  de  Lhujs,  et 

M.  le  Baron  de  Bourquenej; 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

'   Lord  John  Russell,    et 

M.  le  Comte  de  Westmorland; 
Pour  la  Russie  — 

M.  le  Prince  GorlchakoflT,  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie  — 

Aali  Pacha,  et 

Aarif  Ëffendi. 

Après  la  lecture  et  la  signature  du  Protocole  du  9  coorant, 
le  Comte  de  BuoI  a  annoncé  que  le  Prince  Gortchakoff  l*a?ait 
informé  de  Tarrifée  de  la  réponse  faite  par  la  Cour  Impériale  de 
Russie  au  compte  rendu  de  ses    Plénipotentiaires. 

Le  Prince  Gortchakoff  a  dit  que  sa  Cour,  tout  en  appréoiant 
hautement  les  intentions  qui  avaient  inspiré  aux  membres  de  la 
Conférence  l'idée  d'abandonner  au  Cabinet  de  St  Pétersboarg 
rinitiatiye  des  propositions  concernant  le  déyeloppement  do  troi* 
sième  principe,  ne  se  sentait  point  appelé  à  faire  usage  de  Th» 
nitiative  qui  lui  avait  été  offerte;  que  toutefois  elle  avait  antoriié 
ses  Plénipotentiaires,  conformément  à  ce  qu'il  avait  déjà  déclaré 
dans  la  réunion  du  7  Janvier  dernier,  à  entrer  très  sériensemeot 
et  avec  l'intention  sincère  de  parvenir  à  une  entente,  dans  l*exa* 
men  des  moyens  qui  seraient  proposés,  pourvu  qu'ils  ne  faaaent 
pas  de  nature  à  porter  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  de 
l'Empereur  de  Russie  chez  lui;  qu'il  adhérait  enfin  ponr  sa  part 
à  la  manière  dont  Lord  John  Russell  avait  posé  la  question,  en 
déclarant   dans  la   Conférence  du   26  Mars,  qae  les  meUlei 
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cooditions  de  paix  et  les  seules  admissibles  seraient  celles  qui, 
tout  en  étant  les  plus  conformes  à  Thonnear  de  la  Ratiie,  se- 
raient à  la  fois  sufGsantes  pour  la  sécurité  de  TËurope  et  pour 
obvier  au  retour  des  complications  actuelles. 

M.  Droujn  de  Lhujs  exprime  ses  Tifs  regrets  de  voir,  après 
un  délai  de  dix-huit  jours,  renrojer  aux  auteurs  de  la  proposi- 
tion TinitiatiTe  qu'ils  avaient  déférée  à  la  Russie  dans  ane  Con- 
férence à  laquelle  il  n*ayait  pas  assisté.  Ses  regrets  sont  d*aa- 
tant  plus  sincères  que  les  alliés,  dans  l'attente  d*on  résultat  tout 
opposé,  ne  se  trouvent  pas  préparés  à  formuler  sur  le  champ 
leurs  propositions.  11  pense  donc  que  les  alliés  devraient  se 
réunir  immédiatement  pour  se  concerter  à  ce  sujet  L'impor- 
tance de  la  réserve  faite  par  le  Prince  Gortchakoff  l'engage  à  lai 
demander  des  explications  ultérieures  sur  le  sens  qu'il  y  attache. 
Il  lui  pose  la  question,  si  la  Russie  considérerait  ses  droits  de 
souveraineté  comme  atteints,  en  s'interdisant  la  liberté  de  con- 
struire dans  la  Mer  Noire  un  nombre  illimité  de  bâtiments  de 
guerre. 

Le  Prince  Gortchakoff  répond,  qne  la  Russie  ne  consentira 
pas  à  laisser  imposer,  soit  par  Traité,  soit  d'une  autre  manière, 
un  chiffre  quelconque  à  Tétat  de  sa  marine. 

S'associant,  du  reste,  aux  regrets  expiimés  par  M.  Dronyn  de 
Lhuys  du  délai  apporté  aux  négociations,  il  l'explique  par  les 
distances,  en  ajoutant  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie  avaient 
été  dès  le  26  Mars  prêts  à  entrer  en  discussion  et  qu'ils  ne  s'é- 
taient chargés  d'en  référer  d'abord  à  leur  Cour  qu'en  cédant  aux 
voeux  unanimes  qui  leur  en  avaient  été  exprimés. 

Quant  à  la  nécessité  qu'il  j  aurait,  selon  M.  Drouyn  de 
Lhuys,  d'établir  une  entente  préalable  entre  les  alliés,  avant  de 
pouvoir  faire  des  propositions,  il  la  trouve  en  contradiction  avec 
le  principe  posé  dans  les  réunions  préparatoires  des  mois  de  Dé- 
cembre et  de  Janvier,  que  chacun  conserverait  individuellement 
son  entière  liberté  d'interprétation  au  sujet  du  développememt  des 
quatre  bases  de  négociation. 

Le  Baron  de  Bourqueney,  en  s'associant  aux  regrets  exprimés 
par  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  France,  fait  res- 
sortir, en  réponse  à  la  dernière  observation  du  Prince  Gortcha- 
koff, que  les  membres  de  la  Conférence  ont  le  droit  de  délibé- 
rer entre  eux,  comme  ils  signent  les  Protocoles. 

Lord  John  Russell  ne  dissimule  point  la  surprise  que  lui  a 
causée  la  déclaration  du  Prince  Gortchakoff.  L'initiative  déférée 
à  la  Russie  n'avait  pour  but  que  de  lui  offrir  l'occasion  de  faire 
des  propositions  conformes  à  son  honneur.  L'histoire  présente 
plus  d'un  exemple  de  grands  et  glorieux  Souverains  qui  ont  con- 
senti à  une  limitation  de  leurs  droits  de  souveraineté  chez  eux, 
animés  qu'ils  étaient  du  désir  de  mettre  fin  à  l'effusion  du  sang 
par  un  Traité  de  Paix,  ou  d'obvier  à  une  rupture  et  aax  maux 
de  la  guerre  qui  s'en  suivent.  Il  cite  Louis  XIV  souscrivant  à 
la  démolition  de  Dunkerque,  et  différents  autres  exemples  tirés  de 
Traités  conclus  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  et  les  États-Unis,  dans  le  but  d'éviter  la  guerre, 
li  avait  espéré  que  la  Russie  ferait  spontanément,  et  pour  fa- 
ciliter  le   rétablissement  de  la  paix,   des  propositions  tendantes 
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à  ce  but  La  Goar  de  St.  Pétersboorg  ayant  décliné  ne  prendre 
à  ce  sujet  riaitialive,  les  chances  de  succès  des  négociations  de 
paix  se  trouvent  à  ses  yeux  beaucoup  diminuées. 

Le  Prince  Gortchakoff  répond,  qu'une  Puissance  du  premier 
ordre  n'accepte  guère  des  limitations  du  genre  de  celles  aux- 
quelles Lord  John  Russell  a  fait  allusion,  qu'après  aToir  subi  une 
longue  série  de  désastres,  et  que  l'exemple  de  Dunkerque  ne  sau- 
rait en  aucune  façon  être  appliqué  à  la  position  actuelle  de  la 
Russie.  Quant  aux  chances  de  paix,  qui,  selon  Lord  John  Rus- 
sell, ont  diminué,  il  le  prie  de  considérer  que  la  Russie  n*a  mis 
hors  de  discussion  qu'un  seul  principe,  tout  en  étant  prête  à 
examiner  tous  les  modes  de  solution  qui  seraient  proposés  en 
dehors  de  ce  principe. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  exprime  le  désir  d'écarter,  s*il  est  pos- 
sible, les  questions  de  dignité.  Du  moment  qu'une  stipalalion 
est  sanctionnée  par  le  consentement  mutuel,  nul  ne  ssurait  pré- 
tendre que  la  souTeraineté  est  lésée,  et  par  conséquent  l'honneor 
atteint.  La  Russie  elle-même,  en  consentant  dans  le  cours  de 
la  négociation  à  la  restriction  de  certains  droits,  par  exemple, 
dans  les  fies  du  Danube ,  n'a  fait  que  souscrire  à  des  proposi- 
tions parfaitement  honorables. 

Le  Prince  Gortchakoff  admet  que  l'honneur  est  sauf  dès  quUl 
y  a  consentement  mutuel.  C'est  ainsi  que  la  Russie  a  jugé  de 
sa  convenance  de  consentir  librement  aux  stipulations  concer- 
nant le  Danube.  11  n'en  serait  pas  de  même  quant  à  la  limita- 
tion de  ses  forces  dans  la  Mer  Noire.  Toutefois,  il  ne  prétend 
point  exclure  péremptoirement  l'examen  de  toute  proposition  se 
rattachant  au  principe  de  la  limitation,  sauf  à  y  refuser  son  ad- 
hésion. 

Le  Comte  de  Westmorland  exprime  l'espoir  que  le  principe 
de  conrenance  réciproque  entre  États  riverains  ne  sera  pas  ex- 
clu par  les  Plénipotentiaires  Russes.  Il  partage,  au  reste,  la  pé- 
nible impression  produite  sur  les  autres  Plénipotentiaires  par 
l'accueil  que  le  Cabinet  de  St.  Pétersbourg  a  cru  devoir  faire  à 
la  proposition  de  prendre  l'initiative. 

Aali  Pacha  se  range  à  l'avis  de  M.  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  de  France,  que  dans  la  nouvelle  phase  où  la  question 
est  entrée  par  suite  de  la  déclaration  des  Plénipotentiaires  de 
Russie,  il  importe  de  combiner  d'avance  les  propositions  qu*on 
devra  leur  faire:  il  ne  saurait  concevoir  comniient  on  pourrait 
s'entendre  définitivement  si  chacun  des  Plénipotentiaires  devait 
apporter  à  la  Conférence  un  plan  d'arrangement  formulé  sans 
entente  préalable;  ce  mode  lui  paraîtrait  en  outre  contraire  aux 
engagements  réciproques  qui  existent  entre  les  Puissances  alliées, 
11  ajoute  cependant  que,  dans  son  opinion,  la  limitation  des  for- 
ces maritimes  dans  la  Mer  Noire  offre  le  seul  mode  de  solution 
praticable  et  honorable  pour  tout  le  monde. 

Le  Raron  de  Prokesch  établit,  que  puisque  les  Puissances  al- 
liées se  sont  entendues  sur  les  quatre  bases  de  négociation,  rien 
n'est  plus  logique  pour  elles  que  de  s'entendre  également  sur 
leur  application. 

Le  Comte  Ruol  partage  les  regrets  exprimés  par  les  Plénipo- 
tentiaires  de  France   et  de  Grande- Rretagne  que  la  réponse  du 
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Cabinet  de  St  Pétersboorg  n*ait  pas  été  de  nature  à  serTÎr  àt 
point  de  départ  à  des  délibérations  ultérieures.  11  aurait  désiré 
que  la  Cour  Impériale  de  Russie  n^eût  pas  seulement  apprécié 
les  intentions  qui  ayaient  inspiré  l'offre  de  l'initiative,  mais  qu^elle 
se  fût  également  péoétrée  des  facilités  qu^elle  aurait  apportées  à 
la  réussite  des  négociations  en  entrant  dans  cette  Toié.  Quant 
à  Tentente  proposée  par  M.  le  Ministre  des  Affaires  Ëtrangèrei 
de  France,  elle  n*est,  aux  jeux  de  Comte  Buol,  qu^une  consé- 
quence naturelle  de  Tenbemble  de  la  position,  comme  de  la  mar- 
che suivie  jusqu^ici  avec  fruit.  Sans  avoir  un  caractère  hostile 
contre  qui  que  ce  soit,  elle  aura  pour  effet  d'accélérer  et  de  fa- 
ciliter les  négociations. 

La  discussion  s'engage  entre  les  Plénipotentiaires  de  Russie, 
d^un  côté,  et  ceux  d^Autriche  et  de  France,  de  l'autre,  sur  la 
question  de  savoir ,  si  l'entente  préalable  entre  les  quatre  alliés 
est,  ou  non ,  contraire  au  principe  établi,  selon  le  Prince  Gort- 
chakoff,  dans  les  Conférences  préparatoires;  principe  d'après  le- 
quel les  Plénipotentiaires,  après  avoir  constaté  ensemble  l'accord 
de  leurs  pensées  sur  les  bases  de  paix,  auraient  individuellement 
conservé  leur  complète  liberté  d^interprétation  au  sujet  du  déve* 
loppement  de  ces    bases. 

M.  Droujn  de  Lhuys  ayant  prouvé  par  le  Traité  du  2  Décem- 
bre que  les  alliés  ont  contracté  rengagement  réciproque  de  n'en- 
trer dans  aucun  arrangement  avec  la  Russie  avant  d'en  avoir  dé- 
libéré en  commun,  et  que  par  conséquent  rien  n'est  plus  simple 
que  de  rencontrer  dans  la  négociation  d'un  côté  les  alliés  comme 
être  collectif,  et  de  l'autre  la  Russie,  le  Prince  Gortchakoff,  sans 
vouloir  se  dissimuler  le  fait  de  l'alliance,  appuie  sur  la  nuance 
qu'il  y  a  entre  une  Puissance  belligérante  et  une  Puissance  qui, 
tout  en  étant  l'alliée  des  belligérants,  n'est  pas  elle-même  en  état 
de  guerre.  Il  établit,  que  lors  de  la  conclusion  du  traité  du  2 
Décembre,  qui  a  eu  pour  objet  de  poser  les  bases  de  la  paix, 
leur  interprétation  n'était  point  arrêtée,  tout  comme  l'Autriche  est 
restée  libre  de  juger  dans  la  cas  où  le  paix  ne  serait  pas  rétablie, 
laquelle  des  Puissances  l'aurait  empêchée. 

Le  Baron  de  Bourqueney  ne  veut  pas  contester  que  chacun 
des  Plénipotentiaires  conserve  ici  sa  liberté  d'esprit  en  prenant 
part  aux  délibérations  de  la  Conférence;  mais  c'est  une  consé- 
quence rigoureuse  du  Traité  du  2  Décembre  que  les  alliés  cher- 
chent à  faire  prévaloir  une  pensée  commune  vis-à-vis  de  Tad- 
versaire  commun. 

M.  de  Tiloff,  en  protestant  que  la  Russie  n'est  pas  Padver- 
saire  de  PAutriche,  soutient  que  la  marche  proposée  constituerait 
non  seulement  une  Conférence  à  côté  de  la  Conférence  générale, 
mais  entraînerait  aussi  au  point  de  vue  pratique  des  lenteurs  re- 
grettables. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  réplique,  que  Peolente  préalable  par  lui 
proposée  n'est  ni  un  fait  nouveau,  ni  un  fait  illégitime  ;  que  c'est 
de  droit  que  la  France  demande  celte  entente  à  ses  alliés;  qu'il 
ne  verrait,  pour  sa  part,  des  motifs  de  retard  que  dans  le  système 
contraire;  qu'enfin,  puisque  les  alliés,  dans  Pattente  des  proposi- 
tions de  la  Russie,  n'eu  avaient  pas  formulé  de  leur  côté,  il  fal- 
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lait  bien  s^'en  occuper  maintenant  de  commrn  accord  et  sani  le 
moindre  retard. 

Le  Comte  de  BuoI  a  adhéré  à  la  proposition  de  M.  DroujD 
de  Lhujs,  soit  au  point  de  vue  du  principe,  soit  en  considération 
de  ravanlage  pratique  qu^offrirait  son  application — avantage  déjà 
prouYé  par  la  marche  suivie  lors  de  la  discussion  des  deux  pre- 
miers points,  sans  préjudice  pour  la  liberté  d^opinion  de  chacun. 

Sur  Tobseryation  de  M.  de  Tiloff  que  rinitiative  de  la  Sublime 
Porte  lui  semblerait  au  fond  mieux  que  toute  autre  répondre  à 
la  nature  des  choses  et  aux  exigences  de  la  situation,  M.  Droayn 
de  Lhuys  a  dit  que  les  alliés  auraient  à  coeur  de  tenir  très  grand 
compte  de  celte  iniliatiye  dans  Pentente  préalable  qai  allait  avoir 
lieu  entre  enx. 

MM.  les  Plénipotentiaires  se  sont  réservé  de  convenir  ulté- 
rieurement dn  jour  où  ils  se  réuniraient  de  nouveau  en  Conférence. 

(Signé)     Buol-Schauenstein.  Protesch^Osten. 

Drouyn  de  JLhuys,  Bourqueney.  /•  RusaelL 

fV  estmorland.         Aali.         jiarif,  Gortcliakoff. 

Titoff, 


11. 

Protocole  (N^,  ii)  d'une  Conférence  tenue  à  Vienne,   le 

19  avril  1855. 

Présens  : 
Pour  TAulriche  — 

M.  le  Comte  BuoUSchauenstein,  et 

M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten; 
Pour  la  France  — 

M.  Droujn  de  Lhuys,  et 

M.  le  Baron  de  Bourqueoej; 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  Westmorland; 
Pour  la  Russie  — 

M.  le  Prince  Gortchakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie  — 

Âali  Pacha,  et 

Aarif  Effendi. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance  ayant  été  lu  et  approuvé, 
on  a  repris  la  discussion  sur  la  troisième  garantie.  M.  Oroovn 
de  Lhujs  a  rappelé  le  double  objet  de  cette  garantie.  La  Sub- 
lime Porte  étant  intéressée  en  première  ligne  à  ce  que  son  exi- 
stence soit  plus  complètement  rattachée  à  Téquilibre  Européen, 
M.  le  Minisire  des  Affaires  Etrangères  de  France  a  invité  les 
Plénipotentiaires  Ottomans  à  s'expliquer  les  premiers  sur  celle 
partie  de  la  question. 
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Aali  Pacha  est  d'avis  qu'elle  pourrait  être  résolue  d'une  ma- 
nière satisfaisante  par  une  stipulation  conçue  dans  les  termes 
suivants: 

»Les  Puissances  Contractantes  roulant  manifester  Timportance 
qu'elles  attachent  à  ce  que  l'Empire  Ottoman  participe  aux  aran- 
tages  du  concert  établi  par  le  droit  public  entre  les  différents 
États  Européens,  déclarent  considérer  désormais  cet  Empire 
comme  partie  intégrante  de  ce  concert  et  s'engagent  à  respecter 
son  intégrité  territoriale  et  son  indépendance  comme  condition 
essentielle  de  l'équilibre  général.» 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  ont 
donné  leur  entière  adhésion  au  principe  établi  par  le  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  de  la  Sublime  Porte. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  y  adhèrent  également.  En 
expliquant  leur  pensée,  ils  ajoutent  qu'ils  n'entendent  point  par 
là  engager  leur  Cour  à  une  garantie  territoriale. 

M.  Droujn  de  Lhujs,  dans  le  but  de  formuler  avec  pins  de 
précision  le  principe  unanimement  admis,  propose  une  rédaction 
d'Article,  qui  est  adoptée. 

Sur  Tobservation  de  Comte  du  Buol,  qu'il  fallait  aussi  pré- 
voir la  possibilité  d'un  conflit  entre  la  Sublime  Porte  et  une  des 
Puissances  Contractantes,  on  tombe  d'accord  sur  la  rédaction  d*un 
second  Article,  joint  ici  en  même  temps  que  le  premier  sous 
Lilt.  A. 

L'un  des  objets  de  la  troisième  garantie  se  Iroayant  ainsi 
réglé,  on  passe  à  l'autre  partie  de  la  question,  savoir,  la  cessa- 
tion de  la  prépondérance  Russe  dans  la  Mer  Noire. 

M.  Droujn  de  Lhuys  expose  ses  vues  sur  cette  matière.  11 
établit  que  le  moyen  le  plus  naturel  et  le  plus  efficace  de  faire 
cesser  la  prépondérance  de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire  consiste 
en  la  limitation  des  forces  maritimes  qu'elle  y  entretient.  La 
Russie  ayant  accepté  le  principe  de  la  cessation  de  la  prépondé- 
rance dans  la  Mer  Noire,  le  Gouvernement  Français  ne  s'atten- 
dait pas  à  voir  exclure  le  principal  moyen  d'exécution  par  la 
déclaration  des  Plénipotentiaires  de  Russie,  qu'ils  considéreraient 
toute  limitation  comme  attentatoire  aux  droits  de  souveraineté  de 
l'Empereur  leur  maître. 

Il  entre  dans  de  longs  développements  tendant  à  prouver  que 
tout  Traité  implique  une  certaine  restriction  des  droits  de  sou- 
veraineté, qui  toutefois,  étant  librement  consentie,  n*est  nulle- 
ment dérogatoire  à  la  dignité  souveraine. 

Envisageant  la  question  au  point  de  vue  des  faits,  il  constate 
que  la  Mer  Noire  n'est  en  ce  moment  occupée  que  par  les  for- 
ces de  trois  Puissances,  à  l'exclusion  de  la  Russie.  Ces  Puis- 
sances, maîtresses  de  la  Mer  Noire,  le  resteront  autant  que  du- 
rera la  guerre.  Ce  n'est  donc  pas  à  elles  à  demander  des  con- 
cessions à  la  Russie.  Voulant  bien  poser  la  que»tion ,  il  serait 
plus  exact  de  dire,  que  c'est  à  la  Russie  à  demander  aux  trois 
Puissances  à  quelles  conditions  elles  consentiront  à  faire  cesser 
l'exclusion  dont  son  pavillon  de  guerre  est  actuellement  frappé. 
S'imposer  une  limitation  modérée  pour  rentrer  en  possession 
d'une  portion  de  souveraineté,  qui,  de  fait,   n^est  plus  entre  lei 
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mains  de  la  Rosaie,  ce  aérait  donc  faire  no  Bacrifioe  toat  à  fait 
raisoDoable  et  justifié  par  les  circonstaoGes.  Ce  sacrifice  aérait 
d^autant  plus  motivé  et  honorable,  qu*il  contnbnerait  easentielle- 
ment  à  donner  à  TËurope  an  gage  de  la  durée  et  de  la  aolidité 
de  la  paii  qu^il  s*agit  de  rétablir. 

Après  avoir  ajouté  qu*il  avait  à  coeur  de  bien  conatater  que 
les  propositions  *à  faire  à  la  Russie  étaient  parfaitement  hono- 
rables, et  qu'en  les  refusant  elle'  mettrait  les  torts  de  son  c6lé, 
il  a  donné  lecture  des  Articles  3  à  10  ci-jointa  en  copie  aoua 
Litt.  fi.  En  entrant  dans  les  préliminaires  de  paix,  aaof  les 
changements  de  rédaction  à  j  apporter,  ces  Articles  seraient, 
selon  lui,  suffisants  pour  rassurer  I  Europe  et  poar  aauregarder 
Tintégrité  et  Tindépendance  de  l'Empire  Ottoman. 

Le  Baron  de  Bonrquenej  n'a  rien  à  ajouter  à  la  clarté  d'ex- 
position ni  à  la  force  des  arguments  dont  M.  le  Minîatre  des 
Affaires  Etrangères  de  France  à  fait  usage. 

Lord  John  Russell  a  établi  que  dans  les  circonatanoea  ordi- 
naires une  Puissance  qui  regarde  comme  excessive  la  force  d*Dne 
Puissance  limitrophe,  peut  avoir  recours  à  ses  propres  ressour- 
ces pour  rétablir  l'équilibre.  C'est  ainsi  par  exemple  qae  la 
Grande-Bretagne,  ayant  été  informée  il  j  a  une  vingtaine  d*an- 
nées,  que  la  Russie  avait  augmenté  sa  flotte  Baltique,  s*est  bor- 
née à  renforcer  sa  propre  marine.  La  AJer  Noire  cependant  ae 
trouve  placée  dans  une  situation  exceptionnelle.  Le  principe  de 
la  clôture  de  cette  mer,  après  avoir,  de  tout  temps,  été  one  règle 
de  l'Empire  Ottoman,  est,  par  le  Traité  de  184t  ,  entré  dans  le 
droit  public  de  l'Europe.  Des  deux  Puissances  qui  dominent 
seules  les  bords  de  la  Mer  Noire,  l'une,  déjà  très  forte,  augmente 
continuellement  ses  forces ,    tandis  que  l'autre  se  trouve  affaiblie 

Sar  les  guerres  qu^elle  a  eu  successivement  à  soutenir  contre  la 
ussie.  Dans  cet  état  de  choses  l'Angleterre  envisage  Taccroia- 
sement  excessif  de  la  flotte  Russe  dans  la  Mer  Noire  comme 
une  menace  perpétuelle  suspendue  sur  le  Bosphore  et  Constan- 
tinople,  où  cette  flotte  pourrait,  en  très  peu  de  tems,  transpor- 
ter des  forces  de  terre  considérables.  La  Turquie  ne  trooTant 
pas  dans  ses  propres  forces  les  garanties  de  sécurité  qu'elle- 
même  et  l'Europe  avec  elle  ont  le  droit  de  réclamer,  il  est  jnate 
de  les  chercher  dans  la  diminution  des  forces  maritimes  de  ran- 
tre  Puissance  riveraine,  dans  une  proportion  qui  ferait  cesser  le 
caractère  menaçant  de  ces  forces.  Ce  sacrifice  étant  nécessaire 
pour  le  repos  de  l'Europe,  l'Empereur  de  Russie  ne  saurait,  se- 
lon lui,  le  qualifier  de  dérogatoire  à  sa  dignité.  Admettra  que 
l'Empire  Ottoman  est  un  élément  essentiel  de  l'équilibre  Euro- 
péen et  vouloir  maintenir  à  la  fois  une  menace  perpétuelle  di- 
rigée contre  cet  Empire,  lui  semblerait  une  contradiction  patente. 

Au  point  de  vue  de  l'honneur  militaire  il  n'y  aurait,  selon 
lui,  dans  l'adhésion  aux  idées  développées  par  M.  le  Minisire 
des  Affaires  Etrangères  de  France,  rien  qui  pût  froisaer  les  sus- 
ceptibilités de  personne.  Les  armées  qui  attaquent  Sébasiopol  et 
celle  qui  défend  cette  forteresse,  se  sont  également  couTerles  de 
gloire,    et  l'honneur  militaire  est  sauf  des  deux  côtés. 

Le  Comte  de  Westmorland,    en   adhérant  è  l'opinion  de 
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collègue,  fait  Taloir,  en  fayear  du  mode  de  solution  proposé,  des 
considérations^  puisées  dans  la  cooTenance  réciproque  entre  États 
riyerains. 

Le  Comte  de  Buol  Toit  dans  le  projet  en  discussion  an  moyen 
efficace  pour  mettre  on  terme  à  l'effusion  du  sang  et  ponr  ras- 
surer rÉurope  contre  la  disproportion  excessÎYe  qui  subsiste  en- 
tre les  forces  respectives  des  deux  États  ri? crains  de  la  lier  Noire. 
11  établit  en  thèse  générale  que  prétendre  limiter  les  forces  de 
terre  ou  de  mer  d'une  Puissance  étrangère,  ce  serait  porter  at- 
teinte à  ses  droits  soureraios.  D'un  autre  côté,  l'accroissement 
illimité  de  l'état  militaire  d'une  Puissance,  autorise  les  autres  à 
en  faire  un  objet  de  réclamations.  Appliquant  cette  règle  à  la 
position  tout  exceptionnelle  du  Pont  Ëuxin,  mer  close,  où  l'on 
ne  saurait  attribuer  qu'une  tendance  agressire  à  un  déreloppe- 
ment  iodéfini  des  forces  maritimes  de  l'une  des  Puissances  ri- 
veraines, il  trouvé  que  dans  ce  cas  spécial  et  dans  ces  eaux  in- 
térieures la  limitation  est  juste  et  nullement  de  naturç  k  com- 
promettre la  dignité  souveraine.'. 

Le  Baron  de  Prokesch  a  dit  que  l'Autriche  ne  peut  que  vi- 
vement désirer  de  voir  la  Russie  accepter  la  proposition  en  in- 
stance, qui,  à  ses  yeux,  est  propre  à  rassurer  l'Europe  et  à  met-* 
tre  les  faits  en  accord  avec  les  assurances  du  Cabinet  de  St.  Pé- 
tersbourg. 

Le  Prince  Gortchakoff  adresse  au  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères d'Autriche  la  question ,  si  la  limitation  des  forces  Russes 
dans  la  Mer  Noire,  que  lé  Comte  Buol  avait  admise  par  excep- 
tion à  un  priocipe  général  reconnu  par  lui-même ,  devait  dans 
son  opinion  être  amenée  par  voie  de  coercition  dans  le  cas  où 
la  Russie  se  refuserait  à  y  concourir  spontanément 

Répondant  à  cette  interpellation  le  Comte  Buol  constate  que 
l'Autriche,  quant  à  présent,  appuie  le  projet  en  discussion,  en 
le  recommandant  à  l'adoption  de  la  Russie;  que  du  reste,  il 
doit  réserver  à  l'Empereur  son  mattre  toute  sa  liberté  quant  au 
choix  des  moyens  par  lesquels  il  jugerait  à  propos  de  prêter 
éventuellement  son  appui  à  cette  proposition. 

Le  Prince  Gortchakoff  s'étant  réservé   de   s'expliquer  dans  la 

Èrochaine  Conférence  sur  le  mode  de  solution  proposé,  M. 
Irouyn  de  Lhuys  fait  valoir  tous  les  motifs  d'urgence  qui  mili- 
tent en  faveur  d'une  décision  immédiate,  en  insistant  particuliè- 
rement pour  savoir  au  moins,  dès  à  présent,  si  les  Plénipoten- 
tiaires de  Russie  acceptent  ou  non  les  grandes  lignes  du  projet, 
sauf  à  en  régler  ultérieurement  les  détails. 

Dans  la  discussion  qui  s'engage  à  ce  sujet,  les  Plénipotentiair- 
res  de  Russie  établissent  que  ce  n'est  pas  à  eux  qu'on  saurait 
avec  justice  imputer  les  retards  et  les  lenteurs  de  la  négociation. 
Le  Prince  Gortchakoff  dit,  qu'il  était  parti  du  principe  que  cha- 
cun proposerait  individuellement  son  mode  d'exécution,  mais  que, 
se  trouvant  aujourd'hui  en  face  d'un  plan  combiné  entre  quatre 
sur  une  base  qu'il  avait  toujours  indiquée  comme  un  écueil  à 
éviter,  il  croyait  à  bon  droit  pouvoir  demander,  pour  peser  mÛK 
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rement  ce  plan,  dont  il  n*ayait  entendu  qu*ane  rapide  leotore, 
autant  de  lems  qu'il  en  ayait  fallu  pour  l'élaborer ,  o'esl-â-dire, 
deux  fois  Tiogt-qualre  heures. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  fait  observer  que  si,  dans  le  sjBlème 
proposé,  la  Kussie  trouTait  à  redire  à  la  6xation  d^un  ohiffre  dé* 
terminé  et  à  la  signification  directe  et  immédiate  de  ce  chiffre 
aux  Plénipotentiaires  Russes  par  la  Conférence,  on  ponrraît  ima- 
giner un  biais  qui  éviterait  ce  double  inconvénient.  Les  Pléni- 
potentiaires de  la  Russie  et  de  la  Porte  s^entendraienl  eotre  aux 
au  sein  de  la  Conférence  sur  une  base  de  pondération  de  leurs 
forces  respectives,  laquelle  base  serait  consignée  dans  un  arran- 
gement qu'ils  signeraient  entre  eux  et  qui,  annexé  au  Traité, 
aurait  même  valeur  et  même  force. 

Sur  l'observation  générale  émise  par  Lord  John  Rasaell,  quMl 
ne  comprenait  pas  les  scrupules  de  la  Russie,  lorsque  la  Porte 
se  montre  disposée  pour  sa  part  à  épouser  le  principe  de  limi- 
tation ,  M.  de  Titoff  expose  que  pour  résoudre  les  difficultés 
d^une  manière  équitable  et  conforme  aux  besoins  et  convenances 
des  deux  Puissances  riveraines,  le  moyen  le  plus  efficace  oodsî- 
sterait  sans  doute  à  faciliter  des  explications  directes  eotre  les 
Plénipotentiaires  de  Turquie  et  ceux  de  Russie.  Pénétré  des 
effets  salutaires  d^une  bonne  intelligence  entre  les  deux  Ëtata,  il 
est  persuadé  que  rien  n^offrirait  aux  Plénipotentiaires  Russes  de 
meilleure  occasion  pour  prouver  les  dispositions  conciliantes  de 
leur  Cour,  que  s'ils  étaient  dans  le  cas  de  discuter  les  intérêts 
avec  une  Puissance  libre  de  ses  résolutions  et  de  ses  mourements. 

Cette  opinion  ayant  soulevé  de  plusieurs  côtés  Tobjection  que 
les  Traités  signés  par  la  Porte  à  l'occasion  de  la  guerre,  lui  in- 
terdisent de  s'arranger  avec  la  Russie  sans  le  concours  des  alliés 
du  Sultan,  M.  de  Titoff  soulieot,  que  discuter  n^est  point  la  même 
chose  que  s'engager.  11  croit  donc  que  sans  déroger  aux  obli- 
gations que  la  Porte  s'est  imposées,  les  amis  de  la  paix  ne  de- 
vraient pas  décourager  cette  Puissance  d'adopter  une  voie  que  la 
nature  des  choses  indique  à  deux  pays;  que  la  guerre n*empéche 
point  d'avoir  une  foule  d'intérêts  limitrophes  et  susceptibles  d'ê- 
tre le  mieux  appréciés,  dès  qu'ils  seraient  livrés  à  Pexamen  com- 
pétent de  chacun  dans  ses  affaires. 

Le  Prince  Gortchakoff  déclare  être  tout  à  fait  d'accord  avec 
les  sentiments  exprimés  par  son  collègue,  et  regrette  de  voir  la 
Sublime  Porte,  dont  il  s'agit  de  sauvegarder  l'indépendance,  dans 
une  position  qui  y  semble  si  contraire. 

Aali  Pacha  proteste  contre  cette  manière  de  poser  la  question. 
H  exprime  ses  regrets  de  se  voir  obligé,  malgré  son  désir  de  ne 

fias  envenimer  la  discussion,  de  répondre  aux  observations  de  M. 
e  Prince  Gortchakoff,  en  établissant  que  la  Sublime  Porte  a  été 
forcée  par  des  circonstances  qui  sont  à  la  connaissance  de  tont 
le  monde,  à  récourir  aux  armes  pour  défendre  ses  droits;  que 
les  deux  Grandes  Puissances  Occidentales  ayant  reconnu  la  ju- 
stice de  sa  cause,  ont  signé  avec  elle  un  Traité  d'Alliance ,  qui 
repose  sur  des  bases  de  parfaite  réciprocité;  que  la  clanse  qui 
lie  l'Empire  Ottoman   vis-à-vis   des  Puissances  Occidentales .   de 
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De  riea  conclure  saqa  s'eatendre  au  préalable  ayec  elles,  lei  lie 
en  retour  au  même  degré  Tis-à-vis  de  la  Sublime  Porte;  que  du 
reste  ses  pleins  pouToirs  ne  Tautorisent  point  à  entamer  aTec  la 
Russie  une  négociation  séparée  en.  dehors  de  la  Conférence. 

(Signé)      Bucl-Scliauenstein.  Prohesch-Osten. 

Drouyn,  Bourqueney.  J.  RusselL 

fVestmorland.  Aali.        Aarif.         Crorichçihoff. 

Titoff. 


Annexe  A  au  Protocole  No,  ii. 

Article  1.  Les  Hautes  Parties  Contractantes,  désirant  que  la 
Sublime  Porte  participe  aux  ayantages  du  concert  établi  par  le 
droit  public  entre  les  différents  Ëiats  de  l'Europe,  s'engagent, 
chacune  de  son  côté,  à  respecter  l'indépendance  et  l'intégrité 
territoriale  de  l'Empire  Ottoman,  garantissent  en  commun  la 
stricte  obseryation  de  cet  engagement,  et  considéreront,  en  don - 
séquence,  tout  acte  ou  tout  événement  qui  serait  de  nature  à  j 
porter  atteinte,  comme  une  question  d'intérêt  Européen. 

Art.  2.  Si  un  conflit  suryenait  entre  la  Porte  et  l'une  des 
Puissances  Contractantes,  ces  deux  États,  ayant  de  recourir  I 
l'emploi  de  la  force,  deyraient  mettre  les  autres  Puissances  eu 
mesure  de  préyenir  c^tte  extrémité  par  les  voies  pacifiques. 


Annexe  B  au  Protocole  No,  ii. 

An.  3.  Sa  Majesté  l'Empereur  de^  toutes  les  Ruisies,  et  Sa 
Hautesse  le  Sultan,  voulant  se  donner  réciproquement  un  té- 
moignage de  leur  confiance  et  prévenir  les  inquiétudes  qui  pour- 
raient naître  du  développement  excessif  de  leurs  forces  navales 
dans  TEuxin,  s'engagent  à  n'avoir,  chacune  dans  cette  mer,  que 
quatre  vaisseaux,  quatre  frégates,  ayec  un  nombre  proportionné 
de  bâtiments  légers  et  de  navires  non  armés,  exclusiyement  ada- 
ptés au  transport  des  troupes. 

Art.  4.  La  règle  de  la  clôture  des  Détroits  du  Bosphore  et 
des  Dardanelles,  consacrée  par  le  Traité  du  13  Juillet;  1o41,  re- 
stera en  rigueur ,  sauf  les  exceptions  spécifiées  dans  les  Articles 
suivants. 

Art.  5.  Chacune  des  Puissances  Contractantes  qui  n'ont  pas 
d'établissement  dans  la  Mer  Noire,  sera  autorisée  par  un  firman 
de  Sa  Hautesse,  en  le  notifiant  cinq  jours  à  l'avance  à  faire  en- 
trer dans  celte  mer  un  nombre  de  bâtiments  égal  à  la  moitié 
des  forces  navales  que  chacune  des  deux  Puissances  riveraines 
y  entretiendra,  conformément  à  rArticle'2.  , 

Art.  6.  En  aucun  temps  les  vaisseaux  de  |||de^e  dtss'  nations 
étrangères,  à  l'exception  des  bâtiments  légefs  appartenant  aux 
Ambassades  admis  jusqu'à  ce  jour  ,  ne  pourront  jeter  l'ancre  à 
la  Corne  d'Or,  et  en  temps  de  paix,  le  oombro  des  vaisseaux  de 
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ligne  des  Poissanees  Contractantes  qui  n*ont  pas  iTéteblistement 
dans  la  Mer  Noire ,  ne  pourra  être  de  pins  de  quatre  à  Ih  fon 
devant  Constantinople,  dans  leur  trajet  des  Dardanelles  à  la  Mer 
Noire,  et  de  la  Mer  Noire  aux  Dardanelles* 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  (ce  qu*à  Dieo  ne  plaise  1}  le  SullaD 
serait  menacé  d'une  agression,  il  se  résenre  le  droit  d^oaTTÎr  les 
passages  à  toutes  les  forces  nsTales  de  ses  alliés.  •     ■ 

Art.  8.  Les  deux  Puissances  riTeraines  de  la  Jier  Noire 
pour  témoigner  aux  autres  Hautes  Parties  Contractantes  Irar  dié» 
air  d'eotreteoir  avec  elles  les  relations  les  plus  amicales*  aenga- 
gent  à  admettre  dans  tous  les  ports  situés  sur  la  Mer  Noire  les 
Consuls  que  celles-ci  jugeraient  utile  d*j  établir. 

Art.  9.  Sa  Majesté  FËmpereur  de  tontes  les  Rnsaies,  et  Sa 
Hautesse  le  Sultan,  Toulant  donner  une  marque  dea  sentiments 
généreux  dont  elles  sont  animées,  promettent  nne' amnistie  pleine 
et  entière  à  tous  les  habitants  et  fonctionnaires  des  Provincei 
qui  ont  été  le  théâtre  de  la  guerre.  Aucun  d'eux  ne  pourra 
être  recherché  ni  poarsuÎTi  pour  ses  opinions,  ponr  ses  scfes, 
ou  pour  la  conduite  qu'il  aurait  tenue,  soit  pendant  le  -gaerre, 
soit  pendant  l'occupation  temporaire  des  dites  Prorînees  par  les 
troupes  respectives  des  parties  belligérantes. 

Les  habitants  des  lies  d'Aland  sont  admis  an  bénéfise  ds 
cette  disposition. 

Art  10.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaîgne  est  coupifae  dsna 
la  présente  paix.  Les  relations  commerciales  et  antres  soM  ré- 
tablies entre  ce  Royaume  et  TEmpire  de  toutes  les  .Rassiss  snr 
le  pied  où  elles  étaient  avant  la  déclaration  de  guerre. 


12. 
Protocole  (No.  i2)  d^une  Conférence  tenue  à  Vienne^  le 

2i  avril  1855. 

Présens  : 
Pour  l'Autriche — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauenatein,  et 

M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten  ; 
Pour  la  France — 

M.  Droujn  de  Lhojs,  et 

M.  le  Baron  de  Bourquenej; 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  Westmorland; 
Ponr  la  Russie — 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Ponr  la  Turquie — 

Aali  Pacha,  et 

Aarif  Effeodi. 

La  lecture  du  Protocole  Nr.  1 J    donne  lien  an  Prinee  Gei^ 
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chakoff  de  demander  qii*il  y  toit  expreisement  fait  mentioii  dei 
expIicalioDS  dans  lesquelles  il  était  entré  dans  la  Conférence  pré^ 
cédente  pour  établir  qu'il  n'attache  pas  à  la  garantie  dont  if  est 
question  dans  l'Article  1  ananimement  adopté,  le  sens  d'one  ga- 
rantie active  de  l'intégrité  territoriale  de  rËropire  Ottoman. 

M.  Drpujn  de  Lhuys  eipose  que  l'engagement  à  coDtr^ter 
par  les  Puissances,  ainsi  qu'il  a  été  constaté  dans  la  dernière 
Conférence,  leur  impose  l'obligation  de  respecter  elies-némes  et 
de  faire  respecter  par  les  autres  Parties  Contractantes  l'indépen- 
dance et  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman,  de  manière 
que  toute  Puissance  Contractante  qui  porterait  atteinte  è  cette 
intégrité  territoriale  serait  responsable  envers  les  autres,  qui  nse<^ 
raient  alors,  pour  faire  respecter  l'engagement  commun,  de  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir,  l'emploi  de  la  force  non  excepté. 

Le  Prince  Gortchakoff  reconnaît  qu^il  y  aurait  obligation  pour 
la  Russie  de  considérer  tout  acte  attentatoire  à  l'intégrité  terri-» 
toriale  comme  une  question  d'intérêt  Européen,  mais  il  se  refuse 
A  l'engagement  d'en  faire  un  cas  de  guerre.  11  insiste  sur  l'in- 
sertion au  Protocole  précédent  de  son  observation  explicative. 

Les  Plénipotentiaires  de  Grande-firetagne  et  d'Autriche,  en 
adhérant  à  Topinion  exposée  par  M.  Drouyn  de  Lhuys,  deman- 
dent de  leur  côté,  en  même  temps  que  les  Plénipotentiaires  de 
France,  à  consigner  au  Protocole  d'aujourd'hui  l'expreesion  des 
regrets  avec  lesquels  ils  prennent  acte  de  l'interprétation  restric- 
tive du  Prince  Gortchakoff. 

Le  Comte  Buol  ajoute  que  son  impression  avait  été  que  les 
explications  échangés  de  part  et  d'autre  dans  la  dernière  Confé- 
rence, avaient  fait  entièrement  disparaître  la  divergence  d'opinion 
manifestée  d'abord  par  le  Prince  Gortchakoff. 

La  lecture  du  Protocole  No.  tl  terminée,  le  Prince  Gortcha- 
koff dit  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont  aujourd'hui  un 
double  devoir  à  remplir;  celui  de  donner  leur  opinion  sur 
les  propositions  faites  dans  la  dernière  Conférence,  et  celui  d'ex- 
poser leurs  propres  idées  sur  les  moyens  de  développer  le  troi« 
sième  principe. 

Les  propositions  qui  leur  ont  été  faites,  étant  à  leurs  yeux 
dérogatoires  aux  droits  de  souveraineté  de  l'Empereur  leur  maître, 
contraires  à  l'équilibre  Européen,  et  dangereuses  pour  l'indé- 
pendance de  l'Empire  Ottoman,  ils  ne  peuvent  que  les  décliner. 

Avant  de  faire  connaître  à  la  Conférence  les  vues  des  Plé- 
nipotentiaires de  Russie  sur  le  sens  dans  lequel  pourrait  avoir 
lieu  la  révision  du  Traité  du  13  Juillet,  1841 ,  le  Prince  Gort- 
chakoff exprime  itérativement  ses  regrets  de  ne  pas  voir  repré- 
sentée ici  l'une  des  Puissances  Européennes  dont  le  double  droit 
de  participer  à  ces  délibérations  ressort,  à  ses  yeux,  de  sa  qua- 
lité d'État  de  premier  ordre,  et  du  fait  qu'elle  est  cosignataire 
de  ce  Traité. 

Après  avoir  donné  lecture  du  mémorandum  annexé  sons 
Litt.  A,  le  Prince  Gortchakoff  demande  si  la  Conférence  désire 
aussi  connaître  les  idées  des  Plénipotentiaires  de  Russie  sur  le 
mode  d'application  des  vues  générales  qu'il  vient  d'exposer. 

Lord  John  Russell  déclare  que  le  plan  développé  par  le 
Prince  Gortchakoff  repose  sur  une  base  sur  laquelle  il  n*est  pas 
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autorisé  à  traiter;  que  par  conséquent  il  lui  est  nterdft  Centrer 
dans  la  discasaîon  des  détails  de  ce  plan;  que  tootefoia  il  ne 
peut  empêcher  le  Prince  Gortchakoff  de  les  faire  cooilattre. 

Le  Prince  Gortchakoff,  après  aToir  donné  lecture  de  la  pièce 
annexée  sous  Litt.  B,  tient  à  constater  que  la  Russie  s'étanl  en- 
gagée à  proposer  les  moyens  de  établir  l'équilibre  dea  forces 
dans  la  Mer  mire,  a  dégagé  sa  parole. 

Âali  Pacha  déclare  que  ses  instructions  lui  préacrirent  de 
maintenir  le  principe  de  la  clôture  des  Détroits,  que  le  plan  Russe 
tend  è  abolir;  que  la  Sublime  Porte,  ayant  de  tout  tempe  ooDsi- 
déré  ce  principe  comme  une  garantie  de  son  indépendanee,  tient 
à  le  Toir  respecté,  sauf  quelques  exceptions,  qui  pourraient  être 
stipulées;  que  TouTerture  de  la  Mer  Noire  constituerait,  à  ses 
yeux,  non  seulement  un  danger  pour  l'Empire  Ottoman,  mais 
multiplierait  aussi  les  occasions  de  conflit  entre  lea  Pniaaances 
Européennes. 

M.  Drooyn  de  Lhuys  constate,  qu*il  n*est  pas  antoriaé  à  dia- 
cuter  les  détails  du  plan  Russe,  dont  Tidée  fondamentale  eat  dia- 
métralement opposée  au  système  que  la  France  aurait  Tonln  faire 
prévaloir.  Ce  système  tendait  à  obvier  au  danger  de  laiaaer  les 
aeux  forces  inégales  en  présence  Tun  de  Fautre,  en  faiaent  dis- 
paraître de  la  Mer  Noire,  sauf  les  exceptions  juatiûéea  par  le 
service  de  police  des  deux  États  riverains,  tout  appareil  de 
guerre,  tandis  que  le  projet  Russe  permettrait  de  Fantmenter  in- 
définiment. La  France,  empruntant  cette  idée  à  flmpératriee 
Catherine  de  Russie,  aurait  désiré  faire  du  Pont  Enxin  une  mer 
entièrement  commerciale,  d*oà  seraient  exclue  lea  paTillona  de 
guerre  de  toutes  les  nations  ;  le  plan  produit  par  le  Prinee  Gorl- 
chakoff  tend  au  contraire  à  les  y  appeler  tous.  La  Franee  main- 
tient le  principe  de  la  clôture;  la  Russie  veut  Fabolir. 

M.  Titoff  ajant  fait  observer  que  TArticle  5  dn  projet  de 
Traité  présenté  par  M.  Drouyn  de  Lhuys  enfreint  anaai  le  prin- 
cipe de  clôture  et  même  d*une  manière,  selon  Ini,  trèe*  dang^ 
reuse  pour  Tindépendance  de  la  Porte,  et  le  Prince  Gorlcbakoff 
ayant  également  déclaré  que  rien  ne  serait  menaçant  poar  nette 
indépendance  et  pour  Téquilibre  Européen  en  général,  que  des 
combinaisons  qui  admettraient  de  l'autre  côté  dea  Dêtroita  Fes^ 
sience  des  flottes  les  plus  formidables  du  monde,  tandia  qa*es 
deçà  le  contrepoids  de  la  marine  Russe  serait  anéanti,  M.  Dronyn 
de  Lhujs  réplique  que  le  Gouvernement  Ottoman  est  le  mdfflenr 
juge  de  la  question  de  savoir  si  les  exceptions  atipaléea  par 
l'Article  5  sont,  ou  non,  conformes  à  son  intérêt;  que  d'aiDenra 
l'exception  ne  fait  que  confirmer  la  règle,  et  qu'en  tout  caa  il 
n'y  a  pas  de  comparaison  possible  entre  lea  caa  exceptionnela 
prévus  par  l'Article  en  question,  et  Fabolition  totale  du  prineipe 
de  clôture  que  la  Russie  propose. 

Lord  John  Russell  rappelle,  qu'il  a  déjà  établi  dana  la  der- 
nière Conférence  que  les  dangers  qui  menacent  FEmpire  dn 
Sultan  ne  viennent  que  de  la  Russie;  que  la  Franee,  pea  pins 
que  la  Grande-Bretagne,  ne  sont  soupçonnées  de  Tiàer  an  ren- 
versement de  la  puissance  Ottomane;  qui  rien  ne  proave  miens 
que  la  guerre  actuelle  les  sentiments  tout  opposés  dont  cea  Gon- 
vernements   sont  animés.     La  Sublime  Porte  a  fait  appel  au 
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Paissaoce»  Occidentales,  soit  poar  ayoir  leur  assîstaooe  contre 
ragression  de  la  Russie,  aoit  pour  obtenir  des  garanties  de  sé- 
curité pour  TaTenir.  L'Angleterre  aurait  tu  on  moyen  efficace 
de  les  lui  procurer  dans  Tadoption  du  sjstème  de  neutralité  do 
la  Mer  Noire,  dont  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
France  a  fait  mentioD.  La  Russie  aurait  pu  j  adhérer  sans  dan- 
ger, puisque  la  Mer  Noire  serait  restée  closet  à  tous  les  paTillons 
de  guerre.  La  Russie  ayant  r^eté  ce  système,  tout  comme  ce- 
lui de  la  limitation  réciproque  dep  riyerains,  STec  admission  d'un 
nombre  restreint  de  bâtiments  de  guerre  des  Puissances  Contrac- 
tantes, et  n'ayant  proposé  de  son  côté  qu'on  plan  basé  sur  un 
principe  tout  opposé  et  n'offrant,  selon  lui,  aucune  garantie  con- 
tre les  dangers  qu'il  s'agit  d'écarter,  il  ne  peut  qu'exprimer  ses 
profonds  regrets  de  ce  qu'il  n'ait  pas  été  possible  de  s'entendre 
au  sein  de  la  Conférence  sur  les  moyens  de  solution  pacifique, 
et  de  voir  fAngleterre  et  la  France  réduites  à  la  néceisité  de 
chercher  les  garanties  indispensables  dans  la  continuation  de  l'oe- 
cupation  de  la  Mer  Noire  et  de  la  Mer  Baltique. 

Le  Comte  de  Weslmorland  partage  l'opinion  de  son  collègue. 

M.  de  Titoff  regrette  que  les  Plénipotentiaires  de  Grande-Bre- 
tagne ne  se  trouyeot  pas  même  autorisés  à  discuter  le  projet  mis 
en  ayant  par  la  Russie,  tandis  qu'une  pareille  latitude  aurait 
semblé  offrir  un  yéritable  gage  de  leur  sincérité  à  désirer  la  paix. 

Le  Baron  de  Bourqueney  ayant  fait  obseryer  que  tout  le 
plan  déyeloppé  par  les  Plénipotentiaires  Russes  a  l'air  d'ayoir  été 
inspiré  par  la  pensée  que  la  prépondérance  de  la  Russie  dans 
la  Mer  Noire,  à  laquelle  la  Conférence  doit  chercher  les  moyens 
de  mettre  fin,  est  une  nécessité  absolue  pour  l'équilibre  Euro- 
péen, le  Prince  Gortchakoff  réplique,  que  le  trayail  présenté  par 
lui  a  eu  le  double  objet  de  mettre  en  lumière ,  d'abord ,  que  la 
force  agressiye  de  la  flotte  Russe  dans  l'Euxin  n'est  pas  à  beau- 
coup près  aussi  redoutable  qu'on  a  l'air  de  le  croire,  et  puis, 
que  dans  l'intérêt  de  l'équilibre  Européen  comme  dans  celui  de 
l'indépendance  de  la  Porte,  l'existence  d'une  force  navale  Russe 
dans  la  Mer  Noire  est  nécessaire. 

Le  Comte  Buol  dit,  que  l'Autriche  n'ayant  rien  plus  à  coeur 
que  de  contribuer  au  rétablissement  de  la  paix,  il  regrette  sin- 
cèrement yoir  la  Russie  proposer  le  principe  de  i'ouyerture  de 
la  Mer  Noire,  tandis  que  les  autres  Puissances  sont  unanimes  à 
proclamer  le  principe  contraire  comme  nécessaire  à  la  tranquillité 
de  l'Europe.  L'Autriche  comprend  que  la  Russie  tient  à  ayoir 
dans  la  Mer  Noire  une  force  respectable,  mais  elle  yoit  dans 
l'extension  illimitée  de  cette  force  un  danger  non-seulement  pour 
la  Turquie,  mais  pour  la  Russie  elle-même.  Les  Plénipotentiai- 
res Russes  ont  constaté  eux-mêmes,  que  la  flotte  de  la  Mer 
Noire  a  été  trop  faible  pour  contribuer  dans  la  guerre  actuelle 
efflcacement  à  la  défense  des  côtes.  11  n'en  est  pas  moins  yrai, 
qu'elle  est  encore  trop  forte  yis-à-yis  de  la  marine  Ottomane, 
ainsi  que  les  faits  de  la  guerre  l'ont  également  proaré.  C'est 
donc  dans  le  but  d'obyier  au  retour  de  nourelles  complications 
que  l'Autriche  désire  yoir  apporter  une  certaine  limitation  aux 
forces  maritimes  de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire. 

M.  Drouyn    de  Lhuys  établit   que  la  Anssie  ne  yen!  donner 
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à  rEmpîre  Ottoman  ancnne  espèce  de  garantie.  Qoant  à  eelle 
renfermée  dans  FArticle  1 ,  et  adoptée  dana  la  dernière  Confé- 
rence, la  Russie  la  réduit  à  nne  chimère,  puisque  même  dana  le 
cas  où  une  proTÎnce  Turque  serait  enrahie  par  une  dea  Poit- 
sances  Contractantes,  la  Russie,  d'après  Tioterpretation  da  Prince 
Gortchakoff,  se  bornera  à  l'emploi  de  sea  bona  offices.  De  Tao- 
tre  côté  elle  n'admet  aocune  limitation  d'une  flotte  qui,  au  jage- 
ment  de  toutes  les  Puissances,  est  disproportionnée  ''aai  forces 
de  l'antre  Puissance  rireraine,  an  point  de  constituer  pour  elle 
une  menace  permanente.  La  Russie  signale  elle-même  comme 
un  danger  pour  la  Porte  le  rassemblement  des  forces  Earopéen- 
nes  autour  de  Constanlinople,  et  cependant  elle  propose  on  plan 
d'après  lequel  elles  pourraient  y  accourir  librement,  et  qui  per- 
mettrait même  à  la  flotte  Russe  de  la  Baltique  de  Tenir  rejoin- 
dre celle  de  la  Mer  Noire. 

Le  Prince  Gortchakoff  ne  prétend  point  que  son  projet  aoît 
exempt  d'incouTéoients.  Mieux  vaudrait,  en  général,  abandonner 
la  Sublime  Porte  à  ses  propres  inspirations  et  lui  laisser  davan- 
tage sa  liberté  de  mourement.  En  tout  cas  son  projet  présente 
moins  d*inconTénients  que  celui  produit  par  M.  Droojrn  de  Lhajs, 
auquel  il  attribue  la  tendance  d'humilier  la  Russie ,  paisqae  le 
principe  de  limitation  touche  aux  droits  sourerains. 

M.  Droujo  de  Lhujs  proteste  contre  la  tendance  împotée  à 
son  projet.  Si  la  Russie  n'a  pas  l'intention  de  donner  à  sa  ma- 
rine de  la  Mer  Noire  on  déreloppement  indéfini,  poarqaoi  ne 
s'enteodrait-elle  pas  de  gré-à-gré  avec  la  Puissance  limitrophe 
sur  une  base  de  limitation  réciproque,  pourquoi  les  deux  Puis- 
sances ne  donneraient-elles  pas  ensuite  connaissance  à  la  Con- 
férence du  concert  établi  entre  elles?  Où  serait  là  Thumiliation 
et  où  le  déshonneur? 

Le  Baron  Prokesch  constate  que  lorsque  quatre  Puissances 
sont  unanimes  à  Toir  dans  l'existence  d'une  flotte  illimitée  dana 
la  Mer  Noire  un  danger  pour  l'Empire  Ottoman ,  Popinioo  con- 
traire de  la  Russie  ne  saurait  les  empêcher  d'afiser  à  des  me- 
sures de  précaution  pour  obrier  à  ce  danger.  Les  Plénipoten- 
tiaires Russes  ont  admis  eux-mêmes,  qu'un  défeloppement  illi- 
mité des  forces  navales  Russes  dans  la  Mer  Noire  n'était  ni  dans 
les  intérêts  ni  dans  les  intentions  de  la  Russie.  Pourquoi  dès 
lors  ne  pas  s'imposer  cette  limitation  sous  une  forme  aossi  con- 
venable que  celle  d'une  entente  réciproque  entre  Puissances  li- 
mitrophes ? 

Le  Prince  Gortchakoff  répond  à  M.  le  Baron  de  Prokesch 
qu'il  ne  saurait  que  partager  le  respect  que  le  Plénipotentiaire 
d'Autriche  manifeste  pour  un  droit  de  souveraineté  de  la  Sub- 
lime Porte;  qu'il  le  reconnaît  comme  incontestable  et  s'incline 
devant  ce  principe;  mais  qu'en  retour  il  demande  à  M.  le  Plé- 
nipotentiaire d'Autriche,  pourquoi  la  même  valeur  n*est  pas  ac- 
cordée par  lui  à  un  droit  de  souveraineté  également  incontes- 
table de  l'Empereur  de  Russie,  celui  de  décider  du  nombre  des 
Tais«eaux  qu'il  lui  convient  d'avoir  dans  ses  propres  ports?  Il 
lui  semble  que  dans  ce  cas  la  réciprocité  serait  de  la  plus  stricte 
équité. 

Le  Baron  de  Prokef^ch  établit  qne  la  réponse  est  dans  la  di^ 
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fèrence  des  positions  respeotÎTAB,  TAotriehe  é(aot  dans  la  crise 
actuelle  Talliée  de  PuîssaDces  qui  sont  en  guerre  afee  la  Russie. 
D'ailleurs,  quelle  que  soit  la  confiance  que  méritent  la  sagesse  et 
la  modération  c|es  SouTerains,  elle  ne  suffit  pas  poer  rendre  sa- 
perflues  les  stipulations  positires  des  Traités,  nécessaires  aussi 
longtemps  qu*il  y  a  des  Gooyerneménts. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  tient  à  répéter  que  le  projet  produit 
par  lui  avait  été  inspiré  par  une  pensée  sincèrement  conciliante 
et  qn*il  ne  renfermait  absolument  rien  de  blessant  ou  de  proTO- 
quant  pour  la  Russie.  Le  problème  à  résoudre  consistait  a  trou- 
ver les  moyens  de  rattacher  Texistence  de  TËmpire  Ottomao  à 
Véquilibre  Européen,  et  de  mettre  fin  à  la  prépondérance  Russe 
dans  la  Mer  Noire.  Mais  lorsqu'il  s*agit  de  mettre  à  l'abri  de 
toute  atteinte  l'intégrité  territoriale  de  la  Turquie,  la  Russie. dh 
qu'elle  veut  la  maintenir,  mais  point  garantir,  et  lorsqu'il  s^agit 
de  parer  aux  dangers  qui  menacent  la  Turquie  du  côté  de  la 
mer,  la  Russie  rejette  péremptoirement  toute  espèce  de  limitation 
de  sa  flotte,  même  sous  la  forme  d'un  arrangement  direct  avec 
la  Sublime  Porte. 

La  discussion  ayant  été  ramenée  à  la  question  de  la  garan- 
tie agitée  déjà  au  début  de  la  séance,  et  sur  l'opinion  divergente 
de  celle  des  autres  membres  de  la  Gonférenee  que  les  Plénipo- 
tentiaires de  Russie  ont  émise  sur  la  portée  de  cette  garantie, 
le  Baron  Bourqueney  constate  qu'en  sa  qualité  de  signataire  da 
Traité  de  184t,  il  a  déjà  assisté  à  la  même  lutte  que  celle  dont 
il  est  aujourd'hui  témoin.  Si  ses  efforts  n'ont  pas  réussi^  alors 
à  faire  passer  le  principe  du  préambule  dans  le  dispositif,  il 
aura  au  moins  la  satisfaction  de  soutenir  deux  fois  la  même 
doctrine,  en  face,  il  est  vrai,  des  mêmes  adversaires.  Qui  oserait 
contester  que  Tobligation  internationale  démandée  aujourd'hui  à 
la  Russie  par  les  quatre  Puissances,  inscrite  alors  dans  les  Ar- 
ticles d'un  Traité,  n'eàt  pas  imposé  à  toutes  les  Parties  Contra- 
ctantes des  devoirs  dont  le  prompt  accomplissement  eài  étouffé 
dans  leur  germe  les  complications  actuelles? 

Le  Comte  BuoI  établit  que  si  Tune  des  Puissances  Contractan- 
tes attache  à  la  garantie  commune  un  autre  sens  que  les  quatre 
autres,  ce  sera  à  ses  risques  et  périls,  puisque  les  quatre  main- 
tiendront leur  interprétation. 

Âali  Pacha  propose  pour  FArticle  1  une  rédaction  modifiée, 
dont  copie  est  ci-jointe  sons  Litt.  C,  en  ajoutant  que  l'engage- 
ment pris  par  chacune  des  Puissances  Contractantes  en  verte  de 
cet  Article,  consiste,  dans  son  opinion,  à  respecter  ert  à  faire 
respecter  Tindépendance  et  Pintégrilé  territoriale  de  l'Empire 
Ottoman,  et  que  la  garantie  commune  s*applique  par  oonséqueni 
à  la  stricte  observation  de  cet  engagement  de  la  part  de  eha- 
cune  des  Parties  Contractantes. 

Le  Baron  Prokesch  trouve  qu'il  serait  plus  logique  de  fon- 
dre les  Articles  1  et  2  en  un  seul. 

La  Conférence  tiendra  compte  de  ces  propositions  lors  de 
la  rédaction  définitive. 

Le  Comte  Buol  ne  regarde  pas  comme  épuisés  les  différents 
modes  de  solution  et  considère  particulièremeat  comme  la  tâche 
de  l'Autriche  de  s*occuper  de  la  recherche  des  moyens  de  rap- 


682  Conférences  de  Vienne. 

prochemeot.  Il  espère  donc  que  la  CoDférence  le  réDoira  de 
DOUTeau  dès  que  Tun  de  ses  membres  aura  de  noaTellea  profKi- 
aitions  à  lui  faire. 

Lord  John  Russell,  tout  en  rendant  justice  à,  Tesprit  cooci- 
liant  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  d'Autriche ,  dé- 
clare pour  sa  part  que  ses  inslructions  sont  épuisés. 

M.  Droujn  de  Lhuys  fait  la  même  déclaration,  en  ajoutant 
qu*i1  se  voit  obligé  de  prendre  les  ordres  de  TEmpereur  aon 
maître,  et  en  se  réservant  d*en  informer  éfentuellement  le  Re- 
présentant de  France  à  la  Cour  de  Vienne. 

(Signé)     BuolSchauenatein,  Prohesch^Osten. 

Drouyn.  Bourqueney.  /.  RusaelL 

TVeatmorland.  Aalù         Aarif.        Gortchakoff. 

Titoff. 


Annexe  A  au  Protocole  Nr,  i2. 

Le  Cabinet  Impérial  de  'Russie  en  acceptant  «Jea  quatre 
points'*  pour  base  de  négociations,  ne  s'est  pas  disaimolé  leur 
▼éritable  signification;  encore  moins  a-t-il  jamais  songé  à  Fal- 
térer. 

La  pensée  fondamentale  qui  préside  aux  délibérations  de  la 
Conférence  est  de  faire  cesser  la  position  isolée  de  TEmpire  Ot* 
toman,  de  le  rattacher  à  l'équilibre  Européen,  de  le  faire  entrer 
dans  le  droit  public  du  monde  ciyilisé;  enfin  de  lui  assurer  des 
conditions  d'existence  propres  à  lui  offrir  à  lui-même  des  gages 
de  sécurité,  à  donner  à  FEurope  des  garanties  contre  de  noa- 
Telles  complications. 

La  réalisation  de  cette  pensée  devait  nécessiter  des  saorifiees 
essentiels  de  la  part  de  la  Russie.  .Décidée  à  les  faire»  poomi 
qu'ils  conduissent  réellement  au  but  qu'on  se  proposait,  la  Rus- 
sie a  accepté  franchement  et  loyalement  le  nouyean  programme. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  n'ont  pas  besoin  de  rappeler 
la  manière  large  dont  le  Cabinet  Impérial  l'a  tout  réeemmeDt 
formulé.  La  circulaire  de  M.  le  Comte  Nesseirode  a  été  lae  ici 
même;  elle  est  sans  doute  présente  à  tous  les  esprits. 

Durant  tout  le  cours  des  Conférences  l'attitude  des  Plénipo- 
tentiaires de  Russie  a  consciencieusement  répondu  à  ce  pro- 
gramme. Ils  ont  réuni  tous  leurs  efforts  pour  le  mettre  en  oeo- 
▼re  avec  franchise  et  loyauté. 

Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  la  position  future  des 
Principautés  du  Danube,  ainsi  que  sur  la  libre  navigation  de  ce 
fleuve,  en  fournissent  la  preuve. 

Se  bornant  à  écarter  des  stipulations  tout  ce  qui  poayait  rap- 
peler des  appréhensions  et  des  méfiances,  qu'ils  repoussent  comme 
injustes  et  non-motivés,  les  Plénipotentiaires  de  Russie  sont  en- 
trés, pour  le  reste,  sans  restriction  ni  détour,  dans  toutes  lea 
yoes  tendantes  à  réaliser  le  nouveau  système  politique  qui  aarait 
désormais  à  régir  l'Orient. 


Neutratisation  de  la  Mer  Noire.       683 

Ils.  n*ont  reco)é,  k  cet  effet,  deTaot  aaooo  stcrifice  eonipâtible 
avec  rhoDDeor  et  la  dignité  de  leur  Souverain  et  propre  à  caa^ 
courir  au  but  qu'on  se  propose  d'atteindre. 

Les  membres  de  la  Conférence  leur  rendront,  on  ptnt  Feapé* 
rer,  la  justice  de  recoonattre  que  toutes  leurs  démarchas  ont  en 
pour  objet  de  réaliser  la  pensée  commune,  qui  est,  de  eonioli* 
der  la  position  de  l'Orient  de  manière  à  faire  cesser  les  rÎTali- 
tés  des  Grandes  Puissances.  , 

Cette  peosée,  ils  l'apportent  avec  la  même  abnégation  k  la 
solution  du  troisième  point,  ils  désirent  seulement  que,  pour  y 
arriver,  on  veuille  bien  quitter  le  terrain  des  préTentions,  pour 
se  placer  sur  celui  de  l'équilibre  Eupopéen  qui  embrasse  la  que- 
stion Orientale. 

En  examinant  de  ce  point  de  vue  élevé  les  engagements  q«i 
découlent  du  troisième  point,  on  arrivera  facilement  â  une  solo* 
tion  honorable  pour  tons  et  offrant  des  garanties  réelles  à  tontes 
les  Parties  Contractantes. 

Avant  tout  il  est  nécessaire  de  mentionner  que  ce  que  Foi 
veut  bien  appeler  la  prépondérance  de  la  Russie  dans  la  Mer 
Noire,  a  été  le  résultat  de  la  nature  et  de  Fensemble  des  rela- 
tions politiques  des  deux  Empires  riverains.  C^est  une  supério- 
rité d^autorité  que  la  Russie  a  exercée  plutôt  par  Pascendant  que 
lui  donnaient  ses  Traités  particuliers  avec  FEmpire  Ottoman  que 
par  sa  suprématie  maritime.  Elle  résultait  de  l'isolement  de  le 
Porte,  bien  plus  que  de  son  infériorité  sur  mer. 

Développée  sons  Fempire  de  circonstances  indépendantes  de 
la  Russie,  telles  que  la  régénération  de  la  Grèce,  la  bataille  de 
Navarin ,  la  conquête  de  l'Algérie  par  la  France,  les  tendances 
autonomes  du  Pacha  d^Egypte,  des  Beys  de  Tunis  et  de  Tripo- 
lis,  qui  privaient  la  Porte  de  secours  maritimes  assez  importants, 
cette  infériorité  n'était  pas  provoquée  par  la  Russie.  Elle  n^a- 
vait  fait  Fobjet  d'aucune  stipulation.  Elle  pouvait  cesser  au  gré 
de  la  Porte. 

La  configuration  topographiqne  du  Bosphore,  si  favorabîe  à 
Forganisation  d'un  système  de  défense  inexpugnable  ;  la  possession 
de  forteresses  et  de  ports,  tels  que  Varna,  Sisépolis,  Bourges,  Tré- 
bisonde,  etc.;  Favantage  de  pouvoir  grouper  toutes  ses  forces  antoar 
de  trois  bassins  contigus,  c'étaient  là,  et  ce  sont  encore,  des 
avantages  marquans ,  que  la  Porte  possédait  et  possède  toujours 
sur  la  Russie ,  qui,  obligée  d^entretenir  des  forces  navales  dans 
quatre  mers  séparées  par  des  distances  immenses ,  ne  saurait 
donner  à  sa  marine  dans  la  Mer  Noire  qu'un  développement 
restreint. 

Si,  malgré  les  méfiances  que,  depuis  one  vingtaine  d'années, 
on  a  cherché  à  exciter  contre  la  Russie  la  Porte  n'usa  pas  de 
ses  avantages,  ne  serait-ce  pas  parce  que,  au  lien  de  voir  on 
danger  pour  elle  dans  le  développement  maritime  de  la  Rnsste, 
elle  eut  l'instinct  de  ceux  qni  la  menaceraient  d'autre  part  et 
contre  lesquels,  au  besoin ,  les  forces  de  la  Russie  pourraient  lui 
servir  de  défense? 

Moralement  aussi  bien  que  ibatériellemeai  les  faits  semble-* 
raient  justifier  cette  appréciation. 
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On  t*e6t  étrangement  abusé  à  Fendroit  des  dangers  que  la 
flotte  Russe  pourrait  faire  courir  â  l*£nipire  Ottoman» 

En  affirmant  dans  son  ouvrage  sur  la  Rnssie  Méridionale, 
qu*aTec  sa  flotte,  portée,  il  esi  vrai,  â  trente  yaisseaui,  la  Russie 
pouvait  à  volonté  occuper  Constantinople,  le  Maréchal  Marmont 
a  accrédité  une  double  erreur;  d*une  part,  parceque  les  forces 
navales  Russes  de  la  Mer  Noire  ne  peuvent  jamais  atteindre  ce 
chiff're  sans  leur  réunion  avec  celles  de  la  Raltique,  réunion  qui 
est  impossible;  de  Tautre,  parceque  si  même  nn  développement 
maritime  aussi  gigantesque  pouvait  s*effectuer,  il  serait  bien  loin 
d*offrir  les  dangers  qu*on  semble  appréhender.  Ce  qui  se  passe 
actuellement  en  Grimée  suffirait  pour  le  prouver. 

Les  faits  réels  sont  encore  bien  autrement  en  désaccord  arec 
ces  hypothèses.  Prenons  pour  exemple  ce  qui  se  passait  en 
1833.  A  •  cette  époque  la  flotte  Russe  parait  dans  le  Bosphore 
et  effectue  une  descente,  mais  dans  quelles  conditions?  G*est 
avec  le  consentement  du  Sultan  et  pour  venir  à  son  secours. 
D'ailleurs  ,  appareillant  de  toutes  voiles,  la  flotte  Rosse  no  pat 
transporter  à  cette  époque  que  10,000  à  12,000  hommes  enTi- 
ron.  Et  Ton  avouera  que  cette  force,  importante  comme  auxi- 
liaire, eût  été  complètement  insuffisante  si  elle  se  fut  présentée 
en  ennemie. 

Depuis  lors  on  a  beaucoup  parlé  des  développements  qo'a 
pris  la  marine  Russe.  Malgré  tout  ce  qu*on  en  a  dit,  que  voTons- 
nous  vingt  ans  après,  c'est-à-dire  en  1853?  La  flotte  Rnsso 
emploie  une  quinzaine  de  jours  environ  pour  rembarquement, 
le  transport  et  le  débarquement  d'une  division  d'Infanterie,  c'est- 
à-dire,  de  15,000  hommes,  de  Sébastopol  à  Redoute  Kalé. 

En  tenant  compte  de  la  proximité  des  établissements  mariti- 
mes de  la  Russie,  on  peut  évaluer  tout  au  plus  à  20,000  hom- 
mes le  nombre  des  troupes  de  descente  que  la  marine  Rnsse  de 
la  Mer  Noire,  dans  son  plus  grand  développement,  serait  à  ^méme 
de  transporter  sur  un  point  quelconque  du  territoire  Ottoman 
dans  l'espace  d'environ  trois  semaines. 

Est-ce  là  un  danger  bien  grand  ?  Justifie-t-il  les  appréhen- 
sions qu'on  a  conçues?  Ne  risque-t-on  pas,  cherchant  à  Tévi- 
ter,  de  sacrifier  à  an  danger  chimérique  les  véritables  conditions 
de  la  sécurité  de  l'Orient  et  de  l'équilibre  Européen? 

Des  dangers  ont  maintes  fois  menacé  l'Empire  Ottoman  d'au- 
tre part  que  du  nord.  On  a  tu  même  un  Amiral  do  Sultan 
conduire  sa  flotte  à  son  vassal  rébelle.  Qui  répond  que  dea  laits 
de  cette  nature  ne  puissent  se  renouveler  encore? 

D'ailleurs  les  flottes  Anglaise  et  Française,  prises  non  collec- 
tivement mais  isolément,  ne  sont  ni  moins  puissantes  ni  moins 
dangereuses  que  celles  de  la  Russie.  Parceque  les  établisse- 
ments maritimes  de  la  France  et  de  l'Angleterre  sont  plos  éloi- 
gnés, ils  n'en  soot  pas  plus  inoffeosifs.  L'Europe  est  moins 
à  même  de  surveiller  les  évolutions  des  flottes  qui  en  sortent. 

Grâce  à  la  rapidité  des  communications  électriques,  eUes  peu- 
vent, appareillant  de  Toulon  et  de  Malte  au  moment  mémo  où 
la  flotte  Russe  quitterait  Sébastopol,  arriver  asses  à  tems  pour 
parer  aux  dangers   de  la  Porte.     Mais  qni  répond  qu'elles  ne  se 
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{ présentent  an  jour  avec  la  même  célérité,  8oi|  iaolément  soit  eiel- 
ectifement,  devant  le  Sérail  en  ennemies  de  la  Porte? 

La  rapidité  ayec  laquelle  la  flotte  Française  appareilla  Ters 
Salamine  en  1853,  en  montre  la  possibilité  matérielle  de  la- part 
de  la  France.  I^es  menaces  dont  usait  peu  ayant  M.  de  La?a^ 
latte  en  prouvent  la  possibilité  morale.  Pour  ce  qui  concerne 
TÂngleterre ,  nous  nous  bornerons  â  mentionner  la  TÎolalîon  do 
Détroit  en  1849  sous  prétexte  de  tempêtes. 

Où  serait,  si  la  Mer  Noire  était  désarmée,  le  secours  contre 
de  telles  tentatives?  Où  le  contrepoids  pour  empêcher  qqi'^* 
les  ne  soient  légèrement  entreprises? 

Ces  simples  réflexions  suffisent  pour  démontrer,  que  quelle 
que  soit  la  modalité  qui  serait  adoptée  dans  la  réyiaion  du  Traité 
de  1841  afin  de  rattacher  TËmpire  Ottoman  â  Téquilibre  Eure» 
péen,  le  maintien  dans  la  Mer  Noire  de  forces  nafalea  Rnisea 
respectables,  non  seulement  ne  serait  pas  de  nature  à  élever  4cl«s 
appréhensions  sérieuses,  mais  serait  même  une  des  conditions  né- 
cessaires pour  assurer,  par  une  pondération  des  forces  navalea 
qui  peuvent  se  trouver  en  présence  dans  les  eaux  di^Leyant,  le 
maintien  intact  des  stip.ulations  conclues  dans  l'intérêt  de  Téqui- 
libre  Européen  ;  et  qu'on  n'objecte  pas  que  ce  serait  là  le  main- 
tien du  statu  quo  et  que  par  là  la  prépondérance  que  la  Rus- 
sie exerçait  dans  la  Mer  Noire  ne  viendrait  pas  à  cesser. 

Il  a  été  démontré  plus  haut  que  cette  prépondérance  tenait 
à  risolément  de  la  Turquie  ;  elle  cessera  donc  ayec  l'entrée  de 
celle-ci  dans  le  droit  public  Européen. 

La  Porte  conseryerait  non  seulement  la  faculté  qu'elle  a  iou« 
jours  eue  de  donner  selon  son  gré  à  sa  marine  le  développement 
qui  lui  paraîtrait  nécessaire,  mais  elle  acquerrait  encore  une  ga- 
rantie morale  contre  toute  attaque  de  la  part  dé  la  Russie,  qui, 
certes,  ne  risquerait  pas,  pour  une  entreprise  des  plus  hasardea- 
ses,  d'attirer  sur  elle,  par  une  violation  du  droit  public  Euro- 
péen, une  coalition  générale. 

Du  reste,  la  Russie  ne  se  refuserait  pas  pour  sa  part  à  offrir 
de  nouvelles  garanties  par  une  révision  du  Traité  de  1841,  ai 
cela  était  dans  les  convenances  du  Sultan. 

Les  transactions  de  la  Russie  conclues  directement  avec  la 
Porte  n^ont  jamais  fait  de  la  Mer  Noire  une  mer  close.  Au  con- 
traire, le  Traité  d^Andrinople  a  eu  le  mérite  d'avoir  ouvert  cette 
mer  à  la  navigation  marchande  de  toutes  les  nations  indistino* 
temeot. 

La  fermeture  des  Détroits  au  pavillon  de  guerre  n*^  donc  pëê 
été  le  résultat  de  transactions  de  la  Russie  avec  la  Porte.  EUe 
est  provenue  uniquement  de  l'ancienne  législation  de  l'Empire 
Ottoman. 

Le  Traité  de  1841  n'a  servi  qu'à  reconnaître  et  à  confirmer 
ce  principe  établi  par  les  Sultans  en  leur  qualité  de  Souverains 
du  territoire  qui  avoisine  les  deux  Détroits. 

Ils  sont  libres  d'ouvrir  le  passage,  comme  ils  étaient  maîtres 
de  le  tenir  ferme. 

Tant  que  les  Détroits  restaient  clos,  il  en  est  résulté  nata* 
rellement    que   la  navigation  de  la  Mer  Noire  devenait  acoes*** 
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Bible  uDiqaemeot  aux  bâlimeDts  de  guerre  det  deux  Puiasâocet 
liTeraioes:  Tune  la  Russie,  l'autre  la  Turquie. 

Les  Pléuipotentiaires  Russes  sont  les  premiers  à  admettre  la 
faculté  que  possède  le  Sultao ,  de  droit  et  de  fait,  d*ou?rir  le 
passage  des  Détroits  au  pavillon  de  guerre  des  Puissancea  a?eo 
lesquelles  la  Porte  est  en  paix,  mais  réciproquement  en  ouvrant 
à  égal  titre  les  Détroits  pour  autoriser  le  passage  d'une  mer  â 
Tautre,  et  cela  en  faveur  de  toutes  les  nations. 

Adoptée  d'un  commun  accord  daus  l'intérêt  de  l'équilibre  gé- 
néral ,  une  disposition  semblable  peut  sertir  à  faire  cesser  Tin- 
fériorité  relative  dans  laquelle  la  Porte  se  trouvait  placée  dras 
la  Mer  Noire.  Elle  pourrait  être  complétée  par  d*autreB  mesu- 
res qui  en  seraient  les  corollaires.  Convaincus  que  des  stipula- 
tions  empruntées  dans  cet  ordre  d'idées  doivent  amener  la  solu- 
tion tant  désirée  et  donner  â  la  paix  de  l'Europe  de  nouveaux 
gages  de  sécurité,  les  Plénipotentiaires  de  Russie  croient  de  leur 
devoir  de  faire  appel  aux  sentiments  qui  animent  les  membres 
de  la  Conférence  pour  les  engager  â  entrer  dans  oetle  voie  sa- 
lutaire et  â  discuter  des  propositions  formulées  dans  oe  sent. 


Annexe  B  au  Protocole  No.  i2. 

Art.  .  Les  Hautes  Cours  Contractantes  ayant  à  coeur  de 
faire  cesser  les  inquiétudes  qui  pouvaient  naitre  de  l*înéffalilé 
des  forces  navales  des  deux  Puisssances  riveraines  dans  le  oasio 
de  la  Mer  Noire,  Sa  Hautesse  le  Sultan,  par  un  acte  spontané  de 
sa  volonté  souveraine ,  consent  à  modifier  la  règle  de  la  clètore 
des  Détroits  de  Dardanelles  et  du  Bosphore,  consacrée  par  le 
Traité  du  -^^  Juillet,  1841,  et  à  accorder  désormais  indislinele— 
ment  aux  pavillons  de  guerre  de  toutes  les  nations  le  libre  pas- 
sage à  travers  ces  Détroits  pour  se  rendre  de  l'Archipel  dans  la 
Mer  Noire  et  vice  vers  A. 

Art.  .  Les  dispositions  qui  régleront  le  passage  des  bâti- 
ments de  guerre  à  travers  les  Détroits  et  détermineront  les  points 
et  la  durée  des  mouillages,  feront  l'objet  d'un  règlement  spécial 
que  la  Sublime  Porte  promulguera  selon  les  besoins  de  sa  sé- 
curité. 

Art  .  Le  règlement  mentionné  à  l'Article  précédent  sera 
identique  pour  les  pavillons  de  guerre  de  toutes  nations  en  état 
de  paix  avec  la  Sublime  Porte ,  qui,  appelées  â  en  jouir  sur  un 
pied  de  parfaite  égalité,  s'engageront  à  l'observer  scrupuleu- 
sement. 

Art.  .  Sa  ^autes8e  le  Sultan  se  réserve  toutefois,  en  vue 
de  circonstances  particulières ,  d*apporter  dans  les  dispositions 
de  ce  règlement,  en  faveur  de  tel  pavillon  qu'il  lui  plaira,  des 
modifications  exceptionnelles  et  transitoires  destinées  à  en  élar- 
gir les  franchises  pour  un  temps  limilé. 

Art.  .  Pour  le  cas  oii  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  la  Sublime 
Porte  serait  elle-même  en  état  de  guerre,  ou  verrait  sa  sèco* 
rité  compromise  par  des  hostilités  qui  viendraient  à  éclater  entre 
d'autres  Puissances,  Sa  Hautesse  le  Sultan  se  réserve  la  faenlté 
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de  suspendre  le  libre  passage  à  traTers  les  Détroits,  soit  tota^ 
roeot,  soit  partielleoieot,  jusqu'à  la  cessation  des  circonstaocea 
qui  auraient  motifé  cette  mesure. 


Annexe  C  au  Protocole  No,  i2* 

Les  Bautes  Parties  Contractantes,  pénétrées  de  Timportance 
qu*il  j  aurait  pour  le  maintien  de  Téquilibre  général  de  voir  la 
Sublime  Porte  participer  aux  avantages  du  concert  établi  par  le 
droit  public  entre  les  différents  Ëtats  Européens,  déclarent  la 
considérer  désormais  comme  partie  intégrante  de  ce  concert; 
s'engagent,  chacune  de  son  côté,  à  respecter  Tindépendance  et 
Tintégrite  territoriale  de  TËmpire  Ottoman;  garantissent  en  com- 
mun la  stricte  observation  de  cet  engagement,  et  considéreront 
en  conséquence  tout  acte,  etc. 


13. 
Protocole   (No,  13)  d'une  conférence  tenue  à  Vienne,  le 

26  avHl  1855, 

Présens  : 
Pour  r Autriche — 

M.  le  Comte  de  Bool-Schauenstein,  et 

M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten; 
Pour  la  France — 

M.  Drouyn  de  Lhuys,  et 

M.  le  Baron  de  Bourqueney; 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

M.  le  Comte  de  Westmorland; 
Pour  la  Russie — 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie — 

Âali  Pacha,  et 

Aarif  Ëffendi. 

Le  Comte  de  Buol  ouvre  la  séance  en  disant,  qu*il  a  invité 
les  membres  de  la  Conférence  a  se  réunir  sur  la  demande  des 
Plénipotentiaires  de  Russie,  qui  ont  déclaré  avoir  des  commoni- 
cations  à  faire. 

Le  Prince  Gortchakoff  tient  à  établir  que  ce  sont  les  Pléni- 
potentiaires de  Russie  qui,  dans  la  douzième  Conlérénee,  Ofti 
déposé  au  Protocole  la  dernière  proposition  tendant  à  la  sohi-^ 
tion  du  troisième  principe,  et  que  ce  sont  eux  encore  qui  pré- 
sentent aujourd'hui,  dans  le  même  but,  de  nouvelles  idées.    - 

Avant  de  développer  celles-ci,  il  croit  devoir  revenir  sur  ane 
assertion  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  Ëtrangèrea  de  France, 
consignée  dans  le  Protocole  No.  12,  et  portant  „que  la  Russie 
ne  veut  donner  à  TËmpire  Ottoman  aucune  espèce  de  garantie, 
et  que  quant  à  celle  renfermée  dans  l'Article  I,  et  adoptée  dans 
la  onzième  Conférence,  la  Russie  la  rédoit  à  voeebimdre,  puia- 
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que  même  dans  le  cas  où  une  province  Turque  serait  envahie 
par  une  des  Puissances  Contractantes,  la  Russie,  d*apràa  Fioter- 
prétatioo  du  Prince  Gortchakoff,  se  bornera  à  Femploî  de  tes 
Lons  ofGces." 

11  fait  observer  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont,  de 
commun  accord  avec  les  autres  membres  de  la  Conférence,  con- 
sacré le  principe  de  faire  participer  la  Sublime  Porte  aux  avan- 
tages du  concert  Européen  et  de  ta  placer  sous  Tégide  du  droit 
public  de  FEurope;  ils  ont  enfin,  au  nom  de  leur  Cour,  pris 
rengagement  de  respecter  Tindépendauce  et  l'intégrité  territoriale 
de  TEmpire  Ottoman.  Ces  engagements  peuvent-ils  être  qualifiés 
de  chimère?  Une  des  raisons  pour  lesquelles  il  a  décliné  ane 
garantie  territoriale  active  de  l'Empire  Ottoman,  te  troare  dans 
la  difficulté  de  définir  avec  certitude  ses  limites.  La  garantie 
territoriale  une  fois  stipulée,  ne  faudrait-il  pas  Tétendre  «oz 
points  les  plus  éloignés,  tels,  pour  exemple,  que  Tunis  et  Aden,  et 
faire  un  cas  de  guerre  de  toute  attaque  dirigée  contre  l'un  de  ces 
territoires  par  une  des  Parties  Contractantes?  Il  se  refuse  à  don- 
ner une  si  grande  extension  à  l'engagement  qu'il  prend,  parceque  le 
sang  de  la  Russie  n'appartient  qu'à  la  Russie.  Cela  ne  veut  pas 
dire  toutefois  que  la  Russie  se  bornera  exclusivement  à  de  bona 
offices.  L'indépendance  de  la  Sublime  Porte  n'est  pas  seulement 
un  intérêt  Européen,  mais  aujssi  un  intérêt  Russe.  Si  elle  était 
menacée,  la  Russie  ne  serait  pas  la  dernière  â  la  défendre,  maia 
elle  se  réserve  le  droit  de  peser,  le  cas  échéant,  a'il  j  a  lien 
ou  non  à  l'emploi  de  ses  ressources  matérielles. 

Abordant  l'objet  spécial  de  la  Conférence  d'aujourd'hui,  il 
établit  que  le  plan  proposé  par  les  Plénipotentiaires  de  Russie 
avait  eu  pour  but  non  seulement  de  résoudre  les  difficultés  du 
moment,  mais  encore,  d'entourer  l'indépendance  de  la  Porte  de 
garanties  pour  l'avenir;  que  ce  plan  toutefois  ayant  été  décliné, 
surtout  par  la  raison  qu'il  reposait  sur  un  principe  contraire  â 
un  droit  de  souveraineté  de  la  Porte,  dont  elle  juge  le  maintien 
nécessaire  à  son  indépendance,  il  a  cherché  la  solution  dans  un 
ordre  d'idées  différent.  Il  fait  lecture  des  Articles  I  et  2  ci- 
joints  en  copie,  l'un  donnant  une  nouvelle  consécration  an  prin* 
cipe  de  la  fermeture  des  Détroits,  et  l'autre  laissant  la  Sublime 
Porte  elle-même  juge  souverain  des  cas  où  l'intérêt  de  fa  sû- 
reté exigerait  des  exceptions  à  ce  principe  et  où  elle  croirait 
devoir  appeler,  selon  les  circonstances,  soit  les  flottes  dea  Fait* 
sances  Occidentales,  soit  celle  de  la  Rustiie. 

Répondant  au  Prince  Gortchakoff,  M.  Drouyn  de  Lhujs  main- 
tient les  paroles  que  celui-ci  a  citées.  Il  constate  de  nouTeaa 
que  la  France  prend  l'engagement  de  respecter  non  aenlemenl 
1  indépendance  et  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman, 
mais  aussi  de  les  faire  respecter,  tandis  que  la  Russie  se  refuse 
à  contracter  ce  second  engagement.  Quant  à  la  Régenoe  de 
Tunis,  à  laquelle  le  Prince  Gortchakoff  a  fait  allusion,  il  n'é- 
prouve, pour  sa  part,  aucune  difficulté  à  étendre  à  ce  paya  l'en- 
gagement qu'il  est  prêt  à  souscrire. 

Pour  ce  qui  concerne  les  nouvelles  propositions  des  Plénipoten- 
tiaires Russes,  il  a  déjà  déclaré  dans  la  dernière  Conférence 
que  ses  instructions  étaient  épuiséen,  puisque  la  Russie  âYait  exda 
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la  limitation  tous  quelque  forme  que  ce  fôL  II  applique  l<indm« 
déclaratioD  aux  propositioos  d'aujourd'hui.  Sopi  o«U«  riéaerrt  il 
fait  obserter  que  ces  propositioos  tendent  si  peu  à  la 'cessation 
de  la  prépondérance  Russe  dans  la  Mer  Noire,  qu'elles  pr^yaient 
même  le  cas  où  la  flotte  prépondérante  deyiendrait  hostile. 

Le  Baron.  Bourquenej  adhère  en  tout  point  à  ropioîon  de  tf. 
Droujn  de  Lhujs. 

Lord  Westmorland  se  réfère  à  la  déclaration  émise  par  Lord 
John  Russell  dans  la  dernière  Conférence,  et  portant  que  les  io- 
slruclions  des  Plénipotentiaires  de  Grande-Bretagne  étaient  épuisées. 

Quant  à  l'établissement  d'Aden,  dont  il  a  été  question  ,  il 
constate  que  son  Gouyernement  n^j  a  rien  fait  de  contrairei  é 
ses  Traités  avec  la  Sublime  Porte. 

Le  Prince  Gortchakoff  répond  que  parlant  d^Aden,  son  inten- 
tion n'a  p}is  été  de  faire  des  récriminations  sur  le  passé,,  mi^ia 
seulement  de  poser  un  cas  hypothétique  de  nature  à  démontrer 
les  conséquences  extrêmes  auxquelles  conduirait,  dans  certidoes 
éyentualilés,  la  garantie  territoriale  de  TËmpire  Ottoman. 

M.  de  Tiloff  ajoute  à  Fexposé  de  sou  collègue  Texprefaion 
de  Pespoir  que  la  Conférence  reconnaîtra  que  les  obstacles  à  oii 
rapprochement  ne  yiennent  pas  des  Pléoipotentiairçs  de,  Russie, 
qui,  loin  de  se  renfermer  dans  un  ajstème  exclusif,  prppuseni 
aujourd'hui  un  plan  sur  une  nouyelle  base,  tandis  que  ie^.plér 
oipolentiaires  de  France  et  de  Grander Bretagne  déclarent, leuri 
instructions  épuisées. 

Aali  Pacha  et  Aarif  Effendi  constatent  que  leurs. insti;.uç(ioos 
ne  les  mettent  pas  dans  le  cas  de  donner  leur  adbésipp!  À  U 
proposition  des  Plénipotentiaires  de  Russie,  ni  d'énoncer  une 
opinion  à  cet  égard ,  et  qu'ils  se  trouvent  absolument  dans  la 
même  position  que  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  alliées. . 

Le  Comte  Buol  prend  acte  de  la  nouvelle  proposition  Russe. 
U  voit  avec  salisfartion  que  dans  l'Article  1,  le  principe  de. la 
clôture  ait  éié  substitué  à  celui  de  l'ouverture,  antérieurement 
proposé.  Il  pense  que  l'Article  2,  qui  réserve  au  Sultan  la  fa-* 
cuiié  d'appeler  éventuellement  à  son  secours  des  flottes  étran* 
gères  et  d'ouvrir  exceplionneilemenl  les  Détroits,  est  susceptible 
d'une  application  pratique.  La  proposition  lui  semble  discutable; 
elle  renferme  des  éléments  dont  rAulriche  tâchera  de  tirer  parti 
pour  un  rapprochement,  mais  à  l'étal  d'ébauche  où  elle  se  trouve 
encore,  il  ne  saurait  la  considérer  comme  une  solution,  ni  même 
comme  une  base  de  solution. 

Le  Baron  Prokeseh  dit  que,  puisqu'il  y  a  disparité  dans  les 
positions  respectives  des  Puissances,  il  sera  difficile  de  faire  pré- 
valoir le  principe  de  rériprociié  sur  lequel  repose  l'Article.,!^ 
Personne  ne  soupçonnera  l'Autriche  de  vouloir  porter  atteinte.  ^ 
l'indépendance  ou  à  l'intégrité  territoriale  de  la  Turquie.  Lors- 
que les  Puissances  maritimes  ont,  de  concert  a.vec  la' RuAtiie, 
concouru  à  rémancipation  de  la  Grèce ,  elles  n'en  Ojat  retiré 
aucun  agrandissement  territorial.  En  reyanche,  la  Russie, /dans 
une  suite  de  guerres  faites  à  l'Empire  Ottoman,  daps  le  cours 
d'un  siècle,  lui  a  enlevé  provinces  sur  provinces.  La  marche  suivie 
par  elle  en  1853  a  été  jugée  par  les  Puissances  signataires  des  Pro- 
tocoles de  Vienne  comme  renfermant  de  grayes  dangers  et  ppui|  |s 
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Sublime  Porte  et  pour  TEurope.  C'est  contre  cet  dangers  qu'el- 
les cherchent  aujourd'hui  â  se  prémunir.  Les  positions  re- 
spectÎTes  n'étant  pas  égales,  ce  n'est  pas  à  la  Russie  à  cher- 
cher des  garanties;  elle  n'en  a  pas  besoin,  ni  pour  elle-même, 
puisqu'elle  les  trouve  dans  ses  propres  forces,  ni  pour  la  Sub- 
lime Porte,  qui  n'en  réclame  pas  de  ce  côté;  rosis  il  est  juste 
que  les  Puissances  alliées  en  demandeht  à  la  Russie  dans  l'in- 
térêt de  la  Porte  et  contre  le  retour  de  dangers  qui  ont  été 
pour  toute  l'Europe  une  cause  de  si  grares  perturbations  et  de 
si  énormes  sacrifices. 

Au  point  de  yue  pratique  il  trouTO  que  la  flotte  Russe,  pour 
être  érentuellement  à  même  de  porter  efficacement  secours  â 
la  Sublime  Porte,  deyrait  avoir  une  force  considérable.  L'Ar- 
ticle 2  aurait  donc  pour  effet  de  perpétuer  un  danger  qn*ils  s'a- 
git -précisément  de  faire  cesser. 

Le  Prince  Gortchakoff  répondant  aux  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, constate  que  le  projet  aujourd'hui  présenté  est  plus 
c[u'une  ébauche,  qu'il  a  la  valeur  d'une  base  réelle;  que  ce  pro- 
jet ne  tend  pas  seulement  à  la  solution  de  la  complication  ac- 
tuelle, mais  qu'il  embrasse  aussi  les  prévisions  de  l'aTenir,  et 
oue  son  exécution  mettrait  fin  à  la  prépondérance  de  la  Russie 
dans  la  Mer  Noire,  tout  en  entourant  l'existence  de  la  Turquie 
de  nouvelles  garanties.  L'Article  2  ne  fait  pts  de  la  récipro- 
cité une  nécessité  absolue;  il  rend  hommage  à  l'autonomie  de 
la  Sublime  Porte,  en  la  constituant  seul  juge  des  dangers  qui 
pourraient  la  menacer  et  en  lui  laissant  la  plus  entière  liberté 
de  choix  quant  â  ceux  qu'elle  voudrait  appeler  pour  conjurer 
ces  dangers.  La  faculté  réservée  au  Sultan  de  pouvoir  faire 
aussi  appel  au  secours  de  la  Russie,  s'il  le  juge  convenable,  ne 
suppose  pas  a  priori  qu'elle  devra  entretenir  dans  la  Mer  Noire 
une  force  navale  prépondérante.  Du  reste,  les  Plénipotentiaires 
de  Russie  en  proposant  d'abord  le  »mare  apertum« ,  ensuite  le 
»mare  clausum«,  croient  avoir  fourni  la  preuve  irréfragable  de 
leur  désir  sincère  de  faciliter  l'entente  générale. 

Le  Comte  Buol  fait  observer  qu'en  n'attachant  au  projet 
Russe  d'autre  valeur  que  celle  d'une  ébauche,  il  a  été  mu  par 
la  considération  que  ce  projet  propose  seulement  les  mojens 
de  mettre  fin  à  la  prépondérance  navale  de  la  Russie  lorsqu'elle 
se  serait  déjà  élevée  aux  proportions  d'un  danger  intolérable, 
mais  ne  tend  nullement  à  la  faire  cesser  d'une  manière  per- 
manente et  dans  l'état  ordinaire  des  choses. 

Le  Prince  Gortchakoff  réplique,  que  combiné  avec  les  prin- 
cipes auxquels  il  a  souscrit  et  qui  ont  pour  objet  de  placer  la 
Sublime  Porte  sous  l'égide  du  droit  public  de  l'Europe  et  de 
respecter  son  indépendance  et  son  intégrité  territoriale,  son 
projet  lui  paraît  avoir  la  valeur  d'une  oeuvre  complète. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  constate  que  la  solution  que  la  France 
aurait  désiré  faire  prévaloir,  eàt  été  de  nature  à  écarter  le  dan* 
ger  de  quelque  côté  qu'il  vint.  Aujourd!hui  il  n'est  question 
que  de  chercher  des  garanties  contre  les  dangers  qui  menacent 
la  Turquie  de  la  part  de  la  Russie.  Il  ne  suffit  pas  de  propo- 
ser les  mojens  de  mettre  éventuellement  un  terme  au  confît 
lorsqu'il  a  déjà  éclaté  5  il  faut  écarter  la  possibilité  d'un  conflit. 
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Ëuîs  que  tout  conflit  trouble  l'Europe.  Le  pouveau  projet 
lUsse  laissant  subsister  l'inégalité  des  forcfjs  ckiis:  la  Mer  ripire, 
ne  rassure  l'Europe  que  sur  l'issue  des  conflits  qui  pourraient 
naître.  Dans  le  but  d'en  écarter  )a  possibilité,  la  Firance  a 
proposé  l'engagement  de  faire  respecter  l'intégrité  ierritoriale 
de  la  Turquie.  Cet  engagement,  auquel  la  Russie  se  xefoae, 
était  pour  la  Sublime  Porte  une  garantie  plu^  sérieuse  qne  Je 
secours  qu'on  lui  offre  en  perspective  ;  car  si  la  flotte  auss0 
est  forte,  les  forces  à  lui  opposer  seront  encore, plus  isonsidé- 
rables,  et  si  elle  est  faible,  le  secours  qu'elle  pourra  porter  ne 
sera  pas  efflcace. 

Le  Prince  Gortcbakoff  établit  que  le  contrepoids  contre)  la 
prépondérance  Russe  se  trouyerait  d^ns  la  faculté  du  SuUan 
d'appeler  à  son  secours  des  flottes  étrangères,  et  .que  la  plus 
solide  garantie  pour  l'intégrité  territoriale  et  l'jndépendanct  dé 
la  Porte  réside  dans  son  entrée  dans  le  concerjl  £uropéei|  ;  que,, 
de  l'autre  côté,  l'existence  d'une  flotte  Rufse  respe^ctable  4ans 
la  Mer  Noire  est,  à  ses  yeux,  une  condition,  essentiel,  sojt  de 
l'équilibre  Européen,  soit  de  Tindépenda^ce  de.  la  Porte,  U 
prend,  du  reste,  acte  du  jugement  que  JM«  le  Miqist^^.iieB  Afrr 
faires  Etrangères  d'Autriche  a  porté  sur  la  iiou?elle  proposir- 
tion  Russe,  en  exprimant  l'espoir  que  les  PliénjpotentiaireB  .4« 
Fiance  et  de  Grande-Bretagne,  dont  les  instructions «,  à, jfoa 
grand  regret,  ne  jleiir  permettent  pas  de  la  discuter,  la  fl;oumf^ 
tront  à  leurs  Cours,  et  il  ne  doute  pas  que,jles  Plénipotenti^i-r 
res  Ottomans  n'en  apprécient  trop  rimportaoce  et  les  aranta- 
ges,  pour  ne  pas  s'empresser  de. demander  à  Ja  Siibliqie  PxMrte 
des  instructions  à  ce  sujet. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  reconnait  avec  le  Comte  de  Buol  que 
le  projet  Russe  n'est  pas  une  base;  qu'iji  en  renfero^e  tout  au 
plus  un  élément,  en  ce  sens  que  le  principe  de  clôture  est  pré- 
férable à  celui  d'ouverture.  Tel  qu'il  est,  ses  instructions  ne 
lui  permettent  pas  de  le  discuter,  pas  plus  qu'il  ne  consentirait 
à  le  porter  à  Paris. 

Le  Baron  de  Bourquenej  consAa^t^.  que  la  position  n'est  pas 
modifiée  par  les  nouyelles  propositions,  et  il  fyit.ses  réserves 
pour  que  le  silence  qu'on  s'impose  volontairement,  ne  puisse 
être  pris  pour  une  adhésion. 

Le  Comte  de  Wcstmorland  s'énonce  dans  un  sens  identique. 

M.  de  Titoff  fait  observer  qu'on  parait  trop  oublier  que  la 
troisième  garantie  avait  pour  objet  de  mettre  fin  à  la  prépon- 
dérance maritime  de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire,  en  fortifiant 
à  la  fois  l'indépendance  et  l'autonomie  de  la  Sublime  PorteL 
Ce  double  objet  lui  parait  mieux  assuré  par  le  projet  Russe  q^ 
par  le  principe  de  limitation  soutequ  par  les  adversaire^;  f^ 
bien  que  la  Russie,  si  elle  avait  les  projets  ambitieux  q4i'ôf  lui 
prête,  aurait  même  des  motifs  de  préférer  une  certajpe  Jimita-^ 
tion,  résultant  d'ailleurs  en  pratique  de  la  nature  des  cfiose^,  à 
une  combinaison  qui  ouvre  la  Mer  Noire  aux  flottas  étranger 
res  dès  que  la  Sublime  Porte  se  croirait  menacée. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriebe  ayant  dît  meip'est  pour 
ce  motif  qu'ils  eussent  désiré  voir  adopter  l'idée  d'une  ei^ente 
directe  à  amener  au  sein  de  la  Conférence  «Atr^  les  Puissances 

Xx2 


692  Conférences  de  Viennei 

rÎTeraines  lar  une  limitation  récîproqae  de  leurs  foreei  BiTalei, 
le  Prince  Gortohakoff  établit  qu'autre  chose  est  apprécier  la  ▼»• 
leur  pratioue  d'une  entente  directe' sur  une  limitation  récîproqae, 
ainsi  que  M.  de  Titoff  a  été  le  premier  â  le  faire,  et  autre  ckose 
Touloir  imposer  à  la  Russie  cette  limitation  moyennant  une  né- 
gociation au  sein  de  la  Conférence  —  marche  qui  ne  lai  parait 
pas  pratique  et  que  les  Plénipotentiaires  Ottomans  ont  d'ailleors 
déclinée. 

M.  Drouyn  de  Lhnys  réclame  la  paternité  de  l'idée  d'une 
entente  directe,  en  ajoutant  qu'Aali  Pacha  n'ayait  point  objecté 
â  la  forme  sous  laquelle  il  TsTait  lui-même  proposée,  mais  qu'il 
s'était  seulement  opposé  il  une  entente  en  dehors  de  la  Confé- 
rence, comme  contraire  aux  engagements  réciproques  contractés 
par  les  alliés. 

Le  Prince  Gortchakoff  rappelle  que  M.  de  TitofF  arait  de 
son  côté  appuyé  sur  la  différence  qu'il  y  a  entre  discater  et 
conclure  définitirement. 

Aali  Pacha  émet  l'opinion  que  le  troisième  point  ayant  été 
adopté  en  commun,  la  base  de  l'arrangement  qui  doit  en  ame- 
ner la  solution,  ne  saurait  également  être  arrêtée  qu'en  commun 
au  sein  de  la  Conférence;  que  des  négociations  directes  stcc 
les  Plénipotentiaires  de  Russie  an  sujet  de  cette  base  seraient 
contraires  aux  engagements  réciproques  contractés  entre  les 
Puissances  alliées,  et  que  c'est  seulement  sor  les  détails  qos 
l'on  pourrait  recourir  au  mode  dont  il  s'agit 

M.  Drouyn  de  Lhuys  établit  que  son  idée  tenait  oompte  des 
trois  points  de  yue  essentiels:  1,  inscrire  la  sécarilé  des  alKés 
dans  le  Traité  Général;  2,  donner  il  cette  garantie  la  forme 
d'une  entente  directe  entre  les  Puissances  rÎTeraines;  et  empê- 
cher, enfin,  qu'aucun  des  alliés  n'entre  dans  on  arrangement 
séparé. 

Le  Comte  de  Buol  ayant  à  toute  bonne  fin  pria  acte  des 
deux  principes  déposées  dans  les  Articles  proposés,  le  Prince 
Gortchakoff  lui  fait  obserrer  qu'il  ne  faut  pas  oublier  qae  ces 
principes  se  rattachent  intimement  â  l'adoption  de  Tensemble 
du  plan  qu'il  a  présenté. 

Le  Baron  Prokesch  étant  rerenu  sur  la  question  do  sens  à 
attacher  à  la  garantie  accordée  à  la  Sublime  Porte  par  les  Pois- 
sauces  Contractantes,  M.  Drouyn  de  Lhuys  constate  qu'il  a  déjà 
fait  ressortir  le  peu  de  solidité  des  garanties  que  la  Rassie  offre 
pour  sa  part  â  l'Empire  Ottoman.  Si  son  intégrité  est  ▼iolée 
par  terre,  la  Russie  ne  s'engage  pas  â  la  défendre,  mais  senle- 
ment  à  interposer  ses  bons  offices;  si  elle  est  attaquée  da  côté 
de  la  mer,  la  Russie  fait  espérer  le  secours  éTcntuel  de  sa 
flotte,  en  demandant  qu'elle  puisse  entrer  dans  la  Méditerranée. 

Le  Prince  Gortchakoff  ayant  répli<|ué,  que  puisqu'il  est  de 
l'intérêt  de  la  Russie  de  défendre  l'indépendance  de  la  Porte, 
l'engagement  explicite  n'est  pas  nécessaire,  M.  Drourn  de  Lburs 
fait  obsenrer  qu  il  ne  s'agit  pas  ici  des  intérêts  découlant  de 
la  position  fféographique ,   mais  de  stipulations  positiTes* 

Aali  Pacha  établit  qu'aux  termes  de  l'engagement  à  prendre, 
tentenonflit  entre  la  Sublime  Porte  et  une  des  Poissanees  Cou- 
tractantes  serait  considéré  comme  une  question  d'intérêt 
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péen;  qae,  par  conséquent,  les i cas  où  la  garantie  commane 
pourrait  entraîner  la  guerre  ne  sauraient  être  imminents. 

Le  Pridce  Gortchakoff  ayant  exprimé  Kespoir  qve  liBs  idééa 
présentées  par  les  Plénipotentiaires  de  Russie  seraient  prises 
en  sérieuse  considération,  les  Plénipotentiaires  de  France,  de 
Grande-Bretagne  et  de  Turquie  déclarent  ne  pouToir  que  fker- 
sister  dans  leur  première  déclaration. 

Le  Comte  Buol  renouTcHe,  en  les  résumant,  les  paroles  pro«* 
noncées  par  lui,  ajoute  que  le  projet  développé  par  M.  le  Mi« 
nistre  des  Affaires  Etrangères  de  France,  et  décliné  par  les 
Plénipotentiaires  de  Russie,  contenait  un  système  complet  et 
efficace  ;  qu'il  n'en  saurait  dire  autant  des  propositions  aujourd'- 
hui présentées;  que  la  Russie,  en  n'attachant  à  la  garantie 
commune  que  la  taleur  d'un  engagement  de  ne  pas  porter  at- 
teinte à  l'indépendance  et  à  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire 
Ottoman,  la  réduit  au  fond  à  une  obligation  qui  s'entend  pour 
ainsi  dire  de  soi-même  ;  que  la  combinaison  proposée  pour  ser- 
rir  d'application  au  principe  de  la  cessation  de  la  prépondé- 
rance kusse  dans  la  Mer  Noire,  se  borne  â  la  faculté  résenrée 
au  Sultan  d'appeler  à  son  secours  les  flottes  étrangères  lorsque 
la  prépondérance  de  la  flotte  Russe  deriendrait  menaçante  pour 
lui,  ce  qui,  en  fin  de  compte,  ne  ferait  qu'augmenter' les  chan- 
ces de  conflit;  que,  somme  toute,  les  propositions  Russes  ne 
sauraient  être  considérées  que  comme  renfermant  des  principes 
de  nature  à  être  introduits  dans  un  système  général  et  complet. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  adhère  en  tout  point  au  langage  da 
Comte  Buol.  * 

Les  Plénipotentiaires  Ottomans  y  adhèrent  de  leur  oêté. 

Au  moment  de  la  clôture  de  la  séance,  le  Prince  Gortcha- 
koff  constate  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont  largement 
dégagé  leur  parole  en  proposant  plusieurs  modes  de  solution. 

(Signé)     Buol-  Schauenatein.  Prohesch  -  Oaten. 

Drouyn  de  Uiuys,  Bourqueney. 

J.  RusaelL      fVeatmorland.      Gortchahoff. 
Titoff.        Aalù        Aarif. 


Annexe  au  Protocole  No»  f  5« 

Art.  1.  Le  principe  de  la  fermeture  des  Détroits  du  Bo8« 
phore  et  des  Dardanelles  en  temps  de  paix,  consacré  par  l'an- 
cienne législation  de  la  Sublime  Porte  et  par  le  Traité  du  -f^ 
juillet  1841 ,   reste  en  pleine  rigueur. 

Art.  2.  Sa  Hautesse  le  Sultan  se  résenre  la  faculté  d'on- 
yrir,  à  titre  d'exception  transitoire,  les  Détroits  des  Dardaéelles 
et  du  Bosphore  aux  flottes  des  Puissances  étrangères  que  la 
Sublime  Porte  croirait  devoir  appeler  lorsqu'elle  jugecait  sa  sé- 
curité menacée. 
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14. 

■ 

Protocole  (No.  i4-)  d'une  Conférence  tenm  à  FlMne,  k 

4juini855. 

I 

Prétentt!  Pour  TA  «triche:  M.  le  Comte  de  Bool-Sobaiieii- 
Btein,  et  M.  le  Baron  de  Pt^keRch-Osten ;  pour  la  France:  M. 
le  BaroD  de  Bourqaenèj;  pour  la  Grande-Bretagne:  M.  le  Cénste 
de  Weetmorelaod ;  pour  la  Russie:  M.  le  Prioce  dé  Gortehakoff, 
et  M.  de  Titoff;    pour  la  Turquie:  Aali  Pacha  et  Aarif  £fFeodi. 

Le  Comte  de  Buol  a  ouvert  la  séance  par  les  parôlea  aoÎTaDtet: 

nDans  la  douxîèine  Conférence  j*ai  en  ThoBnenr  d'énoneer 
Topînion  que  les  modes  de  solution  propres  à  réali»êr  isomplè- 
tement  la  troisième  garantie  n'étaient  point  époiséa  et  j*ai  ré- 
clamé en  particulier  pour  TAotriche  la  tâche  de  t'ooeoper  de  la 
recherche  des  moyens  de  rapprochement. 

Nous  nous  sommes  foués  à  l'accomplissement  de  cette  tâche 
avec  un  léle  proportionné  à  la  gratîté  des  intérêts  ani  ac  Iroo- 
Tent  en  jeu.  Les  élémens  de  la  solution  que  je  ▼•!■  ■oametlre 
à  l'appréciation  de  la  Conférence,  je  les  ai  puisée  dana  noa  dé- 
libérations précédentes.  En  les  récapitulant  dans  mon  aaprit,  je 
me  suis  conTaincn  ^qne  plusieurs  principes,  admis  de  part  et 
d'autre,  pouTaient  être  considérés  comme  hors  de  diacaaaioB. 
Ces  principes  sont: 

1.  rattacher  l'existence  de  TEmpire  Ottoman  plus  conpléta- 
ment  à  l'équilibre  Européen, 

2.  établir  une  juste  pondération  des  forces  marilimaa  antre 
les  deux  Ëlats  rÎTerains  de  la  Mer  Noire, 

3.  donner  nue  nourelle  consécration  à  la  régla  da  la  ferme- 
ture des  dét'roits,  tout  en  réserTant  à  la  Sublime  Porta  la  faenltê 
d'appeler  les  flottes  de  Ses  alliés,  lorsqu'Elle  se  croirait  Beaacéa^ 

Ces  bases  étant  acquises  à  la  négociation,  quel  Mt  Tobataele 
qui  s'est  opposé  à  une  entente  parfaite  sur  Vensemblé  de  la 
4roi8ième  garantie? 

La  difficulté  principale,  je  dirais  la  seule,  réndedana  le  re- 
fus de  la  Russie  de  s^mpoaer  par  trilité  une  liroîCâlion  nnilaté- 
rale  de  ses  forces  nsTales  dans  la  Mer  Noire.  Mais  toat  en  qna- 
liBant  un  pareil  engagement  d'attentatoire  aux  droits  de  sonTa- 
raioeté  de  l'Empereur,  les  Plénipotentiaires  de  RuHie  n'ont  pas 
d'ayance  décliné  l'examen  de  toute  proposition  se  rattachant  au 
principe  de  la  limitation,  et  ils  sont  coiifenns  qu'une  stipulation 
de  cette  nature  ne  porterait  pas  stteinte  à  l'honnenr,  de  niqsnaat 
qu'elle  serait  le  résultat  du  consentement  mutuel  daa  parliaa  eon- 
tractaotes. 

Dans  le  but  d'écarter  ceUe  difGculté,  l'on  de  MM.  lea  Pléoi^ 
potentiaires  français,  qui  n'assiste  plus  à  nos  délibérations^  a  in- 
diqué un  expédient  que  j'aime  à  reproduire,  parce  qn'p  eenatata 
les  sentimeos  de  modération  dont  ses  instructions  éûieat  em- 
preintes. ^ 

Une  entente  de  gré  à  gré  entre  les  Plénîi otantiainis  ^^e  la 
Russie  et  de  la  Sublime  Porte  sur  une  base  de  pondération  da 
leurs  forces  respectives  et  l'annexion  subséquente  an  traité  gé* 
néral  de  l'arrangement  signé  entre  eux  à  ce  sujet,  ont  été  pro- 
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posées  par  M*  Droajn  à%  Lhajf .  ..eo«ini«  un  mojeb  propteà 
concilier  tous  les  ioléréU  et  toutes  lei  cooTepaooes* ,  . ,  ,     .  * 

Ce  mode,  inspiré,  selon  nous,  par  une  pemée  émiiieaiDienl 
conciliante,  nous  semblait  A  U  Cob  être  Fapplication  ptràii^ué 
d*un  mot  heureux  du  Plénipotentiaire  britannique,  qui  aiHsi  s'eat 
plus  des  nôtres.  -     :)  .   •. 

„„Aux  jeux  de  FAngleterre,  c*est  ainsi  qu*il  s'exprima,  le^ 
meilleures  cooditious  et  les  seules  admissibles  aéraient  œllea 
qui,  tout  en  étant  les  plus  cooformea  à  l'bonnenr  de.  la  Russie, 
fussent  il  la  fois  suffisantes  pour  la  sécurité  de  TËurope  et  pbuf 
ob?ier  au  retour  des  complications  telles  que  celle  à  laquelle  il 
8*agit  de  mettre  fin.*'** 

C'est  donc  cette  idée,  dont  Thonneur  appartient  au  Cabinet 
français,  qui  a  servi  de  base  au  projet  dont  je  Tais  donner >ie^ 
cture  et  qui,  parfaitement  honorable  pour  toutes  les  parties,  réiit 
nit,  à  nos  yeux,  tous  les  élémens  d*une  solution  satisfaisante  de 
la  troisième  garantie.**  «    • 

Après  cet  exorde  il.  a  donné  lecture  du  projet  oi-aânexé  «■ 
copie.     .  ». 

Cette  lecture  terminée  il  conclut  en  s'expriment  aioai  qu'il  auits 

„L'Autriche,  je  suis  autorisé  à  le  déclarer,  Terrait  dana-  Fae-^ 
ceptalion  de  ce  programme  les  bases  complètes  d'une  soliâion 
efficace  et  honorable  pour  toutea  les  parties.  Constamment^ 
dèle  aux  engagemeos  qu'elle  a  contractés  Tis-à-Tis  de  aes  al** 
liés,  fidèle  aux  principes  qu'elle  a  posés,  mais  placée  en  .'dehors 
de  l'actioD*  hostile  qui  sépare  les  autres  parties  ici  représentées, 
elle  a  dû  envisager  comme  un  dcToir  sacré  émadeot  de  sa  po^ 
sition  exceptionnelle,  d'épuiser  tous  lea  moyens  pour  obtenir  le 
triomphe  de  ces  principes,  tout  en  mettant,  s'il  était  possible, 
fin  aux  calamités  d'une  guerre  qui  a  déjà  coûté  tant  de  jioblea 
Tictimes.  C'est  dans  ces  sentimena  que  TAutriche  préaente  cette 
propositioD,  en  la  recommandant  à  la  considération  sérieuse  et 
bieoTeiilaole  tant  de  ses  alliés  que  de  la  Cour  de  Russie.*  : 

Le  Baron  Bourqueney  déclare  que  la  proposition  de  M.  le 
Comte  Buol  ayant  pour  base  un  principe  ai  itératiTemeat  et  ai 
péremptoirement  repoussé  par  les  Pténipotentiairea  de  Rossie» 
c'est  à  eux  à  prendre  d*abord  la  parole  à  ce  sujet 

Le  Comte  Westmorland  établit  qu'il  est  Tenu  assiater  à  la 
Conférence  en  se  rendant  à  l'inTitation  de  M.  le  Ministre  des  af- 
faires étrangères  d*Autnche,  mais  qu'il  se  trouTe  daos  la  même 
position  où  il  était  dans  la  dernière  séance,  loraqu'il  a  déclaré 
épuisées  ses  instructions. 

Le  Prince  Gortchakoff,  en  conteatant  l'opinion  du  Baron  Boor« 
queney  que  la  proposition  du  Comte  Buol  reposait  sur  un  priD<i* 
cipe  catégoriquement  rejeté  par  lea  Plénipotentiaires  de  Russie, 
prie  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  de  Touloir  bien  s^expliqucr 
le  premier. 

Le  Baron  Bourqueney  constate  alors  que,  pressé  d'éitféttre 
son  opinion,  il  se  Toit  obligé  à  Tenir  sur  le  refus  péremptoii« 
et  réitéré  des  Plénipotentiaires  de  Russie  d'admettre  la  réduotion 
de  leurs  forces  naTales  par  traité  et  aur  une  hase  discutée  en 
Conférence.  Ce  refus  a,  comme  de  raison,  laiaaé  des  traces  et 
exercé  une  influence  positiTe  aur  les  directiona  dont  son  Goa«» 
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▼ernement  l'a  muni  dans  la  préfision  de  la  Conféraboe  qai  aé- 
rait convoquée  par  le  Ministre  déa  affairée  étrangérea  d'Aairielie 
pour  faire  eonnattre  lea  mojena  de  rapprochettieat  à  la  recherche 
deaqoela  il  avait  déclaré  vouloir  se  livrer.  Le  projet  par  le 
Comte  BuoI  ne  se  trouvant  pas  complètement  atteindre  lea  con- 
diiions  que  ses  instructions  antérieures  indiquent,  il  est  pour  aa 
part  dans  le  cas  de  déclarer,  en  ce  qui  le  concerne,  la  niaaion 
de  la  Conférence  épuisée. 

Le  Prince  Gortcbakoff  établit  que,  d'après  les  déelarationa 
a*il  vient  d'entendre,  les  Conférences  de  paix  ont  ceaaé  de 
acto.  Son  droit  serait  donc  le  silence  absolu,  poisqoe  Tooloir 
entrer  en  matière  ce  serait  discuter  sur  des  bases  qai  aux  yeux 
de  TAutriche  sont  complètes,  tandis  que  ses  alliéa  les  jugenl  in- 
sufGstfntes.  Il  ne  veut  cependant  pas  se  prévaloir  de  ce  droit. 
Partant  du  fait  que  lea  propositions  autrichieoDea  ont  déjà  été 
pesées  par  les  Cabinets  de  Paris  et  de  Londres,  il  lea  portera 
également  à  la  connaissance  de  sa  Cour,  au  jugement  de  laquelle 
il  doit  réserver  leur  libre  et  entière  appréciation. 

Il  énoncera  toutefois  son  opinion  personelle  comme  témoig- 
nage d'égards  pour  le  Cabinet  qui  a  voué  tant  de  aoîna  à  la  ré- 
daction du  projet  en  question. 

En  l'analysant,  il  pose  d'abord  en  fait  t^e  ce  projet  ne  re- 
pose pas  sur  le  principe  que  les  Plénipotentiaires  de  Rasaie  ont 
invariablement  repoussé  et  qu'ils  repousseront  toujours.  Passant 
aux  différons  articles,  il  n'a  rien  h  objecter  an  principe  fermnié 
par  le  premier.  Quant  au  second,  il  trouve  qae  son  essence 
réside  dans  l'entente  directe  entre  les  Plénipotentiaires  de  Rus- 
sie et  de  la  Sublime  Porte  sur  une  pondération  de  leors  forces 
navales  respectives,  il  ne  repousse  pas  une  combinaiaon  sem- 
blable, tout  en  soutenant  que  la  fixation  dd  chiffre  de  ces  for» 
ces  regarde  les  deux  Puissances  directement  intéressées  et  que 
les  droits  de  souveraineté  de  l'une  et  de  Tautre  seraient  atteints, 
si  d'autres  Puissances  voulaient  à  ce  aujet  leur  faire  de  la  loi. 
Il  est  d'accord  avec  l'article  3.  Il  trouve  que  les  artioléa  4  et  5 
découlent  an  fond  de  l'article  2  du  contreprojet  rnsSe;  qui  lais- 
sait Sa  Hautesse  le  Sultan  souverain  joge  de  la  qoeatioa  de  sa- 
voir, s*il  serait,  ou  non,  conforme  à  ses  intérêts  q*oafrir  ezeep- 
tionneliement  les  détroits. 

En  résumé ,  il  trouve  dana  les  principes  généraux  'dv  jprojet 
du  Comte  BuoI  les  bases  d'une  solution  possible  de  la  Crouiéme 
garantie. 

M.  de  Titoff  partage  cette  opinion  de  aon  eollègne,  et  aana 
savoir  rien  à  ajouter  à  l'appréciation  personnelle  expesée  par  ce 
dernier,  il  s'associe  pleinement  k  aa  déclaration  officielle  de  Ton- 
loir  déférer  le  plan  d'arrangement  proposé  par  M.  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  d'Autriche  à  l'examen  et  à  la  décision  de 
sa  Cour.  ■    '   ■ 

Aali  Pacha  déclare  que  le  projet  d'une  entente  direiote  enlre 
la  Sublime  Porte  et  la  Russie  avait  pour  base,  comme*  les  autres 
systèmes  discutés  au  aein  de  le  Conférence,  Je  principe  de  la 
limitation.  Le  rejer  réitéré  et  catégorique  de  ce  principe  de  la 
part  de  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  ajani  amené  Taban* 
don  de  tout  plan  de  ce  genre,  aon  eeUègae  et  loi  n'oBAi|ias'eni 
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doTofr  provoquer  des  iostractioiif  de  lear  Goar  sur  oe  inéiii« 
projet,  el  ils  se  trouvent  par  conséquent  dans  la  même  pott-^ 
tion  que  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Fraace  et  de  Grande-Bre- 
tagne. 

Aarif  Effendi  adhère  A  cette  manière  de  voir.  , 
Le  Baron  Prokesch  fait  resortir  que  les  PIèoipo|entîaires  ,de 
Russie  ne  rejettent  pas  absolument  le  principe  de  limitation^  ^ye 
leurs  objections  portent  plulôt  sur  la  forme  sous  laquelle  il  pow:** 
rait  être  appliqué.  Les  Plénipotentiaires  de  Rusaie  s*étant  dé- 
clarés prêts  à  soumettre  la  proposition  autrichienne  à  leur  Cour, 
il  exprime  Tespoir  que  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de 
Grande-Bretagne  en  leront  autant  de  leur  côté. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  dé- 
clinent de  prendre  à  ce  sujet  un  engagement. 

Le  Comte  BuoI,  tout  en  voyant  avec  satisfaction  que  les  Pté^ 
nipotentiaires  de  Russie  soumettront  sa  proposition  à  leur  Cour, 
croit  pouvoir  se  dispenser  de  répondre  aux  observations  dont 
elle  a  été  Fobjet  de  la  part  du  Prince  Gorichakoff,  puisqu'il  nV 
a  attaché  lui-même  que  la  valeur  d*impressions  personnelles.  i4 
ajoute  qu'il  est  au  reste  (rop  juste  pour  ne  pas  reconnaître,  que 
les  déclarations  des  Plénipoteotiair«>s  de  France  et  de  Grande- 
Bretagne  rendaient  effectivement  difficile  au  Prince  Gortchakoff 
d'eolrer  dans  une  discussion  plus  approfondie.  Il  constate  enOa, 
que  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  maritimes  ajant  ^ux- 
mêmes  déclaré  closes  les  Conférences,  Tout  dispensé  d'un  péni- 
ble devoir,  dont  sa  position  lui  aurait  imposé  Taccomplissement. 
En  remerciant  MM.  les  Plénipotentiaires  de  s*être,  è  son  iqvita- 
tioo,  réunis  pour  donner  aux  Conférences  une  clôture  convena- 
ble, il  déclare  que  TAutriche  n*a(  plus  d'autre  proposition  à  faire, 
qu'elle  sera  cependant  toujours  prête,  surtout  si  c'était  dans  Tia- 
térêt  de  la  paix ,  à  transmettre  aux  Puissances  belligérantes  les 
ouveriures  que  Tune  ou  l'autre  d'entre  elles  pourrait  être  dans 
le  cas  de  lui  adresser. 

!  .  .  .  • 

Le  Baron  Bourqueney  prend  encore  une  fois  la  parole  pour 
bien  préciser  les  positions  respectives,  il  soutient  que  d'après 
tout  ce  qui  s'est  passé  dans  les  Conférences,  son.  gouverneneut 
était  parfaitement  en  droit  de  considérer  tout  projet  fondé  sur  le 
principe  de  limitation  comme  décidément  repoussé  par  les  Plé- 
nipotentiaires de  Russie,  il  ne  pouvait  par  conséquent  pas  faire 
entrer  une  prévision  contraire  dans  les  instructions  dont  il  a  muni 
son  Plénipotentiaire  pour  une  Conférence  de  clôture.  11  a  été 
confirmé  dans  celte  conviction  par  la  circulaire  de  M.  le  Comte 
de  Ncsseirode,  portant  un  jugement  sur  l'ensemble  dée'Cdiifé- 
rences,  et  autorisant  dès  lors  è  croire  que  le  Cabinet  de  St,.Pé- 
tersbourg  les  considérait  lui-même  comme  closes.  ^  fait^  enfip 
observer  au  Prince  Gortchakoff  que  le  projet  autrichien  est  foAdé 
sur  le  principe  de  limitation  dans  son  expression  la  plus  sévère. 

Le  Comte  Westmorland  constate  qu'après  le  rejet  catégorique 
d!u  principe  de  limitation,  son  gouvernement  n'a  plus  vu  aucun 
avantage  à  continuer  les  délibérations.  Il  a  dès  lors  considéré 
comme  closes  les  Conférences  précédentes.  Ses  pleins-pouvoirs 
étant  épuisés,  il  n'a  plus  rien  è  dire,  si  ce  n'est  qu'il  soumettra 
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A  rappréciatioo  de  son  goaTernement  le  protocole  de  Ja  Confé- 
rence de  ce  jour. 

Le  Prince  Gortchakoff,  répondant  à  M.  de  Bourqnenej,  eoa- 
state  îtératiyemeot  que ,  et  dans  les  Conférences ,  et  eo  dehora 
d'elles,  et  toutes  le  fois  que  la  question  a  été  touchée,  il  ■  eon- 
stammenl  déclaré  que  toute  limitation  de  forces,  qu'on  cherche- 
rait A  imposer  A  la  Russie,  serait  en?isagée  par  tes  Plénipoten- 
tiaires comme  étant  une  atteinte  aux  droits  de  souyerainelé  de 
leur  matire  et  un  obstacle  insurmontable  A  la  paix;  qu'il  est 
resté  invariablement  fidèle  A  ce  principe  et  qu'il  Tétablil  de  noo- 
yeau  dana  cette  Conférence  de  clôture;  que,  du  reste,  il  conyie 
MM.  les  membres  de  la  Conférence,  qui  ont  les  Protocolea  en 
mains,  et  plus  particulièrement  M.  le  Plénipotentiaire  de  France, 
A  trouver  dans  ces  actes  un  seul  principe  ou  une  seule  parole 
qui  ne  soient  pas  d*accord  avec  ce  qu*il  affirme  aujourd'hui;  que 
M.  le  Comte  de  Buol  ayant  dit  dana  son  discours  d'introduc- 
tion que  le  Cabinet  de  Vienne  s'est  attaché  A  trouver  une  soin- 
tion  également  honorable  pour  toutes  les  parties,  il  n'a  relayé 
et  admis  du  second  article  que  la  pensée  qui  seule  est  de  na- 
ture A  offrir  une  base  de  négociation  pour  des  Puissances  qui 
se  respectent,  c'est- A<-dire  la  combinaison  d'amener  une  pondé- 
ration de  forces  par  l'entente  directe  et  le  consentement  mutuel 
des  parties  intéressées. 

Le  Baron  Bourqueney  lui  fait  observer  qu'il  est  pourtant 
bien  constant  que  la  proposition  faite  par  M.  Drouyn  de  Lhojs 
dans  la  onzième  Conférence  et  portant  „que  les  Plénipotentiaires 
de  la  Russie  et  de  la  Porte  s'entendraient  entre  eux  au  sein  de 
la  Conférence  sur  une  base  de  pondération  de  leors  forces  res- 
pectives, laquelle  base  serait  consignée  dans  un  arrangement 
qu'ils  signeraient  entre  eux  et  qui,  annexé  au  traité,  aurait  même 
valeur  et  même  force**  a  été  rejetée. 

Le  Prince  Gortchakoff  rappelle  A  M.  de  Bonrquenej  qa*il 
trouvera  dans  le  Protocole  de  la  séance  A  laquelle  il  ae  rérere, 
la  preuve  que  ses  objections  n'ont  point  porté  sur  Tidée  même 
d'une  entente  directe,  mais  sur  le  mode  peu  pratique  dans  le- 
quel il  avait  été  proposé  de  l'amener. 

Après  (juelques  observations  du  Prince  Gortchakoff  tendant  A 
modifier  Fimpression  produite  sur  le  Baron  Bourqueney  par  la 
circulaire  de  M.  le  Chancelier  de  l'Empire  de  Russie,  la  séance 
a  été  levée. 

(Signé)     BuolSchauenatein,  Proheach'Oeten. 

Bourqueney.         JVestmorland.         AalL         Aarif. 
Gortchakoff.  Titoff 
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Annexe  au  Protocole  No,  i4. 

Art.  1 .  Les  Hautes  Parties  contractantes ,  désirant  que  la 
Sublime  Porte  participe  aux  ^TanUges  du  concert  établi  par  le 
droit  public  entre  les  différeâs  jËtats  de  l'Europe,  s*engagent, 
chacune  de  son  côté,  à  respMter  Tindépendance  et  l!in^grM^ Jjbcv 
ritoriale  de  TEmpire  Ottoman,  garantissent  en  commun  lé  stricte 
observation  de  cet  engagement  et  confidéreroot,  en  conséquence, 
tout  acte  ou  tout  éTénement  qui  serait  de  nature  h  y  porter  at- 
teinte, comme  une  question  d'intérêt  européen. 

Si  un  conflit  survenait  entre  la  Porte  et  Tune  des  Puissances 
contractantes,  ces  deux  Ëtats;  avant  de  recourir  à  l'emploi  de  la 
force,  devraient  mettre  les  autres  Puissances  eD  inésuve  de  pré- 
venir cette  extrémité  par  les  voies  pacifiques. 

Art.  2.  Les  Plénipotentiaires  Russes  et  ceux  de  la  Sublime 
Porte  proposeront  de  commun  accord  è  la  Conférence  l'effectii 
égal  des  forces  narales  que  les  deux  Puissances  riveraines  en- 
tretiendront danfi  la  Mer  Noire  et  qui  ne  devra  pas  dépasser  Té- 
tât actuel  des  bâtimeos  Russes  à  flot  dans  cette  Mer.  L'arran- 
gement qu'ils  auront  pris  entre  eux  à  cet  égard,  fera  partie  in- 
tégrante du  traité  générai. 

Seront  également  insérés  dans  le  traité  leê  moyens  dont  les 
mêmes  Pléuipotentiaires  seront  convenus  h  l'effet  de  contrôler 
l'exacte  et  constante  observation  des  dispositions  do.  présent 
article. 

Art.  3.  La  règle  de  la  clélure  des  détroits  du  Bosphore  et 
des  Dardanelles,  consacrée  par  le  traité  du  13  juillet  1^41*  re- 
stera en  vigueur,  sauf  les  exceptions  stipulées  dans  les  articles 
suivans. 

Art  4.  Chacune  des  Puissances  contractantes  qui  n'a  pas 
d'établissement  dans  la  Mer  Noire,  sera  autorisée  par  un  firmwi 
de  Sa  Hautesse  à  faire  entrer  et  stationner  dans  cette  Mer  ieut 
frégates  ou  bâtimens  de  moindre  force. 

Art.  5.    Dans  le  cas    où  (ce  qu'A  Dieu  ne  plaise)  le  Sultan 
serait  menacé  d'une  agression,  il  se  réserre  le  droit  d'ouvrir  ~ 
passages  à  toutes  les  forces  navales  de  ses  alliéa^ 


■  ,  \    .  .  . 
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XCV. 
Protocoles  du  congrès  de  Paris.  SUS  février  —  /tf 

(wril  1856. 

Protocole  No  1/ 

Présents  : 
Pour  l*Autriohe  ^- 

M.  le  Comte  de  Buol-Schaoenitein,  etc.,  et 

M.  le  Baron  de  Hàbner,  etc.: 
Pour  la  France  — 

M.  le  Comte  Colonna  Walewskf,  etc.,  et 

M.  le  Baron  de  Bourqueney,  etc.; 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

M.  le  Comte  de  Clarendon,  etc.,  et 

Lord  Cowley,  etc.; 
Pour  la  Russie  — 

M.  le  Comte  Orloff,  etc.,  et 

M.  le  Baron  de  Brunnow,  etc.; 
Pour  la  Sardaîgne  — 

M.  le  Comte  de  Cavour,  etc.,  et 

M.  le  Marquis  de  Villamarina,  etc.; 
Pour  la  Turquie  — 

Aali  Pacha ,  etc. ,  et 

Mehemmed-Djémil-Bey,  etc. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  T Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne  et  de 
la  Turquie  se  sont  réunis  aujourd'hui  en  Conférence  à  l'Hôtel 
du  Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

M.  le  Comte  de  Buol  prend  la  parole  et  propoa6  de  cou» 
fier  à  M.  le  Comte  Walewski  la  présidence  des  traTaaz  de  la 
Conférence:  „Ce  n'est  p«s  seulement,"  dit-il,  „an  uaage  oon» 
sacré  par  les  précédents  et  récemment  obserré  à  Vienne  ;  c*eat, 
en  même  temps,  un  hommage  au  SouTerain  de  l'hospitalité  du» 
quel  jouissent  en  ce  moment  les  représentants  de  TEnrope.** 
M.  le  Comte  de  Buol  ne  doute  pas  de  l'assentiment  unaoiaie 
que  rencontrera  ce  choix,  qui  assure,  sous  tous  les  rapporta, 
la  meilleure  direction  à  imprimer  aux  trayaux  de  la  Conférence, 

MM.  les  Plénipotentiaires  adhèrent  unanimement  à  cette 
proposition,  et  M.  le  Comte  Walewski,  ayant  pris  la  présidence, 
remercie  la  Conférence  en  ces  termes  : 

„Me88ieurs,  je  tous  remercie  de  Thonneur  que  Toua  Toa» 
lez  hien  me  faire  en  me  choisissant  pour  Totre  organe  ;  et, 
quoique  m*estimant  très-indigne  de  cet  honneur,  je  ne  peux 
pas,  je  ne  dois  pas  hésiter  à  l'accepter,  car  il  est  un  noQTeaa 
témoignage  des  sentiments  qui  ont  porté  nos  alliés  comme  noa 
adversaires  à  demander  que  Paris  soit  le  siège  dea  négocia* 
tions  qui  Tont  s'ouvrir. 
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„L*accord  noanime  qnî  s*e8t  manifesté  sur  ee  point,  Ml 
de  bon  augure  pour  le  résultat  futur  de  nos  efforts. 

,yPo^r  ce  (|ui  me  concerne  personnellement,  je  m'efforce- 
rai de  justifier  rotre  confiance  en  remplissant  consciencieiiéé- 
ment  les  devoirs  que  tous  m*a?ez  attribués  ;  mes  soins  tendroiat 
à  écarter  les  longueurs  inutiles;  mais,  préoccupé  spécialement 
d'atteindre  promptement  le  but,  je  n'oublierai  pas,  cependtiit, 
que  trop  de  précipitation  pourrait  nous  en  éloigner. 

„D*ailleurs ,  Messieurs ,  animés  tous  d'un  égal  esprit  iJé 
conciliation,  disposés  à  faire  preuve  d'une  bienveillance  mutuelle 
en  évitant 'les  discussions  irritantes,  nous  saurons  accomplir, 
scrupuleusement  et  avec  toute  la  maturité  qu'elle  comporte,  fa 
grande  tâche  qui  nous  est  dévolue,  sans  perdre  de  Tue  la  juste 
impatience  de  l'Europe  dont  les  jeux  sont  fixés  sur  noùs^  et 
qui  attend  avec  anxiété  le  résultat  de  nos  délibérations.*' 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  Walewski,  la.  Ckif)fé-<| 
rence  décide  de  confier  la  rédaction  des  Protocoles  JL.M*  B(^ 
nedetti,  Directeur  des  Affaires  Politiques  au  Miniftère;49s  Af- 
faires Étrangères,  qui  est  introduit.  ^ 

Les  Plénipotentiaires  procèdent  à  la  vérification  de  leurs 
pouvoirs  respectifs,  qui,  ayant  été  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  déposés  aux  Actes  de  la  Conférence. 

M.  le  Comte  Walewski  propose  et  MM.ltss  Plénipoten<^ 
tiaires  conviennent  de  s'engager  mutuellement  à  observer  nn 
secret  absolu  sur  tout  ce  qufse  passera  dans  la  Conférence. 

La  Sardaigne  c'ajant  pas  concouru  à  la  signature  du  Pro- 
tocole arrêté  à  Vienne  le  1  février,  les  Plénipotentiaires  Sardes 
déclarent  adbérer  pleinement  au  dit  Protocole  et  à  la  pièce 
qui   s'y  trouve  annexée. 

M.  le  Comte  Walewski,  après  avoir  exposé  l'ordre  des 
travaux  auxquels  la  Conférence  doit  se  livrer,  émet  l'avis  de 
déclarer  que  le  Protocole  si^né  à  Vienne  le  1  février  tiendra 
lieu  de  Préliminaires  de  Paix. 

Après  avoir  écbangé  leurs  idées  sur  ce  point,  les  Pléni- 
potentiaires, considérant  que  le  Protocole  signé  à  Vienne  U 
1  février  par  les  Représentants  de  l'Autriche ,  de  la  France*  lU 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie,  constate 
l'adhésion  de  leurs  Cours  aux  bases  de  négociations  consignéea 
dans  le  document  annexé  audit  Protocole,  et  que  ces  dispoaî* 
tions  remplissent  l'objet  qui  serait  atteint  par  un  acte  destin^ 
à  fixer  les  Préliminaires  de  Paix,  conviennent  que  ce  méflSf^ 
Protocole  et  son  Annexe  ,  dont  une  expédition  sera  paraféte 
par  eux  et  annexée  au  présent  Protocole,  auront  la  yaleor  de 
Préliminaires  formels  de  Paix. 

Les  Plénipotentiaires  étant  ainsi  tombés  d'aecord.  str  les 
préliminaires  de  paix,  M.  le  Comte  Walew«ki  propoae  de  pM«- 
ser  à  la  conclusion  d'un  armistice.  Le  terme  et  la  nature  en 
ayant  été  débattus,  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  belli- 
gérantes, considérant  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  snspen- 
aion  d'hostilités  entre  les  armées  qui  se  trouvent  en. présence, 
pendant  la  durée  présumée  des  négociatfous*  arrêtent  qu'il  sei^a 
conclu,  par   les  Commandants  en  chef»  un  armistice  qui  cea- 
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sera  de  plein  droit  le  31  mars  prochain  inclasÎTement,  sî, 
ayant  cette  époque,  il  n^est  pas  renouvelé  d*un  commun  accord. 

Pendant  la  suspension  d'hostilités,  les  troupes  conserTe- 
ront  les  positions  respecliyes  qu'elles  occupent  eq  a'abstenant 
de  tout  acte  agressif. 

En  conséquence ,  la  présente  résolution  sera  transmise, 
sans  retard  et  par  le  télégraphe,  autant  que  faire  se  peut,  aux 
Commandants  en  chef,  pour  qu'ils  aient  A  s'y  conformer  aussi- 
tôt que  les  ordres  de  leurs  Gouyernements  leur  seront  par- 
venus. 

Les  Plénipotentiaires  décident,  en  outre,  que .  Taraiiatice 
sera  sans  effet  sur  les  blocus  établis  ou  à  établir;  mais  les 
Commandants  des  forces  navales  recevront  l'ordre  de  s'abstenir, 

f rendant  la  durée  de  l'armistice,  de  toute  acte  d'hostilité  contre 
es  territoires  des  belligérants. 

Ceci  arrêté,  les  Plénipotentiaires  conviennent  qu'ils  se 
réuniront  après-demain,  27  février,  pour  passer  à  la  négociation 
du  Traité  définitif. 

Fait  à  Paris,  le  vingt -cinq  février,  mil  huit  cent  cin- 
quante-six. 

(  Signé  )  Buol  -  Schauenatein.  Htibner. 

fVaîewskL  Bourqueney.  Clarendon»  Cowley. 
Comte  Orloff.  Brannotv.  Cavour.  Villamarina. 
Aali.         Mehenimed'Djémil. 

Annexe  au  Protocole  Mo*  1. 

Présents  : 
Les  Représentants  de  la  France, 

„  de  l'Autriche, 

„  de  la  Grande  Bretagne, 

„  de  la  Russie, 

„  de  la  Turquie. 

Par  suite  de  l'acceptation  par  leurs  Cours  respectirea  des 
cinq  propositions  renfermées  dans  le  document  ci-annesé  som 
le  titre  de  Projet  de  Préliminaires,  les  ^ous|ignés,  après  l'avoir 
parafé  ,  conformément  à  l'autorûsation  qu'ils  ont  reçue  à  cet 
effet,  sont  convenus  que  leurs  Gouvernements  nommeront  cha- 
cun des  Plénipotentiaires  munis  des  pleins  pouvoirs  nécessai- 
res pour  procéder  à  la  signature  des  Préliminaires  de  Paix  for* 
mels,  conclure  un  armistice  et  un  Traité  de  Paix  définitif.  Les 
dits  Plénipotentiaires  auront  à  se  réunir  A  Paiis  dans  le  terme 
de   tro'S  semaines    à  partir  de   ce   jour,    ou    plus   tôt  sî  faire 

se  peut. 

Fait  à  Vienne  le  premier  février,  mil  huit  cent  cini^ante- 
six,  en  quintuple  expédition. 

(Ont  signé)  Bourqueney,  Buol-  Schauenaîein. 
G.  i/.  Seymour.        Gortcliakojjf,        Hizam. 

(Parafé)  B.  H.  fV.  B.  C.  G  O. 
B.      C.      V.      A.       M.  D. 
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Projei  de  Préliminaire», 

1.     Principautés  Danubiennes. 

Abolition  complète  du  Protectorat  Rasse^ 

La  Kussie  n'exercera  aucun  droit  particulier  ou  exclusif. dfi 
protection  ou  d'ingérence  dans  les  aflfaires  intérieures  des  Prin- 
cipautés Danubiennes. 

Les  Principautés  conserreront  leurs  privilèges  et  immunités 
sous  la  suzeraineté  de  la  Porte,  et  le  Sultan,  de  concert  avec 
les  Puissances  Contractantes,  accordera,  en  outre,  k  ces  Prin- 
cipautés ou  y  conGrmera  une  organisation  intérieure,  conforoiQ 
aux  besoins  et  aux  vœux  des  populations.  , 

D'accord  arec  la  Puissance  Suzeraine,  les  Principautés 
adopteront  un  système  défensif  permanent  réclamé  par  leur  ai-^ 
tuation  géographique;  aucune  entrave  ne  saurait  être  apportée 
aux  mesures  extraordinaires  de  défense  qu'elles  seraient  appe-r 
lées  à  prendre  pour  repousser  toute  agression  étrangère. 

En  échange  des  places  fortes  et  territoires  occupés  par  les 
armées  alliées,  la  Russie  consent  à  une  rectiGeation  de  sa  fron- 
tière avec  la  Turquie  Européenne.  Cette  frontière,  ainsi  recli<r 
fiée  d'une  manière  conforme  aux  intérêts  généraux,  partirait  dea 
environs  de  Chotjn,  suivrait  la  ligne  de  montagnes  qui  s'étend 
dans  la  direction  sud-est,  et  aboutirait  au  lac  Salzjk.  Le  tracé 
serait  définitivement  réglé  par  le  Traité  de  Paix,  et  le  leiritoire 
concédé  retournerait  aux  Principautés  et  à  la  suzeraineté  de 
la  Porte. 

2.    Danube. 

La  liberté  du  Danube  et  de  ses  embouchures  sera  effica- 
cement assurée  par  des  institutions  Européennes  dans  lesquel- 
les les  Puissances  Contractantes  seront  également  représentées, 
sauf  les  positions  particulières  des  riverains  qui  seront  régléee 
sur  les  principes  établis  par  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  en 
matière  de  navigation  fluviale. 

Chacune  des  Puissances  Contractantes  aura  lé  droit  de  faire 
stationner  un  ou  deux  bâtiments  de  guerre  légers  aux  embou- 
chures du  fleuve,  destinés  à  assurer  Texécution  des  règlements 
relatifs  à  la  liberté  du  Danube. 

3.    Mer  Noire. 

La  Mer  Noire  sera  neutralisée. 

Ouvertes  â  la  marine  marchande  de  toutes  les  nations,  seà 
eaux  resteront  interdites  aux  marines  militaires. 

Par  conséquent  il  n'y  sera  créé  ni  conservé  d'arsenaux  mi* 
litaires-maritimes. 

La  protection  des  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de 
toutes  les  nations  sera  assurée  dans  les  ports  respectifs  de  \êl 
Mer  Noire  par  l'établissement  d'instilutions  conformes  au  droit 
international  et  aux  usages  consacrés  dans  la  inatîère. 

Les  deux  Puissances  riveraines  s'engageront  n^'ntuellemènl 
à  n^y  entretenir  que  le  nombre,de  bâtiments  lé|[ers,  d'une  force 
déterminée,  nécessaire  au  service  de  leurs  côtes.  La  Conven- 
tion qui  sera  passée  entre  elles,   à  cet  effet,  ser^,  après  avoir 
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été  préalablement  agréée  par  les  Puissancea  signataires  du 
Traité  Général,  annexée  audit  Traité,  et  aura  même  force  et 
Taleur  que  si  elle  en  faisait  partie  intégrante.  Cette  GonTeDtion 
Séparée  ne  pourra  être  ni  annulée  ni  modifiée  sans  l'asaentiment 
des  Puissances  signataires  du  Traité  Général. 

La  clôture  des  Détroits  admettra  Texception,  applicable  aox 
stationnaires ,  mentionnée  dans  l'Article  précédent.  ' 

4.    Populations  Chrétiennes  sujettes  de  la  Porte. 

Les  immunités  des  sujets  Rayas  de  la  Porte  seront  eonM- 
crées  sans  atteinte  à  Tindépendance  et  à  la  dignité  de  le  Goo^ 
ronne  du  Sultan. 

Des  délibérations  ayant  lieu  entre  TAutnche,  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  la  sublime  Porte,  afin  d'assurer  aax  aujets 
Chrétiens  du  Sultan  leurs  droits  religieux  et  politiqaes,  la  Boa- 
sie  sera  iuTitée,  à  la  paix,  à  s'y  associer. 

5.     Conditions  Particulières. 

Les  Puissances  belligérantes  réserrent  le  droit  qai' leur  ap- 
partient de  produire,  dans  un  intérêt  Européen,  des  conditions 
particulières  en  sus  des  quatre  garanties. 

(Parafé  à  Vienne)       B.       B.       H.  S.       G.       H. 

(Parafé  à  Paris)     B.       H.       JV.      B.      a       a 
O.        B.       a        V.        A.       M.  D. 


Protocole  No.  2.  —  Séance  du  28  février  1856. 

Présents  :  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,-  de  la 
Turquie. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie  annonce  qo*ajant 
communiqué  à  son  Gouvernement  la  résolution  priae  par  le 
Congrès  au  sujet  de  l'armistice,  il  avait  reçu  l'aTia  que  dea 
ordres  avaient  été  immédiatement  expédiés  aux  Commandants 
en  chef  des  armées  Russes  en  Crimée  et  en  Asie. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  France  ,  de  la  Sardaîgne  et  de 
la  Turquie  font  des  communications  analogues. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  savoir,  de  son  côté,  qne 
l'ordre  a  été  également  expédié  aux  Commandants  dea  forcea 
navales  des  alliés  dans  la  Mer  Noire  et  dans  la  Mer  Baltique 
de    s'abstenir    de    tout    acte    d'hostilité    contre   les   territoires 

Russes. 

M.  le  Comte  Walewski  expose  qu'il  y  a  Heu  de  toncher  à 
quelques  questions  préjudicielles,  afin  de  fixer  la  marche  de  la 
négociation  générale. 

M.  le  Comte  de  Buol  pense  qu'il  conviendrait,  a^ant  de 
procéder  au  développement  de  chaque  point,  de  passer  rapide» 
ment  en  revue  les  bases  générales. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  appuie  cet  aris,  et  indimie  qnlft 
l'ordre  à  suivre,  dans  Texamen  définitif,  devrait  être  Bsé  par 
l'importance  des  matières. 


Marche  de  la  nt^gotiation.  Principauêés^     705; 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie,  de  Sardaigne  et  de  Tuiw 
quie  adhèrent  à  cette  combinaison. 

La  question  de  savoir  si  on  procédera  à  la  rédaction  d'un 
ou  de  plusieurs  instruments  est  ajournée  d*un  accord  unanime; 
mais  tous  les  Plénipotentiaires  reconnaissent  qu*il  j  aura  Heu 
de  clore  la  négociation  par  un  Traité  Général,  auquel  let  an— 
très  Actes  seraient  annexés. 

M.  le  Comte  Waïewski,  en  conséquence,  donne  lecture, 
par  paragraphe,  des  propositions  de  paix  acceptées  par  les  Puia* 
sauces  Contractantes  comme  bases  de  la  négociation,  et  qui  se 
trouTcnt  consignées  dans  le  document  joint  au  Protocole  signé, 
à  Vienne  le  1  février  dernier. 

Sur  le  paragraphe  premier  du  premier  point,  M.  le  Baron 
de  Brunnow  fait  remarquer  que  le  mot  ^protectorat'*  exprime 
improprement  le  rôle  qui  était  acquis  à  la  Russie  dans  les 
Principautés:  les  Plénipotentiaires  Russes  Tavaient  signalé  aux 
Conférences  de  Vienne,  et  ils  avaient  obtenu  qu'on  j  substi- 
tuât une  autre  dénomination  aGn  de  restituer  à  l'action  de  la 
Russie  son  véritable  caractère.  M.  le  Baron  de  Brunnow  de«< 
mande  qu'on  s'en  tienne  k  l'appréciation  qui  avait  prévalu  dans 
les  Actes  de  la  Conférence  de  Vienne. 

M.  le  Comte  de  Buol  rappelle  que  le  protectorat  était  dans 
les  faits  et  dans  la  situation,  si  le  mot  ne  se  trouvait  pas  dans 
les  stipulations  diplomatiques  avec  la  Turqirîe;  que  l'expression 
employée  est  en  effet  celle   de   ^garantie,  '   vais   qu'il  est  im**' 
portant  de  trouver  une  rédaction  propre  à  indiquer,  d^une  ma^' 
nière  exacte,  qu'il  sera  mis  un  terme  à  cette  garantie  exclusive. 

Aali  Pacha  rappelle,  de  son  côté,  que  le  mot  „protecto— 
rat"  a  élé  employé  dans  des  pièces  diplomatiques  et,  notant* 
ment,  dans  le  Statut  Organiaue  des  Principautés, 

Les  Premiers  Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande* 
Bretagne  ajoutent  que  les  déterminations  prises  à  Vienne  n'ont 
pas  toutes  également  satisfait  les  Puissances  alliées,  et  qu'on 
n'a  pas,  d'ailleurs,  à  s'en  préoccuper  aujourd'hui,  puisque  les 
efforts  faits  à  cette  époque  pour  le  rétablissement  de  la  paix 
ont  été  infructueux. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  expriment  le  vœu  que  l'on 
tienne  compte,  toutefois,  aGn  de  héler  les  travaux  du  Congrès, 
de  l'accord  qui  s'était  établi,  à  cette  époque  sur  certains  points. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  pense  que  la  situation  de  la  Ser- 
vie devrait  faire  l'objet  d'un  Article  spécial. 

Cette  opinion  rencontre  l'assentiment  de  tous  les  Plénipo- 
tentiaires. 

Aali  Pacha  relève  que  la  cessation  de  tout  protectorat  par- 
ticulier exclut  naturellement  toute  idée  de  protectorat  collectif 
et  que  l'interventiou  des  Puissances  sera  circonscrite  dans  les 
limites  d'une  simple  garantie. 

Après  avoir  donné  lecture  du  deuxième  paragraphe  du 
premier  point,  M.  le  Comte  Walewski  rappelle  que  l'organisa- 
tion future  des  Principautés  a  donné  naissance  A  plusieurs 
systèmes. 

Les  Plénipotentiaires  sont  unanimes  à  penser  que  toutes 
ces  combinaisons  devront  élre  renvoyées  devant  une  Commis-^ 
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sioD  prise  dans  le  sein  du  Congrès,  qui,  lui- même ,  n'aura 
d'ailleurs  qu'à  poser  les  principes  de  la  constitution  politique 
et  àdministratife  des  Provinces  Danubiennes,  laissant  le  soin 
d'élaborer  les  détails  à  une  seconde  Commission,  dans  laquelle 
les  Puissances  Contractantes  seront  représentées,  et  qui  se  réa- 
nira  immédiatement  après  la  conclusion  de  la  paix. 

Le  troisième  paragraphe  du  premier  point,  relatif  sa  sy- 
stème de  défeiise  dans  les  Principautés,  est  lu  par  M.  le  Comte 
Walewski. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  déclare  qu'à  ce  sujet  les  Pléni- 
potentiaires de  Russie  s'en  référeraient  yolontiers  à  la  rédaotioD 
concertée  à  Vienne. 

M.  le  Baron  de  Bourquenej  répond  ^ue  les  idées,  sar  ce 
point  important,  se  trouvent  aujourd'hui  plus  développés  et 
mieux  déhnies  ;  que  la  référence  ne  répondrait  pas  à  l'objet  qu'on 
s'est  proposé  par  la  rédaction  du  paragraphe  en  discassion. 

M.  le  Comte  Walewski ,  après  avoir  donné  lecture  da  qna- 
trième  et  dernier  paragraphe  du  premier  point,  passe  ea  aen- 
xième  point,  qui  ne  comprend  qu'un  seul  paragraphe. 

M.  le  Comte  Orloff  fait  remarquer  que  la  préaeace»  aux 
bouches  du  Danube,  de  bâtiments  de  guerre  portant  le  paTillon 
de  Puissances  non  riveraines  de  la  Mer  Noire,  constituera  une 
atteiiite  au  principe  de  la  neutralisation. 

M.  le  Comte  Walewski  répond  qu'on  ne  saurait  donner  à 
une  exception  convenue  par  les  Parties  Contraetantes  le  ca- 
ractère d  une  infraction   au  principe. 

M.  le  Comte  de  Buol  fait  observer  que  les  navires  des 
Puissances  non  riveraines,  destinés  à  stationner  aux  embou- 
chures du  Danube,  pourront,  cependant,  librement  circuler 
dans  la  Mer  Noire;  que  la  nature  et  les  exigences  du  aerrice 
dont  ils  seront  chargés  ne  permettraient  pas  qu'il  pût  subsister 
un  doute  k  cet  égard. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  rappelle  que  l'objet  de  leur  mis- 
sion demeure  toutefois  défini. 

La  lecture  des  premier,  deuxième  et  troisième  paragraphes 
du  troisième  point  ne  donne  lieu  à  aucune  observation.  ' 

Une  courte  discussion  a  constaté  l'accord  des  Plénipoten- 
tiaires sur  l'interprétation  des  quatrième,  cinquième  et  sixième 
paragraphes  concernant  la  protection  des  intérêts  commerciaux 
dans  la  Mer  Noire  et  la  Convention  particulière  qui  sera  pasaée 
entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane. 

Sur  le  huitième  paragraphe  relatif  au  renouvellement  de 
la  Convention  des  Détroits,  les  Plénipotentiaires  ont  unanime- 
ment émis  le  vœu  que  l'Acte  particulier,  destiné  à  consacrer 
ce  principe  important,  soit  relié  au  Traité  Générai. 

M.   le   Comte   Walewski   fait   remarquer  qu'il  y  aura  lien. 


ajoute    que  la  Prusse  serait  naturellement  invitée  â  7  pran- 
dre  part. 

En  adhérant  à  cet  avis ,   M.  le  Comte  de  Clarendon  a  ex- 
posé que  la  Prusse  ne  devait  être  invitée  à  participev  àla^é- 


Pdpiilaïions  i^hfUti^tunéSi^w^^O       f&f^ 

gociatioQ  que  lorsque  les  principales  clauses  du  Traité  Géhéral 
seraient  arrêtées.  *    :.. mi.* 

M.  le  Comte  Walewski  indique  que  les  Plénipotenthiires 
auront  à  décider  postérieurement  à  quel  moment  cette  io?ita-^ 
tion  deTra  être  adressée  à  la  Prusse. 

Le  quatrième  point  est  iu  dans  son  ensemble,  et  M.  I» 
Comte  Walewski  rapfieiie ,  à  cette  occasion,  qu*il  3?. aura  lieiv 
de  constater  Tentrée  de  la  Turquie  dans  le  droit  public  Euro- 
péen. Les  Plénipotentiaires  reconnaissent  qu'il  importé  de  con-^- 
stater  ce  fait  nouveau  par  une  stipulation  particulière  insérée- 
au  Traité  Général.  11  est  donné  lecture  de  la  rédaction  qui 
avait  été  concertée  à  Vienne  à  cet  effet,  et  il  est  admis  qu'elle' 
pourrait  être    accueillie   par  le  Congrès.  •*    1 

M.  le  Comte  Orloff  exprime  le  désir.  d*étre  .^xé  suri» 
marche  que  la  Turquie  se  propose  de  suivre  pour  denneriau' 
quatrième  point  la  suite  qu'il  comporte. 

Aali  Pacha  annonce  qu'un  nouvel  hatti-schérif  a  renouirelé' 
les  privilèges  religieux  octroyés  aux  sujets  notn  -  mu^ulinads  de 
la  Porte,  et  prescrit  de  nouvelles  réformes  qui  attestent  lif  sol- 
licitude de  Sa  Majesté  le  Sultan  pour  tous,  ses  peuples  indi*^ 
stinctement;  que  cet  Acte  a  été  publié,  et  que  la*  Sublitnëf 
Porte,  se  proposant  de  le  communiquer  aux  Puissaoèës,  aii) 
moyen  d'une  note  officielle,  aura  ainsi  satisfait  auM  pééviâions 
concernant  le  quatrième  point.       <  H   •■      < ':   >i(u 

M.  le  Comte  Orloff,  ainsi  que  M.  le  Baron  dé  HàbneryNet 
après  eux  les  autres  Plénipotentiaires'  èxppment^l'èivie» /qu'il 
soit  fait  mention,  dans  le  Traité  Géi»éra4,  detil  mesures  pl^iset^ 
par  le  Gouvernement  Ottoman.  Ils  invoquent  le  teinte  inéâib' 
du  quatrième  point  qui  en  fait  une  obligation  aux:PUnipoteB«4l 
tiaires,  sans  qu'il  puisse,  toutefois,  en  résulter  une  atteinte  «à' 
l'indépendance  et  à  la  dignité: de  la  Courdnne  du  Sliltan. 

Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de*  4a  France  'et^^de' 
la  Grande-Bretagne  rendent  hommage  au  caractère  libérali'dea 
dispositions  qui  ont  été  arrêtées  à  ConstaDtinople,^  ete'estdana! 
la  même  pensée  qu'ils  jugent  indispensable  de  les  rappeler  dails! 
l'Acte  Final  du  Congrès,  et  nullement  pour  en  faire  aattre  anl* 
droit  quelconque  d'immixtion  dans  les  rapports  du  Gouverne^' 
ment  de  Sa  Majesté  le  Sultan  avec  ses  sujets..  -J  -» 

Aali  Pacha  répond  que  ses  pouvoirs  ne  lui  permettent  pa» 
d'adhérer  pleinement  à  l'avis  des  autres  Plénipotentiaire^,  et- 
annonce  qu'il  prendra,  par  le  télégraphe,  les'  ordres  de  sa.Gour. 

La  séance  est  levée,  et  l'examen  du  cinquième  ^oint  est- 
renvoyé  à  la  prochaine  réunion.  •  i 

(Suivent  les  signatures.)  'M 


Protocole  No.  3.  —  Séance  du  1  mars   185é<: 


■  'j 


Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  TAutrichej  de,  la.Frahcé) 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaign,e^  de  la 
Turquie. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente   est  lu  et  «pprouTé*. 
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Le  Gongrèa,  ainsi  qu'il  l'a  résola,  patse  à  Texamen  dn 
cinquième  point.  / 

M.  le  Comte  Walewski  en  donne  lecture»  et  ajoute  qu'en 
premier  lieu  et  comme  condition  particulière,  les  Puisaancei 
alliées  demandent  que  la  Russie  ne  puisse  plus  désormais  re- 
construire ou  créer  aucun  établissement  nayal  ou  militaire  dans 
les  Iles  d*Aland. 

M.  le  Comte  Orloff  répond  que  la  Russie  est  dieposée  à 
adhérer  à  cette  stipulation,  si  les  Plénipotentiaires  réuaaisaent, 
comme  il  l'espère ,  à  s'entendre  sur  les  autres  points  de  la  né- 
gociation* Il  demande  que  cette  stipulation  soit  consignée  dans 
un  Acte  Séparé  qui  serait  conclu  entre  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  et  la  Russie,  attendu  que  ces  Puissancea  ont  exolu- 
siTcment  pris  part  aux  faits  de  guerre  dont'  la  Baltiq[ue  a  été 
le  théâtre. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  énoncent  Ta^ia  que 
l'Acte  Séparé  soit,  néanmoins,  annexé  au  Traité  Général. 

Le  Congrès  adhère. 

M.  le  Comte  Walewski  annonce  que,  comme  aeconde  con- 
dition particulière,  les  Puissances  alliées  demandent  de  aon» 
mettre  è  un  examen  spécial  l'état  des  territoires  sîtaés  à  l'est 
de  la  Mer  Noire. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  expose  les  faits  diplomatiqnM  qni 
ont  mis  la  Russie  en  possession  de  ces  territoires ,  et  nor  ai- 
tuation  actuelle. 

Aali  Pacha  rappelle  qu'il  s'est  éleré,  à  cet  égard,  des  dif- 
ficultés entre  la  Porte  Ottomane  et  la  Russie,  et  qu'il  j  aurait 
utilité  à  procéder  à  la  Térification  et,  s'il  j  a  lien,  à  la  recti- 
fication des  frontières  entre  les  possessions  dea  denz  Empires 
en  Asie. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  fait  remarquer  que  le  tracé  dé- 
terminé par  la  Conyention  signée  à  St.  Pétersbonrg  en  1834, 
n'a  donné  lieu,  depuis  cette  époque,  à  aucune  contestation  en- 
tre les  deux  GouTernements  ;  que,  dans  le  district  de  la  Cabo- 
letie,  dont  la  carte  a  été  produite,  il  s'est  éleré,  à  la  Tenté, 
des  réclamations,  mais  elles  araient  exclusiyement  le  caractère 
de  réclamations  particulières  prenant  leur  source  dans  des  titres 
de  propriétés  litigieuses.  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  ajonte 
que  l'Autriche  a  donné  à  la  Russie  l'assurance  que  les  condi- 
tions particulières  n'impliqueraient  aucune  cession  de  territoire. 

M.  le  Comte  Walewski  répond  qu*une  révision  de  limites 
ne  constitue  pas  un  remaniement  territorial,  et  propose*  afin 
de  donner  une  preuve  de  l'esprit  d'équité  qui  anime  tontes  les 

Î parties,  de  décider  qu'une  Commission  Mixte  sera  chargée,  après 
a  conclusion  de  la  paix*  de  statuer  sur  ce  point  dans  na  délai 
dont  le  terme  sera  uxé. 

Cette  proposition  est  agréée  en  principe  par  tons  les  Plé- 
nipotentiaires, mais  l'adoption  définitive  en  est  remise  à  la  pro- 
chaine réunion. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  que  la  Russie  arait  élevé 
sur  la  cète  orientale  de  la  Mer  Noire  des  forts  qu'elle  a  fait 
sauter  elle-même  en  partie,  et  qu'il  j  aura  lien  ne  s'entendre 
à  cet  égard. 
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M.  le  Comte  de  Glarendan,  se ,  fondant  notamitient  sur  te 
principe  dé  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire,  8*appliqiM  à  dé- 
montrer que  ces  forts  ne  pourraient  être  réédifiéat 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie,  étublîssant  la  di«- 
stinction  qui  existe,  selon  eux,  entre  ces  forts  e|  des  araeititx 
militaires- maritimes,  soutiennent  Topinion  contraire. 

L'examen  de  ce  point  est  ajourné. 

M.  le  Comte  Walewski  établit  que  la  rille  de  Kars  et  le 
territoire  Ottoman  occupés  en  ce  moment  par  Tarmée  Rasae 
devront  être  restitués  à  la  Turquie.  ' 

M.  le  Comte  de  Clarendon  appuie  et  déreloppe  cette 
opinion. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  admettent  le  principe 
de  cette  restitution  ;  mais,  comme  elle  ne  doit  recevoir  sa  con- 
sécration déGnitive  qu'au  terme  de  la  négociation,  ils  manife- 
stent l'espoir  que,  dans  son  cours,  il  leur  sera  tenu  compte 
des  Tacilités  auxquelles  ils  se  prêtent,  dans  l'examen  des  con- 
ditions particulières  en  sus  des  bases  déjà  .  consenties* 

M.  le  Comte  Walewski,  prenant  acte  de  l'adhésion  des 
Plénipotentiaires  de  Russie,  rend  témoignage  aux  dispositions 
conciliantes  dont  ils  ont  fait  preuve  dans  cette  séance,  aussi 
bien  en  ce  qui  concerne  Kars  qu'en  ce  qui  concerne  les  lies 
d'Aland. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  le  Comte  Walewski  rappelle 

Su'il  y  aura  lieu,  à  la  prochaine  réunion,  de  s'occuper  du 
éveloppement  des  bases  et  de  la  rédaction  des  Articles  du 
Traité  ;  il  pense  qu'il  pourrait  être  opportun  de  commencer  par 
le  troisième  point  relatif  k  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  4.  —  Séance  du  4  mars  i856* 

Présents  :  Les  Plénipotentiaires  de  TAntriche,  de  la  France» 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  U 
Turquie. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approaré. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  que  le  Congrès  s'est  ré- 
servé de  prendre  une  décision  définitive,  dans  la  présente  séance, 
à  l'égard  de  la  Commission  Mixte  chargée  de  vérifier  et  de 
rectifier ,  s'il  j  a  lieu ,  les  frontières  de  la  Turquie  et  de  la 
Russie  en  Asie. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  rappelle,  de  son  côté,  qne  cette 
révision  doit  se  faire  sans  préjudice  pour  les  parties,  et  de  ftr 
çon  qu'elle  ne  puisse  constituer  une  cession  gratuite  ou  super- 
flue de  territoire. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  Turquie  pensent  que  la  Commission  doit  com- 
prendre, outre  les  Commissaires  des  deux  Parties  directement 
intéressées,  des  délégués  des  Puissances  Contractantes. 

M.  le  Comte  Walewski  propose  de  composer  la  Com- 
mission de  deux  Commissaires  Turcs ,  de  deux  Commissaires 
Russes,  d'un  Commissaire  Anglais  et  d'un  Commissaire  Français. 
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MM.  les  Pléaîpotentiaires  de  Russie  adhèrent,  en  réferrant  l'ap- 
probation de  leur  Cour. 

Il  est  couTenu  aue  les  IraTaax  de  cette  Commisrion  derront 
être  terminés  dans  le  délai  de  huit  mois  après  la  signature  da 
Traité  de  Paix. 

M.  le  Comte  Walewski  dit  qu'il  j  a  lien  de  paaaetr,  ainsi 
que  le  Congrès  Ta  décidé,  au  développement  dn  troisième  point, 
relatif  à  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire,  en  conTenaat  de  la 
rédaction  des  stipulations  dont  les  bases  ont  été  posées  dans  les 
séances  précédentes.    M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  France 

f propose  le  texte  du  premier  paragraphe,  qui,  après  SToir  été 
'objet  d'un  examen  auquel  prennent  part  tous  les  Plénipoten- 
tiaires, est  arrêté  ainsi  qu'il  suit: 

„La  Mer  Noire  est  neutralisée:  ouverts  A  la  marine  mar- 
chande de  toutes  les  nations,  ses  eaux  et  ses  ports  sont  for- 
mellement, et  à  perpétuité,  interdits  au  pavillon  de  guerre,  soit 
des  Puissances  riveraines,  soit  de  toute  autre  Puissance,  sanf 
les  exceptions  stipulées  au  présent  Traité. 

„Libre  de  toute  entrave,  le  commerce  dans  les  ports  et 
dans  les  eaux  de  la  Mer  Noire  ne  sera  assujetti  qu'aux  règle- 
ments en  vigueur." 

Le  second  paragraphe  est  également  agréé  par  tous  les 
Plénipotentiaires,  après  avoir  été  arrêté  dans  la  forme  suivante: 

„La  Mer  Noire  étant  déclarée  nentre,  le  maintien  ou  l'é- 
tablissement, sor  son  littoral,  de  places  mrlitaires~marttîmes=  de- 
vient sans  nécessité  comme  sans  objet.  £n  conséquence.  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  Russie  et  Sa  Majesté  le  Sultan  s'enga- 
gent à  n'élever  et  à  ne  conserver  sur  ce  littoral  aucun  arse* 
nal  militaire- maritime.'*'- 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  ex^ 
pose  que  la  Russie  possède  à  Nicolaieff  un  arsenal  de  con- 
structions maritimes  de'^remier  ordre-  dont  la'  consénriition  se- 
rait etn  contradi[etion  avec  les  principes  sur  lesquels  eBti;fondé 
le  paragraphe  dont  le  Congrès  vient  d'arrêter  les;  ternies.  ■  Cet 
arsenal  n'étant  pas  situé  sur  les  bords  de  la  Mer  Noire,  Jl(i>fd 
Clarendon  n'entend  pas  établir  que  la  Russie  soit  teque  deU- 
truire  les  chantiers  qui  s'y  trouvent;  mais.il  faitremai^aér  qne 
l'opinion  publique  serait  autorisée  à  prêter  à  la  Russie  des  in- 
tentions qu'elle  ne  peut  entretenir,  si  Nicolaieff  consëmil, 
comme  centre  de  constructions  maritimes,  Timportance  qu'il  a 
acquise. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie  répond  que  l'Em- 
pereur, son  auguste  maître ,  en  accédant  loyalement  aux  propo- 
sitions de  paix,  a  pris  la  ferme  résolution  d'exécuter  strictement 
tous  les  engagements  qui  en  découlent;  mais  que  Nieolsieff 
étant  situé  loin  des  rives  de  la  Mer  Noire,  le  sentiment  de  sa 
dignité  ne  permettrait  pas  à  la  Russie  de  laisser  étendre  à  l'in- 
térieur de  l'Empire  un  principe  uniquement  applicable  au  lit- 
toral; que  la  sécurité  des  côtes  et  leur  surveillance  exi^nt, 
d'ailleurs,  que  la  Russie  ait,  ainsi  qu'on  l'a  reconnu,  un  certain 
nombre  de  navires  légers  dans  la  Mer  Noire,  et  que;  si  elle 
consentait  à  l'abandon  des  chantiers  de  Nicolaieff,  elle  serût 
dans   l'obligation   d'en  établir   sur  un  autre   point  de  ses  pos- 
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sessions  méridionales;  que,  pour  satisfaire,  A  la  fois,  et  à  ses 
engagements  et  aux  exigences  du  serrice  maritime,  l'intention 
de  l'Empereur  est  de  n'àulôriser,  à  Nicolaiëff,  qiier  la  conaCructioii 
des  naTires  de  guerre .  dont  il  est  fait  mention  dans  les  bases 
de  la  négociation. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  1,a  Grande-Bretagne,  et, 
après  lui,  les  autres  Plénipotentiaires  considèrent  cette  décla- 
ration comme  satisfaisante. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  demande  à  M.  le  Premier  Plé- 
nipotentiaire de  Russie  s*il  adhère  à  Tinsertion  de  sa  déclara- 
ration  au  Protocole.  Après  aToir  répondu  affîrmatlTement,  M. 
le  Comte  OrloiT  ajoute  que,  pour  donner  une  preuve  de  la 
sincérité  de  ses  dispositions,  l'Empereur  l'a  chargé  de  deman- 
der le  libre  passage  des  Détroits  du  Bosphore  et  des  Darda- 
nelles pour  les  deux  seuls  yaisseaux  de  ligne  qui  se  trouTent 
à  Nicolaieff,  et  qui  doivent  se  rendre  dans  la  Baltique  aussitôt 
que  la  paix  sera  conclue. 

La  rédaction  des  autres  paragraphes  relatifs  au  troisième 
point,  délibérée  entre  les  Plénipotentiaires,  demeure  ainsi  conçue: 

,,Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de 
toutes  les  nations  la  sécurité  désirable,  la  Russie  et  la  Sublime 
Porte  admettront  des  Consuls  dans  leurs  ports  situés  sur  le 
littoral  de  la  Mer  Noire,  conformément  aux  principes  du  droit 
international. 

„Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Maje- 
sté le  Sultan  ayant  conclu  entre  eux  une  GouTention  Â  l'effet 
de  déterminer  la  force  et  le  nombre  des  bâtiments  légers  qu'ils 
pourront  entretenir  dans  la  Mer  Noire,  cette  Convention  est 
annexée  au  présent  Traité ,  et  aura  même  force  et  valeur  que 
si  elle  en  faisait  partie  intégrante.  Elle  ne  pourra  être  ni  an- 
nulée ni  modifiée  sans  l'assentiment  des  Puissances  signataires 
du  présent  Traité. 

„La  Convention  du  13  juillet,  1841  qui  maintient  l'antique 
règle  de  l'Empire  Ottoman,  relative  à  la  clôture  des  Détroits 
du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  ayant  été  revisée  d'un  com- 
mun accord,  l'Acte  conclu  à  cet  effet  est  et  demeure  annexé 
au  présent  Traité." 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Turquie 
sont  invités  à  se  concerter  sur  la  Convention  qui  doit  être  con- 
clue entre  eux  au  sujet  des  bâtiments  légers  que  la  Sublime 
Porte  et  la  Russie  pourront  entretenir  dans  la  Mer  Noire,  et 
il  est  convenu  que  le  projet  en  sera  communiqué  au  Congrès 
dans  la  prochaine  réunion. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  5.  —  Séance  du  6  mars  1856, 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  rAutricke,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigna»  de  It 
Turquie. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approsTé. 

M.  le  Comte  Orloff  annonce  que  les  Plénipotentiaires  de  la 
Turquie  et  de  la  Russie  ne  sont  pas  en  mesure  de  présenter 
au  CoQgrès  le  projet  de  traité  relatif  aux  bâtiments  de  guerre 
que  les  Puissances  riTeraines  pourront  entretenir  dans  la  Mer 
mire,  et  demande  à  renYo^er  cette  communication  à  la  séance 
suiTante. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  de- 
mande à  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  si  la  déclaration 
faite  par  M.  le  Comte  OrlolT,  dans  la  précédente  séance,  an  su- 
jet de  Nicolaieff,  s'applique  également  à  Kherson  et  à  la  Mer 
d*Azoff. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  Russie  répond  Que,  comme 
NicoIaielT,  la  Mer  d'Azoff  ne  saurait  tomber  sons  rapplîcation 
directe  du  principe  accepté  par  la  Russie;  que,  d*autre  part,  il 
est  hors  de  doute  que  des  navires  de  haut  bord  ne  peuTent  na- 
viguer dans  cette  mer;  il  maintient,  toutefois*  les  assurances  que 
M.  le  Comte  de  Clarendon  a  rappelées,  et  il  répète  que  la  Rus- 
sie, Toulant  se  conformer  pleinement  aux  engaaemenlB  qu'elle 
a  contractés,  ne  fera  construire  nulle  part  sur  les  borda  de  Is 
Mer  Noire  ou  sur  ses  affluents,  ni  dans  les  eaux  qni  en  dépen- 
dent, des  bâtiments  de  guerre  autres  que  ceux  que  la  Russie 
entretiendra  dans  la  Mer  Noire  aux  termes  de  sa  Gonrention 
avec  la  Turquie. 

Le  Congrès  passe  au  déTeloppement  du  deuxième  point. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  rappelle  que  la 
Conférence  de  Vienne  avait  étudié  avec  soin  toutes  lea  ques- 
tions oui  se  rattachent  à  la  navigation  du  Danube»  et  qu'il  j 
aurait  lieu,  par  conséquent ,  de  tenir  compte  des  traTanz  qu'elle 
avait  préparés. 

M.  le  Comte  de  Buol  donne  lecture  de  TAnnexe  an  Proto- 
cole de  Vienne  No.  5. 

M.  le  Comte  Walewski  propose  la  rédaction  de*  six  para- 
graphes suivants: 

„L'Acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  établi  lei  prinapes 
destinés  à  régler  la  narigation  des  fleuves  traTcrsant  plusieurs 
États,  les  Puissances  Contractantes  stipulent  entre  elles  qu'à 
l'avenir  ces  principes  seront  égjjement  appliqués  an  Danube  et 
è  ses  embouchures;  elles  déclarent  que  cette  disposition  fait 
désormais  partie  du  droit  public  de  l'Europe,  et  la  prennent 
sous  leur  garantie. 

„La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  a  au- 
cune entrave  ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expressément  prè- 
Tue  par  les  stipulations  qui  suivent.  En  conséquence,  il  ne  sera 
perçu  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  nafigs- 
tion  du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  tron- 
Tent  à  bord  des  navires,  et  il  ne  sera  apporté  aucun  obitaela« 
quel  qu'il  soit,  k  la  libre  navigation. 
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,,La  Sublime  Porte  preod  rengagement  de  faire  eoiéciiter, 
d*accord  avec  radmiiiistratipn  locale  dans  les  Principautés,  les 
traTaux  qui  sont,  dès  â  présent,  ou  qui  pourraient  aevenir  né- 
cessaires, tant  pour  dégager  Tembouchure  du  Danube  4<^8  sa- 
bles qui  Tobstruent,  que  pour  mettre  le  fleuTe  dans  les  meil- 
leures conditions  de  navigabilité  possibles  sur  d'autres  points  en 
amont  de  son  cours,  notamment  entre  les  ports  de  Galatz  et  d^ 
Braïla. 

„Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que  des  éta^ 
blissements  ayant  pour  objet  d*assurer  et  de  faciliter  la  naviga- 
tion, des  droits  6xes,  d*un  taux  convenable,  pourront  être  pré- 
levés sur  les  navires  parcourant  le  Bas  Danube,  à  la  condition 
expresse  que,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les  autres,  les 
pavillons  de  toutes  les  nations  seront  traités  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité. 

„Dans  le    but  de  réaliser  les  dispositions  de  TArticle  précé- 
dent,   une    Commission,   qui  ne  pourra  être  dissoute  que  d'un 

commun  accord  et  composée  de •         . 

sera  chargée  de  déterminer  l'étendue  des  travaux  à  exécuter, 
et  d^élaborer  les  bases  d'un  règlement  de  navigation  et  de  por- 
lice  fluviale  et  maritime;  elle  dressera  également  les  instruc- 
tions  destinées  à  servir  de  guide  à  une  Commission  Executive. 

„En  conformité  avec  les  stipulations  des  Traités  de  Vienne, 
cette  Commission  sera  composée  de       ...        .  .         • 

en  qualité  d'Ëtats  riverains:  elle  sera  permanente.  En  cas 
de  desaccord  relativement  à  l'interprétation  à  donner  aux  rè- 
glements établis,  il  en  sera  référé  aux  Puissances  Contractantes.*' 

M.  le  Comte  Walewski  fait  remarquer  que  le  Congrès  aura 
à  s'occuper  ultérieurement  de  la  composition  des  deux  Com- 
missions dont  il  est  parlé  dans  les  deux  derniers  paragraphes; 
mais  que  la  Commission  Exécutire  devant  comprendre  des  dé^ 
légués  de  toutes  les  Puissances  riveraines  du  Danube,  il  J  aura 
lieu  d'inviter  la  Bavière  à  s'y  faire  représenter. 

M.  le  Comte  de  Buol  fait  observer  que  le  règlement  dont 
cette  Commission  devra  surveiller  l'exécution,  ne  peut  tonchier 
qu'aux  intérêts  de  la  navigation  dans  le  Bas  Danube;  que  la 
navigation  du  Haut  Danube  n'a  soulevé  aucun  confit  entre  les 
intéresses,  et  (ju'il  n'y  aurait  nulle  raison  de  donner  à  l'autorité 
de  la  Commission  une  extension  que  rien  ne  justifierait. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  répond  que  le 
Congrès  est  saisi  d'une  question  générale  intéressant  la  nayir- 
gation  du  fleuve;  qu'elle  a  été  posée  ainsi  dans  le  document 
qui  sert  de  base  à  la  négociation;  et  que,  du  moment  où  il 
est  convenu  que  la  Commission  dite  Executive  doit  être  com- 
posée des  riverains,  on  ne  saurait  en  exclure  la  Bavièro;  il  ajoute 
que,  d'ailleurs,  le  texte  des  Articles  proposés  ne  prête  pas  à 
l'ambiguïté  ,  et  indique  suffisamment  la  nature  des  attributions 
de  cette  Commission. 

M.  le  Comte  Walewski  donne  lecture  du  septième  et  der- 
nier paragraphe,  qui  est  ainsi  conçu:  — 

„AÛQ  d'assurer  l'exécution  des  règlements  qui  auront  été  ar- 
rêtés d'un  commun  accord  d'après  les  principes  ci-dessus  énon- 
cés, chacune  des  Puissances  Contractantes  aura  Ie4roit  de  faire 
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sUliooiier  (un  on  deux)  bâtiments  légers  aax  embonchores  da 
DeDube.** 

Le  Congrès  ajoame  A  one  prochaine  séanee  la  rédaction 
définitire  de  ces  diTers  paragraphes. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  émet 
TaTis  que  la  rédaction  des  stipulations  insérées  aux  Protocoles 
ne  dcTrait  pas  lier  le  Congrès  d'une  manière  inrérocable.  11 
ajoute  que,  dans  son  opinion,  chaque  Plénipotentiaire  consenre 
la  facnlté  de  proposer  ultérieurement  les  modîGcations  qu'il  ju— 
gérait  utile  de  présenter. 

M.  le  Comte  OrlofT  répond  que  les  Plénipotentiaires  trans- 
mettant chaque  Protocole  à  leurs  GouTernements  respectifs,  il 
ne  saurait  admettre  que  des  clauses,  acceptées  d'un  commun 
accord,  pussent  être  indéûniment  remaniées. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ajoutent 
qu'ils  n'entendent  pas  réserrer  à  chaque  Plénipotentiaire  le  droit 
de  rcTcnir  sur  les  déterminations  prises  et  les  principes  ac- 
ceptés par  le  Congrès,  mais  la  faculté  de  proposer  une  simple 
révision  de  texte ,  s'il  j  a  lieu,  et  aûn  de  mieux  en  préciser  le 
sens  et  la  portée. 

Circonscrites  dans  ces  limites,  les  obserrations  de  M.  le 
Comte  de  Clarendon  sont  agréées  par  le  Congrès. 

(Suiyent  les  signatures.) 


Protocole  No.  6.  —  Séance  du  8  mars  1856. 

'  Présenta  :  Les  Plénipotentiaires  de  FAutriche,  de  la  France, 
-de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne ,  de  la 
Xnrqnie. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Turquie  fait  sayoir  que 
Mfihemmed-Djémil-Bej  n'assistera  pas  à  la  séance,  l'état  de 
sa  santé  ne  le  lui  permettant  pas. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuTé. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie  annonce  que  sa 
Cour  a  donné  son  assentiment  à  Tinstitution  de  la  Commission 
Mixte  qui  sera  chargée  de  la  réYisîon  de  la  frontière  en  Asie, 
et  à  laquelle,  ainsi  que  la  constate  le  Protocole  No.  4,  les 
Plénipotentiaires  de  la  Russie  n'ayaient  adhéré  qu'en  résenrant 
Tapprobation  de  leur  Gourernement. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  Waleyrski ,  le  Congrès 
passe  au  déyeloppement  du  premier  point,  et  décide  qu'ayant 
d'aborder  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'organisation  des 
Principautés,  il  s'occupera  de  la  rectification  de  frontières  entre 
les  Prorinces  Danubiennes  et  le  territoire  Russe. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  donne  lecture  d*un  mémoire 
tendant  à  établir  que  la  disposition  des  lieux  et  la  direction 
des  yoies  de  communication  ne  permettent  pas  de  déterminer 
iin  tracé  direct  entre  les  deux  points  extrêmes  indiqués  dans 
les  Préliminaires  de  Paix.  11  rappelle  que  les  Puissances  alliées 
ont  eu  en  rue  d'assurer  la  libre  narigation  du  Dahube,    et  il 
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pense  que  cet  idbjèt  serait  atteint  par  an  antre  fratfé  qd*il'  est 
clfiirgé  de  proposer  aii  Congrès  :  ce  tracé,  qui'  aurait  TaTantage 
de  ti'apporter  aucune  perturbation  datis  l'économie  dé  la  pro- 
TÎnce,  partirait  de  Waduli* Jsakî ,  sur  lé  Ptutb,  sulTrait'le  Val 
de  Trajàn,  et  aboutirait  au  nord  du  Lac  Yalput.  La  Russie 
ferait  rabandon  des  Iles  du  Delta  et  raserait  les  forts'  dismàîl 
et  dé  Kilia-NoTa. 

M.  le  Comte  Walewski  répond  que  cette  proposUibn 
s'éloigne  d'une  manière  trop  sensible  des  bases  mêmes  de  la 
négociation  pour  que  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  alliées 
puissent  la  prendre  en  sérieuse  considération. 

M.  le  fiaron  de  Brunnow,  revenant  sur  les  obsenrations 
qu'il  a  déjà  fait  yaloir,  expose  qu'il  serait  difficile  de  fixer  une 
bonne  délimitation  en  s'écartant  des  limites  qu'il  a  indiquées.  Il 
ajoute  qu'on  pourrait,  toutefois,  joindre  au  territoire  que  la 
Russie  cède  par  le  tracé  qu'il  a  déjà  proposé,  celui  qui  se 
trouve  compris  entre  le  Lac  Katlabug,  lé  Val  de  Trajan  et  le 
Lac  Salsjk. 

M.  le  Premier  Plénipotentiçire  de  la  Grande-Bretagne 
représente  que  l'admission  du  tracé  indiqué  par  M.  le  Pléni- 
potentiaire de  Russie  équiyaudrait  à  l'abandon  des  propositions 
formulées  par  l'Autriche  avec  l'assentiment  des  Puissances 
alliées;  que  ces  propositions  ont  été  acceptées  à  Saint-Péters- 
bourg, confirmées  à  Vienpe  et  à  Paris,  et  que  les  Plénipoten- 
tiaires de  ces  Puissances,  quel  que  soit  l'esprit  de  conciliation 
qui  les  anime,  ne  sauraient  s  écarter,  dans  une  semblable 
mesure,  des  conditions  de  paix  et  renoncer  totalement  à  des 
concessions  admises  en  principe  par  tous  les  GouTernements 
représentés  au  Congrès. 

M.  le  Comte  Walewski  présente  des  obsenrations  analogues. 

M.  Ip  Comte  de  Buol  fait  également  remarquer  nue  le  traCé 
offert  par  SL  le  Baron  de  Brunnow  ne  comprend  qu'une  petite 
portion  dii  territoire  dont  la  cession  a  été  consentie  par  la 
Russie,  en  acceptant  les  conditions,  de  paix  que  l'Autriche  a 
portées  à  Saint-Pétersbpurg ,  et  qu'il  espère  que  MM.  les'  Plé- 
nipotentiaires de  Russie'  feront  an  Congrès  une  proposition  qui 
se  rapprochera  dayantage  des  faits  qui  ont  précédé  l'ouyerture 
des  négociations. 

M.  le  Baron  de  Hûbner  rappelle  que  le  tracé  indiqué,  par 
ses  deux  points  extrêmes,  dans  les  proposiUons  Autrichiennes, 
est  fondé  sur  la  configuration  reproouite  dans  toutes  les  cartes. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russiç  répondent  qu'ils  ont 
témoigné,  dans  les  séances  précédentes,  de  leurs  intentions 
conciliantes  ;  qu'ils  ont  placé  sous  les  jeux  du  Congrès  des 
considérations  dont  ^  J  a  Heu,    à  leur  sens,   de  tenir  compte; 

Îju'ils  n'ont  d'autre  objet  que  de  provoquer  une  entente  con- 
orme  à  la  topographie  du  pays  et  aux  intérêts  des  populations 
qui  l'habitent,  et  qu'ils  sont,  par  conséquent,  prêts  à  discuter 
tonte  autre  proposition  qui  leur  serait  communiquée. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  répète  que  les 
Puissances  alliées  ne  sauraient  adhérer  à  une  délimitation  qui 
ne  serait  pas  en  harmonie  avec  les  concessions  acquises  à  la 
négociation;  mais  qa'il  est,  cependant  a  permis  de  procéder  par 
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stationner  (un  ou  deax)  bAtiments  légers  aux  emboochares  da 
Danube.*' 

Le  Congrès  ajourne  k  une  prochaine  séance  la  rédaction 
définitive  de  ces  diyers  paragraphes. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  émet 
l'aTÎs  qae  la  rédaction  des  stipulations  insérées  aux  Protocoles 
ne  deyrait  pas  lier  le  Congrès  d'une  manière  înréTOcable.  Il 
ajoute  que,  dans  son  opinion,  chaque  Plénipotentiaire  conserre 
la  faculté  de  proposer  ultérieurement  les  modifications  qu'il  ju- 
gerait utile  de  présenter. 

M.  le  Comte  Orloflf  répond  que  les  Plénipotentiaires  traos* 
mettant  chaque  Protocole  à  leurs  Gouyernements  respectifs,  il 
ne  saurait  admettre  que  des  clauses,  acceptées  d*uo  commua 
accord,  pussent  être  indéfiniment  remaniées. 

MM.   les    Plénipotentiaires   de  la   Grande-Bretagne    ajoutent 

au'ils  n'entendent  pas  réserver  à  chaque  Plénipotentiaire  le  droit 
e  revenir  sur  les  déterminations  prises  et  les  principes  ac- 
ceptés par  le  Congrès,  mais  la  faculté  de  proposer  une  simple 
révision  de  texte ,  s'il  y  a  lieu,  et  afin  de  mieux  en  préciser  le 
sens  et  la  portée. 

Circonscrites  dans  ces  limites,  les  observations  de  M.  le 
Comte  de  Clarendon  sont  agréées  par  le  Congrès. 

(Suivent  les  signatures.] 


Protocole  No.  6.  —  Séance  du  8  mars  1856. 

Présents  :  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne ,  de  la 
Turquie. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Turquie  fait  saToir  que 
Mehemmed-Djémil-Bej  n'assistera  pas  à  la  séance,  Tétat  de 
sa  santé  ne  le  lui  permettant  pas. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  In  et  approuTé. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie  annonce  que  sa 
Cour  a  donné  son  assentiment  à  Tinstitution  de  la  Commission 
Mixte  qui  sera  chargée  de  la  révision  de  la  frontière  en  Asie, 
et  à  laquelle,  ainsi  que  la  constate  le  Protocole  No.  4,  les 
Plénipotentiaires  de  la  Russie  n'avaient  adhéré  qu'en  réserrant 
l*approbation  de  leur  Gouvernement. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  Walewski,  le  Congrès 
passe  au  développement  du  premier  point,  et  décide  qn*aTant 
d'aborder  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'organisation  des 
Principautés,  il  s'occupera  de  la  rectification  de  frontières  entre 
les  Provinces  Danubiennes  et  le  territoire  Russe. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  donne  lecture  d'un  mémoire 
tendant  à  établir  que  la  disposition  des  lieux  et  la  direction 
des  voies  de  communication  ne  permettent  pas  de  déterminer 
un  tracé  direct  entre  les  deux  points  extrêmes  indiqués  dans 
les  Préliminaires  de  Paix.  Il  rappelle  que  les  Puissances  alliées 
ont  eu  en  vue  d'assurer  la  libre  navigation  du  Danube ,    et  il 
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la  conséquence  naturelle  des  moeurs  et  des  habitudes,  qui  dif- 
férent dans  l'une  et  l'autre  province;  que  quelques  iudiridiis, 
sous  l'influence  de  considérations  personelles,  ont  pu  formuler 
un  avis  contraire  à  l'état  actuel,  mais  que  telle  n'est  pas  cer« 
tainement  l'opinion  des  populations. 

M.  le  Comte  de  Buol,  quoique  n'étant  pas  autorisé  à  discu- 
ter une  question  que  ses  instructions  n'ont  pas  prévue,  pense, 
comme  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie,  que  rien  ne 
justi6erait  la  réunion  des  deux  prorinces;  les  populations,  ajou<^ 
te-t-il,  n'ont  pas  été  consultées,  et,  si  l'on  considère  le  prix 
que  chaque  agglomération  attache  à  son  autonomie,  on  peut  en 
déduire  a  priori  que  les  Moldaves,  comme  les  Valaques,  dési- 
rent, avant  tout,  conserver  leurs  institutions  locales  et  séparées. 

Après  avoir  développé  tons  les  motifs  qui  militent  pour  la  ré- 
union ,  M.  le  Comte  Walewskî  répond  que  le  Congrès  ne  peut 
consulter  directement  ces  populations,  et  qu'il  doit  nécessaire- 
ment procéder  à  cet  égard  par  voie  de  présomption.  Or,  dit-Il, 
tous  les  renseignements  s'accordent  à  représenter  les  Moldo- 
Valaqnes  comme  unanimement  animés  du  désir  de  ne  plus  for^ 
mer,  à  l'avenir,  qu'une  seule  Principauté:  ce  désir  s'explique 
par  la  communauté  d'origine  et  de  religion,  ainsi  que  |)ar  lès 
précédents  qui  ont  mis  en  lumière  les  inconvénients  de  l'ordre 
politique  ou  administratif  qui  résultent  de  la  séparation  ;  l'union 
étant,  sans  contredit,  un  élément  de  force  et  de  prospérité  pour 
les  deux  provinces,  répond  à  l'objet  proposé  à  la  sollicitude  du 
Congrès. 

M.  le  Premier.  Plénipotentiaire  de  l'Autriche  ne  croit  pas 
pouvoir  accorder  une  foi  entière  aux  informations  sur  lesquelles 
se  fonde  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  t'rance.  Il  pense,  d'ail- 
leurs, que  l'opinion  du  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie, 
mieux  placé  qu'aucun  autre  membre  du  Congrès  pour  apprécier 
les  véritables  besoins  et  les  voeux  des  populations,  mérite  d'ê- 
tre prise  en  considération  particulière;  que,  d'jiutre  part,  les 
Puissances  sont,  avant  tout,  engagées  à  maintenir  les  privilèges 
des  Principautés ,  et  que  ce  serait  j  porter  une  grave  atteinte 
que  de  contraindre  les  deux  provinces  à  se  fondre  l'une  dans 
1  autre,  puisque  au  nombre  (^e  ces  privilèges  se  trouvé,  avant 
tout,  celui  de  s'administrer  séparément.  Il  ajoute  que  plus 
tard,  et  quand  on  aura  constitué  dans  les  Principautés  une  in- 
stitution pouvant  être  régulièrement  considérée  comme  l'organe 
légitime  des  voeux  du  pays,  on  pourra,  s'il  y  a  lieu,  procéder  k 
l'union  des  deux  provinces  avec  une  parfaite  connaissance  de  causé. 

M.  le  Baron  de  Bourqueney  répond  au  Premier  Plénipoten- 
tiaire de  l'Autriche  qu'il  ne  peut  partager  son  appréciation.  Lçs 
bases  de  la  négociation,  dit-il,  portent  que  les  Principautés  con- 
serveront leurs  privilèges  et  immunités,  et  que  le  Sultap,  de 
concert  avec  ses  alliés,  leur  accordera  ou  y  confirmera  une  or- 
ganisation intérieure  conforme  aux  besoins  et  aux  voeux  des 
populations.  Nous  avons  donc,  à  Vienne,  eùlendu  réserver  au 
Sultan  et  à  ses  alliés  le  droit  et  le  soin  de  se  concerter  sur 
les  mesures  propres  à  assurer  le  bonheur  de  ces  peuples,  en 
tenant  compte  de  leurs  voeux.  Or,  la  France  a  déposé,  aux 
Conférences  de  l'an  derhieir,   un  Acte   qui  a   placé  la  question 
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Toie  de  compensation,  et  qu*il  serait  peut-être  possible  de  s'en- 
tendre en  prolongeant  la  limite  an  sud-est  et  au  delà  du  Lac 
Salsjk,  si,  comme  le  pensent  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Rus- 
sie, elle  rencontre  au  nord  des  difficultés  topographiques. 

Après  une  discussion,  engagée  sur  cet  amendement,  k  la- 
quelle tous  les  Plénipotentiaires  prennent  part,  il  est  offert  à 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  d'établir  la  frontière  an 
moyen  d'une  ligne  qui,  partant  du  Pruth,  entre  SéoTS  et  Hush, 
passerait  au  nord  du  Lac  Salsjk  et  s'arrêterait  ao  dessus  da 
Lac  Albédiès. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie,  obligés,  disent-ils, 
de  s'assurer  de  la  position  qui  en  résulterait  pour  les  colonies 
de  Bulgares  et  de  iiusses  établies  dans  cette  partie  de  la  Bess- 
arabie, demandent  à  remettre  la  suite  de  la  discussion  à  la  pro- 
chaine séance. 

Le  Congrès  adhère;  mais  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la 
France  et  de  la  Grande-Hretagne  établissent  aue  la  proposition 
à  laquelle  ils  se  sont  ralliés,  dans  un  esprit  de  concorde,  con- 
stitue, sous  tous  les  rapports,  une  concession  dont  l'importance 
est  attestée  par  l'étendue  du  territoire  compris  entre  Chotyn 
et  Hush,  et  ils  expriment  la  conyiction  que  cette  concession 
sera  pleinement  appréciée  par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la 
Russie. 

M.  le  Comte  OrlolT  rend  témoignage  des  bonnes  dispositions 
que  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  rencontrent,  è  leur 
tour,  de  la  part  des  autres  membres  du  Congrès,  et  il  ajoute 
qu'en  demandant  de  pouvoir  soumettre  à  une  étude  particulière 
la  proposition  qui  leur  est  faite ,  ils  n'ont  en  Tue  d'autre  but 
que  celui  de  chercher  à  la  concilier  avec  les  exigences  locales. 

Le  Congrès  passe  à  l'examen  des  propositions  relatÎTCs  â 
l'orsanisation  des  Principautés. 

M.  le  Comte  Walewski  fait  remarquer  qu'arant  de  toucher 
k  ce  point  important  de  la  négociation,  il  est  indispensable  de 
délibérer  sur  une  question  qui  est  dominante  et  à  la  solution 
de  laquelle  se  trouvent  nécessairement  subordonnés  les  traTanx 
ultérieurs  du  Congrès  à  ce  sujet;  cette  question  est  celle  de 
savoir  si  la  Moldavie  et  la  Valachie  seront  désormais  réunies 
en  une  seule  Principauté,  ou  si  elles  continueront  â  posséder 
une  administration  séparée.  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de 
la  France  pense  que  la  réunion  des  deux  Provinces  répondant 
à  des  nécessités  révélées  par  un  examen  attentif  de  leurs  Téri- 
tables  intérêts,   le  Congrès  devrait  l'admettre  et  la  proclamer. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  par- 
tage et  appuie  la  même  opinion,  en  se  fondant  particulièrement 
sur  l'utilité  et  la  convenance  à  prendre  en  sérieuse  considéra- 
tion les  voeux  des  populations  dont  il  est  toujours  bon,  ajoute- 
t-il,   de  tenir  compte. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  la  combat 
Aali  Pacha  soutient  qu'on  ne  saurait  attribuer  à  la  séparation 
des  deux  provinces  la  Mtuation  à  laquelle  il  s'agit  de  mettre 
un  terme;  que  la  séparation  date  des  temps  les  plus  reculés, 
et  que  la  perturbation  qui  a  régné  dans  les  Principautés,  re- 
monte à  une  époque  relativement  récente  ;  que  la  séparation  est 
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la  conséquence  naturelle  des  moeurs  et  des  habitudes,  qui  dif- 
férent dans  l'une  et  Tautre  province;  que  quelques  iddiridiis, 
sous  l'influence  de  considérations  personelles,  ont  pu  formuler 
un  avis  contraire  à  l'état  actuel,  mais  que  telle  n'est  pas  cer- 
tainement l'opinion  des  populations. 

M.  le  Comte  de  Buol,  quoique  n'étant  pas  autorisé  à  discu- 
ter une  question  que  ses  instructions  n'ont  pas  préTue,  pense, 
comme  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie,  que  rien  ne 
justiûerait  la  réunion  des  deux  provinces;  les  populations,  ajou<^ 
te-t-il,  n*ont  pas  été  consultées,  et,  si  l'on  considère  le  prix 
que  chaque  agglomération  attache  à  son  autonomie,  on  peut  en 
déduire  a  priori  que  les  Moldaves,  comme  les  Valaques,  dési- 
rent, ayant  tout,  conserver  leurs  institutions  locales  et  séparées. 

Après  avoir  développé  tons  les  motifs  qui  militent  pour  la  ré- 
union ,  M.  le  Comte  Walewski  répond  que  le  Congrès  ne  peut 
consulter  directement  ces  populations,  et  qu'il  doit  nécessaire- 
ment procéder  à  cet  égard  par  voie  de  présomption.  Or,  dit-il, 
tous  les  renseignements  s'accordent  à  représenter  les  MoIdO'* 
Valaques  comme  unanimement  animés  du  désir  de  ne  plus  for^ 
mer,  à  l'avenir,  qu'une  seule  Principauté:  ce  désir  s'explique 
par  la  communauté  d'origine  et  de  religion,  ainsi  que  |)ar  les 
précédents  qui  ont  mis  en  lumière  les  inconvénients  de  l'ordre 
politique  ou  administratif  qui  résultent  de  la  séparation  ;  Tunion 
étant,  sans  contredit,  un  élément  de  force  et  de  prospérité  pour 
les  deux  provinces,  répond  à  l'objet  proposé  à  la  sollicitude  du 
Congrès. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  l'Autriche  ne  croit  pas 
pouvoir  accorder  une  foi  entière  aux  informations  sur  lesquelles 
se  fonde  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  t'rance.  Il  pense,  d'ail-* 
leurs,  que  l'opinion  du  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie, 
mieux  placé  qu'aucun  autre  membre  du  Congrès  pour  apprécier 
les  véritables  besoins  et  les  voeux  des  populations,  mérite  d'ê- 
tre prise  en  considération  particulière;  que,  d'autre  part,  les 
Puissances  sont,  avant  tout,  engagées  à  maintenir  les  privilèges 
des  Principautés,  et  que  ce  serait  j  porter  une  grave  atteinte 
que  de  contraindre  les  deux  provinces  à  se  fondre  l'une  dans 
1  autre,  puisque  au  nombre  (^e  ces  privilèges  se  trouve,  avant 
tout,  celui  de  s'administrer  séparément.  Il  ajoute  que  plus 
tard,  et  quand  on  aura  constitué  dans  les  Principautés  une  in- 
stitution pouvant  être  régulièrement  considérée  comme  l'organe 
légitime  des  voeux  du  pays,  on  pourra,  s'il  j  a  lieu,  procéder  à 
l'union  des  deux  provinces  avec  une  parfaite  connaissance  de  cause. 

M.  le  Baron  de  Bourqueney  répond  au  Premier  Plénipoten- 
tiaire de  rAutriche  qu'il  ne  peut  partager  son  appréciation.  Lçs 
bases  de  la  négociation,  dit-il,  portent  que  les  Principautés  con- 
serveront leurs  privilèges  et  immunités,  et  que  le  Sultap,  de 
concert  avec  ses  alliés,  leur  accordera  ou  y  confirmera  une  or- 
ganisation intérieure  conforme  aux  besoins  et  aux  voeux  des 
populations.  Nous  avons  donc,  à  Vienne,  ehlendu  réserver  au 
Sultan  et  à  ses  alliés  le  droit  et  le  soin  de  se  concerter  sur 
les  mesures  propres  à  assurer  le  bonheur  de  ces  peuples,  en 
tenant  compte  de  leurs  voeux.  Or,  la  France  a  déposé,  aux 
Conférences  de  Tan  derhieir,    un  Acte   qui  a   placé  la  question 
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sur  le  terrain  de  la  discussion,  et  il  ne  s'est  éleTé  nulle  part, 
depuis  lors,  une  manifestatiou  tendant  à  infirmer  les  renseigne- 
ments qui  nous  portent  à  croire  que  les  Moldo-Valaques  dési- 
rent la  réunion  des  provinces  en  une  seule  Priucipauté. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Sardaigne  rappelle»  afin 
d'établir  que  le  Toeu  des  populations  à  cet  égard  est  antérieur 
aux  circonstances  actuelles,  qu'un  Article  du  Statut  Organique 
a  préjugé  la  question  en  déposant  dans  cet  Acte  le  principe  de 
la  réunion  éventuelle  des  Principautés. 

Aali  Pacha  soutient  que  l'Article  cité  par  M.  le  Comte  de 
Cayour  ne  saurait  comporter  une  semblable  interprétation. 

M.  le  Comte  Orloff  déclare  que  les  Plénipotentiaires  de 
Russie,  ayaut  pu  apprécier  les  besoins  et  les  voeux  des  deux 
Principautés,  appuient  le  projet  de  réunion  comme  doTant  aider 
à  la  prospérité  de  ces  provinces. 

Sur  la  déclaration  faite  par  Aali  Pacha  que  les  Plénipoten- 
tiaires de  la  Turquie  ne  sont  pas  autorisés  à  suivre  la  discus- 
sion sur  ce  terrain,  et  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  étant 
eux-mêmes  sans  instructions,  la  question  est  renvoyée  k  une 
autre  séance  afin  de  les  mettre  â  même  de  prendre  les  ordres 
de  leurs  Cours. 

(Suivent  les  signaXures.) 


Protocole  No.  7.  —  Séance  du  10  mars  1856, 

Présents  :  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la 
Turquie. 

M.  le  Second  Plénipotentiaire  de  la  Turquie,  retenu  par 
l'état  de  sa  santé,    n'assiste  pas  à  la  séance. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuTé. 

Le  Congrès  reprend  la  discussion  sur  la  délimitation  des  fron- 
tières en  Bessarabie. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  expose  que  les  Plénipotentiaires 
de  Russie  ont  examiné,  avec  le  même  esprit  de  concorde  qui 
en  a  suggéré  les  termes  aux  Plénipotentiaires  des  Puissances 
alliées,  le  tracé  qui  leur  a  été  proposé  dans  la  séance  précé- 
dente; qu'ils  reconnaissent  combien  ce  tracé  justifie  la  confi- 
ance qu'ils  avaient  placée  dans  les  diî>posilions  conciliantes  du 
Congres,  mais  qu'après  avoir  consulté  leurs  instructions,  et  en 
se  fondant  sur  les  considérations  topographiques  et  administra- 
tives qu'ils  ont  déjà  fait  valoir,  ils  se  voient  obligés,  dans  l'in- 
térêt même  d'une  bonne  délimitation,  de  demander  un  amende- 
ment au  (racé  qui  leur  a  été  offert,  de  façon  que  la  frontière, 
partant  du  confluent  du  Pnith  et  de  la  Saratsika,  remonterait 
cette  dernière  rivière  jusqu'au  village  du  même  nom,  pour  se 
diriger  de  là  vers  la  rivière  de  lalpuk,  dont  elle  descendrait 
le  cours  jusqu'au  point  où  elle  rejoint  le  Val  de  Trajan.  qu'elle 
suivrait  jusqu'au  Lac  Salsyk,  pour  aboutir  ensuite  à  l'extrémité 
septentrionale  du  Lac  Alabiès. 

Cette  proposition  devient  l'objet   d'un   examen  auquel  parti- 


Organisation  des  PrincipajUéàk         7il9r 

cipent  tous  les  Plénipotentiaires,  qui,  tombant  d*accord,  décident 
que  la  frontière  partira  de  la  Mer  Noire,  à  un  kilomètre  à  Test 
du  Lac  Bourna  Sola,  rejoindra  perpendiculairetnent  la  rou^e 
d'Akerman ,  suivra  cette  route  jusqu'au  Val  de  Trajan,  passera 
au  sud  de  Bolgrad ,  remontera  le  lon^  de  la  rivière  de  Y aipuk 
jusqu'à  la  hauteur  de  Saratsika,  et  ira  aboutir  à  Katamori  sur 
le  Prulh. 

En  adhérant  à  cette  délibération,  MM.  les  Plénipotentiaires 
de  la  Russie,  ayant  du,  disent-ils,  s'écarter  de  leurs  instructionti 
réservent  l'approbation  de  leur  Cour. 

Une  Commission ,  composée  d'ingénieurs  |et  de  géomètres, 
sera  chargée  de  fixer,  dans  ses  détails ,  le  tracé  de  la  nouvelle 
frontière. 

M.  le  Comte  Orloff,  se  fondant  sur  les  précédents,  propose 
au  Congrès  de  décider  que  les  habitants  du  territoire  cédé  par 
la  R4issie  conserveront  la  jouissance  entière  des  droits  et  privi-^ 
léges  dont  ils  sont  en  possession,  et  qu'il  leur  sera  permis  de 
transporter  ailleurs  leur  domicile,  en  cédant  leurs  propriétés 
contre  une  indemnité  pécuniaire*  convenu  de  gré  à  gré .  ou  ail- 
moyen  d'un  accord  particulier  qui  serait  conclu  avec  l'Admini- 
stration des  Principautés. 

Plusieurs  Plénipotentiaires  faisant  remarquer  que  cette  pro-* 
position  peut  soulever  des  difficultés  qu'ils  ne  sont  pas  en  mé* 
sure  d'apprécier,  le  Congrès  la  prend  ad  référendum. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  que  le  dévelqppement  in: 
premier  point,  en  ce  qui  concerne  l'organisation  future. d^- 
Principautés,  exige  d'en  confier  les  détails  à  une  Coaunission 
dont  les  travaux,  si  on  devait  j  subordonner  la  conclusion  de  la 
paix,  retarderaient,  sans  motifs  suffisants*  le  principal  objet  confié 
aux  soins  du  Congrès.  Dans  l'opinion  de  M.  le  Premier  PJénl- 
potentiaire  de  la  France,  on  pourrait  se  borner  à  consigner  a|i 
Traité  les  bases  du  régime  politique  et  administratif  qui  régira 
désormais  les  Provinces  Danubiennes,  en  convenant  que  les 
Parties  Contractantes  concluront,  dans  le-plus  bi;ef  délai,  une 
Convention  à  ce  sujet;  dans  ce  cas,  ajoute-t-il,  le  Traité  de 
Paix  pourrait  être  signé  prochainement,  et  Fpttente  <ie  l'Europe 
ne  serait  pas  tenue  plus  longtemps  en  suspens. 

Celte  proposition  est  l'objet  d'une  discussion  dans  laquelle 
interviennent  particulièrement  ALM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Au* 
triche  et  de  la  Grande-Hretjtgne. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  l'Autriche  propose  un 
amendement  qui  est  accepté;  et,  en  conséquence,  le  Congrès 
décide  qu'une  Commission,  composée  de  M.  le  Comte  de  fiupl, 
de  M.  le  Baron  de  Bourquenej,  et  d'Aali  Pacha,  présentera,  à 
la  prochaine  séance,  le  texte  des  Articles  du  Traité  de  P^ix, 
destinés  à  fixer  les  bases  de  la  Convention  qui  sera  conclue  au 
sujet  des  Principautés.  .  .  ^ 

M.  le  Comte  Walewski  émet  l'avis  qu'au  point  où  les  négo* 
dations  sont  heureusement  arrivées,  le  moment  est  .venu  d'invi- 
ter la  Prusse   à    se    faire  représenter   au  Congrès,  ainsi  qu'il  a 
été  décidé  dans  la  séance  du  28  février,    et  il  propose  de  faire, 
parvenir  à  Berlin  la  résolution  suivante: 

i»Le  Congrès,  considérant  qu*il   est  d'an  intér^  Eturop^ea 
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qoe  la  Prusse,  gignataire  de  la  CooTentioii  eoaclae  à  Loodm 
le  13  juillet  1841,  participe  aui  Douveaui  amogeiBeBti  A  pren- 
dre, décide  qu*uD  extrait  du  Protocole  de  ce  joar  sera  aJivssé 
i  Berlin,  par  les  soins  de  M.  le  Comte  Walewski,  organe  do 
Congrès,  pour  infiter  le  GouTernement  Prussien  A  enToyer  dei 
Plénipotentiaires  â  Paris.* 

Le  Congrès  adhère. 

M.  le  Comte  de  Clarendon,  en  témoignant  de  la  confiance 
qn'il  place  dans  les  sentiments  de  la  Cour  de  Rnssie,  et  par- 
lant au  nom  des  Puissances  alliées,  croit  poDToir  être  ccitaia 
qne  les  cimetières  où  reposent  les  ofBciers  et  soldais  qoi  ont 
succombé  devant  Sébastopol  ou  sur  d'autres  points  •■  ter- 
ritoire Russe,  ainsi  que  les  monuments  élevés  k  leur  ménMiire, 
seront  maintenus  k  perpétuité  et  eoTironnés  du  respect  do  A  la 
cendre  des  morts;  il  ajoute  qu'il  serait  faeurenx,  toatefoie,  d*eB 
recueillir  l'assurance  de  la  bouche  de  JIM.  les  Pléaipotentiannes 
de  la  Russie. 

M.  le  Comte  Orloff  remercie  le  Congrès  de  ToccosioB  ^i 
loi  est  offerte  de  donner  une  marque  des  dispositions  qni'an- 
ment  l'Empereur  son  auguste  maître,  dont  il  est  certain  d*élre 
le  lojal  et  fidèle  interprète  en  déclarant  aa'on  prendra  tontes 
les  mesures  propres  k  réaliser  pleinement  le  Toeo  exprimé  par 
MM.  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  alliées. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  que  le  Traité  de  Paix  derra 
faire  mention  de  l'amnistie  pleine  et  entière  qne  chaque  Pnis- 
sauce  belligérante  accordera  k  ses  propres  sujets  pour  tonte 
coopération  aux  faits  de  guerre. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  sdbèrent  A  cet  avis,  ^ 
est  également  accueilli  par  les  autres  membres  du  Congrès. 

(SuÎTent  les  signs  tores.) 


Protocole  No.  8.  —  Séance  du  12  mars  1856. 

Présents  :  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  (jrande-Bretagne ,  de  la  Russie,  de  la  Sardd^oe,  de  la 
Turquie. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Baron  de  Bourquenej  rend  compte  du  trarail  de  la 
Commistiion  qui,  dans  la  dernière  réunion,  a  été  chargée  de 
préparer  le  texte  des  Articles  du  Traité  concernant  l'organii 
tion  future  des  Principautés. 

ATanl  de  donner  lecture  des  Articles  proposés  par  la  Qoi 
mission,  M.  le  Çaron  de  Bourqueney  établit  que  le  but  du  tra- 
Tail  de  cette  Commission  a  été  de  concilier  les  opinions  émiaes 
dans  la  dernière  séance. 

La  marche  proposée  par  la  Commission,  ajoute  M.  le  Baron 
de  Bourqueney,  repose  fcur  trois  principes: 

Conclure  la  paix  sans  en  subordonner  l'instrunent  final  A 
on  acte  diplomatique  resté  en  suspens; 

Prendre  les  mesures  propres  à  s'assurer  du  Toea  des  popn- 
latioas  sur  des  questions  de  principe  non  encore  résolues; 
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Respecter  les  droits  de  la  Paîssaoce  Sazeraine  ,  et  ne  pat 
laisser  de  côté  ceux  des  Puissances  garantes,  en  établissant  la 
double  nécessité  d'un  acte  diplomatique  pour  consacrer  les  prin- 
cipes adoptés  comme  bases  de  Torganisation  des  Principautés, 
et  d*un  hatli-schérif  pour  en  promulguer  l'application. 

Partant  de  ces  trois  idées,  la  Commission  proposé  l'enToi 
immédiat  à  Bucharest  de  délégués,  qui  s'j  réuniront  à  on  Com- 
missaire Ottoman.  ^ 

Des  Divans  ad  hoc  seraient  conyoqués  sans  retard  an  chef^ 
lieu  des  deux  Provinces.  Ils  seraient  composés  de  manière  à 
offrir  les  garanties  d'une  yéritable  et  sérieuse  représentation. 

La  Commission  Européenne,  prenant  en  considération  les 
Toeux  exprimés  par  les  Divans,  réviserait  les  statuts  et  règle- 
ments en  vigueur.  Son  travail  ■  serait  transmis  au  siège  actuel 
des  Conférences.  Une  Convention  diplomatique  basée  sur  ce 
travail,  serait  conclue  entre  les  Puissances  Contractantes,  et  un 
hatti-schérif,  constituant  l'organisation  définitive,  serait  promut^ 
gué  par  le  Sultan. 

Le  Congrès  adopte  la  marche  proposée,  et  renvoie  è  une 
autre  séance  l'adoption  définitive  du  texte  des  Articles  dont  M. 
le  Baron  de  Bourqueney  a  donné  lecture. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Tnrqaie 
communiquent  au  Congrès  le  projet  de  la  Conrention  qui  doit 
être  conclue  entre  eux,  après  avoir  été  agréée  par  les  antres 
Plénipotentiaires,  relativement  aux  bâtiments  de  guerre  légers 
que  les  Puissances  riveraines  entretiendront  dans  la  Mer  Noire. 

lis  annoncent  qu'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  un  point:  MM. 
les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  pensent  que  la  Convention 
doit  autoriser  l'une  et  l'autre  Puissance  à  entretenir,  outre  les 
bâtiments  de  guerre  qui  seront  employés  â  la  police  de  la  Mer 
Noire,  et  un  nombre  déterminé  de  transports,  des  navires  d'un 
moindre  tonnage  destinés  à  surveiller  l'exécution  des  règlements 
administratifs  et  sanitaires  dans  les  ports.  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires de  Turquie  ne  sont  pas  autorisés  à  accueillir  une  stipu- 
lation conçue  dans  ce  sens. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  donnent  au  Congrès 
des  explications  tendant  à  démontrer  la  nécessité  de  pourvoir  â 
la  police  intérieure  des  ports,  et  d'insérer  dans  la  Conrention 
une  clause  relative  aux  stationnaires  qui  y  seront  employés,  afin 
de  ne  pas  exposer  les  Puissances  riveraines  de  la  Mer  Noire 
aux  interprétations  que  pourrait  autoriser  le  silence  gardé  à  cet 
égard. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
France  répondent  que,  ces  bâtiments  ne  pouvant  comporter  ni 
les  dimensions  ni  l'armement  de  bâtiments  de  guerre,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'en  faire  mention  dans  la  Convention,  et  que,  si  la  Russie 
n'entend  avoir  dans  ses  ports  que  des  bateaux  diU  npatachesc 
pour  le  service  de  la  douane  et  de  la  santé,  ne  devant'  pas,  par 
conséquent,  être  employés  â  la  mer,  il  n'y  a  pas  lien  de  crain- 
dre que  la  présence  de  ces-  pataches,  dans  les  ports  de  com- 
merce ,    puisse  devenir  l'occasion  d'interprétations  regrettables. 

MM.  les  Plénipotentiairea  de  la  Russie  retirent  leur  demande 
relative  â  l'insertion  dans  la  Convention  de  la  clause  eoncer- 
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nant  les  petits  navires  destinés  au  seryice  intériear  des  ports, 
en  réserTant  toutefois  l'approbation  de  leur  Cour. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  remarquer  que  les  bâtiments 
—  transports  ne  devront  pas  être   armés. 

M.  le  Comte  Orloff  répond  que ,  comme  tous  les  transports 
employés  par  les  autres  Puissances  dans  d'autres  mers,  fceux  de 
la  Russie  dans  la  Mer  Noire  seront  exclusiTement  munis  dp 
l'armement  de  sûreté  que  comporte  la  nature  du  serrice  auquel 
ils  seront  affectés. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  ne  croyant  pas  devoir  admettre 
ces  explications,   la  question  est  ajournée. 

Le  Congrès  reprend  la  discussion  du  projet  de  rédaction  du 
second  point  qui  a  fait  l'objet  de  ses  délibérations  dans  la  séance 
du  6  mars. 

M.  le  Comte  de  Buol  expose  que  les  principes  établis  par 
le  Congrès  de  Vienne  et  destinés  A  régler  la  navigation  des 
fleuves  qui  traversent  plusieurs  États  posent,  comme  règle  prin- 
cipale, que  les  Puissances  riveraines  seront  exclusivement  ap- 
pelées à  se  concerter  sur  les  règlements  de  police  fluviale,  et 
à  en  surveiller  l'exécution;  que  la  Commission  Européenne, 
dont  il  est  fait  mention  dans  la  rédaction  insérée  au  Protocole 
^o.  5,  comprendra,  outre  les  délégués  des  Puissances  riveraines 
du  Danube,  des  délégués  de  Puissances  non-riveraines;  que 
la  Commission  permanente  qui  lui  sera  substituée  sera  chargée 
d'exécuter  les  résolutions  prises  par  elle;  que,  dès  lors,  et  pour 
rester  dans  l'esprit  comme  dans  les  termes  de  l'Acte  du  Con- 
grès de  Vienne,  l'une  et  l'autre  Commission  devront  borner 
leurs  travaux  au  Bas  Danube  et  è  ses  embouchures. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  les  bases  de  la  négociation 
acceptées  par  toutes  les  Puissances  Contractantes,  et  portant 
que  la  liberté  du  Danube  et  de  ses  embouchures  sera  eAîcace- 
ment  assurée  ;  qu'il  a  été  entendu,  par  conséquent,  qu'il  sera 
pourvu  à  la  libre  navigation  de  ce  fleuve. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  ajoute  que,  s'il  en  était  autre- 
ment, l'Autriche,  restant  seule  en  possession  du  Haut  Danube, 
et  participant  à  la  navigation  de  la  partie  inférieure  du  fleuve, 
acquerrait  des  avantages  particuliers  et  exclusifs  que  le  Congrès 
ne  saurait  consacrer. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  répondent  que  tons 
les  efforts  de  leur  Gouvernement,  comme  ses  tendances,  en  uuk 
tière  commerciale,  ont  pour  objet  d'établir  et  de  propager,  sur 
tous  les  points  de  l'Empire,  les  principes  d'une  entière  liberté, 
et  que  la  navigation  du  Danube  est  naturellement  comprise 
dans  les  limites  des  amélioration»  qu'il  se  propose;  mais  qu'il 
se  trouve,  à  cet  égard,  en  présence  d'engagements  sntérieures, 
de  droits  acquis ,  dont  il  est  obligés  de  tenir  compte  ;  que  set 
intentions  répondent  donc  au  voeu  déposé  dans  les  Préliminai- 
res de  Paix;  que,  néanmoins,  ils  ne  peuvent  reconnaître  aux 
Commissions  qu'il  s'agit  d'instituer  une  autorité  qui  ne  saurait 
leur  appartenir  sur  le  Haut  Danube. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  dit  qu'il  j  s 
lieu,  en  effet,  de  distinguer  entre  deux  résolutions  également 
admises  en  principe,  mais  ayant,  l'une  et  l'antre,  un  objet  par^ 
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failement  distinct;  que,  d*une  part,  le  Coogrès  doit  pourroir  à 
la  libre  nayigation  du  Danube»  dans  tout  son  parcours,  sur  les 
bases  établies  par  le  Congrès  de  Vienne;  et,  de  1  autre,  ayiser 
aux  moyens  de  faire  disparaître  les  obstacles  qui  entrayent  le 
mouyement  commercial  dans  la  partie  inférieure  du  fleuve  et  à 
ses  embouchures;  que  c*est  uniquement  cette  dernière  tâche 
qui  sera  dévolue  aux  Commissaires  qu*on  se  propose  d'instituer; 
mais  qu'il  n'est  pas  moins  essentiel  de  s'entendre  sur  le  déye- 
loppement  du  principe  général,  afin  de  compléter  Toeuyre  que 
les  Puissances  Contractaotes  ont  eu  en  yue  en  stipulant,  comme 
il  est  dit  dans  les  Préliminaires,  que  la  navigation  du  Danube 
et  de  ses  embouchures  sera  efficacement  assurée,  en  réservant 
les  positions  particulières  des  riverains ,  qui  seront  réglées  sur 
les  principes  établis  par  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  en  ma- 
tière de  nayigation  fluviale. 

Après  les  explications  qui  précèdent,  il  est  décidé  que  MM. 
les  Plénipotentiaires  de  Ti^utriche  présenteront,  à  une  des  pro-o 
chaînes  séances,  les  amendements  qu'ils  croiront  devoir  propo- 
ser à  la  rédaction  insérée  au  Protocole  No.  5* 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  9.  —  Séance  du  i4  maVs  1856. 

Présents  :  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la 
Turquie. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 
M.   le   Comte  Orloff'  annonce   que   le   tracé   de   délimitation 
entre   la    Russie   et  r£mpire   Ottoman   en  Europe,  fixé  par  le 
Conerès  dans  sa  séance  du  10  mars,  a  obtenu  l'approbation  de 
sa  Cour. 

Le  Congrès  reprend  l'examen  de  la  rédaction  des  Articles 
concernant  les  Principautés  et  destinés  à  figurer  au  Traité  de 
Paix,  préparée  par  la  Commission  dont  M.  le  Baron  de  Bour- 
quenej,  en  qualité  de  rapporteur,  a  donné  communication  au 
Congrès  dans  la  précédente  séance. 

Chaque  paragraphe  de  cette  rédaction  fait  l'objet  d'une  dis- 
cussion à  laquelle  participent  tous  les  Plénipotentiaires,  et,  après 
avoir  été  amendée  sur  deux  points,  elle  est  adoptée  par  le  Con- 
grès dans  les  termes  suiyants;  — 

,, Aucune  protection  exclusive  ne  sera  dorénavant  exercée 
sur  les  Principautés  Danubiennes.  11  n'y  aura  ni  garantie  ex- 
clusive ni  droit  particulier  d'ingérence  dans  leurs  affaires  inté- 
rieures. Elles  continueront  à  jouir,  sous  la  suzeraineté  de  la 
Sublime  Porte  et  sous  la  garantie  Européenne,  dés  privilèges  et 
immunités  dont  elles  sont  en  possession. 

„Dans  la  révision  qui  aura  lieu  des  lois  et  statuts  aujourd'- 
hui en  Tigueur,  la  Sublime  Porte  conservera  aux  dites  Princi- 
pautés une  administration  indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la 
pleine  liberté  de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 

Zz2 
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,,Pour  établir  entre  elles  un  complet  accord  sor  cette  ré- 
TÎsion,  une  Commission  spéciale,  sur  la  composition  de  laquelle 
s'entendront  les  Hautes  Parties  Contractantes,  se  réunira  sans 
délai,  à  Bucharcst  ,  arec  un  Commissaire  de  la  Sublime  Porte. 

„Celte  Commission  aura  pour  tâche  de  s'enquérir  de  l'état 
actuel  des  Principautés  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future 
organisation. 

„Sa  Majesté  le  Sultan  convoquera  immédiatement,  dans 
chacune  des  deux  Provinces,  un  Divan  ad  hoc,  composé  de 
manière  à  constituer  la  reprt^scnlation  la  plus  exacte  des  inté- 
rêts de  toutes  les  classes  do  la  société.  Ces  Divans  seront  ap- 
pelés à  exprimer  les  voeux  des  populations,  relativement  à  l'or- 
ganisation définitive  des  Principautés. 

„Une  instruction  du  Congres  réglera  les  rapports  de  la 
Commission  avec  ces  Divans. 

„Prenant  en  considération  l'opinion  émise  par  les  deux  Di- 
vans ,  la  Commission  transmettra  sans  retard  au  siège  actuel 
des  Conférences  son  propre  travail. 

„L'entcnte  Gnale  avec  la  Puissance  Suieraine  sera  consacrée 
par  une  Convention  conclue  à  Paris  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes  ;  et  un  hatti-schérif,  conforme  aux  stipulations  du 
la  Convention,  constituera  définitivement  l'organisation  de  ce» 
Provinces  placées  désormais  sous  la  garantie  collective  de  toutes 
les  Puissances  signataires. 

,,I1  y  aura  une  force  armée  nationale  organisée  dans  le  but 
de  maintenir  la  sûreté  de  l'intérieur  et  d  assurer  celle  des 
frontières.  Aucune  entrave  ne  saurait  être  apportée  aux  me- 
sures extraordinaires  de  défense  que  les  Principautés,  d'accord 
avec  la  Sublime  Porte,  seraient  appelées  à  prendre  pour  re- 
pousser toute  agression  étrangère. 

„Si  le  repos  intérieur  des  Principautés  se  trouvait  menacé 
ou  compromis,  les  Puissances  garantes  s'entendront  avec  la 
Sublime  Porte  sur  les  mesures  à  prendre  pour  maintenir  ou 
rétablir  l'ordre  légal.  Une  intervention  armée  ne  saurait  avoir 
lieu  sans  une  entente  préalable  entre  ces  Puissances.** 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  Turquie  fait  remarquer 
que,  ses  instructions  ne  lui  permettant  pas  d'adhérer  définîtive- 
ment  à  cette  rédaction,  il  réserve  l'approbation  de  sa  Cour, 
qu'il  sollicitera  par  voie  télégraphique. 

MM.  les  membres  de  la  Commission  qui  a  préparé  le  tra- 
vail dont  le  Congrès  vient  de  s'occuper,  sont  chargés  de  vouloir 
bien  se  réunir  pour  élaborer  le  projet  d'un  texte  devant  être 
également  inséré  au  Traité,  et  fixant  les  dispositions  qui  devront 
être  prises,  s'il  y  a  lieu,  au  sujet  de  la  Servie. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  dit  qu'il  y  a 
lieu  de  convenir  des  termes  dont  on  fera  usage  dans  le  Traité 
pour  constater  l'entrée  de  la  Turquie  dans  le  concert  Européen, 
et  donne  lecture  d'un  projet  en  doux  Articles. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  pense  qu'il 
conviendrait  de  s'en  tenir  à  la  rédactiou  qu'il  avait  propoiée 
aux  Conférences  de  Vienne,  et  la  soumet  au  Congrès. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  Walewski,  le  CouBrés 
décide    qu'une    Commission,  composée  d'AaIi  Pacha  et  de  MM. 
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les  Seconds  Plénipotentiairei  de  TA^tnclie,  de  la  Fraufce,  de  la 
Graode-Bretagoe,  de  la  Russie  et  de  la  Sardaiçne»  &e  réunira 
le  plus  tôt  possible  pour  préparer  un  projjet  de  rédaction  de 
toutes  les  stipulations  du  Traité  de  Paix,  en  tenant  compte  des 
résolutions  consignées  afix  Protocoles,  et  renvoi^  â  cett?  Com- 
mission les  projets  présentés  par  MM.,  les  Preiaiers  Plénipoten- 
tiaires de  la  France  et  de  la  Turquie  sur  l'admission  de  TEm- 
pire  Ottoman  dans  le  droit  public  Européen. 

M.  le  Comte  Walewski  annonce  qu*en  répçose  à  la  com- 
munication qu'il  a  été  chargé  de  faire  panrenir  à  Berlin,  cpmme 
organe  du  Congrès,  il  a  reçu  Tavis  que  la  Prusse,  se  rendant 
à  rinyitation  qui  lui  a  été  adressée,  a  nommé,  pour  ses  Pléni- 
potentiaires, M.  le  Baron  de  Manteuffel,  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  Affaires  Ëtrangères,  et  M.  le  Comte  de  Hatzfeldt, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Cour 
de  France. 

(Suiyent  les  signatures.) 


Protocole  No.  10  —  ière  Séance  du  18  tnars  1856. 

Présents  :  Les  Plénipotentiaires  de  FAutriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la  J\trquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  pré- 
sentent le  projet  de  Conyention  concerté  entre  eux  et  relatif  au 
nombre  et  aux  dimensions  des  bâtiments  légers  que  les  Puis- 
sances riveraines  entretiendront  dans  la  Mer  ^oire  pour  la  po- 
lice de  celle  mer  et  la  sûreté  de  leurs  côtes.  Après  en  avoir 
examiné  les  termes,  le  Congrès,  trouvant  ce  projet  conforme  aux 
bases  qui  en  ont  été  posées  dans  les  Préliminaires,  décide  que 
la  copie,  déposée  et  parafée  par  MM.  les  Premiers  Plénipoten- 
tiaires de  la  Russie  et  de  la  Turquie,  sera  annexée  au  préseqt 
Protocole. 

La  Commission  de  rédaction,  par  Torgane  de  son  rapporteur 
M.  le  Baron  de  Bourqueney,  rend  compte  de  ses  travaux.  £n 
cette  qualité,  M.  le  Second  Plénipotentiaire  de  la  France  expose 
que  la  Commission  s'est  occupée,  eu  premier  lieu,  de  l'ordre 
dans  lequel  les  différentes  stipulations  seront  insérées  au  Traité, 
et  il  ajoute  qu'elle  a  adoplé  la  distribution  suivante:  Rétablis- 
sement de  la  paix;  Evacuation  des  territoires  occupés;  Prison- 
niers de  guerre;  Amnistie;  Entrée  de  la  Turquie  dans  le  con- 
cert Européen;  Le  sort  des  Chrétiens;  Révision  de  la  Conven- 
tion de  184t  ;  Neutralisation  de  la  Mer  Noire;  Liberté  du  Da- 
nube; Nouveau  tracé  de  la  frontière  de  la  Turquie  Europ^nne  ; 
Les  deux  Principautés;  La  Servie;  Commission  Mixte  pour  la 
révision  de  la  frontière  en  Asie. 

Passant  à  la  lecture  des  textes  préparés  par  la  Commission, 
M.  le  Baron  de  Bourquenej  donne  codamuoicatioa  d'un  projet 
de  préambule  ainsi  conçu:  — 

„Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  JSa  Majesté  la  Reine 
de   la  Grande-Bretagne    et  d'Irlande,   Sa  Majesté  l'Ën^ereur  de 
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toutes  les  Rassiet,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Ma- 
jesté le  Sultan,  aniitiées  du  désir  de  mettre  un  lerme  ans  eala- 
mité»  de  la  guerre,  et  Toulant,  de  coocert  avec  Sa  Majealé  FEdi- 
pereur  d'Autriche,  prérenir  le  retour  des  eomplîealiona  qoîToDt 
fait  naître,  sont  tombées  d'accord  sur  les  moyens  d'aaaarer,  par 
des  garanties  efficaces  et  réciproques,  Tiodépendanee  et  l'inté- 
grité de  TEmpire  Ottoman;  et  Leursdites  Majeatés,  ayant  ar* 
rété  les  conditions  propres  à  atteindre  ce  double  bal,  ont  ia- 
YÎté  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  à  s'assoeier  à  eelle  oeufre  de 
pacification  générale. 

„En  conséquence,  Leurs  Majestés  ont  nommé,"  ele. 

M.  le  Baron  de  Bourqueney  lit  les  paragraphea  soÎTantat— 

„ll  y  aura,  à  dater  de  ce  jour,  paix  et  amitié  entre  Sa  Ma- 
jesté rEinpereor  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  dn  Rojanne- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majeaté  le  Roi  de 
Sar^laigne,  Sa  Majesté  le  Sultan,  d'une  part,  et  Sa  Majeaté  FEin- 
pereur  de  toutes  les  Russies,  de  l'antre  part,  ainsi  qn  entre  leurs 
héritiers  et  successeurs,  leurs  états  et  sujets  respectifs,  à  per- 
pétuité, f 

„La  paix  étant  heureusement  rétablie  entre  E^eaditea  Maje- 
stés, les  territoires  conqais  ou  occupés  pendant  la  gaiem  se- 
ront réciproquement  éTacués. 

„De8  arrangements  spéciaux  régleront  le  mode  de  réTaona- 
tion,  qui  devra  être  aussi  prompte  que  possible. 

„Sa  Majesté  l'Empereur  de  tontes  les  Russies  l'ensaga  -à  re- 
stituer à  Sa  Majesté  le  Sultan  la  rille  et  citadelle  de  Kara,  aussi 
bien  que  les  antres  parties  du  territoire  Oitoman  dont  lea  Crou- 
pes Russes  se  trouvent  en  possession. 

„Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la  Reine  de  la 
Grande-Bretagne,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  s'encagent 
à  restituer  à  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  lea  Rasaiet  les 
Tilles  et  ports  de  Sébastopol,  Balaklaya,  Kamieaeh,  Bopaioria, 
Kertch,  Jenikaleh,  Kinborn,  ainsi  que  tous  autres  temUnraa  oc- 
cupés par  les  troupes  alliées.** 

Lord  Cowley  fait  remarquer  que  le  rapprochement  dea  deu 
derniers  paragraphes  peut  laisser  eroire  que  les  Poiaaancet  bct 
ligérantes  procèdent  à  un  échange,  tandis  que  les  PréKniaains 
portent  que  la  Russie  en  échange  des  territoires  ooeopéa  par 
les  armées  alliées,  consent  à  une  rectification  de  sa  fronlièn 
avec  la  Turquie  Européenne. 

M.  le  Second  Plénipotentiaire  de  la  Russie  répond  qu'il  s?a- 
git  ici  d'une  restitution  mutuelle  des  territoires  occopés»  de  part 
et  d'autre,  par  les  armées  belligérantes,  et  nullement  de  ceasioo 
territoriale;  que  ce  dernier  point  Tiendra  à  as  place  quand  il  y 
aura  à  procéder,  ainsi  que  le  stipulent  les  Préliminaires,  à  fa 
rectification  de  la  frontière  en  Europe. 

M.  le  Rapporteur  de  la  Commission  propose  ensuite  les  pa- 
ragraphes suivants:  — 

„Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Leurs  Ma- 
jestés l'Empereur  des  Français,  la  Reine  de  la  Grande^Bretagw, 
le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  s'engagent  à  remettre  en  li- 
berté les  prisonniers  de  guerre  aussitôt  après  l'éebange  dM  ra* 
tificstions  du  présent  Traité. 
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Leurs  Majestés  TEmpereur  des  Praoçais ,  la  Reine  de  la 
Grande-Bretagne,  rEinperear  de  tontes  les  Rnssies,  le  Roi  de 
Sardaigoe  et  le  Sultan  accordent  une  amnistie  pleine  et  entière 
â  tous  ceux  de  leurs  bojets  qui  auraient  été  compromis  parleur 
participation  aux  éyénements  de  la  guerre  en  faveur  de  la  cause 
ennemie. 

,,Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur d'Autriche ,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa 
Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  ^  déclarent  la  Sublime  Porte  admise  à  participer 
aux  avantages  du  concert  Européen.  Leurs  Majestés  s^engagent, 
chacune  de  son  côté,  à  respecter  l'indépendance  et  l'intégrité 
territoriale  de  l'Empire  Ottoman,  garantissent  en  pommun  la 
stricte  observation  de  cet  engagement,  et  considéreront,  en. con- 
séquence, tout  acte  ou  tout  événement  qui  serait  de  nature  à  jr 
porter  atteinte,  comme  une  question  d'intérêt  général. 

„Les  Conventions  ou  Traités  conclus  ou  à  conclure  entre  el- 
les et  la  Sublime  Porte  feront  désormais  partie  du  droit  public 
Européen. 

„S'il  survenait  entre  la  Sublime  Porte  et  Pune  des  Puissan- 
ces Contractantes  un  dissentiment  de  nature  à  menacer  le  main- 
tien de  leurs  relations,  les  deux  États,  avant  de  recourir  à  l'em- 
ploi de  la  force,  mettront  les  autres  Puissances  en  mesure  de 
prévenir  cette  extrémité  par  les  voies  de  la  oonciliation." 

M.  le  Comte  de  Buol  annonce  qu'il  a  reçu  les  instructions  de 
sa  Cour  sur  le  deuxième  point  concernant  le  Danube.  11  dé- 
clare que  TAulriche  adhère  à  l'entière  application  des  principes 
établis  par  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  au  Haut  comme  au 
Bas  Danube  ,  pourvu,  toutefois,  que  cette  mesure  soit  combinée 
avec  les  engagements  antérieurs  pris,  bona  fi  de,  par  les  États 
riverains.  II  propose ,  en  conséquence,  une  rédaction  nouvelle 
qui  a  pour  objet  de  répondre  pleinement  au  principe  de  libre 
navigation  déposé  dans  les  Préliminaires,  en  tenant  compte,  pen- 
dant un  terme  déterminé,  de  ces  mêmes  engagements. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  celte  nouvelle  rédac- 
tion ,  le  Congrès  décide  que  copie  en  sera  annexée  au  présent 
Protocole,  et  en  renvoie  la  discussion  à  la  prochaine  séance. 

Le  présent  Protocole  est  lu  et  approlivé. 

(Suivent  les  signatures.) 


Annexe  i  au  Protocole   No,  iO, 

Convention    Séparée    entre   la    Sublime  Porte    et  la 

Russie. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies ,  prenant  en  considération  le  principe  de  la 
neutralisation  de  la  Mer  Noire  consacré  dans  le  Traité  Général 
en  date  du  ,  auquel  elles  sont  Parties  Contrac- 

tantes, et  voulant,  en  conséquence,  régler,  d'nn  commfun  accoiti, 
le  nombre    et   la   force  des   bâtiments  qn^elles  se  sont  réseiré 


728"  •         Congrès  de  Paris. 

d*eDlreteDÎr  daos  la  Mer  Noire  pour  k  serYiiM  de  léart  flèles, 
ont  résolu  de  signer,  dans  ce  but,  an«  ConTeBtîon  Spéciale,  et 
ont  nommé  à  cet  effet: 

Sa  Mijesté  Impériale  le  Sultan.  Aali  Paoha,  Grand  Vêtir 
et  son  Premier  Plénipotentiaire  ao  Congrès  de  Paria;  et  Mehen- 
med-Djémil-Bej,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipo- 
tentiaire ; 

Et  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Rasaies,  TAide-de- 
camp  Général  Comte  Orloff,  son  Premier  Plénipotentiaire  an 
Congrès  de  Paris,  etc.;  et  le  Baron  de  Brnnnow,  etc. 

Art.  I.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  "knoloel- 
lement  à  n'aroir  dans  la  Mer  Noire  d*antrea  bétimenta  de  guerre 
que  ceux  dont  le  nombre,  la  force,  et  les  dimensions  sont  sti- 
pulés ci-après. 

Art.  II.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  Gontractantea  se 
réserre  d'entretenir  dans  cette  mer  six  bàtiments-A-vapear  de  cin- 
quante mètres  de  longueur  à  la  flottaison,  et  quatre  bâtûneots 
légers  d*un  tonnage  qui  ne  dépassera  pas  deux  cents  tonneaux 
chacun. 

(Parafes  des  deux  Premiers  Plénipotentiaires)        Orl^ 

A. 


Annexe  2  au  Protocole  Nr,  10. 

Art.  I.  L*acle  du  Congrès  de  Vienne  ajant  établi  les  prin- 
cipes destinés  à  régler  la  naTÎgation  des  fleuves  trafersanl  plu- 
sieurs États,  les  Puissances  Contractantes  stipulent  entre  el- 
les qu'à  TaTenir  ces  principes  seront  éffalement  appliqués  au 
Danube  et  à  ses  embouchures;  elles  déclarent  que  cette  dispo- 
sition fait  désormais  partie  du  droit  publio  de  rEarope.  et  la 
prennent  sous  leur  garantie. 

La  nayigation  au  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à  aoeaoe 
entraye  ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expressément  prévo  par 
les  stipulations  qui  suivent.  En  conséquence,  il  ne  sera  perça 
aucun  péage  basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation  da 
fleuve,  nî  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  troQveot  à 
bord  des  navires ,  et  il  ne  sera  apporté  aucun  obatacle ,  quel 
qu*il  soit,  à  la  libre  navigation. 

Art.  Il;  Dans  le  bot  de  réaliser  les  dispositions  de  TArti- 
cle  précédent,  une  Commission,  composée  des  Délégaés  de  TAo- 
triche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Pruase,  de 
la  Russie,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie,  sera  chargée  de 
désigner  les  travaux  nécessaires  pour  dégager  Femboachore  du 
Danube  des  sables  qui  l'obstruent,  et  d'ordonner  l'exéeatioa  de 
ces  travaux. 

Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux  ainsi  que  des  établis- 
sements ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation 
aux  bouches  du  Danube ,  des  droits  fixes,  d'un  taux  convenable, 
pourront  être  prélevés,  à  la  condition  expresse  que,  sons  œ  rap- 
port comme  sous  tous  les  autres,  les  pavillons  de  tontes  lea  aa* 
iioQS  seront  traités  sur  le  pied  d'une  paifaite  éf'G^ 
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Art  III.  Uoe  Commission  sera  établie  qui  se  ooqfiposera  des 
Délégués  de  rAutriche ,  de  la  Bavière ,  du  Wurtemberg,  ^e  la 
Servie,  de  la  Valachie,  de  la  Moldavie  et  de  la  Turquie.  Elle 
sera  permanente ,  élaborera .  a.  Les  règlements  de  navigation 
et  de  police  fluviale;  h.  Fera  disparaître  les  entraves  légfsfh- 
tives  qui  s'opposent  encore  à  Tapplication  au  Danube  des  'dis- 
positions du  Traité  de  Vienne;  c.  Ordonnera  et  fera  exécuter 
les  travaux  nécessaires  sur  lout  le  parcours  du  fleure. 

Art.  IV.  Il  est:entendu  que  la  Commission  Européenne  hntk 
rempli  sa  tâche,  et  que  la  Commission  Riveraine  aura  termina 
les  travaux  désignés  dans  l'Article  précédent  par  les  lettres  a 
et  hy  dans  l'espace  de  deux  ou  trois  ans ,  on  plus  tôt'  si  faire  se 
peut.  La  Conférence  siégeant  à  Paris,  informée  de^ce  fait,  après 
en  avoir  pris  acte ,  prononcera  la  dissolution  de  la  Commis«- 
sion  Européenne. 

Art.  V.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  règlements  qui  aoroiit 
été  arrêtés  d'un  commun' accord,  d'après  les  principes  ci-dessus 
énoncés,  chacune  des  Puissances  Contractantes  aura  le  droit  de 
faire  stationner  (un  ou  deux)  bâtiments  légers  aux  embouchures 
du  Danube. 


Protocole  No.  11.  —  2e  Séance  du' i8  mats  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  d«  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar<^ 
daigne,  de  la  Turquie. 

M.  Le  Comle  Walewski  annonce  que  l'arrivée  deb  Plénipo- 
tentiaires Prussiens  à  Paris  lui  a  été  notifiée  par  M,  le  Comte 
de  Halzfeldt. 

M.  le  Baron  de  Manteuffel  et  M.  le  Comte  de  Hatzfeldt,  étant 
introduits,  présentent  leurs  pleins  pouvoirs  qui  sont  trouvés  en 
bonne  el  due  forme  et  déposés  aux  Actes  du  Congrès. 

Il  est  remis  à  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse  une 
copie  des  Protocoles  des  séances  précédentes. 

M.  le  Baron  de  Bourqueney  donne  lecture  des  paragraphes 
préparés  pour  le  renouvellement  de  la  Convantion  des  Détroits; 
ces  paragraphes  sont  conçus  dans  les  termes  suivants:  — 

„La  Convention  du  13  juillet  1841,  qui  maintient  l'anlique 
règle  de  l'Empire  Ottoman  relative  à  la  clôture  des  Détroits  4u 
Bosphore  el  des  Dardanelles,  a  été  révisée  d'un  commun  accord. 

,^ L'Acte  conclu  à  cet  effet  el  conforniément  â  ce  principe^  est 
el  demeure  annexé  au  présent  Traité." 

M.  le  Comle  IValewski  propose  de  confier  à  une  Commit*- 
sion  le  soin  de  rédiger  Tinstrument  destiné  à  remplacer  la  Con- 
vention du  13  juillet  1841.  Le  Congrès  adhère,  et  la  Com- 
mission est  composée  de  MM.  les  Premiers  Plénipotentiaires  de 
la  Prusse  et  de  la  Turquie,  et  de  MM.  les  Seconds  Plénipoten- 
tiaires de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  lu  Sardaigne, 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  12.  —  Séance  du  22  mars  i856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  TAulriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne ,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar* 
daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  seconde  ,  séance  tenue  le  18  mara  1856, 
est  lu  et  approuvé.  , 

M.  le  Comte  Orloff  fait  savoir  au  Congrès  que  la  Cour  de 
Russie  a  donné  son  approbation  au  projet  de  Conyeotioo  con- 
certé entre  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Turquie  et  de  la 
Russie,  et  qui  a  été  annexé  au  Protocole  No.  10. 

M.  le  Comte  Walewski  propose  de  désigner  une  Commisaion 
qui  sera  chargée  de  présenter  au  Congrès  un  projet  définitif  de 
préambule. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  la  Commission  est  composée 
de  MM.  les  Seconds  Plénipotentiaires. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  13.  —  Séance  du  24  mars  1856.- 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  FAutriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  do  la  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Baron  de  Bourqueney  rend  compte  des  traraux  de  la 
Commission  chargée  de  préparer  le  projet  déflnilif  du  préam* 
bule  du  Traité  Général.  La  Commission,  dit  M.  le  Second  Plé- 
nipotentiaire de  la  France,  avait  pour  tâche  de  trouver  une  ré- 
daction qui,  en  faisant  la  part  de  toutes  les  situations,  fût  éga- 
lement satisfaisante  pour  chacune  des  Puissances  qui  concourent 
à  Toeuvre  de  la  paix. 

Lecture  est  donnée ,  en  ces  termes ,  du  projet  ananimement 
accepté  par  la  Commission  : 

„Leurs  Majestés,  etc.,  animées  do  désir  de  mettre  an  terme 
aux  calamités  de  la  guerre  ,  et  voulant  prévenir  le  retour  des 
complications  qui  Pont  fait  naître,  ont  résolu  de  s*entendre  avec 
Sa  Majesté  l'Empereur  ^'Autriche  sur  les  bases  à  donner  an  ré- 
tablissement et  à  la  consolidation  de  la  paix,  en  assurant,  par 
des  garanties  efBcaces  et  réciproques  ,  l'indépendance  et  l*inté- 
grité  de  l'Empire  Ottoman. 

,>A  cet  effet,  Leursdiles  Majestés  ont  nommé  pour  Plénipo- 
tentiaires, etc.,  lesquels  se  sont  réunis  en  Congrès  à  Paris. 

„L*entente  ayant  été  heureusement  établie  entre  eni.  Leurs 
Majestés  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur  d'Autriche,  la 
Reine  du  Royaume  de  la  Grande-Bretagne,  l'Empereur  de  tontes 
les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan,  considérant  qne, 
dans  un  intérêt  Européen,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  signa- 
taire de  la  Convention  du  13  juillet  1841,  devait  être  appelée 
à  participer  aux  nouveaux  arrangements  à  prendre,  et  appré- 
ciant la  valeur  qu'ajouterait  à  une  oeuvre  de  paciBcation  géné- 
rale le  concours  de  Sadite  Majesté,  l'ont  invitée  à  envoyer  dea 
Plénipotentiaires  au*  Congrès. 
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„Ed  conséqueace  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  a  nomn^é  pt^ur 
ses  Plénipotentiaires,*'  etc. 

Le  Congrès  adopte. 

M.  le  Comte  Walewski  rapporte  que  le  Coogrès  a  décidé,  daas 
une  de  ses  précédentes  séances,  qu*ii  serait  fait  meotioo,  dans  le 
Traité  Général,  du  hatli-scbérif  rendu  récemment  par  Sa  Majesté 
le  Sultan  en  faveur  de  ses  sujets  non  musulmans;  qu'il  a'  été 
convenu,  toutefois,  que  cette  mention  serait  conçue,  à  la  fols, 
dans  des  termes  propres  à  établir  la  spontanéité  dont  le  Gou- 
Yernemenl  Ottoman  a  usé  dans  cette  circonstance,  et  de  façon 
qu'il  ne  pût,  en  aucun  cas,  en  résulter  un  droit  d'ingérence  pour 
les  autres  Puissances. 

M.  le  Comte  Walewski  propose  d'insérer  au  Traité  Général, 
sur  le  quatrième  point,  la  rédaction  suivante,  qui  lui  semble 
remplir  les  intentions  du  Congrès: 

,,Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  dans  sa  constante  sollicitude 
pour  le  bien-être  de  tous  ses  sujets,  sans  distinction  de  religion 
ni  de  race,  ayant  octroyé  un  6rman  qui  consacre  également  ses 
généreuses  intentions  envers  les  populations  Chrétiennes  de  son 
Empire,  et  voulant  donner  un  nouveau  témoignage  de  ses  sen- 
timents à  cet  égard,  a  résolu  de  communiquer  aux  Puissances 
Contractantes  ledit  firman  spontanément  émané  de  la  Tolonté 
souveraine. 

„ll  est  bien  entendu  que  cette  communication,  dont  les  Puis- 
sances Contractantes  constatent  la  haute  valeur,  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  donner  le  droit  auxdites  Puissances  de  s'immiscer, 
soit  collectivement,  soit  séparément,  dans  les  rapports  de  Sa  Ma- 
jesté le  Sultan  avec  ses  sujets,  ni  dans  Padministration  intérieure 
de  son   Empire.** 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  Turquie  appuient  cette  proposition  comme  répon- 
dant pleinement  à  l'objet  qu'on  se  propose.  Aali  Pacha  ajoute 
qu^il  ne  lui  serait  pas  possible  de  se  rallier  à  toute  autre  rédac- 
tion, si  elle  tendait  à  conférer  aux  Puissances  un  droit  de  na- 
ture à  limiter  l'autorité  souveraine  de  la  Sublime  Porte. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  que  ce 
point  mérite  une  attention  particulière,  et  qu'ils  ne  sauraient  ex- 
primer leur  opinion  avant  d'avoir  examiné  avec  soin  la  rédac- 
tion mise  en  délibération  ;  ils  en  demandent  le  renvoie  à  une 
Commission. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne combattent  la  proposition  de  MM.  les  Plénipotentiaires  de 
la  Russie,  en  se  fondant,  à  leur  tour,  sur  l'importance  même  de 
la  question,  qui  demande  à  être  délibérée  in  pie  no. 

il  est  décidé  que  la  discussion  aura  lieu,  en  Congrès,  dans 
la  prochaine  séance. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  communique  les 
Articles  relatifs  à  la  Servie,  et  qui  ont  été  rédigés  par  la  Com- 
mission des  Principautés. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  de  Clarendon  le  Congrès 
arrête  que  ces  Articles  seront  insérés  au  présent  Protocole,  et 
en  remet  l'examen  à  la  réunion  suivante. 

Ces  Articles  sont  ainsi  conçus: 
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„Art.  .  J«a  Prîocipauté  de  Servie  continuera  à  relever  de 
la  Sublime  Porte,  conformément  aux  Hats  Impériaux  qui  fixent 
et  délermiueni  les  droits  et  immunités  dont  elle  jouît. 

„Ën  conséquence,  ladite  Principauté  cousenrera  tOD  admî- 
nittration  indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté 
de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  naTigation. 

Les  améliorations  qu'il  pourrait  deyenir  nécessaire  d^iolroduiro 
dans  les  institutions  actuelles  de  la  Principauté  de  Servie,  ne  de- 
vront être  que  le  résultat  d'un  concert  entre  la  Sublime  Porte  et 
les  autres  Parties  Gootractanles. 

„Art.  A  Le  droit  de  garnison  de  la  Porte,  tel  qu^il  se  trouve 
stipulé  par  les  règlements  antérieurs,  est  maintenu. 

„ArL  .  La  Servie  se  trouvant  désormais  placée  sous  la  ga- 
rantie *  collective  de  toutes  les  Puissances,  aucune  intervention 
armée  exclusive  ne  pourra  avoir  lieu  sur  son  territoire  de  la 
part  de  Tune  ou  l'autre  des  Puissances  Contractantes.** 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No:  14.  —  Séance  du  25  mars  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  TAutriche,  de  la  Fraoce, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar^ 
daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  sont  invitéa  à  faire 
part  au  Congrès  des  observations  qu'ils  se  sont  réservé  de  pré- 
senter sur  la  rédaction  insérée  au  Protocole  No.  13,  et  relative 
au  quatrième  point. 

M.  le  Baron  Brunnow  expose  qu'en  assurant  aux  Chrétiens 
de  r£mpire  Ottoman  l'entière  jouissance  de  leurs  privilèges,  on 
a  donné  à  la  paix  une  garantie  de  plus  et  qui  ne  sera  paa  la 
moins  précieuse;  qu'à  ce  titre  on  ne  saurait  trop  apprécier  lïm- 
portance  du  hatti-scbérif  récemment  émané  de  la  volonté  aoa- 
veraine  du  Sultan;  que  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  o*hé* 
sitent  pas  à  reconnaître  et  sont,  en  outre,  heureux  de  déclarer 
que  cet  Acte,  dont  chaque  paragraphe  atteste  hautement  les  in- 
ientions  bienveillantes  du  Souverain  qui  l'a  rendu,  réalise  et  dé- 
passe même  toutes  leurs  espérances;  que  ce  sera  rendre  hom- 
mage à  la  haute  sagesse  du  Sultan,  et  témoigner  de  la  sollioilade 
qui  anime  également  tous  les  Gouvernements  de  l'Europe,  que 
d'en  faire  mention  dans  le  Traité  de  Paix;  qu'on  est  d'aecord 
sur  ce  point,  et  qu'il  ne  s'agît  plus  que  de  s'entendre  aar  les 
termes.  M.  de  Brunnow  ajoute  que  l'intérêt  particulier  que  la 
Russie  porte  aux  Chrétiens  de  la  Turquie,  l'avait  déterminée  â 
donner  son  entier  asaentiment  à  une  première  lédaction  qui  sem- 
ble, cependant,  avoir  soulevé  certaines  objections,  bien  que  celte 
rédaction,  conformément  à  l'avis  unanime  du  Congrès,  fit  remon- 
ter exclusivement  à  la  volonté  souveraine  et  spontanée  du  Sul- 
tan l'acte  qu'on  veut  rappeler  dans  le  Traité,  et  atipulât  qu'il  ne 
pouvait  en  résulter  un  droit  quelconque  d'ingérence  pour  auenae 
Puissance. 


Serçie,     Populations  chrétiennes,        733 

Par  égard ,  dit-il  encore ,  pour  des  suseeplibililés  que  nons 
respectons,  nous  j  renonçons  donc,  et  nous  proposons  au  Con-* 
grès  une  rédaction  qui  nous  semble  satisfaire  à  toutes  les  néces- 
sités ,  en  restant  dans  les  limites  qui  nous  sont  tracées.  M.  le 
fiaron  de  Brunnow  donne  lecture  de  cette  rédaction,  qui  ett 
ainsi  conçue:  — 

„Sa  Majesté  le  Sultan ,  dans  sa  constante  sollicitude  pon^  le 
bien-étfe  de  tous  ses  sujets,  sans  distinction  de  religion  ni  xi« 
race,  ayant  octroyé  un  firman  qui  consacre  ses  généreuses  io» 
tentions  envers  les  populations  Chrétiennes  de  son  Empire,  à  ré- 
solu de  porter  ledit  Grman  à  la  connaissance  des  Puissaooes 
Contraclaoles. 

„Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  etc.,  constatent  la 
haute  valeur  de  cet  acte  spontané  de  la  volonté  souveraine  de 
Sa  Majesté  le  Sullan.  Leursdites  Majestés  acceptent  cette  com- 
munication comme  un  nouveau  gage  de  l'amélioration  du  sort 
des  Chrétiens  en  Orient,  objet  commun  de  leurs  voeux,  dans  um 
intérêt  général  d'humanité,  de  civilisation  et  de  piétél 

,,Ën  manifestant,  à  cet  égard,  l'unanimité  de  leurs  intenttone^ 
les  Hautes  Parties  Contractantes  déclarent,  d'un  commun  accord, 
que  la  communication  de  l'Acte  ci-dessus  mentionné  ne  saurait 
donner  lieu  à  aucune  ingérence  collective  ou  isolée  (|ani  les  if- 
Caires,  d'administration  intérieure  de  TEmpire  Ottoman  au  pré-* 
judice  de  Tiodépendance  et  de  la  dignité  de  l'autorité  souveraine 
dans  ses  rapports  avec  ses  sujets.** 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France,  et,  après  lui,  M. 
le  Comte  de  Clarendoo,  font  remarquer  que  le  projet  présenté 
par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  ne  diffère  pas  essen** 
tiellement  de  celui  auquel  ils  demandent  à  le  substituer,  et  qu'en 
insistant  ils  placeraient  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Turquie 
dans  Tobligation  d^en  référer  de  nouveau  à  Constantinople,  et 
provoqueraient  ainsi  de  nouveaux  ajournements  ;  que  si  les  diffé- 
rences qu'on  remarque  entre  les  deux  textes,  ont  une  portée 
digne  d^occuper  le  Congrès,  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Rus- 
sie  devraient  en  préciser  le  caractère  et  la  nature;  que  si,  au 
contraire,  ces  différences  sont  insigniGantes,  comme  on  peut  le 
croire  à  première  vue,  il  conviendrait  de  s'en  tenir  à  la  rédaction 
qui  a  déjà  obtenu  Tagrément  du  Gouvernement  Ottoman,  priii'*- 
cipal  intéressé  dans  la  question. 

M.  le  Comte  Orloff  répond  que ,  d'accord  avec  M.  le  Baron 
de  Brunnow  et  prenant  en  considération  les  motifs  énoncés  par 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne, 
il  renonce  à  faire  agréer  le  projet  présenté  par  M.  le  Second 
Plénipotentiaire  de  la  Ru.ssie,  et  qu'il  se  rallie  à  celui  qui  a  été 
présenté  par  M.  le  Comte  Walewski,  en  demandant,  toutefois,  un 
léger  changement,  et  réservant  l'approbation  de  sa  Cour. 

Lord  Cowley  dit  qu^il  ne  peut  laisser  passer  les  expressions 
dont  s'est  servi  M.  le  Baron  de  Brunnow  en  parlant  de  l'intérêt 
particulier  que  la  Russie  porte  aux  sujets  Chrétiens  du  Sultan, 
et  que  Pinlérêt  que  les  autres  Puissances  Chrétiennes  n'ont  cessé 
de  leur  témoigner,  n'est  ni  moins  grand  fcii  moins  particulière 

M.  le  Baron  de  Brunnow  répond  qu'en  rappelant  les  dispo- 
sitions dont  sa  Cour  a  toujours  été  animée,  -il   n-V  pas  entendo 
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révoquer  en  doute  ou  contester  celles  des  autres  Puissaoces  pour 
leurs  coreligionuaires. 

Après  SToir  déclaré  que  ses  instructîous  ne  lui  permettent  d'adhé- 
rer à  aucune  modification  sans  prendre  les  ordres  de  ton  Gou* 
vernemeot,  Aali  Pacha,  reconnaissant  que  le  dernier  changement 
demandé  par  M.  le  Comte  Orloff  consiste  daus  une  simple  trans- 
position de  mots,  j  donne  son  assentiment,  et  le  Congrès  adopte 
la  rédaction  suivante,  devenue  définitive,  sauf  la  réserve  faite  plus 
haut  par  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Russie:  — 

„Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  dans  sa  coostante  sollicitude 
pour  le  bien-étre  de  ses  sujets,  sans  distinction  de  religion  ni 
de  race,  ayant  octroyé  un  firmao  qui,  en  améliorant  leur  sort, 
consacre  également  ses  généreuses  intentions  envers  les  popula- 
tions Chrétiennes  de  son  Empire,  et  voulant  donner  un  nouveau 
témoignage  de  ses  sentiments  à  cet  égard,  a  résola  de  commu- 
niquer aux  Puissances  Contractantes  ledit  firman  spontanément 
émané  de  sa  yolonté  souveraine. 

„Les  Puissances  Contractantes  constatent  la  haute  Talear  de 
cette  communication. 

„ll  est  bien  entendu  qu'elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  donner 
le  droit  auxdites  Puissances  de  s'immiscer,  soit  collectiTement, 
soit  séparément,  dans  les  rapports  de  Sa  Majesté  le  Sultan  avec 
ses  sujets,  ni  dans  Tadminislration  inlérieure  de  son  Empire.^ 

M.  le  Comte  Walewski  dit  que  Tétai  de  guerre  ayant  inva- 
lidé leâ  Traités  et  Conventions  qui  existaient  entre  la  Russie  et 
les  autres  Puissances  belligérantes,  il  j  a  lieu  de  couTenir  d'une 
stipulation  transitoire  qui  fixe  les  rapports  commerciaux  de  leurs 
sujets  respectifs  à  dater  de  la  conclusion  de  la  paix. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  émet  Tavis  qu'il  conviendrait  de 
stipuler  mutuellement,  pour  le  commerce  et  pour  la  navigation, 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée ,  en  attendant  que 
chaque  Puissance  alliée  puisse  renouveler  avec  la  Russie  ses  an- 
ciens Traités,  ou  bien  en  négocier  de  nouveaux. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  qu*ils  sont 
sans  instructions  à  cet  égard ,  et  qu*il  ne  leur  serait  paa  permis 
de  prendre  des  engagements  propres  à  créer  un  état  de  choses 
diiïérent  de  celui  qui  existait  avant  la  guerre,  et  qu'avant  de  se 
prêter  à  la  combiuaiiion  propo^ée  par  M.  le  Comte  de  Claren- 
don, ils  devraient  en  référer  à  leur  Cour;  que  la  Russie  a  con- 
clu, d'ailleurs,  avec  des  Ëtals  limitrophes,  des  Traités  qui  accor- 
dent aux  sujets  respectifs  des  avantages  qu'il  ne  lui  conviendrait 
pas,  peut-être,  de  concéder  même  temporairement  aux  sujets 
d'autres  Puissances,  attendu  qu'il  pourrait  ne  pas  en  résulter  une 
juste  réciprocité;  et,  par  ces  moiifs,  ils  proposent  de  ronveoir 
que  les  Traités  et  Conventions  existant  avant  la  guerre  seront 
remis  en  vigueur  pendant  uu  délai  déterminé  et  suffisant  pour 
permettre  aux  Parties  de  se  concerter  sur  de  nouvelles  stipula- 
tions. 

La  question  étant  réservée,  M.  le  Comte  de  Clarendon  dit 
qu'en  appellant  la  Turquie  à  faire  partie  du  système  politiaue  de 
l'Europe,  les  Puissances  Contractantes  donneraient  un  témoignage 
éclatant  des  dispositions  qui  les  unissent  et  de  leur  sollicitude 
pour  les    intérêts    généraux  de   leurs    sujets  respectifs,    si   elles 
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cherchaient  à  b'euleodre  dans  le  but  de  mettre  les  rapports  de 
leur  commerce  et  de  leur  navigation  en  harmonie  avec  la  poti'* 
tîoû  nouvelle  qui  sera  faite  à  TEmpire  Ottoman. 

M.  le  Comte  Wale^ski  appuie  cet  avis,  en  se  fondant  sur  les 
principes  nouveaui  qui  vont  sortir  des  délibérations  du  Congrès, 
et  sur  les  garanties  que  les  récentes  mesures  prises  par  le  God-* 
vernement  du  Sultan  donnent  à  l'Europe. 

M.  le  Comte  de  Cavour  fait  remarquer  qu*auenne  Puissance 
ne  possède  une  législation  commerciale  d'un  caractère  plus  libé^ 
rai  que  celle  de  la  Turquie,  et  que  Tanarchie  qui  règne  dans 
li>s  transactions,  ou  plutôt  dans  les  rapports  personnels  des  étra»« 
gers  résidant  dans  l'Empire  Ottoman,  tient  à  des  stipulations  nées 
d'une  situation  exceptionnelle. 

M.  le  Baron  de  Manteuffel  dit  que  la  Prusse  ayant  eu  à  né» 
gocier  un  Traité  de  Commerce  avec  la  Porte ,  il  à  en  occasion 
de  constater  les  difBcultés  de  toute  nature  auxquelles  donne  lieu 
la  multiplicité  des  Conventions  conclues  avec  la  Turquie»  en  8ti«*- 
pulant,  pour  chaque  Puissance,  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

M.  le  Comte  de  BuoI  recounatt  qu'il  résulterait  certains  avan^ 
tages  du  règlement  des  relations  commerciales  de  la  Turquie 
avec  les  autres  Puissances 5  mais,  les  intérêts  différant  avec  les 
situations  respectives,  il  ne  peut  être  procède  qu'avec  une  eitréme 
circonspection  à  un  remaniement  qui  toucherait  à  des  positions 
acquises,  et  remontant  aux  premiers  temps  de  TËmpire  Ottoman. 

Aali  Pacha  attribue  toutes  les  difficultés  qui  entravent  les  re^ 
lations  commerciales  de  la  Turquie  et  l'action  du  Gouvernement 
Ottoman  à  des  stipulations  qui  ont  fait  leur  temps.  Il  entre  dans 
des  détails  tendant  à  établir  que  les  privilèges  acquis  par  les 
capitulations  aux  Européens,  nuisent  à  leur  propre  sécurité  et 
au  développement  de  leurs  transactions,  en  limitant  l'intervention 
de  l'administration  locale;  que  la  juridiction  dont  les  agents  étran- 
gers couvrent  leurs  nationaux,  constitue  une  multiplicité  de 
Gouvernements  dans  le  Gouvernement,  et,  par  conséquent,  un 
obstacle  infranchissable  à  toutes  les  améliorations. 

M.  le  Baron  de  Bourquenej  et  les  autres  Plénipotentiaires 
avec  lui  reconnaissent  que  les  capitulations  répondent  à  une  si- 
tuation à  laquelle  le  Traité  de  Paix  tendra  nécessairement  à  met- 
tre fin,  et  que  les  privilèges  qu'elles  stipulent  pour  les  personnes 
circonscrivent  l'autorité  de  la  Porte  dans  des  limites  regrettables; 
qu'il  y  a  lieu  d^aviser  à  des  tempéraments  propres  à  tout  con- 
cilier; mais  qu'il  n'est  pas  moins  important  de  les  proportionner 
aux  réformes  que  la  Turquie  introduit  dans  son  administration, 
de  manière  à  combiner  les  garanties  nécessaires  aux  étrangers 
avec  celles  qui  naîtront  des  mesures  dont  la  Porte  poursuit  Tap- 
plication. 

Ces  explications  échangées,  MM.  les  Plénipotentiaires  recon- 
naissent unanimement  la  nécessité  de  réviser  les  stipulations  qui 
fixent  les  rapports  commerciaux  delà  Porte  avec  les  autres  Puis- 
sances, ainsi  que  les  conditions  des  étrangers  résidant  en  Tur- 
quie; et  ils  décident  de  consigner  au  présent  Protocole  le  voeu 
qu'une  délibération  soit  ouverte  à  Coostantioople,  après  la  con- 
clusion de  la  paix,  entre  la  Porte  et  les  Représentants  des  autres 
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Puissances  Contraclanips.  pour  atif;ia4r(>  ce  double  but  dao«  «»t 
iiieture  propre  à  donner  uoe  eoliere  satisraclioo  k  toui  lea  îaie- 
réls  lé^itinjes. 

Le  Congrès  reprend  la  discussion  des  Articles  relatifs  à  la 
Serfie;  M.  le  Comte  Walewwki  en  donne  lecture.  Apres  avoir 
été  remaniés,  ces  Articles  jiont  agréés  par  le  Congres  daas  >t 
termes  suiTanlt:  — 

„ArL  .  La  Principauté  de  Servie  continuera  k  relerer  de  la 
Sublime  Porte ,  conformément  aui  Hats  Imperiaus  qui  fixent  et 
déterminent  ses  droits  et  immunités,  placés  désormais  sons  la 
garantie  collectÏTe  des  Puii»»anres  Contractantes. 

,,Ën  conséquence,  ladite  Principauté  conservera  son  admi- 
nistration indépendante  et  nationale ,  aiobi  que  la  pleioe  liberté 
de  culte ,   de  législation ,  de  commerce  et  de  navigation. 

„Sa  Majesté  le  Sultan  h'engauc  è  rechercher,  de  concert  avec 
les  Hautes  Puissances  Contractantes,  les  améliorationa  que  com- 
porte Torganisation  actuelle  de  la  Principauté. 

„Art.  .  Le  droit  de  garni<)On  de  la  Sublime  Porte,  tel  qn'il 
se  trouve  stipulé  par  les  règlements  antérieurs,  est  aiaintenn. 
Aucune  intervention  armée  ne  pourra  avoir  lieu  sur  son  terri- 
toire sans  un  accord  préalable  entre  les  Hautes  Puissances  Con- 
tractantes." 

Le  Congrès  arrête ,  en  outre ,  que  les  Ministres  de  la  Porte 
s^entendront,  h  Conslantinople,  avec  les  Représentants  des  antres 
Puis!»ances  Contractantes,  sur  les  moyens  les  plus  propres  à 
mettre  un  terme  auK  abus  constatés  par  une  investigalioo  dont 
ils  détermineront  entre  eux  la  nature. 

>l.  le  Comte  de  BuoI  pense  qu'il  serait  utile,  à  Toecasion 
des  différent)»  points  dont  le  Congrès  vient  de  8*occuper,  d'obte* 
nir  de  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie,  an  sujet  du  Mon- 
ténégro, des  assurances  qu'ils  sont  vraisemblablement  disposés  k 
donner  II  ajoute  que  des  circonstances,  qui  remontent  i  direr- 
ses  époques,  ont  pu  faire  croire  que  la  Russie  entendait  exercer, 
dans  celte  province,  une  action  ayant  une  certaine  analogie  aree 
celle  qui  lui  avait  été  dévolue  dans  les  Provinces  Danubiennes, 
et  que  ses  Plénipotentiaires  pourraient,  au  moyen  d'une  décla- 
ration qui  resterait  consignée  au  Protocole,  lever  tons  les  dontes 
A  cet  égard. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  qu^il  n*a 
été  fait  mention  du  Monténégro  ni  dans  les  documents  qui  sont 
!«orties  des  Conférences  de  Vienne,  ni  dans  les  Actes  qai  ont 
précédé  la  réunion  du  Congrès;  que,  néanmoins,  ils  n'hésitent 
pas  à  déclarer,  puisqu'ils  sont  interpellés,  que  leur  Gourerne- 
ment  n^enlretient  avec  le  Monténégro  d'autres  rappoits  que  ceus 
qui  naissent  des  sympathies  des  Moriiénéirins  pour  la  Russie  et 
des  dispo.^itions  bieuveillaotes  de  la  Ku.s.sie  pour  ces  montagnards. 

Cette  déclaration  est  jugée  satiïfaisante,  et  le  Congrès  passe  i 
l'examen  des  Articles  relatifs  aui  Principautés  Danubiennes,  qui 
ont  été  revus  par  la  Commission  de  rédaction. 

Après  avoir  été  l'objet  d'une  nouvelle  discussion,  ces  Articles 
restent  consignés  au  Protocole  ainsi  qu'il  suit:   ~ 

„Art.  .  Les  Principautés  de  Vajarhie  et  de  Moldavie  conti- 
nueront k  jouir,    sous  la  suierainelé  de  la  Porte  et  sons  la  ga- 
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rantie  Earopéeone,  des  priyiléges  et  des  immunités  dont  elles 
sont  eo  possession.  Aucune  protection  exclusire  ne  serii  exer- 
cée sur  elles  par  une  des  Puissances  garantes.  Il  n*j  aura  au- 
cun droit  particulier  d'ingérence  dans  leurs  affaires  intérieures, 

,,Art.  .  La  Sublime  Porte  s'engage  è  conserver  auxdites  Prin- 
cipautés une  administration  indépendante  et  nationale,  ainsi  que 
la  pleine  liberté  de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  na- 
Yigalion. 

„Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  YÎgueur  seront  révisés. 
Pour  établir  un  complet  accord  sur  isette  révision,  une  Commis* 
sion  Spéciale ,  sur  la  composition  de  laquelle  les  Hautes  Parties 
Contractantes  s'entendront,  se  réunira,  sans  délai,  à  fiucharest, 
avec  un  Commissaire  de  la  Sublime  Porte. 

„Cette  Commission  aura  pour  tâche  de  s'enquérir  de  Télat 
actuel  des  Principautés,  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future 
organisation. 

„Art.  .  Sa  Majesté  le  Sultan  promet  de  conToquèr  immédia- 
tement, dans  chacune  des  deux  Provinces,  an  Divan  ad  hoc, 
composé  de  manière  à  constituer  la  représentation  la  plus  ex- 
acte des  intérêts  de  toutes  les  classes  de  la  société.  Ces  Divans 
seront  appelés  à  exprimer  les  voeux  des  populations  relativement 
à  Torganisalion  définitive  des  Principautés. 

„Uoe  instruction  du  Congrès  réglera  les  rapports  de  la  Com- 
mission avec  ces  Divans. 

„ArU  .  Prenant  en^  considération  Topinion  émise  par  les 
deux  Divans,  la  Commission  transmettra,  sans  retard,  au  siège 
actuel  des  Conférences,    le  résultat  de  son  propre  travail. 

„L*enti;ote  finale  avec  la  Puissance  Suzeraine^  sera  consacrée 
par  une  Convention  conclue  h  Paris  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes;  et  un  hatti-schérif,  conforme  aux  stipulations  de 
la  Convention,  constituera  définitivement  l'organisation  de  ces 
Provinces,  placées  désormais  sous  la  garantie  collective  de  tou- 
tes les  Puissances  signataires. 

„Art.  .  11  est  convenu  qu'il  y  aura  une  force  armée  natio** 
naie,  organisée  dans  le  but  de  maintenir  la  sûreté  de  l'intérieur 
et  d'assurer  celle  des  frontières.  Aucune  entrave  ne  pourra  être 
apportée  aux  mesures  extraordinaires  de  défense  que  les  Princi- 
pautés, d'accord  avec  la  Sublime  Porte,  seraient  appelées  è  pren- 
dre pour  repousser  toute  agression  étrangère. 

„Art.  .  Si  le  repos  intérieur  des  Principautés  se  trouvait  me- 
nacé ou  compromis,  la  Sublime  Porte  s'entendra  avec  les  autres 
Puissances  Contractantes  sur  les  mesures  h  prendre  pour  main-* 
tenir  ou  rétablir  l'ordre  légal.  Aucune  intervention  armée  ne 
pourra  avoir  lieu  sans  un  accord  préalable  entre  ces  Puissances." 

Sur  une  observation  présentée  par  M.  le  Comte  de  CI*reo^ 
don,  il  demeure  entendu  que  le  firman  prescrivant  la  convoca- 
tion des  Divans  ad  hoc  sera  concerté  avec  les  Représentants 
des  Puissances  Contractantes  à  Constantinople,  et  rédigé  de  m<a- 
nière  à  pourvoir  à  l'entière  exécution  de  l'Article  qui  détermine 
la  composition  de  ces  assemblées. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  le  Comte  Walewski  fait  remar- 
quer que  la  plupart  des  Articles  du  Traité  Général  ayant  été 
arrêtés  et  se  trouvant  insérés  aux  Pi-otocolea,   lé  Congrès,    dans 
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la  prochaine  réunion*  pourra  passer  eo  reyue  tout  les  textes  de- 
stinés è  composer  riostrument  Gnal. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  15.  —  Séance  du  26  mars  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  rAulriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-firetagne,  de  la  Prusse,  de  lâ  Russie,  de  la  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Lecture  étant  donnée  du  Protocole  de  la  séance  précédente, 
MM.  les  Plénipotenliaires  de  TAutriche,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  la  Turquie  déclarent  considérer  les  explications  fournies 
par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie,  au  sujet  du  Monté- 
négro, comme  impliquant  Tassurance  que  la  Russie  n^entretient 
pas  avec  cette  Province  des  relations  d*an  caractère  politique 
exclusif. 

Aali  Pacha  ajoute  que  la  Porte  regarde  le  Monténégro  comme 
partie  intégrante  de  TEmpire  Ottoman,  et  déclare  toutefois  que 
la  Sublime  Porte  n*a  pas  Tintention  de  changer  l*état  de  choses 
actuel.    Après  ces  explications,    le  Protocole  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  Walewski  donne  une  lecture  générale  et  défi- 
nitive de  toutes  les  stipulations  adoptées  par  le  Congrès,  et  qui 
sont  successivement  insérées  au  présent  Protocole,  après  aroir 
reçu  les  modifications  convenues  d*un  commun  accord:  — 

„Leur8  Majestés,  etc.,  animées  du  désir  de  mettre  oo  terme 
aux  calamités  de  la  guerre,  et  voulant  prévenir  le  retour  des 
complications  qui  Tont  fait  naître,  ont  résolu  de  8*entendre  avec 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  sur  les  bases  à  donder  au  ré- 
tablissement et  è  la  consolidation  de  la  paix,  en  assurant,  par 
des  garanties  efficaces  et  réciproques,  Tindépendance  et  l*ittlé- 
grité  de  TEmpire  Ottoman. 

„A  cet  effet,  Leursdites  Majestés  ont  nommé  peur  Plénipo^ 
tentiaires,  etc.;  lesquels  se  sont  réunis  en  Congrès  à  Paris. 

„L'entente  ayant  été  heureusement  établie  entre  eux.  Leurs 
Majestés  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur  d*Auiriche,  la 
Reine  du  Royaume-L-ni  de  la  Grande-Bretagne  et  d*lrlande,  TÊm- 
pereur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Saltan. 
considérant  que,  dans  un  intérêt  Européen,  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse,  signataire  de  la  Convention  du  13  juillet  1841  ,  de- 
vait être  appelé  à  participer  aux  nouveaux  arrangements  à  pren- 
dre, et  appréciant  la  valeur  qu'ajouterait  à  une  oeuvre  de  paci- 
fication générale  le  concours  de  Sadite  Majesté,  font  ioTÎtée  à 
envoyer  des  Plénipotenliaires  au  Congrès. 

„Ën  conséquence,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  à  nommé 
pour  ses  Plénipotentiaires,    etc. 

„Art.  L  11  y  aura,  à  dater  du  jour  de  rechange  des  rati- 
fications du  présent  Traite,  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume— Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardai- 
gne, Sa  Majesté  le  Sultan,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Emiiercar 
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de  toutes  les  Russies,  de  l'autre  part,  aip^i  qu*eDtre  leurs  héri- 
tiers et  successeurs,  leurs  états  et  ai^ets  respectifs^  â  perpétuité.. 

.,Art.  11.    La    paix   étant  heureuseipeot  rétablie  eutre  Leturs- 
dites  Majestés,    les   territoires  conquis  pu  occupés  par  leurs  ar— , 
mées  pendant  la  guerre  seront  réciproquement  évacués.,    . 

„De8  arrangements  spéciaux  régleront  le  mode  de  TéTf^cuation, 
qui  devra  être  aussi  prompte  que  faire  se  pourra. 

„Art.  III.  Sa  Majesté  TEmpereur  |  de  toutes  .les  Russies 
s'engage  à  restituer  à  Sa  Majesté  le  Sultan  la  yillé  et  cità^delle 
de  Kars,  aussi  bien  que  les  autres  parties  du  terifitoire.  Oltomaa 
dont  les  troupes  Russes  se  truuTent  en  possession. 

„Art.  IV.  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la, 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  s'engagent  à  restituer  à  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  toutes  les  Russies  les  villes  et  por|s  de  Sé- 
baslopol,  Balakiara,  Kamiesch,  Eupaloria,  Kertch,  Jeqikafeh,  Kin- 
burn ,  ainsi  que  tous  autres  territoires  occupés  par  Içs  troupes 
alliées. 

„Ar.t  V.  Leurs  Majestés  TEmpereur'  des  Français»  la  Reinc^. 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  ,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  accor- 
dent une  amnistie  pleine  et  entière  à  tous  ceux  de  leurs  sujets 
qui  auraient  été  compromis  par  une  participation  quelconque 
aux  éTénements  de  la  guerre  e'n  faveur  de  la  cause  ennemie. 

,,11  est  expressément  entendu  que  cette  amnistie  s'étendra 
aux  sujets  de  chacune  des  Parties^  belligérantes,  qui  auraient  con- 
tinué, pendant  la  guerre,  à  être  employés  dans  le  service  de. Tun 
des  autres  belligérants. 

,,Art.  VI.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  immédiatement 
rendus  de  part  et  d'autre. 

„Ait.  VII.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  i^a- 
jesté  l'Empereur  d'Autriche,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royayime- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  .  dé- 
clarent la  Sublime  Porte  admise  à  partirîpt^r  aux  a.yaol«ges  du 
droit  public  et  du  concert  Européens,  Lçurs  Majestés  Venga-- 
gent,  chacune  de  son  côté,  à  respecter  l'indépendance  et  l'inté- 
grilé  territoriale  de  l'Empire  Ottoman,  garantissent  en /commun 
la  stricte  observation  de  cet  engagement,  et  considéreront,  en 
conséquence,  tout  acte  de  nature  à  y  porter  atteinte  comme  une 
question  d'intérêt  général. 

,.Art.  VIII.  S'il  suryenait  entre  la  Sublime  t^orte  et  l'uiie 
ou  plusieurs  des  autres  Puissances  signataires,  un  dissentiment' 
qui  menaçât  le  maintien  de  leurs  relations,  la  Sublime  Porte  éL 
chacune  de  ces  Puissances,  avant  de  recourir  à  Feinploi  de  ta. 
force,  mettront  les  autres  Parties  Contractantes  en  mesiureide' 
prévenir  celte  extrémité  par  leur  action  médiatrice. 

„Art.  IX.  Sa  Majesté  jlmpériale  lé  Sultan,  danis  sa  con- 
stante sollicitude  pour  le  bien-être  dp  ses  sujets,  ayant  octroyé 
un  firman  qui,  en  améliorant  leur  sort,  sans  distinction  de  reli- 
gion ni  de  race ,  consacre  ses  généreuses  intentions  envers  les 
populations  Chrétiennes  de  son  Empire,  et  voulant  donner  un 
nouveau  témoignage  de  ses  sentiments  à  cet  égard,    a  résolu  de 
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romHJUfiiqa«r  «ut   Putnêneet  CootracUatet  Mh   fraMa   ipos- 
UuéoKftl  éiiitoé  des  ••  Toloolé  louTeriîne. 

,,Lif8  PuiftMncM  ContracUoIffS  coof talent  la  baole  valear  de 
cHlit  commuDicatioD.  Il  est  bien  enleodu  qu'ella  sa  «aarah,  n 
auruo  cal,  doooer  le  droit  auiditea  Puiaaancea  d«  a^iiamiacer, 
■oit  «oljeelivement,  loit  séparément,  dani  lea  rapporli  de  Sa  Ma- 
Jaftié  la  Hullan  avec  aaa  sujeta,  ni  dans  l'adminialration  intérieure 
de  aon  Kmpîre. 

M  Art.  X.  La  Convention  da  13  joillet  1841»  qai  main- 
lianl  l'antique  règle^  de  TEmpire  Ottoman  relative  â  la  clôture 
de*  Délroila  du  Bovphore  et  des  Dardanelles,  a  été  reTÎaée  d*un 
fonimun  accord. 

,J/Acie  conclu  à  cet  effet,  et  conformément  à  ce  principe»  en- 
Ire  les  Hautes  Parties  Contractaotes,  est  et  demeure  annexé  an  pré- 
sent Traité ,  et  aura  même  force  et  valeur  que  a*il  en  faisait 
partie  inléaranto. 

„Art.  \\,  La  Mer  Noire  est  neutralisée;  ourerts  à  la  ma- 
rino  msrriisnde  d«  toutes  les  nations,  ses  eaux  et  les  porta  aoat 
formollement  et  à  perpétuité  interdits  au  paTillon  de  gaerre,  soit 
dfS  Puinsaiices  riveraines,  soit  de  toute  autre  Puissance,  aaof  lea 
i*sreplîons  mentionnées    aui  Articlea  et  du   préaeot 

Traité. 

„Art.  Xil.  Libre  de  toute  entrave,  le  commerce  daaa  lea 
portN  1^1  dsnN  les  oaux  de  la  Mer  Noire  ne  sera  asaujetti  qn'i 
dos  règlemonlN  de  santé,  de  douane,  de  police,  conçue  dam  un 
esprit  favorable  au  développement  des  transactîona  cnmmercialea. 

..Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de  ton- 
tes les  nations  Is  sécurité  desirsble,  la  Russie  et  la  Sublime 
Porte  admettront  des  Consuls  dans  leurs  porta  aîtués  sur  le  Kl- 
toral  de  la  Mer  Noire,  conformément  aux  principea  dn  droit  in- 
terna lîonaU 

„Art.  XI IL  La  Mer  Noire  étant  neutralisée  ans  termea  de 
TArtirle  XL  le  maintien  ou  rétablissement  sur  a»n  littoral  d'ar- 
senaux milîiaires- maritimes  devient  sans  néceasité  eosanse  aaaa 
obji't.  Kn  f onsei^uence .  Sa  Majesté  TEmpereur  de  loalen  ka 
Hiii^aies  et  Sa  Majesté  le  Sultan  sVngagent  à  n'élever  d  à  aa 
couneiver,  sur  ce  littoral,  aucun  arsenal  militaîre-marilîi 

.»Art«  XIV.     Leur*  Majestés  TEmperenr  Je  tonlea  lea 
et  le  Sultan  avant  conclu  une  Convention  à  reflet  de 
la  ftuce  et  le  nombre  des   bâtiments  légers,  nècessairea  aa 
«iee  de  leur«  eétes,  quVUes  se  réservent  d'entretenir 
N^^ire.  celle  Conventi^^n  e»t  annexée  au  présent  Traité. 
même  f^^re^  et  valeur    que   si   elle  en  faisait  partie 
Klle  ne  pourva  être  ni  annulée  ni  modifié  sans  Tas 
)Sti»»aii\NM^  si^natainrs  du  présent  TraiteL'^ 

Le  Conj|Ln^«  rvnvM1^  la  lectunf  et  Fadoplion  dca 
el««  à  la  »e«iM^  suivante, 

SttivenI  We  sÀg«ainre«>.j 
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Protocole  No.  16.  —  Séance  du  27  mars  i856. 

Présents:  Les  Plénipoteatiaires  de  rAolrîche,  de  lu  France, 
de  la  Grande-Bretagae,  de  la  Prusse,  de  la  Rassîe,  de  la  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé* 

M.  le  Comte  Walewski  donne  lecture  du  projet  de  CooTeo- 
tion  destiné  à  remplacer  TActe  signé  à  Londres  le  13  juillet  1841. 

Ce  projet  est  agréé,  et  le  Congrès  décide  qu*il  sera  annexé 
au  présent  Protocole. 

Le  Congrès  arrête,  en  outre,  qu*un  Protocole  particulier^  qui 
sera  signé  ^?ant  cette  CouTeution,  stipulera,  pour  le  délai  né- 
cessaire à  réyacuation  des  territoires  par  les  armées  belligéran— 
tes,  une  exception  temporaire  à  la  règle  de  la  clôture. 

M.  le  Comte  Walewski  reprend  la  lecture  des  Articles  du 
Traité  Général,  interrompue  è  la  fin  de  la  précédente  séance; 
ces  Articles  sont  successÎTemenl  adoptés  dans  lea  termes  sui- 
yants:  — 

„Art  XV.  L^Acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  établi  les 
principes  destinés  à  régler  la  nayigation  des  fleufes  qui  séparent 
ou  traversent  plusieurs  États,  les  Puissances  Contractantes  stipu- 
lent entre  elles  qu^à  Tayenir  ces  principes  seront  également  apt- 
pliqués  au  Danube  et  à  ses  embouchures.  Elles  déclarent  que 
cette  dîfiposition  fait  désormais  partie  du  droit  public.  d(|  TËu- 
rope,  et  la  prennent  sous  leur  garantie. 

,,La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune 
entrave  ni  redeyance  qui  ne  seraient  pas  expressément  prévues  par 
les  stipulations  contenues  dans  les  Articles  suivants.  EUi  consé- 
quence, il  ne  sera  perçu  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le 
lait  de  la  navigation  du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchan- 
dises qui  se  trouvent  è  bord  des  navires.  Les  règlements  de 
police  et  de  quarantaine  à  établir  pour  la  sûreté  des  Étais  sé- 
parés ou  traversés  par  ce  fleuve,  seront  conçus  de  manière  à 
favoriser,  autant  que  faire  se  pourra,  la  circulation  des  navires. 
Sauf  ces  règlements,  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle,  quel 
qu'il  soit,  à  la  libre  navigation. 

„Arl.  XVI.  Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  TAr- 
ticle  précédent,  une  Commission,  dans  laquelle  FAutriche,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la 
Turquie  seront,  chacune,  représentées  par  un  Délégué,  sera 
chargée  de  désigner  et  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires, 
depuis  Toultcha ,  pour  dégager  les  embouchures,  du  Danube, 
ainsi  que  les  parties  de  la  mer  j  a  voisinantes,  des  sables  et  au- 
tres obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  cette  partie  do 
fleuve  et  lesdites  parties  de  la  mer  dans  les  meilleures  condi- 
tions possibles  de  navigabilité. 

„Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que  des ,  étiUkUa- 
sements  ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation 
aux  bouches  du  Danube,  des  droits  fixes,  d'un  taux  convenable, 
arrêtés  par  la  Commission  è  la  majorité  des  voix,  pourront  être 
prélevés,  à  la  condition  expresse  que,  sous  ce  rapport  comme 
sous  tous  les  autres,  les  pavillons  de  toutes  les  nations  seront 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité.*' 
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MM,  les  Pléoipoteotiairea  de  la  Tarqaie  déclarent  qoe  la 
Sublime  Porte  fera  Tolontiers  les  aTancea  nécessairea  â  rezécii- 
tioD  des  travaux  dont  il  est  fait  mentîoo  dans  TArticle  ei^desias. 

,,Art.  XVII.  Une  Commission  sera  établie,  et  ae  composera 
des  Délégués  de  l'Autriche,  de  la  Bayîère,  de  la  Sublime  Porte 
et  du  Wurtemberg  (un  pour  chacooe  de  ees  Paissaneee},  aux- 
quels se  réuniront  les  Commissaires  de  trois  PrioeipaDiét  Da- 
nubiennes, dont  la  nomination  aura  été  approoTée  par  la  Porte. 
Cette  Commission,   qui  sera  permanente:     I.  élaborera   les   ré- 

Îlemeuts  de  nafigation  et  de  police  fluTiale;  3.  fera  diaparallre 
es  eotrares,  de  quelque  nalure  qu'elles  puissent  être,  qoi  a*op- 
Î osent  encore  à  l'application  au  Danube  dea  diapoeiliona  de 
raité  de  Vienne;  3.  ordonnera  et  fera  exécuter  lee  traraos  né- 
cessaires sur  tout  le  parcours  do  fleoTe;  et  4.  Teillera,  après  la 
dissolution  de  la  Commission  Européenne,  an  maintien  de  la  na- 
figabililé  des  embonchures  du  Dannbe  et  des  partiel  de  la  mer 
y  aroisînanles. 

„Art.  XVlll.  Il  est  entendu  qoe  la  Commîasion  Earopéenne 
aura  rempli  sa  tâche,  et  que  la  Commiasion  Riteraîoe  aora  ter- 
miné les  traranx  désignés  dans  l'Article  précédent  sona  lea  noa. 
1  et  2,  dans  l'espace  tie  deux  ans.  Les  Puissancea  aicnalaires 
réunies  en  Conférence,  informées  de  ce  fait,  prononceront,  après 
en  aToir  pris  acte,  la  dissolution  de  la  Commisaion  Européenne: 
et  dès  lors,  la  Commisaion  Rireraine  permanente  joaira  des 
mêmes  pouvoirs  que  ceux  dont  la  Commiasion  Enropéenne  aora 
été  investie  jusqu'alors. 

„Art.  XIX.  Afin  d'assorer  l'exécution  dea  règlements  ^i 
auront  ét^  arrêtés  d'un  commun  accord,  d'après  lea  prineipei 
ci-dessus  énoncés,  chacune  des  Puissances  Contraetantea  aara  le 
droit  de  faire  stationner,  en  tout  temps,  deux  bâtimenti  légera 
aux  embouchures  du  Danube 

,.Art.  XX.  En  échange  dea  villes,  porta  et  territoires  don- 
mérés  dans  l'Article  IV  du  présent  Traité,  et  pour  mietn  atsn- 
rer  la  liberté  de  la  navigation  du  Danube,  Sa  Mijeaté  l'Empèrear 
de  toutes  les  Russies  consent  i  la  rectification  de  sa  frontière 
en  Bessarabie. 

„La  nouvelle  frontière  partira  de  la  Mer  Noire,  â  an  kilomè- 
tre î  l'est  du  Lac  Bouma  Sola,  rejoindra  perpendienlaîrenent  la 
route  d'Akerman,  suivra  cette  route  jusqu'au  Val  de  Trajan,  pa^ 
sera  an  sud  de  Bolgrad,  remontera  le  long  de  la  Rivière  de  TaW 
puk  jusqo'i  la  Hauteur  de  Saralsika .  et  ira  akootir  è  Katamori 
sur  le  Protb.  En  amont  de  ce  point,  l'ancienne  frontière  entre 
les  deux  Empires  ne  subira  aucune  modificstion. 

„Des  Délégués  des  Puissances  Contractaotea  fixeront ,  daaa 
ses  détails,  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 

„ArL  XXI.  Le  territoire  cédé  par  la  Rnasie  sera  annexé  à  la 
Prineipanié  de  Moldavie  sou»  la  suzeraineté  de  la  Sakiime  Porte. 

„Les  habitants  de  ce  territoire  jouiront  dea  droita  et  prWilé* 
gea  assurés  aux  Principautés ,  et ,  pendant  Tespaee  de  trois  an- 
nées, il  leur  sera  permis  de  transporter  ailleura  leor  domieîlea 
en  disposant  librement  de  leurs  propriétés. 

„Art.  XXII.  Les  Principautés  de  Valachie  et  de  Moldatie 
continueront  à  jouir ,   sous   la  soieraîneté  de  la  Plnrte  «t*  SMir  k 
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garantie  des  Paîssances  Contraôtantës ,  des  pritHégeé  et  des  im- 
muoités  dont  elles  sont  eu  possessîod.  Aucune  prtilectiOD  éx« 
clusive  ne  sera  exercée  sur  elles  par  une  des  Puissances  garan- 
tes. Il  n'y  aura  aucun  droit  particulier  d'ingérence  dans  letirs 
affaires  intérieures. 

,,Art.  XXIII.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  conserver  ati](« 
dites  Principautés  une  administration  indépendante  et  nationale, 
ainsi  que  la  pleine  liberté  de  culte,  de  législation,  de  comftierce 
et  de  nayigalioo. 

„Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  rigueur  seroiit  retisés. 
Pour  établir  up  complet  accord  sur  cette  révision,  une  Commis* 
sion  Spéciale,  sur  la  composition  de  laquelle  les  Hauteii  Puis- 
sances Contractantes  s'entendront,  se  réunira,  siftis  délai,  k  Bu- 
charest,  avec  un  Commissaire  de  la  Sublime  PbHeé 

„Cette  Commission  aura  pour  tâche  de  s'enquérir  dfe  Fétat 
actuel  des  Principautés,  et  de  proposer  les  bases  de  letir  fulpre 
organisation. 

„Art.  XXIV.  Sa  Majesté  le  Sultan  promet  de  cbnToquér  itii- 
médiatement,  dans  chacune  des  deux  ProTinces,  un  Ditan  ad 
hoc,  composé  de  manière  â  constituer  la  réprésentation  la  plus 
exacte,  des  intérêts  de  toutes  les  classes  de  la  société.  Ces  Di<- 
yans  seront  appelés  à  exprimer  les  voeux  des  populations  rela- 
tivement à  l'organisation  définitÎTe  des  Principautés. 

„Une  instruction  du  Congrès  réglera  les  rapports  dé  la  Cdriii- 
mission  avec  ces  Divans. 

„Art.  XXV.  Prenant  en  considération  l'opinion  éitiise  par 
les  deux  Divans,  la  Commission  transmettra,  sans  retard,  au 
siège  actuel  des  Conférences,  le  résultat  de  son  propre  travail. 

„L'enteote  finale  avec  la  Puissance  Suzeraine  sera  consacrée 
par  une  Convention  conclue  à  Paris  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes;  et  un  halti-schérif,  conforme  aux  stipnjatiôns  d0 
la  Convention ,  constituera  définitivement  l'orgatiisaiion  '  dé  ces 
Provinces,  placées  désorokais  sous  la  garantie  coIlectWe  de  toutes 
les  Puissances  signataires. 

,.Art.  XXVI.  Il  est  conveUu  qn^il  j  aura  une  force  armée 
nationale,  organisée  dans  le  but  de  maintenir  la  sûreté  de  l'in- 
térieur et  d'assurer  celle  des  frontières.  Aucune  entraVe  ne 
pourra  être  apportée  aux  mesures  extraordinaires  de  défense  que 
les  Principautés,  d'accord  avec  la  Sublime  Porte,  seraient  appe-' 
lées  à  prendre  pour  repousser  toute  agression  étrangère. 

„Art.  XXVII.  Si  lé  repos  intérieur  des  Principauté?  se  trou- 
vait menacé  ou  compromis,  la  Sublime  Porte  s'entendra  avec 
les  autres  Puissances  Contractantes  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  maintenir  ou  rétablir  Tordre  légal.  Une/  interVentioU  ar- 
mée ne  pourra  avoir  lieu  sans  un  accord  préalable  entre  cei 
Puissances. 

„Art  XXVI 11.  La  Principauté  de  Servie  continuera  à  rele- 
ver de  la  Sublime  Porte,  conformément  aux  Hats  Impériaux  qui 
fixent  et  déterminent  ses  droits  et  immunités  placés,  désormais, 
sous  la  garantie  collective  des  Puissances  Contractantes. 

„£n  conséquence,  ladite  Principauté  conservera  son  admi- 
nistration indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté 
de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  navigation,*' 
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Eo  refisant  ce  dernier  Article,  le  Congrès  arrête  qne  la  dé- 
cision qui  Y  fait  suite  dans  le  Protocole  No.  14  eit    maintenae. 

„Art.  XXIX.  Le  droit  de  garnison  de  la  Sablime  Porte,  tel 
qu'il  se  trouye  stipulé  par  les  règlements  anlérieur«j  eal  main- 
tenu. Aucune  interreotion  armée  ne  pourra,  avoir  liea  sor  aoo 
territoire  sans  un  accord  préalable  entre  les  Haotea  PaiaeaDcei 
Contractantes. 

Art  XXX.  Sa  Majesté  TEmperenr  de  tontes  lei  Rassies  et 
Sa  Majesté  le  Sultan  maintiennent ,  dans  son  intégrité ,  Tétat  de 
leurs  possessions  eo  Asie,  tel  qu'il  eiistait  légalement  avant  la 
rupture. 

„Poor  préTenir  toute  contestation  locale,  le  tncé  de  la  fron- 
tière sera  rériGée  et»  s'il  j  a  lieu,  rectifié,  sans  qu*il  pniase  ea 
résulter  un  préjudice  territorial  pour  l'une  on  l'autre  des  deoi 
Parties. 

„A  cet  effet,  une  Commission  Mixte,  composée  de  deux  Com- 
missaires Russes,  de  deux  Commissaires  Ottomans»  d'un  Cons- 
missaire  Anglais  et  d'un  Commissaire  Français»  aéra  enrojée 
sur  les  lieux  immédiatement  après  le  rétablissement  dea  relations 
diplomatiques  entre  la  Cour  de  Russie  et  la  Sablime  Porta. 
Son  travail  devra  être  terminé  dans  l'espace  de  boit  moia  à  da- 
ter de  l'échange  des  rstifications  du  présent  Traité.'* 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  dit  qa*fl  arriTe  à 
l'Article  stipulant  l'éfacution  do  territoire  Ottoman  par  lea  ar- 
mées des  Puissances  alliées.  Il  fait  remarquer  que  ba  Conran- 
tioDS  antérieures  conclues  avec  la  Porte  fixent,  à  ce  anjet,  des 
délais  qui,  en  raison  du  développement  pris  par  la  guerre  »  sont 
devenus  matériellement  insuffisants  pour  révacnation  des  troupes 
et  du  matériel  réunis,  en  ce  moment,  en  Crimée.  Il  lyonte  que 
révacuation  commencera  aussitèt   que   la  paix  sera  eoneln^,   et 

Sue  l'intention  de  la  France,  comme  celle  de  tous  aea  alliéa,  est 
e  rappeler  son  armée  dans  le  plus  court  délai  posaiblov  mais 
que  cette  opération  n'exigera  pas  moins  de  six  mois;  qae  las 
alliés  de  la  Porte  se  trouveront,  par  conséquent,  dana  nmpoa- 
sibilité ,  d'exécuter  dans  le  délsi  convenu  les  engagemeata.  qu'ils 
ont  pris  sur  ce  point,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  Ion,  de  a'enlendra 
è  ce  sujet. 

En  conséquence  de  ces  observations,  le  Congrèi  dëeide  qQ*il 
se  réunira,  immédiatement  après  la  conclusion  de  la  paix,  poar 
convenir  des  arrangements  relatifs  à  l'évacuation  et  pour  fixer 
les  délais  dans  lesquels  l'évacuation  devra  s'accomplir. 

L'adoption  des  derniers  Articles  du  Traité  Général  eat  raa- 
vojée  à  la  prochaine  sésnce. 

Le  projet  de  Convention  è  conclure  entre  la .  Roaaie  et  la 
Turquie,  et  qui  se  trouve  joint  au  Protocole  No.  tO«  ajaat  été 
revisé,  est  agréé  et  demeure  arrêté  ainsi  qu'il  eat  ^infif  ai 
présent  Protocole. 

(Suivent  les  signatures.) 


■■■»     .  mIii.'j 
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Annexe  i  au  Protocole  No.  iô. 
ConTention    Séparée    intre  la  Sublime  Porte  et.  la 

JiLu  8  8Îe. 

Au  Nom  de  Dieu  Tout-Puissaot 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  et  Sa  Majesté  TEmpereur  de 
toutes  les  Russies,  prenant  en  considération  le  principe  de  Itt 
neutralisation  de  la  Mer  Notre  établi  par  les  Préliminaires  con-i 
signés  au  Protocole  No.  1  signé  à  Paris  le  25  février  de  la  pré- 
sente année,  et  voulant,  en  conséquence,  régler,  d'un  commun 
accord ,  le  nombre  et  la  force  des  bâtiments  légers  qu'elles  se 
sont  réservé  d'entretenir  dans  la  Mer  Noire  pour  le  service  de 
leurs  côtes,  ont  résolu  de  signer  dans  ce  but  une  Convention 
Spéciale,  et  ont  nommé  à  cet  effet,  etc. 

Art.  1.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  mutuel- 
lement à  n'avoir  dans  la  Mer  Noire  d'autres  bâtiments  de  guerre 
que  ceux  dont  le  nombre,  la  force,  et  les  dimensions  sont  sti- 
pulés ci-après. 

Art.  11.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent,  d'en- 
tretenir, chacune,  dans  cette  mer,  six  bâtiments- à-vapeur  de  cin- 
quante mètres  de  longueur  â  la  flottaison,  d'un  tonnage  de  buit 
cents  tonneaux  au  maximum,  et  quatre  bâtiments  légers  à  va- 
peur ou  â  voiles  d'un  tonnage  qui  ne  dépassera  pas  deux  cents 
tonneaux  chacun. 

Art.  111.  La  présente  Convention,  annexée  au  Traité  Géné- 
ral signé  â  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  raliQcations  en 
seiODt  échangées  à  Paris  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée, 
et  j  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 


Annexe    2     au  Protocole    No,    i6. 
CouTentron  des  Détroits. 

Au  Nom    de    Dieu    Tout  -  Puissant. 

Leurs  Majestés  TEmpereur  d'Autriche,  TEmpereur  des  Fran- 
çais, la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  tontes  les  Russies,  si- 
gnataires de  la  Convention  du  l3  juillet  1841,  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne,  voulant  constater,  en  commun,  leur  détermi- 
nation unanime  de  se  conformer  â  l'ancienne  règle  de  l'Empire 
Ottoman ,  d'après  laquelle  les  Détroits  des  Dardanelles  et  du 
fiosphore  sont  fermés  aux  bâtiments  de  guerre  étrangers  tant 
que  la  Porte  se  trouve  en  paix; 

Lesdites  Majestés,  d*ane  part,  et  Sa  Majesté  leJSoltan,  de 
l'autre,  ont  résolu  de  renouveler  la  Convention  eoocine  â  Lon- 
dres le  t3  juillet  1841 ,  sauf  quelques  modifications  de  détail 
qui  ne  portent  aucune  atteinte  au  principe  sur  lequel  elle  repose. 

En  conséquence  Leuludîtes  Majestés  ont  nomné,  à  ceî^ef^ 
fet,  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir,  etç« 
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Art.  I.'  Sa  Majesté  le  Sultan,  d*une  part,  déclare  qu'il  a  la 
ferme  résolutioD  de  mainteoir,  è  TaTenir,  le  principe  ioTariable- 
ment  établi  comme  ancienne  régla  de  son  Empire,  et  jo  Terto 
duquel  il  a  été  de  tout  temps  défradu  aux  bâtimenta  de  gaerre 
des  Puissances  étrangères  d'entrer  dans  les  Détroits  dea  Darda- 
nelles et  du  fiospbore;  et  que,  tant  que  la  Porte  se  troure  en 
paix,  Sa  Majesté  n'admettra  aucun  bâtiment  de  guerre  étranger 
dans  lesdits  Détroits. 

£t  Leurs  Majestés  l'Empereur,  d'Autricbe,  l'Empereor  des 
Français,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagoe  et 
d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  toutes  les  Russîea  et 
le  Roi  de  àardaigne,  de  l'autre  part,  s'engagent  à  respecter  cette 
détermination  du  Sultan,  et  è  se  conformer  au  principe  ci*des-> 
sus  énoncé. 

ArL  II.  Le  Sultan  se  réserre,  comme  par  le  passé»  de  déli- 
yrer  des  firmans  de  passage  aux  bâtiments  légers  sons  paTlllon 
de  guerre ,  lesquels  seront  employés ,  comme  il  est  d'usage»  au 
service  des  Légations  des  Puissances  amies. 
■  Art  III.  La  môme  exception  s'applique  aqx  bâtiinenta  lé- 
gers sous  paTillon  de  guerre  que  chacune  dea  Puissances  Con* 
tractantes  est  autorisée  à  faire  stationner  aux  emboncbores  du 
Danube,  pour  assurer  l'exécution  des  règlements  relatilTs  è  la  li- 
berté du  fleuve,  et  dont  le  nombre  ne  derra  pas  excéder  deux 
pour  chaque  Puissance. 

Art.  IV.  La  présente  Conrention,  annexée  a«  Traité  (xéoé- 
ral  signé  â  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  e't  les  ratiflcations  en 
seront  échangéCH  à  Paris  dans  l'espace  de  quatre  aemaines»  on 
plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  aignée, 
et  j  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 


Protocole  No.  17.  —  Séance  du  28  mari  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  »  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse»  de  la  Russie»  de  la  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  appronvé. 

M.  le  Comte  Walewski  donne  lecture  des  derniers  Articles 
du  Traité  Général;  ces  Articles  sont  arrêtés  et  agréés  par  le 
Congrès  dans  les  termes  sui?ants:  — 

„Art  XXXL  Les  territoires  Ottomans  occupée  pendant  la 
guerre  par  les  troupes  de  Leurs  Majestés  l'Empereor  des  Fran- 
çais, l'Empereur  d'Autriche,  la  Reine  du  Royaume- Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le  Roi  de  Sardaigne»  ant  ler^ 
mes  des  CooTentions  signées,  à  Constant! oople  le  12  mars  1B54» 
entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Sublime  Porte;  le  14 
juin  de  la  même  année  entre  l'Autriche  et  la  SobKme  Porte; 
et  le  15  mars  1855  entre  la  Sardaigne  et  la  Snblinie  Porta; 
aerbnt  éfaoués  après  l'échange  des  ratilicatioos  dn -présent  Traité» 
aussitôt  que  faire  se  pourra.    Les  délais  et  les  meyens  d-e^éOM* 
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tion  feront  Tobjet  d*UQ  arrangemeot  entre  la  Stiblîme  Porte  et  les 
Puissaoces  dont  les  troupes  ont  occapé  sop  territoire. 

„Ârt.  XXXII.  Jusqu'à  ce  que  les  Traités  ou  CoaTeatioiis 
qui  existaient  ayant  la  guerre  entre  les  Puissances  belligérante* 
aient  été  ou  renoufelés  ou  remplacés  par  des  Actes  nouyeaux, 
le  commerce  d'importation  ou  d'exportation  aura  lieu  réciproque- 
ment, pour  chacune  d'elles,  sur  le  pied  des*  règlements  en  tî- 
gueur  avant  la  guerre,  et  leurs  sujets,  en  toute  autre  matière,  se- 
ront respectivement  traités  sur  le  pied  de  la  nation  la.  plus  fa- 
Torisée. 

„Art.  XXXIII.  La  GouYention  conclue,  en  ce  jour,  entée 
Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la  Reine  du  Royanme* 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  d'une  part,  et  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  de  l'autre  part,  relatire^- 
ment  aux  Iles  d'Aland,  est  et  demeure  annexée  au  présent  Traité, 
et  aura  même  force  et  valeur  que  si  aller  en  faisait  partie. 

„Art.  XXXfV.     Le  présent  Traité  sera  rati6é,  et  les  ratift- 

calions  en  seront  échangées  à  Paris  dans  l'espace  de  quatre  ire^ 
maines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

,,Ën  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tout  signé, 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

„Fait  à  Paris,  etc/* 

Le  Congrès  décide  eu  outre  que  le  Traité  se  terminera  par 
TArticle  Additionnel  et  Transitoire  ci-après:  — 

jjArtièle^  additionnel  et  transitoire. 

„Les  stipulations  de  la  GonTéntion  des  Détroits,  signée  en  ce 
jour,  ne  seront  pas  applicables,  aux  bâtiments  de  guerre  employés 
par  les  Puissances  belligérantes  pour  l'éTacuation  par  mer  des 
territoires  occupés  par  leurs  armées;  mais  lesdiles  stipulations 
reprendront  leur  entier  effet  aussitôt  que  l'évacuation  sera  ter- 
minée." 

Tous  les  Articles  ayant  été  lus  et  approuvés,  M.  le  Comte 
Walewski  propose  au  Congrès  de  se  réunir  dans  la  journée  de 
demain  pour  parafer  le  Traité  et  les  Conventions  qui  y  seront 
annexées.  Il  propose  également  de  fixer  an  jour  de  dimanche, 
30  du  présent  mois,  la  signature  de  la  Paix. 

Le  Congrès   adhère. 

M.  le  Comte  Walewski  fait  enfin  remarquer  qu'en  aîgnant  le 
Traité  de  Paix  le  Congrès  ne  sera  pas  arrivé  an  terme  de  ses 
travaux  ;  qu'il  devra  continuer  à  se  réunir  pour  se  concerter  anr 
tout  ce  qui  concerne  la  cessation  des  hostilités,  et  particolière- 
ment  les  blocos,  pour  préparer  les  instructions  destinées  à  la 
Commission  qui  doit  se  rendre  dans  les  Principautés ,  et  coàve^ 
nir  enfin  des  dispositions  â  prendre  pour  assurer  l'évaenatien 
de  tous  les  territoires  occupés  par  les  armées  des  Puissances 
alliées.  ^         ■ 

En  conséquence ,  le  Congrès  décide  qu'il  tsoolinvera  à  siéger 
et  à  se  réunir  au  lieu  de  ses  séances.  v 

(Suivent  les  signaturesb)      »'       ■ 
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Protocole  No.  18.  —  Séance  du  29  mars  i856. 

Présents:  Les  PléDÎpotentîaires  de  rAutriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne ,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  dt  la  Sar- 
daiffne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approQTé. 

Il  est  donné  lecture  successivement: 

1.  Du  projet  du  Traité  Général; 

2.  Du  projet  de  CooYention  des  Détroits; 

3.  Du  projet  de  Convention  relatiTc  aux  bâtimeDia  légers 
de  guerre  que  les  Puissances  RÎTeraines  entretiendront  dana  la 
Mer  Noire; 

4.  Du  projet  de  CouTention  concernant  les  Iles  d'Alandi 
£t  MM.  les  Plénipotentiaires,  après  avoir  substitué  le  nom  de 

„l8alcha''  à  celui  de  „Toultcba.*<  à  TÂrticle  XVI  do  premier  de 
ces  projets,  les  ayant  trouvés  conformes  aux  textes  loaéréa  aex 
Protocoles  Nos.  15,  16  et  17,  les  parafent,  et  en  remettent  la 
signature,  ainsi  qu'ils  en  sont  conyenus,  à  demain,  à  fheare  de 
midi. 

Le  présent  Protocole  est  lu  et  approofé. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  19.  —  Séance  du  30  mars  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  Fraoce, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daiffne,  de  la  Turquie. 

Réunis,  à  l'heure  de  midi,  dans  la  salle  de  leurs  délibérations, 
MM.  les  Plénipotentiaires  collatioonent,  sur  les  instruments  pa- 
rafés dans  la  précédente  séance: 

1.  Le  Traité  Général  de  Paix; 

2.  La  Convention  des  Détroits  ; 

3.  La  Convention  relative  aux  bâtiments  de  guerre  légers 
que  les  Puissances  Riveraines  entretiendront  dans  la  Mer  Noire; 

4.  La  Convention  concernant  les  Iles  d'Âlaod. 

Et,  tous  ces  Actes  ajaot  été  trouvés  en  due  forme,  MM.  les 
Plénipotentiaires  j  apposent  leur  signature  et  le  sceau  de  leurs 
armes. 

Après  quoi,  et  sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  Walewaki. 
le  Congrès  déclare  que  l'armistice,  en  conséquence  de  la  aigna- 
ture  de  la  paix,  se  trouve  prorogé  jusqu'au  moment  de  rechange 
des  ratifications,  et  il  est  couTenu  entre  MM.  les  Plénipotentiai- 
res de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Sardaigne  et  de 
la  Turquie,  d'une  part,  et  MM.  les  Plénipotentiairea  de  k  Rni- 
sie,  de  l'autre  part,  que  des  ordres  seront  transmia,  aana  délai, 
à  cet  effet. 

Le  Congrès  décide ,  en  outre ,  que  l'échange  des  ralifiealiona 
aura  lieu  en  six  exemplaires;  que  les  ratifications  de TArtide' Ad- 
ditionnel au  Traité  Général  se  feront  conjointement  atee  le  Trahé 
Général  lui-même,  et  que  les  ratifications  de  ce  Traité  et  de 
chacune  des  Conventions  annexées  seront  consignéat  dnat  dea 
Actes  Séparés, 


Signainre.     Prorogation  ân  $armlHicè.^    749' 

M.  le  Comte  de  Clareodon  propose  aux  Plénipotenttaîret  de 
8e  rendre  aux  Tuileries  pour  ioformer  l'Ëmpereor  que  le  Con- 
grès yient  de  terminer  l'oeuvre  de  pacification,  à  laquelle  Sa  Ma- 
jesté portait  un  grand  intérêt,  et  que  TËurope  ailendait  avec  une 
si  vive  impatience. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  que 
cette  démarche  envers  le  Souverain  du  pays  où  Se  Congrès  ee 
trouve  réuni,  est,  en  même  temps,  un  hommage  respectueux  de 
reconnaissance  dû  à  la  haute  bienveillance  et  à  la  gracieuse  ho- 
spitalité dont  les  Pléoîpotentiaires,  individuellement  et  collective- 
ment, ont  été  Tobjet  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impériale.  Lord 
Clareodon  ajoute  qu'il  est  certain  d*avance  que  tout  ce  qui  se- 
rait de  nature  à  témoigner  des  sentiments  de  respect  et  de  haute 
considération  dont  les  Plénipotentiaires  sont  animés  envers  la 
personne  de  TËmpereur  Napoléon  rencontrera  la  plus  complète 
approbation  des  Souverains  que  les  Plénipotentiaires  ont  rhon- 
neur  de  représenter. 

Le  Congrès  accueille,  avec  une  unanimité  empressée  la  pro- 
position de  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  le  Comte  Walewski  remercie  le  Premier  Plénipotentiaire 
de  la  Grande-Bretagne  de  la  proposition  qu'il  vient  de  faire,  et 
n'hésite  pas  à  assurer  que  l'Empereur,  son  auguste  Souverain, 
sera  très  sensible  é  la  démarche  suggérée  par  Lord  Clareodon, 
et  non  moins  reconnaissant  des  sentiments  qui  l'ont  dictée  que 
de  l'empressement  unanime  avec  lequel  elle  a  été  agréée.  ' 

Le  présent  Protocole  est  lu  et  approuvé. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  20.  —  Séance  du  2  avril  i856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  rAutriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Ainsi  qu'il  l'avait  décidé,  le  Congrès  s'occupe  de  la  question 
de  savoir  si  les  blocus  peuvent  être  levés  avant  l'échange  dea 
ratifications  du  Traité  de  Paix. 

M.  le  Comte  Walewski  expose  que  les  précédents  établissent 
que  généralement  les  blocus  n'ont  été  levés  qu'au  moment  de 
l'échange  des  ratifications,  en  vertu  du  principe  que  la  guerre 
n'est  terminée  qu'au  moment  où  les  stipulations  qui  doivent  y 
mettre  fin,  ont  reçu  la  consécration  des  Souverains;  que  l'esprit 
de  libéralité  qui  exerce,  de  nos  jours,  une  si  heureuse  influence 
sur  les  rapports  internationaux,  conseille  néanmoins  de  déroger 
à  cette  rèsie;  que  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  qui  ont 
uiis  les  blocus  existante,  se  sont  entendues  pour  donner,  dans 
cette  circonstance,  une  marque  de  leur  sollicitude  pour  le  com- 
merce   en    général,  en  décidant  que  tous  les  blocus  seraient  le- 


750     Congrès  de  Paris.     Armihiice  maritime. 

▼et  dès  à  présent,  et  qu'il  ne  reste  plus,  dès  lors,  qu'à  te  ooo- 
cerier  sur  les  mojeos  propres  à  réaliser,  sans  délai,  lean  in- 
tentions à  cet  égard. 

D*accord  avec  M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  in  France, 
M.  le  Comte  de  Clarendon  propose  de  conclure  an  armialice 
sur  mer.  Cette  mesure,  dans  son  opinion,  aurait  poor  effet  la 
levée  immédiate  des  blocus  existania. 

M.  le  Comte  Walewski  ajoute  que  cette  combinaison  per- 
mettrait de  considérer  les  prises,  faites  postérieurement  à  la  ai- 
goature  de  le  Paix,  comme  non  ayenues,  et  de  restituer  les 
navires  et  les  cbargemeots  capturés;  que  le  commerce  ce  trou- 
Terait  ainsi  autorisé  à  reprendre,  sans  plus  de  retard,  toutea  aet 
transactions,  si  la  Russie ,  de  son  côté,  rapportait  dès  à  préaent, 
les  mesures  excepiioonelles  qu'elle  a  prises,  durant  la  guerre, 
concernant  les  opérations  commerciales  qui  se  font  dans  aes 
ports. 

Adoptant  avec  empressement  les  voeux  exposés  par  MM.  les 
Pléoipotenliaires  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  MM. 
les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  que  la  proposition 
soumise  au  Congrès  sera  yraisemblablement  acceptée  eteo  une 
extrême  fayeur  par  leur  Gouvernement^  qu'ils  s'empressélit,  par 
conséquent,  d'y  adhérer  pour  leur  part,  mais  qu'ils  se  trottrent 
dans    l'obligation  de   réserver   l'approbation  de  leur  Cour. 

MM.  les  Plénipotentiaires  des  autres  Puissances  déclarent  que 
cette  mesure  sera  accueillie  avec  un  sentiment  de  vire  rècqn- 
naissance  par  les  Ëiats  neutres. 

Il  est,  en  conséquence,  déridé  que  si,  dans  la  prochaine  séance, 
ainsi  qu^ils  le  présument,  MM.  les  Plenipotentiairea  de  la  Rus- 
sie sont  autoribés  à  faire  savoir  que  leur  Gouvernement  a  le^vé 
les  prohibitions  imposées  pendant  la  guerre  au  commerce  d'im— 
poriation  et  d'exportation  dans  les  poris  et  sur  les  frontières  de 
l'empire  Rubse,  il  sera  conclu  entre  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Sardaigne  et  la  Turquie,  d'une  part,  et  la  Ruasle,  de 
l'autre  part;  un  armistice  sur  mer  qui  comptera  à  dater  de  la 
signature  de  la  Paix,  et  qui  aura  pour  effet  de  lever  toùa  lea 
blocus.  Par  conséquent,  les  prises  faites  postérieurement  i  la 
date  du  30  mars  passé  seront  restituées. 

Les  actes  Consulaires  et  formalités  requiaea  dea  navigeleura 
et  des  commerçants  seront  remplis  provisoirement  par  lea  Agents 
des  Puissances  qui  ont  consenti  pendant  la  guerre  ^à  se 
charger  officieusement  des  iotéréis  des  sujets  des  £uit  beiii* 
gérants.  .  . 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  21.  —  Séance  du  4  aeril  iSS6. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  rAutricUe,  de  la  Pratice, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuyé. , 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  annoncent  qu'ils  sQi)t 
autorisés  à  déclarer  que  les  mesures  prohibitiyes  prises  pendant 
la  guerre  pour  fermer  les  ports  Russes  au  commerce  d'expor- 
tation Tont  être  levées. 

Par  suite  de  cette  déclaration,  et  conformément  à  la  réso- 
lution qu*il  a  prise  dans  sa  précédente  réunion,  le  Congrès  ar- 
rête qu  il  est  conclu  un  armistice  maritime  entre  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  la  Sardaigne  et  la  Turquie,  d'une  part,  et  la 
Russie,  de  Tautre  part,  et  que  les  prises  faites  post^rieuren^ot 
à  la  signature  de  la  Paix  seront  restituées.  .     ^ 

Il  est  convenu,  en  conséquence,  que  des  ordres  seront  don-, 
nés  pour  la  levée  immédiate  des  blocus    existants,    et  que.   les 
mesures  prises  en  Russie,  pendant  la  guerre,  contre  l'exporta- 
tion  des  produits  Russes,  et  notamment  des   céréales,  serpnl( 
également  rapportées  sans  retard. 

Après  avoir  proposé  au  Congrès  de  s'occuper  de  l'évacua- 
tion des  territoires  Russe  et  Ottoman,  M.  le  Comte  tValewski 
dit  qu'en  ce  qui  concerne  les  alliés,  lepr  intention*  ainsi  qu'ils 
en  ont  déjà  donné  l'assurance,  est  de  rappeler  leurs  trpupes  sans 
retard,  et  de  donner  des  ordres  pour  que  le  mouvement  de  re- 
traite commence  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications. 
11  croit  pouvoir  assurer  que  les  territoires  de  la  Russie  seront 
totalement  évacués  .  dans  un  délai  de  six  mois.  Il  ajoute  que 
les  armées  alliées  quitteront,  dans  le  même  délai,  les  posi- 
tions qu'elles  occupent  en  Turquie. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  assurent,  de  leur 
côté,  que  des  dispositions  seront  prises  pour  que  les  troupes 
Russes  qui  se  trouvent  à  Rars  et  dans  ses  environs  eflPectuent, 
aussi  promptement  que  possible,  leur  retraite  sur  le  territoire 
Russe.  Ils  s'engagent  h  faire  connaître  au  Congrès,  dans  une 
de  ses  prochaines  reunions,  le  terme  qui  sera  jugé  nécessaire 
à  la  prompte  exécution  de  cette  opération.  Ils  exprimant  le 
désir  que  les  armées  alliées  qui  sont  en  Crimée  commencent 
leur  mouvement  de  retraite  par  Kertch  et  Jenikalé,  afin  que  la 
Mer  d'Azoff  se  trouve,  au  plus  tôt,  ouverte  à  la  navigation  et. 
au  commerce. 

M.  le  Comte  de  Buol  se  félicite  de  l'empressement  que  té- 
moignent les  Puissances  belligérantes  à  rappeler  leurs  armées, 
et  à  exécuter  ainsi,  sans  retard,  l'une  des  stipulations  les  plus 
importantes  du  Traité  de  Paix.  11  dit  que,  de  son  eôté,.i*Au- 
triche  aura  soin  de  faire  rentrer  sur  son  territoire  celles  de 
ses  troupes  qui  occupent  les  Principautés.  U  ajoute  que  cette 
opération  ne  rencontrant  pas  les  mêmes  difficultés  que  soulève 
l'embarquement  des  armées  qui  se  trouvent  en  Crimée,  çlla 
pourra  s'accomplir  plus  promptement;  et  pfir  conséquent  que 
les  troupes  Autrichiennes  auront  évacué  les  Principautés  avant 
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que  les  arméei  belligérantes  n'aieùt  pu,  de  lear  côtév  complè- 
tement éyacuer  TËmpire  Ottoman. 

Après  ces  explications,  il  est  conTenu,  d*an  accord  onanime, 
que  toutes  les  armées  belligérantes  on  alliées  commenœronl 
leur  mouvement  de  retraite  immédiatement  après  l'échange  des 
ratifications  du  Traité  de  Paix,  et  qu'elles  le  continaeront  lans 
interruption.  11  est  également  conrena  que  les  années  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Sardaigne  auront  un 
délai  de  six  mois  pour  effectuer  TéTacuation  totale  des  territoi- 
res qu'elles  occupent  en  Russie  et  dans  '  TEmpire  Ottoman; 
cette  évacuation  commencera,  autant  que  possible,  par  Kerleh» 
Jénikaleh,   Kinburn  et  Eupaloria. 

Les  Traités  conclus  à  Gonstantinople  le  12  mars  1854  et 
15  mars  1855,  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne»  la  Sar- 
daigne et  la  Turquie,  stipulant  qu'à  la  paix  le  territoire  de 
TEmpire  Ottoman  sera  éyacué  dans  l'espace  de  quarante  jours» 
et  l'exécution  de  cet  engagement  étant  devenue  matériellement 
impossible  par  suite  du  développement  pris  par  la  gaerre»  il 
est  convenu  t[ue  des  instructions  et  des  pouvoirs  seront  enrojés 
aux  Représentants  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
la  Sardaigne  à  Gonstantinople,  pour  qu'ils  aient  à  (Sonelnre  arec 
la  Porte  une  Convention  destinée  à  fixer  un  noavean  terme  qni 
ne  pourra  excéder  celui  de  six  mois. 

Le  Congrès  décide  ensuite  que  les  Commissaires  qu'i^  aox 
termes  de  l'Article  XX  du  Traité  de  Paix,  auront  à  procéder  à 
la  délimitation  de  la  nouvelle  frontière  en  Bessarabie,  devront 
se  réunir  à  Galatz  le  6  mai  prochain,  et  s'acquitter  sans  retard 
de  la  mission  qui  leur  sera  confiée. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  déclarent  que  les  au- 
torités Russes  remettront,  dès  que  cette  opération  sera  termi- 
née, aux  autorités  Moldaves  la  portion  de  territoire  qui,  d'après 
la  nouvelle  délimitation,  devra  être  annexée  à  la  MoTdarie.  11 
demeure  entendu  que  cette  cession  coïncidera  avec  l'éTacoation 
des  territoires  Russes  par  les  armées  alliées. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  remarquer  que ,  poar  hâter 
l'évacuation  de  la  Crimée,  il  serait  utile  que  les  bâtinients  des 
Puissances  alliées  pussent  librement  pénétrer  dans  le  port  de 
Sébastopol:  cette  facilité,  dans  l'opinion  du  Premier  Plénipo- 
tentiaire de  la  Grande-Bretagne,  avancerait  l'embarquement  des 
hommes  et  du  matériel  de  plusieurs  semaines. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  qu'ils  pren- 
dront, à  cet  égard,  les  ordres  de  leur  Cour. 

M.  le  Comte  Walewski  dit  qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  des 
instructions  destinées  aux  Commissaires  qui  seront  chargés  de 
se  rendre  dans  les  Principautés  pour  s'enquérir,  conformément 
à  TArticle  XXlll  du  Traité  de  Paix,  de  l'état  actuel  de  ces 
Provinces,  et  pour  proposer  les  bases  de  leur  future  organi- 
sation. 11  expose  que  ces  instructions  doivent  être  conçues  en 
termes  généraux;  qu'en  fixant  l'objet  de  la  mission  des  Com- 
missaires, tel  qu'il  a  été  défini  par  le  Traité  lui-même  «  elles 
doivent  leur  laisser  la  latitude  nécessaire  pour  s'éclairer  et 
se    mettre    en    mesure  de    remplir    d'une    manière    oonplèle 
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la  tâche  qui  four  sera  confiée.  Il  Im  semble  que  «ette<  opi-^ 
nion  peut  être  d'autant  plus  agréée  par  le  Congrès  que  leni^ 
mao  prescrÎTant  la  courocatioa  des  Dirans  ad  hoc  doit  être, 
ainsi  que  le  constate  le  Protocole  No.  14,  concerté  arec  les 
Représentants  des  Puissances  Contractantes  à  '  Constanttnople 
et  rédigé  de  manière  à  pourfoir  k  Tentière  ezéculion  de  TAr- 
ticle  du  Traité  qui  détermine  la  composition  de  ces  Assemblée!. 
11  pense,  enfin,  de  confier  la  rédaction  de  ces  instructioas, 
à  une  Commission  prise  dans  le  seia  du  C«ongrès    ' 

Le  Congrès  adhère,  et  la  Commission  est  composée  du  Pre* 
mier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie,  et  des  Seconds  Plénipoten- 
tiaires de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne. 

Après  DOUYcl  examen,  et  jugeant  utile  de  modifier  ee  qu'il 
aTait  arrêté,  sur  le  même  sujet,  dans  sa  séance  du  30  mars,  le 
Congrès  prend  la  résolution  suiyante:  *~ 

Dans  les  ratifications  du  Traité  Général,  ce  Traité  sera  fuÎTi, 
textuellement  et  in  extenso,  de  TArticle  Additionnel  et  des 
trois  Conyentions  annexées;  mais  la  ratification  portera  sur  le 
Traité  Général  et  TArticle  Additionnel  dans  les  termes  sui- 
Tanis:  —  „Nous,  etc.,  ayant  tu  et  examiné  le  dit  Traité  et  le-^ 
dit  Article  Additionnel  et  Transitoire,  les  ayons  approuvés  et 
approufons  en  tentes  et  chacune  des  dispositions  qui  j  sont 
contenues,**  etc.  Ces  ratifications  seront  échangées  ea  six  ex- 
emplaires pour  chaque  Puissance  Contractante. 

La  Conyention  relative  aux  bâtiments  légers  sera  ratifiée  en- 
tre la  Porte  et  la  Russie. 

La  Convention  rclatire  aux  Détroits  sera  ratifiée  entre  la 
Porte,  d*une  part,  qui  devra  présenter  six  exemplaires!  et  les 
autres  Puissances,  de  Tautre  part,  qui,  n ayant  pas  à  échanger 
de  ratifications  entre  elles,  n*auront  simplement  à  ratifier  qu*ayec 
la  Porte,  et,  par  conséquent,  à  présenter  qu'un  seul  exemplaire. 

La  Convention  d'Aland  sera  ratifiée  entre  la  France  et  TAn- 
gleterre,  d'une  part,  qui  devront  produire,  chacune,  un  exem- 
plaire destiné  é  la  Russie,  et  la  Russie,  de  l'autre  part,  qui 
devra  produire  deux  exemplaires. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  22.  —  Séance  d  n  8  avril  1856, 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  TAutriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne,    de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  In  et  approoré. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  rappelle  que,  dans  la  dernière 
réunion,  et  attendu  que  tous  les  Plénipotentiaires  n^étaient  pas 
encore  en  mesure  d'accéder  à  d'autres  propositions,  le  Coagrès 
s'est  borné  à  convenir  de  la  levée  des  blocus.  11  annonce  que 
les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Brëtagae  sodt  âujourd'noi' 
autorisés  à  faire  savoir  que  les  décisions  restrictives  imposées, 
à  Toccasion  de  la  guerre,  au  commerce  et  à  latoatigiitloa,  sont 
à  la  veille  d'être  rapportées. 

MM.  les   Plénipotentiaires  de  la  Russie  Hya ni  renonrelé  lll' 
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déclaration  analogue  qu'ils  ont  faite  dans  la  séance  du  4  arril, 
et  tous  les  autres  Plénipoteutiaires  ayant  émis  un  avis  favorable, 
le  Congrès  arrête  que  toutes  les  mesures,  sans  distinotion,  pri- 
ses à  l'origine  ou  en  Yue  de  la  guerre ,  et  ayant  pour  objet  da 
suspendre  le  commerce  et  la  nayigation  ayec  1  Ëiat  ennemi, 
sont  abrogées,  et  qu'en  tout  ce  qui  concerne  soit  las  transac- 
tions commerciales,  sans  en  excepter  la  contrebande  de  goerre, 
soit  les  expéditions  de  marchandises  et  le  traitement  des  bâti- 
ments de  commerce,  les  choses  sont  rétablies  partout,  à  dater 
de  ce  jour,  sur  le  pied  où  elles  se  trouyaient  arant  la  guerre. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  annoncent.  qa*îls  ont 
reçu  Tordre  de  déclarer,  en  réponse  à  la  demande  qui  leur  tu 
a  été  faite,  que  le  port  de  Sébastopol  sera  ouvert  aux  bAtiMenli 
des  Puissances  alliées,  afin  d'accélérer  l'embarqaement  de  lears 
troupes  et  de  leur  matériel. 

Ils  ajoutent  que  les  instructions  qui  leur  soat  panrennet  leur 
permettent  d'assurer  que  réyacuation  du  territoire  Ottonan  en 
Asie,  par  l'armée  Russe,  commencera  immédiatement  après  l'é- 
change des  ratifications  ;  qu'il  sera  procédé,  dès  que  la  aaiaoB  et 
Tétat  des  routes  le  permettront,  au  transport  des  magasina  et 
du  matériel  de  guerre,  et  que  le  mouyemeut  général  de  l'ar- 
mée Russe  s'opérera  simultanément  ayec  celui  des  alliés,  et  se 
terminera  k  la  même  époque  et  dans  les  délais  fixés  pour  l'é- 
yacuation  des  autres  territoires. 

Au  nom  de  la  Commission  chargée  d'en  proposer  la  rédac- 
tion, M.  le  Baron  de  Bourquenej  donne  leeture  d*un  projet 
d'instructions  destinées  aux  Commissaires  qni  devront  se  ren- 
dre dans  les  Principautés,  aux  termes  de  l'Article  XXIII  dn 
Traité  de  Paix. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  remarquer  que  le  Congrès 
s'est  ayant  tout  proposé,  en  s'occupant  des  Prorinces  Dann- 
biennes,  de  provoquer  l'expression,  librement  émise,  des  voeux 
des  populations,  et  que  cet  objet  pourrait  ne  pas  se  réaliser  si 
les  Hospodars  restaient  en  possession  des  pouvoirs  dont  ils 
disposent,  et  qu'il  y  aurait  lieu  peut-être  de  rechercher  une 
combinaison  de  nature  à  assurer  une  liberté  complète  aux  Di- 
vans ad  hoc. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  l'Aulriche  répond  qa*on 
ne  doit  toucher  à  l'administration,  dans  un  moment  de  transi- 
tion comme  celui  que  les  Principautés  vont  traverser,  qu'avec 
une  extrême  réserve,  et  que  ce  serait  tout  compromettre  que  de 
mettre  fin  à  tous  les  pouvoirs  avant  d'en  avoir  constitué  de  non- 
veaux;  que  c'est  à  la  Porte,  dans  tous  les  cas,  que  le  Congrès 
devrait  laisser  le  soin  de  prendre  les  mesures  qui  poorraient 
être  jugées  nécessaires. 

Aali  Pacha  expose  que  l'administration  actuelle  ne  présente 
pas,  peut-être,  toutes  les  garanties  que  le  Congrès  pourrait  dé- 
sirer; mais  qu'on  s'exposerait  à  tomber  dans  l'anarchie,  ai  l'on 
tentait  de  sortir  de  l'ordre  légal. 

Lord  Clarendon  représente  qu'il  n'entend  nullesient  propo- 
ser le  renversement  de  tous  les  pouvoirs;  et,  avec  d'autres  Plé-' 
nipolentiaires,  il  rappelle  que  l'autorité  des  Hospodara  actuels 
touche  au  terme   fixé    par  l'arrangement  qni  la  leur  a  cnolée. 
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et  que  »   pour   rester  dans  les  Jimites  de   Tordre  légal  »    Il  y  a 
précisément  lîeu  d'ayiser.  ^ 

Plusieurs  Plénipotentiaires  rappellent  également  que  la  Loi 
Organique  prévoit  Tinterroption  dn  pooToir  des  Hespodars, 

Après  ces  explications,  le  Congrès  décide  qu'il  .s'en  réfère 
a  la  Sublime  Porte  pour  prendre»  s'il  j  a  Ueu,:  à  Texpiration' 
des  pouvoirs  des  Hospodars  actuels,  les  mesures  nécessaires  ,ei 
propres  à  remplir  les  intentions  dn  Congrès^  en  combinant  la 
libre  expression  des  yoeux  des  Diyans  avec  le  maintien  de  Tor- 
dre et  le  respect  de  l'état  légal. 

Sur  la  proposition  de  MM.  les  Premiers  Plénipotentiaires  dé 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  France,  et  pour  prévenir  tout  con- 
flit ou  des  discussions  regrettables,  il  est  également  convei^u 
que  le  firman  qui  doit  ordonner  la  convocation  des  Divans  ad 
hoc  fixera  les  règîes  qui  devront  être  suivies,  en  ce  qui.  con- 
cerne la  présidence  de  ces  assemblées  et  le  mode  de  leurs,  dé- 
libérations. 

Après  avoir  pris  ces  résolutions,  le  Congrès  adopte^  sauf 
quelques  modifications  qui  y  sont  introduites,  les  instructions 
dont  M.  le  Baron  fiourquenej  a  présenté  le  projet,  et  q^ui  sont 
annexées  au  présent  Protocole.  . 

M.  le  Comte  Walév^ski   dit  qu'il  est  à  désirer  que  les  Plé-    ' 
nipotentiaires ,    avant  de  se  séparer,    échangent  lëUrs  îdéecf'sni^' 
différents  sujets  qui  demandent  des  solailons,    et  dont  il  pour- 
rait être  utile  de  s'occuper  afin  de  prévenir  de  notivelles  corn-  ' 
plications.     Quoique  réuni  spécialement  pour  régîor  la  qiieétion 
d'Orient,    le  Congrès,    selon  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de '• 
la  France,  pourrait  se  reprocher  de   ne   pas   aVoir  profité' de  la 
circonstance  qui  met   en  présence  les  Représentants   des  prin- 
cipales Puissances   de  l'Europe,    pour   élucider  certaines  t]ne— ' 
stions,    poser  certains  principes,  exprimer  des  intentions,  faire 
enfin  certaines  déclarations,  toujours  et  uniquement  dans  le  but 
d'assurer,  pour  l'avenir,  le  repos  do  monde,  en  dissipant,  avant 
qu'ils  ne  soient  devenus  menaçants,  les  nuages  qne  Ton  voit  en- 
core poindre  à  l'horizon  politique. 

„0n  ne  saurait  disconvenir,  di4>-îl,  que  la  Grèce  ne  soit  dans 
une  situation  anormale.  L'anarchie  à  laquelle  a  été  livré  '  ce 
pays,  a  obligé  la  France  et  l'Angleterre  à  envoyer  des  troupes 
au  Pirée  dans  un  moment  où  leurs  armées  ne  manquaient  ce- 
pendant pas  d'emploi.  Le  Congrès  sait  dans  quel  état  était 
la  Grèce;  il  n'ignore  pas  non  plus  que  celui  dans  lequel  elle 
se  trouve  aujourd'hui  est  loin  d'être  satisfaisant.  Ne  serait-<il 
pas  utile,  dès  lors,  que  les  Puissances  représentées  au  Congrès: 
manifestassent  le  désir  de  voir  les  trois  Coors  protectrices  pren^r 
dre  en  mûre  considération  la  situation  déplorable  du  Royaume 
qu'elles  ont  créé,   en  avisant  aux  moyens  d*y  pourvoir?" 

M.  le  Comte  Walewski  ne  doute  pas  que  Lord  Claretadon 
ne  se  joigne  à  lui  pour  <léclarer  que  les  deux  Gouyememenls 
attendent  avec  impatience  le  moment  où  il  leur  aeni  permis  éê 
faire  cesser  une  occupation  à  laquelle^  cependant,  ils  ne  sau- 
raient mettre  fin  sans  de  très  sérienx  inconvénienta^i  tant  fn'il 
ne  sera  pas  apporté  des  modifications  réelles  dans  Tétat  des' 
choses  en  Grèce.  • 
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M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  rappelle  en- 
suite que  les  États  Pontificaux  sont  également  dans  une  situa- 
tion anormale;  que  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  le  pays  lîrré 
à  Tanarchie  a  déterminé  la  France,  aussi  bien  que  lAatriche, 
à  répondre  à  la  demande  du  Saint  Siège,  en  faisant  occuper 
Rome  par  ses  troupes,  tandis  que  les  troupes  Autrichiennei  oc- 
cupaient les  Légations. 

Il  expose  que  la  France  avait  un  double  motif  de  déférer 
sans  hésitation  à  la  demande  du  Saint-Siège:  comme  Paissance 
Catholique  et  comme  Puissance  Européenne.  Le  titre  de  Fils 
aine  de  TËglise  dont  le  Souyerain  de  la  France  se  glorifie,  fait 
un  devoir  à  TEmpereur  de  prêter  aide  et  soutien  an  SoaTeraio 
Pontife;  la  tranquillité  des  Etats-Romains,  dont  dépend  celle 
de  toute  Tltalie,  touche  de  trop  près  au  maintien  de  Tordre  so- 
cial en  Europe  pour  que  la  France  n'ait  pas  un  intérêt  majeur 
à  j  concourir  par  tous  les  moyens  en  son  pouroîr.  Mais,  d*nn 
autre  côté,  on  ne  saurait  méconnattre  ce  qu'il  y  a  d'anormal 
dans  la  situation  d'une  Puissance  qui,  pour  se  maintenir,  a 
besoin  d'être  soutenue  par  des  troupes  étrangères. 

M.  le  Comte  Walewbki  n'hésite  pas  à  déclarer,  et  il  espère 
que  M.  le  Comte  Buol  s'associera  en  ce  qui  concerne  l'Autri- 
che à  cette  déclaration,  que  non  seulement  la  France  est  prête 
à  retirer  ses  troupes,  mais  qu'elle  appelle  de  tous  ses  Toeux  le 
moment  où  elle  pourra  le  faire  sans  sans  compromettre  la  tran- 
quillité intérieure  du  pays  et  l'autorité  du  GouYernement  Pontifi- 
cal, à  la  prospérité  duquel  l'Empereur,  son  auguste  Sourerain, 
prend  le  plus  yif  intérêt. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  représente  com- 
bien il  est  è  désirer  pour  l'équilibre  Européen  que  le  GooTcr- 
nement  Romain  se  consolide  assez  fortement  pour  que  les  trou- 
pes Françaises  et  Autrichiennes  puissent  évacuer,  sans  incon- 
Têuient,  les  États  Pontificaux,  et  il  croit  qu'un  Toeu  exprimé 
dans  ce  sens  pourrait  ne  pas  être  sans  utilité.  11  ne  doute  pas, 
dans  tous  les  cas,  que  les  assurances  qui  seraient  donnéea  par 
la  France  et  par  l'Autriche  sur  leur  intentions  à  cet  égard,  ne 
produisent  partout  une  impression  faTorable. 

Poursuivant  le  même  ordre  d'idées,  M.  le  Comte  Walewski 
se  demande  s'il  n'est  pas  à  souhaiter  que  certains  GooTeme- 
meots  de  la  Péninsule  Italique,  appelant  à  eux,  par  des  actes 
de  clémence  bien  entendus,  les  esprits  égarés  et  non  per- 
vertis, mettent  fin  à  un  système  qui  va  directement  contre  son 
but  et  qui ,  au  lieu  d'atteindre  les  ennemis  de  l'ordre  public,  a 
pour  effet  d'affaiblir  les  Gouvernements,  et  de  donner  des  par- 
tisans à  la  démagogie.  Dans  son  opinion,  ce  serait  rendre  un 
service  signalé  au  Gouvernement  des  Deux-Siciles,  aussi  bien 
qu'à  la  cause  de  l'ordre  dans  la  Péninsule  Italienne,  qne  d'é- 
clairer ce  Gouvernement  sur  la  fausse  voie  dans  laquelle  il  s'est 
engagé.  Il  pense  que  des  avertissements,  conçus  dans  ce  sens 
et  provenant  des  Puissances  représentées  au  Congrès,  se- 
raient d'autant  mieux  accueillis  que  le  Gouvernement  Napoli- 
tain ne  saurait  mettre  en  doute  les  motifs  qui  les  auraient 
dictés. 
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M.  le  Premier  Plénipotentiaire  «de  la  France  api^ellle  ensuite 
ratteotioQ  du  Congrès  sur  un  <  sujet  qui,  bien  que  eonoer- 
nant  plus  particulièrement  la  France,  n*en  est  |»as  moins  d*un 
intérêt  réel  pour  toutes  les  Puissances  Européennes.  '•  Il  croit 
superflu  de  dire  qu*oo  imprime  chaque  jouri  en  Belgiqbte  les 
publications  les  plus  injurieuses,  les  plus  hostiles  contre  là 
France  et  son  GouTernement  ;  qu*on  j  prêche  ouftertement  la 
révolte  et  l'assassinat.  Il  rappelle  que,  récemment  encore,  des 
journaux  Belges  ont  osé  préconiser  la  société  dite  «LaMarianAê*, 
dont  on  sait  les  tendances  et  l'objet  ;  que  toutes  cas  publics tîjdns 
sont  autant  de  machines  de  guerre  dirigées  contre  le  repos  et  la 
tranquillité  de  la  France  par  les  ennemis  de  l'ordro  social,  qui, 
forts  de  Tiropunité  qu'ils  trouvent  à  Tabri  de  la  légialation  Belge, 
nourrissent  Tespoir  de  parvenir  à  réaliser  leara  coupables 
desseins. 

M.  le  Comte  Walewski  déclare  que  Tunique  désir  du  Gou- 
vernement de  l'Empereur  est  de  conserver  ies  meilleurs  rap- 
ports avec  la  Belgique.  II  se  hâte  d'ajouter  que  la  France  n'a 
qu'à  se  louer  du  Cabinet  de  Bruxelles  et  de  ses  efforts  pour 
atténuer  un  état  <ie  choses  qu'il  n'est  pas  à  même  de  changer, 
sa  législation  ne  lui  permettant  ni  de  réprimer  les  excès  de  la 
presse ,  ni  de  prendre  l'initiative  d'une  réforme  devenue  abM>- 
lument  indispensable.  „Nous  regrettons ,  dit^il,  d'être  placés 
dans  l'obligation  de  faire  comprendre  nous-mêmes  k  la  Belgi- 
que la  nécessité  rigoureuse  de  modifier  une  législation  qui  ne 
permet  pas  à  son  Gouvernement  de  remplir  le  premier  des  de- 
voirs internationaux,  celui  de  ne  pas  tolérer  ches  soi  des  me- 
nées ayant  pour  but  avoué  de  porter  atteinte  k  la  tranquillité 
des  États  voisins.  Les  représentations  du  plus  fort  au  moins 
fort  ressemblent  trop  à  la  menace  pour  que  nous  ne  cherchions 
pas  à  éviter  d'y  avoir  recours.  Si  les  Beprésentants  des  Gran- 
des Puissances  de  l'Europe,  appréciant  au  même  point  de  vue 
que  nous  cette  nécessité,  trouvaient  utile  d'émettre  leur  opi- 
nion à  cet  égard,  il  est  probable  que  le  Gouvernement  Belge, 
s'appuyant  sur  la  grande  majorité  du  pays  se  trouverait  en 
mesure  de  mettre  fin  à  un  état  de  choses  qui  ne  peut  man- 
quer, tôt  ou  tard,  de  faire  naître  des  difficultés,  et  même 
des  dangers ,  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  Belgique  de  conjurer 
d'avance.** 

M.  le  Comte  Walevi^ski  propose  au  Congrès  de  terminer  son 
oeuvre  par  une  déclaration  qui  constituerait  un  progrès  notable 
^  dans  le  droit  international,  et  qui  serait  accueillie  par  le  monde 
entier  avec  un  sentiment  de  vive  reconnaissance. 

„Le  Congrès  de  Westphalie,  ajoute-t-il,  a  consacré  la  liberté 
de  conscience»  le  Congrès  de  Vienne  l'abolition  de  la  traite  des 
noirs  et  la  liberté  de  la  navigation  des  fleuves. 

,J1  serait  digne  du  Congrès  de  Paris  de  poser  lés  bases 
d*un  droit  maritime  uniforme  en  temps  du  guerre.  Les  -quatre 
principes  suivants  atteindraient  complètement  ce  but:  «^ 

„i.    Abolition  de  la  course; 

„2.  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise. ennemie,  ex- 
cepté la  contrebande  de  guerre; 
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„3.  La  marchandise  neutre,  excepté  la  contrebande  de  guerre, 
n^est  pas  saîsissable  même  sous  pavillon  ennemi; 

„4.  Les  blocus  ne  sont  obligatoires  qu'autant  qa^ils  lont  ef- 
fectifs." 

Ce  serait  certes  là  un  beau  résultat  auquel  aocan  de  noos 
ne  saurait  être  indifférent. 

M.  le  Comte  de  Glarendon,  partageant  les  opinions  éraiseï 
par  M.  le  Comte  Walewski,  déclare  que,  comme  la  France, 
TAngleterre  entend  rappeler  les  troupes  qu'elle  a  été  dans  l'ob- 
ligation d'enyojer  en  Grèce,  dès  qu'elle  pourra  la  faire  sans 
inconyénient  pour  la  tranquillité  publique  ;  mais  qu'il  faut  d'a- 
bord combiner  des  garanties  solides  pour  le  maintien  d'an  ordre 
de  cboses  satisfaisant.  Selon  lui,  les  Puissances  Protectriced 
pourront  s'entendre  sur  le  remède  qu'il  est  indispensable  d'ap- 
porter à  un  système  préjudiciable  au  pays,  et  qui  s'est  complè- 
tement éloigné  du  but  qu  elles  s'étaient  proposé  en  y  établissant 
une  monarchie  indépendante  pour  le  bien-être  et  la  prospérité 
du  peuple  Grec. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  rap- 
pelle que  le  Traité  du  30  mars  ouvre  une  ère  nouvelle;  qu'ainsi 
que  rËropereur  le  disait  au  Congrès,  en  le  recevant  après  la 
signature  du  Traité,  cette  ère  est  celle  de  la  paix;  maia  que, 
pour  être  conséquent,  on  ne  devait  rien  négliger  poar  rendre 
cette  paix  solide  et  durable  ;  que ,  représentant  lea  principales 
Puissances  de  TËurope,  le  Congrès  manquerait  à  son  devoir, 
si,  en  se  séparant,  il  consacrait  par  son  silence  dea  aituatioos 
qui  nuisent  à  l'équilibre  politique,  et  qui  sont  loin  de  mettre 
la  paix  à  l'abri  de  tout  danger  dans  un  des  pays  lea  plus  in- 
téressants de  l'Europe. 

„Nous  venons,  continue  M.  le  Comte  de  Clarendon,  de  pour- 
voir à  l'évacution  des  différents  territoires  occupés  par  les  ar- 
mées étrangères  pendant  la  guerre;  nous  venons  de  prendre 
l'engagement  solennel  d'effectuer  cette  évacuation  dans  le  plus 
bref  délai:  comment  pourrions-nous  ne  pas  nous  préoccuper 
des  occupations  qui  ont  eu  lieu  avant  la  guerre,  et  noua  ab» 
stenir  de  rechercner  les  moyens  d'y  mettre  fin?" 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  ne 
croit  pas  utile  de  s'enquérir  des  causes  qui  ont  amené  des  ar- 
mées étrangères  sur  plusieurs  points  de  l'Italie,  mais  il  pense, 
qu'en  admettant  même  que  ces  causes  étaient  légitimes,  il 
n'est  pas  moins  vrai,  qu'il  en  résulte  un  étal  anormal,  irrégu- 
lier, qui  ne  peut  être  justifié  que  par  une  nécessité  extrême,  eL 
qui  doit  cesser  dès  que  cette  nécessité  ne  se  fait  plus  impé- 
rieusement sentir;  que  cependant,  si  on  ne  travaille  pas  A  met- 
tre un  terme  à  cette  nécessité,  elle  continuera  d'exister; 
que  si  on  se  contente  de  s'appuyer  sur  la  force  armée,  an  lieu 
de  chercher  à  porter  remède  aux  justes  causes  du  mécontente- 
ment, il  est  certain  qu'on  rendra  permanent  un  système  peu 
honorable  pour  les  Gouvernements  et  regrettable  pour  les  peu- 
ples. Il  pense  que  l'administration  des  Ëtats-Romains  offre  des 
inconvénients  d'où  peuvent  naître  des  dangers  que  le  Congrès 
a  le  droit  de  chercher  à  conjurer;  que,  les  négliger,  ce  serait 
s'exposer  à   travailler   au  profit  de   la   révolution  qoe  .tons  les 
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GouTerneqients  coadamnent  (9t  yieuleat  prérenir.  'Le  problèAtl, 
qu'il  est  urgent  de  résoudre,  cousiste  à- combiner,  «elonduîv  la 
retraite  des  troupes  étrangères  aVec  le  maintien  de  la  Uranqnil^ 
lité,  et  cette  solution  repose  dan»  Torganisation  d*ane  admiiub- 
stration  qui,  en  faisant  renaître  la  confiance,  j^di*aif/le  Goui- 
yernement  indépendant  de  Tappuî  éti^nger;.  cet  appui'  iic(  téue^ 
sissant  jamais  à  maintenir  un  Goiîferùement  àilquel^  le  tènti*- 
ment  public  est  hostile,  il  en  résulterait,  dans-  son  opinion, 
un  rôle  que  la  France  et  FAutriche  ne  rOudraient  pas. accepter 
pour  leurs  armées.  Pour  le  bien-être  des  États*  Péntificaus 
comme  dans  l'intérêt  dé  l'autorité  souveraine  du  Pape;  il  sentait 
donc  utile,  selon  lui,  de  recommander  la  sécularisation  )dii:Gou- 
vernement  et  l'organisation  d'un  système  aiiitaîînistratif  en  liai^- 
roonie  avec  l'esprit  du  siècle  et  ajant  pour  b«t  ile  bopiièur  du 
peuple.  11  admet  que  cette  réforme  présenterait  peut-être,^ à 
nome  même,  en  ce  moment,  ceÉ^tatnes  difficultés;  nieia.jil  croH 
qu'elle  pourrait  s'accomplir  facilement  dans  les  Légations.  .1  A- 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Breta^e  laiit 
remarquer  que,  depuis  nuit  ans,  Bologne  est  ed  état^de-  siéce, 
et  que  les  campagnes  sont  tourmentées  par  le  brigandage.  .  j/n 
peut  espérer,  pense-t-il,  qu'en  constituant  dans  cette  partie,  dès 
Ëlat8*Romains  un  régime  administratif  et  judiciaire,  â  la  Cdia 
laïque  et  séparé,  et  qu'en  y  organisant  une  foi^e  aHnée/Aattor<- 
nale,  la  sécurité  et  la  confiance  s*j  réiabliraient  rapidénuénl;,  at 
que  les  troupes  Autrichiennes  pourraient  se:,  retirer  ayjort  peu 
sans  qu'on  eût  à  redouter  le  retour  de  >  nouyelles  agifeaiiona^ 
c'est,  du  moins,  nne  expérience  qu*à  son  sens  on  devrait  tenter, 
et  ce  remède,  offert  à  des  maux  incontestables,  deyralt  étra  iou- 
mis  par  le  Congrès  à  là  sérieuse  considération  du.Pape.'. 

En  ce  qui  concerne  le  Gouyérnemedt  Napolitain,  M;  le 
Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  désire  imiter 
l'exemple  que  lui  a  donné  M.  lé  Comte  Wakwskij  en  pàésant 
sous  silence  des  actes  qui  ont  eu  lin  st  fâcheux'  retentisstiiÉent. 
Il  est  d'ayis  qu'on  doit,  sans  nul  doute,  recontiakrs  en  principe 
qu'aucun  Gouyernement  n'a  le  droit  d'interrienir  dans  les^ffisi^ 
res  intérieures  des  autres  États;  mais  il  croit  qu'il  est Jden  oàs 
où  l'exception  à  cette  règle  deyient  également  un  droit  et  «a 
devoir.  Le  Gouyernement  Napolitain  lui  semble  avoir  coiiféré 
ce  droit  et  imposé  ce  devoir  à  l'Europe;:  et  puisifue  léa.ijott* 
veroements  représentés  au  Congrès  i^eulent  tous  au  iliéme  degité 
soutenir  le  principe  monarchique  et  repousser  la  ^éir61ulio%  éa 
doit  élever  la  voix  contre  un  système  qui  .entre lient* au  8ein>des 
masses,  au  lieu  de  chercher  à  l'apaiser ,  l'efferveseeiictt.réveUit- 
tionnaire.  dNous  ne  voulons  pas «,  dit-il,  bque>  la  ïpa«i^iA 
troublée,  et  il  n'y  a  pas  de  paix  sans  justice  ç«  n«ttS  devonsdoBG 
faire  parvenir  au  Roi  de  Naples  le  voeu  du  Congrès- p^r  iW 
mélioration  de  son  système  de  gouvernement  -^  toéà.qui  oè 
saurait  rester  stérile  —  et  lui  demander  une  amqistié  en  faveur 
des  personnes  qui  ont  été  condamnées  ou  qui  aoki^  détendes, 
sans  jugement,  pour  délits  politiques.« 

Quant  aux  observations  présentées  par;  lif*  k^t Comte  Wa-^ 
lewski  sur  les  excès;  de  la  piresse  Belge,  eft  les 'dangers)  qdi  .éb 
ésaltent   pour  les    pays  liraitnéphea,   les   PléMpoteatiaires   de 
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TÀDgleterre  en  reconnaissent  TimporUoce;  mais,  reprétenlanti 
d*un  pajs  où  une  presse  libre  et  indépendante  est,  pour  ainsi 
dire,  une  des  institutions  fondamentales,  ils  ne  sauraient  s'as- 
socier à  des  mesures  de  coercition  contre  la  presse  d'un  autre 
Ëtat.  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande— Bretagne, 
en  déplorant  la  riolence  à  laquelle  se  lirrent  certains  organes 
de  la  presse  Belge,  n*hésite  pas  à  déclarer  que  lea  auteurs  des 
exécrables  doctrines  auxquelles  faisait  allusion  M.  le  Comte 
Walewski,  une  les  hommes  qui  prêchent  rassassinat  comme 
moyen  d'atteindre  un  but  politique,  sont  indignes  de  la  prote- 
ction qui  garantit  à  la  presse  sa  liberté  et  son  indépendanpe. 

£n  terminant,  M.  le  Comte  de  Clarendon  rappelle  qu'ainsi 
que  la  France,  l'Angleterre,  au  commencement  de  la  guerre,  a 
cherché,  par  tous  les  moyens,  à  en  atténuer  les  effets,  et  que, 
dans  ce  but,  elle  a  renoncé,  au  profit  des  neutres,  durant  la 
lutte  qui  Tient  de  cesser,  à  des  principes  qu'elle  ayait  jusque 
là  inyariablement  maintenus.  Il  ajoute  que  l'Anglelene  est  dis- 
posée A  y  renoncer  définitivement,  pourru  que  la  course  soit 
également  abolie  pour  toujours;  que  la  course  n'est  autre  chose 
qu'une  piraterie  organisée  et  légale,  et  que  les  corsaires  sont 
un  des  plus  grands  fléaux  de  la  guerre,  et  que  notre  état  de 
ciTilisation  et  d'humanité  exige  qu'il  soit  mis  fin  à  uo  système 
qui  n'est  plus  de  notre  temps.  Si  le  Congrès  tout  entier  se 
ralliait  à  la  proposition  de  M.  le  Comte  Walewski,  il  serait  bien 
entendu  qu'elle  n'engagerait  qu'à  l'égard  des  Puissances  qui  y 
auraient  accédé,  et  qu'elle  ne  pourrait  être  invoquée  par  les  Goa- 
yernements  qui  auraient  refusé  de  s'y  associer. 

M.  le  Comte  Orloff  fait  observer  que  les  pouvoirs  dont  il  a 
été  muni,  ayant  pour  objet  unique  le  rétablissement  de  la  paix, 
il  ne  se  croit  pas  autorisé  à  prendre  part  A  une  discosaion  que 
ses  instructions  n'ont  pas  pu  prévoir. 

M.  le  Comte  de  Buol  se  félicite  de  voir  lea  GouTemements 
de  France  et  d'Angleterre  disposés  à  mettre  fin  auasi  prompte- 
ment  que  possible  à  l'occupation  de  la  Grèce.  L'Autriche,  as- 
sure-t-il,  forme  les  voeux  les  plus  sincères  pour  la  prospérité 
de  ce  Royaume,   et  elle   désire  également,    comme  la  France, 

3 ne  tous  les  pays  de  l'Europe  jouissent,  sous  la  protection  dn 
roit  public,  de  leur  indépendance  politique  et  d*une  complète 
prospérité.  Il  ne  doute  pas  qu'une  des  conditions  essentielles 
d'un  état  de  choses  aussi  désirable  ne  réside  dans  la  sagesse 
d'une  législation  combinée  de  manière  à  prévenir  on  A  répri- 
mer les  excès  de  la  presse,  que  M.  le  Comte  Walewaki  a  blA- 
més  avec  tant  de  raison  en  parlant  d'un  État  voisin,  et  dont  la 
rêpreasion  doit  être  considérée  comme  un  besoin  Européen.  Il 
espère  que  dans  tous  les  Ëlats  continentaux  où  la  presse  offre 
les  mêmes  dangers,  les  Gouvernements  sauront  trouver,  dans 
leur  législation,  les  moyens  de  la  contenir  dana  de  justes  limi- 
tes, et  qu'ils  parviendront  ainsi  à  mettre  la  paix  A  l'abri  de  nou- 
velles complications  internationales. 

En  ce  qui  concerne  les  principes  de  droit  maritime  dont  M. 
le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  a  proposé  l'adoption. 
M,  le  Comte  de  Kuol  déclare  qu'il  en  apprécie  IVsprît  et  la 
portée,  mais  que  n'étant  pas  autorisé  par  ses  instructions  A  don- 
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ner  un  avis  sur  une  matière  aasti  îifnportante^  il  doit  aç  borner, 
pour  le  moment,  à  annoncer  an  Congréa  qu*il  eat  prêt  à  solli- 
citer les  ordres  de  son  SouTerain. 

Mais  ici,  dit-^il,  sa  tâche  doit  finir.  Il  lui  serait  impossible, 
en  effet,  de  s'entretenir  de  la  situation  intérieure  d*États  iadé- 
pendants  qui  ne  se  trouvent  pas  représentés  au  Congrès.'  Les 
Plénipotentiaires  n*ont  reçu  d'autre  mission  que  celle  de  s'oc- 
cuper des  affaires  du  Leyant,  et  n'ont  pas  été  conToqués  pow 
faire  connaître  à  des  Sourerains  indépendants  des  yoeux  rela^ 
tifs  à  l'organisation  intérieure  de  leurs  pays  s  les  pleins  pouvoîirs 
déposés  aux  Actes  du  Congrès  en  font  foi.  Les  instructîoiis 
des  Plénipotentiaires  Autrichiens,  dans  tous  les  cas,  ayant  dé?- 
fini  l'objet  de  la  mission  qui  leur  a  été  confiée  ^  il  ne  leur  se- 
rait pas  permis  de  prendre  part  à  une  discussion  qu'elles  n'ont 
pas  prévue. 

Pour  les  mêmes  motifs,  M.  le  Comte  de  Buol  croit  devoir 
s'abstenir  d'entrer  dans  l'ordre  d'idées  abordé  par  M.  le  Pre- 
mier Plénipotentiaire  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  donner  des 
explications  sur  la  durée  de  l'occupation  des  Ëtats-Romains  par 
les  troupes  Autrichiennes,  tout  en  s'associant  cependant  et 
complètement  aux  paroles  prononcées  par  le  Premier  Plénipo- 
tentiaire de  la  France  k  ce  sujet. 

M.  le  Comte  Walewski  fait  remarquer  qu'ilné  s'agit  ni  d'at- 
réter  des  résolutions  définitives,  ni  de  prendre  des  engageneitta, 
encore  moins  de  s'immiscer  directement  dans  les  affairea  ioté^ 
rieures  des  Gouvernements  représentés  ou  non  représentés  aa 
Congrès,  mais  uniquement  de  consolider,  de  compléter  l'oeuvre 
de  la  paix  en  se  préoccupant  d'avance  des  nouvelles  complica- 
tions qui  pourraient  surgir,  soit  de  la  prolongation  indéfinie  ou 
non  justifiée  de  certaines  occupations  étrangères,  soit  d'un  sy- 
stème de  rigueurs  inopportun  et  impolitique,  soit  d'une  licence 
perturbatrice  contraire  aux  devoirs  Internationaux. 

M.  le  Baron  de  Hnbner  répond  que  les  Plénipotentiaires  de 
TAutriche  ne  sont  autorisés,  ni  à  donner  une  assurance,  ni  à 
exprimer  des  voeux.  La  réduction  de  l'armée  Autrichienne  dans 
les  Légations  dit  aasez,  selon  lui,  que  le  Cabinet  Impériale  à 
l'intention  de  rappeler  ses  troupes  dès  qu'une  semblable  mia- 
sure  sera  jugée  opportune. 

M.  le  Baron  de  Manteuffel  déclare  connaître  asseï  les  in- 
tentions du  Roi  son  auguste  Matire,  pour  ne  pas  hésiter  à  at- 
primer  son  opinion,  quoiqu'il  n'ait  pas  d'instructions  à  ce  sujet, 
sur  les  questions  dont  le  Congr-ès  a  été  saisi. 

Les  principes  maritimes,  <St  M.  le  Premier  Plénipotentîatre 
de  la  Prqsse,  que  le  Congrès  est  invité  à  s'approprier,  ont  Um- 
jours  été  professés  par  la  Prusse,  qui  s'est  constamment  appli- 
quée à  les  faire  prévaloir;  et  il  se  considère  oomitta  autorisé  k 
prendre  part  à  la  signature  de  tout  Acte  ayant  poun.  objet  de 
les  faire  admettre  définitivement  dans  le  droit  public  Européen. 
Il  exprime  la  conviction  que  aon  Souverain  ne  refuserai!  j>a8 
son  approbation  à  l'accord  qui  s'établirait  idans  ce  tena  entre 
les  Plénipotentiaires. 

M.  le  Baron  de  Manteuffel  ne  méconnaît  nulleneiit.  la  haute 
importance  des  autres  que stiona  qai  oat  été  déhattuea;  otaia'il 
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fait  obsenrer  qu'on  a  passé  sous  silence  une  affaire  d'un  inté- 
rêt majeur  pour  sa  Cour  et  pour  l'Europe;  il  Tent  parler  de  la 
situation  actuelle  de  Ncufchâtel.  Il  fait  remarquer  qae  cette 
Principauté  est  peut-être  le  seul  point  en  Europe  où,  contrai- 
rement aux  Traités  et  à  ce  qui  a  été  formellement  reconnu 
par  toutes  les  Grandes  Puissances,  domine  un  pouroir  réyolu* 
lionnaire,  qui  méconnatt  les  droits  du  Sourerain.  M.  le  Baron 
de  Manteunel  demande  que  celte  question  soit  comprise  an 
nombre  de  celles  qui  doTrait  être  examinées.  11  ajoute  que  le 
Roi,  son  Souyerain,  appelle  de  tous  ses  roeux  la  prospérité  du 
Royaume  de  Grèce,  et  qu'il  désire  ardemment  Toir  disparaître 
les  causes  qui  ont  amené  la  situation  anormale  créée  par  la 
présence  des  troupes  étrangères;  il  admet  toutefois  qu'il  pour- 
rait y  afoir  lieu  d'examiner  des  faits  de  nature  à  présenter 
cette  affaire  sous  son  yéritable  jour. 

Quant  aux  démarches  qu'on  jugerait  utile  de  faire  en  ce 
qui  concerne  l'état  des  choses  dans  le  Royaume  dès  Denx-Si- 
ciles,  M.  le  Baron  de  Manteuffel  fait  obseryer  que  ces  démar- 
ches pourraient  offrir  des  inconyéoients  diyers.  Il  dît  qu'il  se- 
rait bon  de  se  demander  si  des  ayis  de  la  nature  de  ceux  qui 
ont  été  proposés  ne  susciteraient  pas  dans  le  paye  un  esprit 
d'opposition  et  des  mouyements  réyolutionnairet ,  au  lieu  de 
répondre  aux  idées  qu'on  aurait  eu  en  yue  de  réaliser  dans 
une  intention  certainement  bienyeillanté.  11  ne  croit  pas  deroir 
entrer  dans  l'examen  de  la  situation  actuelle  des  Ëtata-Pontifi- 
caux.  Il  se  borne  à  exprimer  le  désir  qu'il  soit  possible  de 
placer  le  Gouyernement  dans  des  conditions  qui  rendraient  dés- 
ormais superflue  l'occupation  par  des  troupes  étrangères.  M. 
le  Baron  de  Manteuffel  termine  en  déclarant  que  le  Cabinet 
Prussien  reconnaît  parfaitement  la  funeste  influence  qu'exerce 
la  presse  subyersiye  de  tout  ordre  régulier,  et  les  dangers 
qu'elle  sème  en  préchant  le  régicide  et  la  réyolte;  il  ajoute 
que  la  Prusse  participerait  yolontiers  à  l'examen  des  mesures 
qu'on  jugerait  conyeijables  pour  mettre  un  terme  à  ces  menées. 

M.  le  Comte  de  Cayour  n'entend  pas  contester  le  droit  qu'a 
tout  Plénipotentiaire  de  ne  pas  prendre  part  A  la  discussion 
d'une  question  qui  n'est  pas  préyue  par  «es  instructions:  il  est 
cependant,  croit-il,  de  la  plus  haute  importance  que  l'opinion 
manifestée  par  certaines  Puissances  sur  I  occupation  des  Ëtats- 
Romains  soit  constatée  au  Protocole. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Sardaigne  expose  que 
l'occupation  des  Ëtats-Romains  par  les  troupes  Autrichiennes 
prend  tous  les  jours  dayantage  on  caractère  permanent;  qu'elle 
dure  depuis  sept  ans,  et  que,  cependant,  on  n'aperçoit  aucun 
indice  [qui  puisse  faire  supposer  qu'elle  cessera  dans  un  arenir 
plus  ou  moins  prochain  ;  que  les  causes  qui  y  ont  donné  lieu 
subsistent  toujours';  que  l'état  du  pays  qu'elles  occupent  ne  s'est 
certes  pas  amélioré,  et  que,  pour  s'en  conyaincre,  il  sufBt  de 
remarquer  que  l'Autriche  se  croit  dans  la  nécessité  de  mainte- 
nir dans  toute  sa  rigueur  l'état  de  siège  à  Bologne,  bien  qu'il 
date  de  l'occupation  elle-même.  11  fait  remarquer  que  la  pré» 
sence  des  troupes  Autrichiennes  dans  les  Légations  et  dans  le 
Duché   de  Parme  détruit  l'équilibre  politique  en  Italie,  et 
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stitae  pour  la  Sardaîgne  un  Téritable  danger.  Les  Ménipoten- 
tiaires  de  la  Sardaigne ,  dit-il,  croient  donc  devoir  signaler  à 
Tattention  de  TËurope  un  état  de  choses  aussi  anormal  qèe 
celui  qui  résulte  de  l'occupation  indéfinie  d'une  grande  partie 
de  l'Italie  par  les  troupes  Aulrichîennes. 

Quant  à  la  question  de  Naples,  M.  de  Caronr  partage -61»- 
tièreotent  les  opinions  énoncées  par  M.  le  Comte  Walewski  et 
par  M.   le   Comte    de  Clarendon ,    et  îl  penee  qu'il  importe  jmi 

filus  haut  degré  de  suggérer  dee  tempéraments  qui,  en  apaiawit 
es  passions,  rendraient  moins  difficile  la  marche  régulière  des 
choses  dans  les  autres  États  de  ia  Pénilisule. 

M.  le  Baron  de  Hiibner  dit,  de  son  côté,  que  le  Premier 
Plénipotentiaire  de  la  Sardaigne  a  parlé  seulement  de  l'oceo- 
pation  Autrichienne  et  gardé  le  silence  sur  celle  de  la- France; 
que  les  deux  oconpatiotas  ont  cependant  eu  lieu  à  la  même 
époque  et  dans  le  même  but;  qu'on  ne  saurait  admettre  l'ai^ 
gument  que  M.  le  Comte  de  Cavour  a  tiré  de  la  permanence 
de  Fétat  de  siège  à  Bologne  ;  que  si  un  état  exceptionnel  est 
encore  nécessaire  dans  cette  ville,  tandis  qu'il  v  cessé  depuis 
longtemps  à  Rome  et  à  Ancône,  cela  Semble  tout  au  plus  prou- 
ver que  les  dispositions  des  populations  de  Rome  et  d'Aneône 
sont  plus  satisfaisantes  que  celles  de  la  ville  de  Bologne.-  Il 
rappelle  qu'il  n'y  a  pas  seulement  que  les  Ëtats-Romains ,  en 
Italie,  qui  soient  occupés  par  des  troupes  étrangères;  que  les 
communes  de  Menton  et  de  Roquebrune,  faisant  partie  dé  la 
Principauté  de  Monaco,  sont,  dejpuis  huit  ans,  occupés  par  la 
Sardaigne,  et  que  la  seule  différence  qu^il  y  a  entre  les  deux 
occupations ,  c'est  que  les  Autrichiens  et  les  Français  ont  été 
appelés  par  le  Souverain  du  pays,  tandis  que  les  troupes  Sai^ 
des  ont  pénétré  sur  le  territoire  du  Prince  de  Monaco,  con- 
trairement à  ses  voeux,  et  qu'elles  s'y  maintienneftt  malgré  las 
réclamations  du  Souverain  de  ce  pays. 

Répondant  à  M.  le  Baron  de  Hâbner^  M.  le  Comte  de  Cft- 
vour  dit  qu'il  désire  voir  cesser  l'occupation  Franoaise  auasi 
bien  que  1  occupation  Autrichienne,  mais  qu'il  ne  peùt's'^mpè* 
cher  de  considérer  Tune  comme  bien  autremeut  dangereuse  que 
l'autre  pour  les  États  indépendants  de  l'Italie.  Il  ajoute  qnw 
faible  corps  d'armée,  à  une  grande  distance  de  laf  rance,  n^est 
menaçant  pour  personne,  tandis  qu'il  est  fort  inquiétant  dis  voir 
l'Autriche,  appuyée  sur  Ferrare  et  sur  Plaisance,  dont  elle  étend 
les  fortifications,  contrairement  à  l'esprit  sinon  à  la  lettre  deë  Tfâî» 
tés  de  Vienne,  s'étendre  le  long  de  l'Adriatique  jusqu'à  Ancèire, 

Quant  à  Monaco,  M.  le  Comie  de  Cavour  déblare  qoifr'la 
Sardaigne  est  prête  à  faire  retirer  les  cinquante  homméa  tfti 
occupent  Menton^  si  le  Prince  est  en  état  de  rentrer  danloe 
pays ,  sans  s'exposer  aux  plus  graves  dangers.  Au  reste,  il  ne 
croit  pas  qu'on  puisse  accuser  la  Sardaigne  d'a^r^r  (Hmtrîbué 
au  renyersement  de  l'ancien  Gouvernement,  afin  d'occuper  ces 
États,  puisque  le  Prince  n'a  pu  conserfer  sOn  autorité  que  dMis 
la  peule  ville  de  Monaco,  que  la  Sardaigne  occupait,  ^ea  1848, 
en   vertu  des  Traités.  :       '-    j        .  ; 

M.  le  Baron  de  BrttUnow  croit  devoir  isignaler  une  circon- 
stance particulière,  c'est  .que  l'occupation  de  la  Grèce  par  les 
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troupes  alliées  a  eu  lieu  peudant  lâ  guerre,  et  qae  les  rela- 
tions 86  trouTSDt  heureusement  rétablies  entre  les  trois  Cours 
Protectrices,  le  moment  est  venu  de  se  concerter  sur  les  mojens 
de  revenir  à  une  situation  conforme  à  l'intérêt  commun.  Il  as- 
sure que  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  ont  recueilli  «Tec 
satisfaction  et  qu'ils  transmettront  ayec  empressement  à  leur 
Gouyernement  les  dispositions  qui  ont  été  manifestées  à  cet 
égard  par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne,  et  que  la  Russie  s'associera  rolontiers,  dans 
un  but  de  conserTStion  et  en  vue  d'améliorer  l'état  de  choses 
existant    en    Grèce,    à    toutes    les    mesures    qui    sembleraient 

Êropres   à  réaliser    l'objet  qu'on    s'est  proposé  en  foodsnt  le 
loyaume  Hellénique. 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  ajoutent  qu'ils  pren- 
dront les  ordres  de   la  Cour    sur  leur   proposition   souoaise  au 
Congrès,  relatÎTement  au  droit  maritime. 

M.  le  Comte  Walewski  se  félicite  d'sToir  engagé  les  Pléni- 
potentiaires à  échanger  leurs  idées  sur  les  questions  qui  ont 
été  disculées.  11  avait  pensé  qu'on  aurait  pu,  utilement  peut- 
être,  se  prononcer  d'une  manière  plus  complète  sur  quelques- 
uns  des  sujets  qui  ont  Gxé  l'attention  du  (Congrès.  ^Maia,  tel 
quel,"  dit-il ,  „1  échange  d'idées  qui  a  eu  lieu  n'est  pas  sans 
utilité*'. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  établit  qu*il  en 
ressort,  en  effet: 

1.  Que  personne  n'a  contesté  la  nécessité  de  se  préoccu- 
per mûrement  d'améliorer  la  situation  de  la  Grèce,  et  que  les 
trois  Cours  Protectrices  ont  reconnu  l'importance  de  s  enten- 
dre entre  elles  à  cet  égard; 

2.  Que  les  Plénipotentiaires  de  TAutriche  se  sont  associés 
au  Toeu  exprimé  par  les  Plénipotentiaires  de  la  France  de  roir 
les  Ëtats-Pontificaux  évacués  par  les  troupes  Françaises  et  Au- 
trichiennes aussitôt  que  faire  se  pourra  sans  inconvénient  pour 
la  tranquillité  du  pays  et  pour  la  consolidation  de  Tautorité  du 
Saint-Siège  ; 

3.  Que  la  plupart  des  Plénipotentiaires  n'ont  pas  contesté 
Tefficacité  qu'auraient  des  mesures  de  clémence  prises  d'une 
manière  opportune  par  les  Gouvernements  de  la  Péninsule  Ita- 
lienne, et  surtout  par  celui  des  Deux-Siciles. 

4.  Que  tous  les  Plénipotentiaires,  et  même  ceux  qui  ont 
cru  devoir  réserver  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse,  n'ont 

Sas  hésité  à  flétrir  hautement  les  excès  auxquels  les  journaux 
lelges  se  livrent  impunément,  en  reconnaissant  la  nécessité  de 
remédier  aux  inconvénients  réels  qui  résultent  de  la  licence 
effrénée  dont  il  est  fait  un  si  grand  abus  en  Belgique; 

5.  Qu'enfin  Taccucil  fait,  par  tous  les  Plénipotentiaires,  à 
ridée  de  clore  leurs  travaux  par  une  déclaration  de  principes  en 
matière  de  droit  maritime ,  doit  faire  espérer  qu'à  la  prochaine 
séance  ils  auront  reçu  de  leurs  Gouvernements  respectifs  l'au- 
torisation d'adhérer  à  un  Acte  qui,  en  couronnant  l'oeuvre  du 
Congrès  de  Paris,  réaliserait  un  progrès  digne  de  notre  époque. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  25.  —  Séance  du  14  avril  1856, 

Présents  :  Les  Pléaipotentîaires  de  l'Autricbe,  de  la  France, 
de  la  Grande-firelagne ,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  U  Sar«- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  et  son  Annexe  aoot 
lus  et  approuvés. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  qu*il  reste  au  Congrès  à  se 
prononcer  sur  le  projet  de  déclaration  dont  il  a  indiqué  les 
bases  dans  la  dernière  réunion ,  et  demande  aux  Plénipoten- 
tiaires qui  s'étaient  réservé  de  prendre  les  ordres  de  leurs 
Cours  respectives,  à  cet  égard,  s'ils  sont  autorisés  à  j  donner 
leur  assentiment. 

M.  le  Comte  de  Buol  déclare  que  TAutriche  se  félicite  de 
pouvoir  concourir  à  un  Acte  dont  elle  reconnaît  la  salutaire 
influence ,  et  qu'il  a  été  muni  des  pouvoirs  nécessaires  pour  j 
adhérer. 

M.  le  Comte  Orloff  8*exprime  dans  le  même  sens;  il  ajoute, 
toutefois,  qu*en  adoptant  la  proposition  faite  par  M.  lé  Premier 
Plénipotentiaire  de  la  France,  sa  Cour  ne  saurait  8*engager  à 
maintenir  le  principe  de  Tabolition  de  la  course  et  à  le  défen- 
dre contre  des  Puissances  qui  ne  croiraient  pas  devoir  y  ac- 
céder. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse,  de  la  SarAaigne  et 
de  la  Turquie  ayant  également  donné  leur  assentiment,  le  Con- 
grès adopte  le  projet  de  rédaction  annexé  an  présent  Protocole, 
et  en  renvoie  la  signature  à  la  prochaine  réunion. 

M.  le  Comte  de  Clarendon,  ayant  demandé  la  permission  de 
présenter  au  Congrès  une  proposition  qui  lui  semble  devoir 
être  favorablement  accueillie,  dit  que  les  calamités  de  la  guerre 
sont  encore  trop  présentes  à  tous  les  esprits  pour  qu'il  n'y  aH- 
pas  lieu  de  rechercher  tous  les  moyens  qui  seraient  de  natnre 
à  en  prévenir  le  retour;  qu'il  a  été  inséré  à  TArticle  Vil  du 
Traité  de  Paix  une  stipulation  qui  recommande  de  recourir  à 
l'action  médiatrice  d'un  Ëlat  ami,  avant  d'en  appeler  à  la  force,' 
en  cas  de  dissentiment  entre  la  Porte  et  Tune  ou  plusieurs  des 
autres  Puissances  signataires. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  pense 
que  cette  heureuse  innovation  pourrait  recevoir  une  applica- 
tion plus  générale  et  devenir  ainsi  une  barrière  opposée  à  dea 
conflits  qui  souvent  n'éclatent  que  parce  qu'il  n'est  pas  toujours 
possible  de  s'expliquer  et  de  s  entendrez 

11  propose  donc  de  se  concerter  sur  une  résolution  propre 
à  assurer,  dans  l'avenir,  au  maintien  de  la  paix  cette  chance  de 
durée,  sans,  toutefois,  porter  atteinte  à  l'indépendance  des  Goa— 
vernements. 

M.  le  Comte  Walewski  se  déclare  autorisé  à  appurer  Fin* 
dée  émise  par  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande— 
Bretagne;  il  assure  que  les  Plénipotentiaires  de  la  France  sont 
tout  disposés  à  s'associer  à  l'insertion  an  Protocole  d'un  voeu 
qui,  en  répondant  pleinement  aux  tendanceë  de  notre  époque, 
n'entraverait,  d'aucune  façon,  la  liberté  d*actioo  .des  Goaver<» 
nements. 
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M.  le  Comte  de  Buol  n'hésiterait  pas  à  se  joindre  à  TaTii 
des  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  do  la  France, 
si  la  résolution  du  Congrès  doit  «Toir  la  forme  indiquée  par  M. 
le  Comte  Walewski;  mais  il  ne  saurait  prendre,  au  nom  de  sa 
Cour,  un  engagement  absolu  et  de  nature  à  limiter  l'indépen- 
danoe  du  Cabinet  Autnohiea. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  répond  que  chaque  Paissance 
est  et  sera  seule  juge  des  exigences  de  son  honneur  et  de  ses 
intérêts,  qn'il  n'entend  nullement  circonscrire  l'autorité  deeGoo- 
Ternements,  tnais  seulement  leur  fournir  l'occasibn  de  ne  pas 
recourir  aux  armes,  toutes  les  fois  que  les  dissentiments  poar~ 
ront  être  applanis  par  d'autres  voies. 

M.  Le  Baron  de  Manteuffél  assure  que  le.  Boi,  son  auniste 
Maitre,  partage  complètement  les  idées  exposées  par  M.  le 
Comte  de  Clarendon;  qu'il  se  croit  donc  autorisé  à  j  adhérer 
et  à  leur  donner  tout  le  défeloppement  qu'elles  comportenjL 

M.  le  Comte  Orloff,  tout  en  reconnaissant  la  sagesse  de  la 
proposition  faite  au  Congrès,  croit  devoir  en  référer  à  sa  Cour 
avant  d'expriquer  l'opinion  des  Plénipotentiaires  de. la  Rnaai^l 

M.  le  Comte  de  Cavour  désire  savoir,  avant  dé  donnei*  aon 
opinion,  si,  dans  l'intention  de  l'auteur  de  la  proposiâoni  le 
voeu  qui  serait  exprimé  par  le  Congrès  s'étendrait  aux  iiiter* 
ventions  militaires  dirigées  contre  des  Gouvemementa  de  fait, 
et  cite,  comme  exemple,  l'intervention  de  l'Autriehe  dana  le 
Royaume  de  Naples  en  1821. 

Lord  Clarendon  répond  que  le  voeu  du  Congrès  de?rait  ad«- 
mettre  l'application  la  plps  générale;  il  fait  remarquer  que»  si 
les.  bons  offices  d'une  autre  Puissance  avaient  détermifié  le 
Gouvernement  Grec  à  respecter  les  lois  de  la  neotralii^,  la 
France  et  l'Angleterre  se  seraient  très  probablement  abatennes 
de  faire  occuper  le  Pirée  par  leurs  troupes.  Il  rappelle  lea  ef-> 
forts  faits  parle  Cabinet  de  la  Grande -Bretagncjy  en.  1823, 
pour  prévenir  l'intervention  armée  qui  eut  lieu,  à  cette  époque, 
en  Espagne. 

M.  le  Comte  Walewski  i\joute  qu'il  ne  s'agit  ni  de  stipuler 
un  droit,  ni  de  prendre  un  engagement;  que  le  voeu  euprimé 
par  le  Congrès  ne  saurait,  en  aucun  cas,  aliéner  la  liberté  d'ap- 
préciation que  toute  puissance  indépendante  doit  se  résecrer  en 
pareille  manière;  quil  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à. géné- 
raliser l'idée  dont  s'est  inspiré  M.  le  Comte  de  Clarendon*  ot  à 
lui  donner  la  portée  la   plus  étendue. 

M.  le  Comte  de  Buol  dit  que  M.  le  Comte  de  CaTO^r»  en 
parlant,  dans  une  autre  séance,  de  l'occupation  des  Légaiîoua 
par  des  troupes  Autrichienues ,  a  oublié  que  d'antres  Iroupea 
étrangères  ont  été  appelées  sur  le  sol  des  États-Romains.  •  Aa- 
jourd'hui,  en  parlant  de  l'occupation  par  l'Autriche  du  RoTtfÉme 
de  Naples  en  1821,  il  oublie  que  cette  occupation  a  élé'ifé  ré* 
sultat  d'une  entente  entre  les  Cinq  Grandes  Puissances  rémsiei: 
au  Congrès  de  Laybach.  Dans  les  deux  cas,  il  attribue, à  J*AnH- 
triche  le  mérite  d'une  initiative  et  d'une  spontanéité  ■  que  le» 
Plénipotentiaires  Autrichiens  sont  loin  de  retendiqaer 
elle. 
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L'interYentioD,  rappelée  par.  le  PlénipoteBliaiie  de  la  Sti^ 
daigne,  a  eu,,  lieu,  ajoute^t-il,  À  la  suite  des  pourparlers  <hi 
Congrès  de  Lajbach;  elle  rentre  donc  dans  Torcke  d'idées 
énoncé  par  l<ord  Claréndon.  Des  cas  semblables  pourraiept 
encore  se  reproduire,  et  M.  le  Comte  de  Buol  n*admet  paa 
qu'une  interTention  effectuée  par  suite  d'un  accord  établi  entre 
les  Cinq  Grandes  Puissances,  puisse  devenir  l'objet  des  récla- 
mations d'un  État  de  second  ordre.' 

M.  le  Comte  de  Buol  applaudit  à  la  proposition,  talle  que 
Lord  Claréndon  l'a  présentée,  dans  un  but  d'humanité;'  mais  il 
ne  pourrait  j  adhérer,  si  on  toulait  lui  donner  une  trop»  grande 
étendue,  ou  en  déduire  des  conséquences  favorables  aux  Gou* 
yernemenls  de  fait,  et  à  des  dbctrhies  qu^il  ne  saurait  ad- 
mettre. 

Il  désire j  au  reste,  que  le  Congrès,  au  moment  même,  de, 
terminer  ses  travaux  ne  se  voie  pas  obligé  de  traijter  defl  que-: 
Etions  irritanles  et  de  nalure  à  troubler  la  parfaite  harnionîe 
qui  n'a  cessé  de  régner  parmi  les  PiéQÎpotentiaireà* 

M.  le  Comle  de  Cavour  déclare  qu'il  est  pleinement  satis-^ 
fait  des  expliçalioos  qu'il  a  provoquées,  et  qu^il  donne  son  ad-^ 
hésion  i  la  proposition  soumise  au  Congrès. 

Apres  quoi,  MM.  les  Plénipotentiaires  n'hésitent  '  pas 'à  ex- 
primer, au  liom  de  leurs  Gouvernements^  le  voeu  que  tes  États 
entre  lesquels  s'élèverait  un  dissentiment  éérieux.  avant  d'éii 
appeler  aux  armes,  eussent  recours,  en  tant  que  l^s  circonstan- 
ces l'admettraient,  aux  bons  offices  d'nne  Puissance  amie. 

MM.  les  Plénipotentiaires  espèrent  que  les  Gouvernements 
non  représentés  au  Congrès  s'associeront  à  la  pensée  qui  a 
inspiré  le  voeu  consigné  au  présent  Protocole. 

(Suivent  les  signatures.) 


♦■»  ■■*>  -. 


Annexe  afi  Protocole  No*  23. 

Déclaration. 

Les  Plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris  du 
trente  Mars,  mil  huit  cent  cinquante-six,  réunis  en  Confé- 
rence, — 

Considérant: 

.  *  '     * 

Que  le  droit  maritime,  en  temps  de  guerre,  a  été  pendant 
longtemps  l'objet  de  contestations  regrettables  ; 

Que    l'incertitude    du    droit  et  des    devoirs  en  pareille  ma<«« 
tière,    donne   lieu,  entre   les  neutres  et  les  belligévanâiVà  dea; 
divergences   d'opinion   qui   peuvent    faire  naitr£  dea  diffienltéa 
sérieuses  et  même  des  conflits; 

Qu'il  y  a  avantage,  par  conséquent,  à  établir  une  doctrine 
uniforme  sur  un  point  aussi  important; 

Que  les  Plénipotentiaires  assemblés  au  Cengràs  de  Paiis  ne 
sauraient  mieux  répondre  aux  intentions  doofc  kuif.  GoMveme^». 
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ments  sont  animés»  qu'en  cherchant   à  introduire  dani  les  rap- 
ports internationaux  des  priocipea  fixes  à  cet  égard; 

Dûment  autorisés,  les  susdits  Plénipotentiaires  sont  eooTe- 
nas  de  se  concerter  snr  les  moyens  d'atteindre  ce  bat  ;  et  étant 
tombés  d'accord  ont  arrêté  la  Déclaration  solennelle  cl— après: 

1.  La  course  est  et  demeure  abolie; 

2.  Le  payillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à 
l'exception  de  la  contrebande  de  guerre; 

3.  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  contrebande  de 
guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi  ;> 

4.  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs, 
c'est-â-dire ,  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdira 
réellement  l'accès  du  littoral  de  rennémi. 

Les  Gouvernements  des  Plénipotentiaires  soussignés  s^ënga- 
gent  à  porter  cette  Déclaration  â  la  connaissance  des  ËfSstrqui 
n'ont  pas  été  appelés  â  participer  au  Congrès  -  de  Paria,  et  i 
les  inviter  à  j  accéder. 

Convaincus  que  les  maximes  qu'ils  viennent  de  prodamér  ne 
sauraient  être  accueillies  qu'avec  gratitude  par  le  monde  entier, 
les  Plénipotentiaires  soussignés  ne;  doutent  pas  que  lea  efforts 
de  leurs  Gouvernements  pour  en  généraliser  ra4oplion  ne  soient 
couronnés  d'un  plein  succès. 

La  présente  Déclaration  n'est  et  né  sera  obligatoire  qu'entre 
les  Puissances  qui  j  ont  ou  qui  j  auront  accédé. 

Fait  à  Paris,  le  seize  Avril,  mil  huit  cent  dnqoaçte-aif. 

(Suivent  les  signatures.) 


•  I 


Protocole  No.  2*.  —  Séance  du  16  atril'i856.' 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Antriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  delà  Sai^ 
daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  là  précédente  séance  est  lu  et  approuré. 

M.  le  Comte  Orlofi*  annonce  qu'il  est  en  mesure,  en  Torto 
des  instructions  de  sa  Cour,  d'adnérer  définitivement  an  Toen 
consigné  à  l'avant-deroier  paragraphe  du  Protocole  ]So*  23* 

11  est  donné  lecture  du  projet  de  Déclaration  annexé  an 
Protocole  de  la  dernière  réunion;  après  quoi,  et  ainsi  qu'ils 
l'avaient  décidé,  MM.  les  Plénipotentiaires  procèdent  à  la  signa- 
ture de  cet  Acte. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  Walewski»  et  reconnais- 
sant qu'il  est  de  l'intérêt  commun  de  maintenir  l'indinsibilité 
des  quatre  principes  mentionnés  à  la  Déclaration  signée  en  ce 
jour,  MM.  les  Plénipotentiaires  conviennent  que  les  Puissances 
qui  Tout  signée,  ou  celles  qui  j  auront  accédé,  ne  pourront 
entrer,  à  l'avenir,  sur  l'application  du  droit  maritime  en  temps 
de  guerre,  en  aucun  arrangement  qui  ne  repose  à  la  fois  tour 
les  quatre  principes  objet  de  ladite  Déclaration. 

Sur  une  observation  faite  par  MM.  les  Plénipoteotialrse  de 
la  Russie,   le  Congrès  reconnaît  que  la  présente  résolution»  ne 
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de  Finisse,  Grand-Croix  des  Ordres  Impériau:^  d'Alexan- 
dre Newski  en  brillants,  et  de  TAigle-Blanp  de  Russie!^ 
Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem ,  dé- 
coré de  rOrdré  Impérial  du  Medjidié  de  première  classe, 
etc.,  etc.,  etc.,  Son  Chambellan  et  Conseiller  Intime  Ac- 
tuel, Son  Ministre  de  la  Maison  et  des  Affaires  Etran- 
gères, Président  de  la  Conférence  des  Ministres';  et  le 
sieur  Joseph- Alexandre,  Baron  de  Hûbner,  Grand-Croix 
de  rOrdre  Impérial  de  la  Couronne  de  Fer,  Grand  Offi- 
cier de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Sotf 
Conseiller  Intime  Actuel  et  son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  France; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaumè-Uni  de  la  Grande-* 
Bretagne  et  d'Irlande:  le  Très-Honorable  George-Guil^ 
laume-Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de 
Hindou,  Pair  du  Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très- 
Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix, du 
Très-Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'Etat 
de  Sa  Majesté  pour  les  Affaires  Etrangères;  et  le  Très 
Honorable  Henri-Richard-Charles,  Baron  Cowley^  Pair  du 
Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté  en  Son  Conseil 
Privé,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très-Honorable  Ordre 
du  Bain,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  lesRussies:  le  sieur 
Alexis,  Comte  Orloff,  Son  Aide-de-camp  Général  et  Général 
de  Cavalerie,  Commandant  du  Quartier  Général  de  Sa  Maje- 
sté, Membre  du  Conseil  de  l'Empire  et  du  Comité  des  Mi- 
nistres, décoré  des  deux  Portraits  en  diamants  de  Leurs 
Majestés  feu  l'Empereur  Nicolas  et  l'Empereur  Alexandre 
II,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-André  en  diamants  et 
des  Ordres  de  Russie,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de.  Saint- 
Etienne  d'Autriche  de  première  classe,  de  l'Aigle-Noir  de 
Prusse  en  diamants,  de  TAnnonciade  de  Sardaigne  et 
de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers;  et  le  sieur  Phi- 
lippe, Baron  de  Brnnnow,  Son  Conseiller  Privé,  .Son  En- 
voyé Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  .  près  .  la 
Confédération  Germanique  et  près  Son  Altesse  Royal^  le 
<$)rffhd-Duc  de  Hesse,  Cheyalier  de  l'Ordre,  de  Saiqtf 
Wlâdimir  de  première  classe,  de  Saint- Aleximidr^.  N^iwski 
enrichi  de  diamants,  de  l'Aigle  Blanc,  de  Sainte  A^nç 
de  prettifère  classe,  >de  Salnt-btaoislas  ;de.txrel)9ièrQ<cIa^se^ 
Grand-Croix   de   l'Ordre  de   l'Aigle-Rouge  d^.  Prus^  d# 

Ccc2 


Pr^tB. 

kule. 


770     Lies  cinq  puissances,  Sardaigne  et  Turquie. 


XCVI. 

Traité  général  de  paix  entre  F  Autriche^  la  France^ 
la  Grande-Bretagne^  la  Prusse^  la  Russie^  la  Sar- 
daigne  et  la  Porte  Ottomane^   signé  à  Paris ^   le 

30  mars  1856  *J. 
Au  nom  de  Dieu  Tout-Puissant 

Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Fraoçais,  la  Reine  do 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  TEmpe- 
reur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  rËm- 
pereur  des  Ottomans,  animés  du  désir  de  mettre  un 
terme  aux  calamités  de  la  guerre,  et  voulant  prévenir  le 
retour  des  complications  qui  l'ont  fait  naître,  ont  réBola 
de  s'entendre  avec  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Antfiche  sur 
les  bases  à  donner  au  rétablissement  et  h  la  consolida- 
tion de  la  paix,  en  assurant,  par  des  garanties  efficeoes 
et  réciproques,  l'indépendance  et  l'intégrité  de  PEmpire 
Ottoman. 

A  cet  effet,  Leursdites  Majestés  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  :  le  siear  Alexan- 
dre, Comte  Colonna  Walewski,  Sénateur  de  l'Empire, 
Grand-Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  équestre  des  Sé- 
raphins, Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Samts  Maurice  et 
Lazare,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  pre- 
mi^ëre  classe,  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  et  Secrétaire 
d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etrangères;  et  le  sieur 
François-Adolphe,  Baron  de  Bourqueney,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  Impénal  de  la  Légion  d  Honneur  et  de  FOrdre 
de  Léopold  d'Autriche,  décoré  du  portrait  du  Sultan  en 
diamants,  etc.,  etc.,  etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolmue; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche:  le  sieur  Cbaries- 
Ferdinand,  Comte  de  Buol-Schauenstein,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  Impérial  de  Léopold  d'Autriche,  et  Chevalier  de 
l'Ordre  de  la  Couronne  de  Fer  de  première  classe,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Che- 
valier des   Ordres  cle  l'Aigle -Noir   et  de   l'Aigle -Ronge 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  S7  avril  186S. 
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de  Prusse,  Grand-Croix  des  Ordres  Impériaux  d'Alexan- 
dre Newski  en  brillants,  et  de  rAigle-olanp  de  Russie^ 
Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem ,  dé- 
coré de  rOrdre  Impérial  du  Medjidié  de  première  classe, 
etc.,  etc.,  etc.,  Son  Chambellan  et  Conseiller  Intime  Ac- 
tuel, Son  Ministre  de  la  Maison  et  des  Affaires  Etran- 
gères, Président  de  la  Conférence  des  Ministres';  et  le 
sieur  Joseph-Alexandre,  Baron  de  Hûbner,  Grand-Croi» 
de  rOrdre  Impérial  de  la  Couronne  de  Fer,  Grand  Offi- 
cier de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Son 
Conseiller  Intime  Actuel  et  son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  à  la   Cour  de  France; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  Ja  Grande-* 
Bretagne  et  d'Irlande:  le  Très-Honorable  George-Guil^ 
laume-Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  dé 
Hindou,  Pair  du  Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très- 
Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croi±,du 
Très-Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'Etat 
de  Sa  Majesté  pour  les  Affaires  Etrangères;  et  le  Très 
Honorable  Henri-Richard-Charles,  Baron  Cowley,  Pair  du 
Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté  eh  Son  Conseil 
Privé,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très-Honorable  Ordre 
du  Bain,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentinire 
de  Sa  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  lesRussies:  le  sieur 
Alexis,  Comte  Orloff,  Son  Aide-de-camp  Général  et  Général 
de  Cavalerie,  Commandant  du  Quartier  Général  de  SaMaje- 
slé.  Membre  du  Conseil  de  l'Empire  et  du  Comité  des  Mi- 
nistres, décoré  des  deux  Portraits  en  diamants  de  Leurs 
Majestés  feu  l'Empereur  Nicolas  et  l'Empereur  Alexandre 
II,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-André  en  diamants  et 
des  Ordres  de  Russie,  Grand-Croix  de  l'Ordre  dç  Saint- 
Etienne  d'Autriche  de  première  classe,  de  l'Aigle-Noir  de 
Prusse  en  diamants,  de  l'Annonciade  de  Sardaigne  et 
de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers;  et  lé  sieur  Phi- 
lippe, Baron  de  Brunnow,  Son  Conseiller  Privé, .  iSod  Eût 
voyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  ,prèQ,.U 
Confédération  Germanique  et  près  Son  Altesse  Rqyalç  le 
Grand-Duc  de  Hesse,  Chevalier  de  l'Ordre .  de  Saiqtr 
Wladimir  de  première  classe,  de  Saint-AlexiMudri^;  NjB^ski 
enrichi  de  diamants,  de  l'Aigle  Blanc,  de  Sainte  At^nç 
de  première  classe,  de  Sain t-Staoislas  :de.prel)9iërf(iCIa^se^ 
Grand-Croix   de   l'Ordre  de   l'Aigle-Rouge.  de.  Pru^  d# 
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première  classe,  Commandeur  de  l'ordre  de  SainUEdonne 
d'Autriche,  et  de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne:.  le  sieur  Camille 
Benso,  G)mte  de  Cavour,  Grand-Croix  de  TOrdre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Chevalier  de  TOrflre  da  Mérite 
Civil  de  Savoie,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
Lésion  d'Honneur^  décoré  de  l'Ordre  Impérial  da  Med- 
jidié  de  première  classe,  Grand-Croix  de  plusieurs  aatres 
Ordres  étrangers,  Président  )du  Conseil  des  MinistreSf  et 
Son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Finances;  et  le 
sieur  Salvator,  Marquis  de  Villamarina,  Griind^Croix  de 
l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand  Officier  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  etc^  eU^ 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiiiire  à 
la  Cour  de  France: 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottonians:  Môaham- 
med-Emin-Aali-Pacha ,  Grand-Vézir  de  l'Empire  Ottoman, 
décoré  des  Ordres  Impériaux  du  Medjidié  et  dii  Mérite 
de  première  classe,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  b 
Légion  d'Honneur,  de  Saint-Etienne  d'Autriche»  de  TAi- 
gle-Rouge  de  Prusse,  de  Sainte-Anne  de  Russie,  des 
Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  de  l'Etoile  Po- 
laire de  Suède,  et  de  plusieurs  autres  Ordres  étt^nsers; 
et  Mehemmed-Djémil-Bey,  décoré  de  l'Ordre  Impérial 
du  Medjidié  de  seconde  classe,  et  Grand-Croix  dé  POr- 
dre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Son  Aïkibassadelîr  Ei- 
traordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français,  accrédité  en  ta  même  qualité  prfcsSa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne; 

Lesquels  se  sont  réunis  en  Congrès  à,  Paris. 

L'entente  ayant  été  heureusement  établie  entre  eux, 
Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur.  d'Am 
tiche,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretame  et 
d'Irlande,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le. Roi  de 
Sardaigne  et  l'Empereur  des  Ottomans,  considéraut  qne^ 
dans  un  intérêt  Européen,  Sa  Majesté  le  Roi  do.Prosseï 
signataire  de  la  Convention  du  treize  juillet,  mil  Jitiît  HMDt 
quarante  et  un,  devait  être  appelée  à  participer.  au9  iQOih 
veaux  arrangements  à  prendre,  et  appréciant  la.  VhImt 
qu'ajouterait  à  une  oeuvre  de  pacification .  génénîi^.iie 
concours  de  Sadite  Majesté,  l'ont  invitée  k  ^aytngw.  dsf 
Plénipotentiaires  au  Congrès.  ^.   i  i-iin'i.ni 
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En  conséquence,  Sa  Majesté  le  Roi  <le  Prussé<a  no^mé         » 
pour  ses.  Plénipotentiaires,  savoir: 

Lé  sieur  Othon-Théodore,  Baron  de  Manteuffel,  Pri^ 
sident  de  Son  Conseil  et  Son  Ministre  des  Affairés  Etrange» 
res,  Chevalier  de  l'Ordre  de  TAigle-Rouge  de  Prusse,  pÉ^e^ 
mière  classe,  aveo  feuilles  de  chêne,  couronne  dt  sceptre, 
Grand  Commandeur  de  l'Ordre  de  Hoheozollern,  Cheva«> 
lier  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Prusse,  Grand-Ct*oix  de 
l'Ordre  de  Saint-Etienne  de  Hongrie,  Chevalier  de  POr- 
dre  de  Saint- Alexandre  Newski,  Grand-Croix  de  l'Ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  et  de  l'Ordre^  du  Nichan-Ifti*- 
har  de  Turquie,  etc.,  etc*^  etc.;  et  le  siéur  Maximilien- 
Frédéric- Charles -François,  Comte  de  Hatzfeldt  -  Wildenj- 
burg-Schoenstein,  Son  Conseiller  Privé  Actuel,  Son  En- 
voyé Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Cour 
de  France,  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle  -  Rouge  de 
Prusse,  seconde  classe,  avec  feuilles  de  chêne  et  pla* 
que ,  Chevalier  de  la  Croix  d'Honneur  de  HobenzoUerh, 
première  classe,  etc.,  etc.,  etc.  •  ■  ' 

Les  Plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  Articles  suivants:  — 

Art.  L  11  y  aura,  a  dater  du  jour  dé  Péchange  des  ■*•;«  *« 
ratifications  du  présent  Traité,  paix  et  amitié  erttfre  Sa  """'• 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Breta-gne  et  d'Irlande, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigné,  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  de  l'autre  part  ;  ainsi  qu'entre  leurs  héritiers 
et  successeurs,  leurs  états  et  sujets  respectifs,  k  per- 
pétuité. 

Art.  II.     La   paix    étant   heureusement  rétablie  entre  i»**»»- 
Leursdites   Majestés,    les   territoires  conquis   ou  occupés  V""  **" 
par   leurs   armées    pendant   la  guerre  seront  réciproque-  ^^^^^ 
ment  évacués. 

Des  arrangements  spéciaux  régleront  té  mode  deT^- 
vacuation  ,  qui  devra  être  aussi  prompte  que  faire  se 
pourra. 

Art.  III.     Sa    Majesté   l'Empereur   de  toutes  les  Rus-  Reifii» 
sies  s'engage    à  restituer  à   Sa  Majesté  le  Sultan  là  ville  'j?"^^*** 
et  citadelle  de  Kars,  aussi  bien  que  les  autres  parties  du 
territoire   Ottoman   dont    les  troupes  Russes  se  t^rouyent 
en  possession.  - 
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Rettita-        Art.  IV.    Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la 
tiondeSe.  Rgine    du   Royaume- uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlr- 
•■'»po  •  i^DJe^  le  Hoî  Je  Sardaigne  et  le  Sultan  s'engagent  k  re- 
stituer à  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russiesles 
villes  et  ports   de  Sébastopol,  Balaklava,  Kamiesch,  Eu* 
patoria,  Kertch,  Jeni-kaieh,  Kinburn,  ainsi  que  tous  autres 
territoires  occupés  par  les  troupes  alliées. 
Amnistie.       Art.  V.    Leurs  Majestés  TE-mpereur  des  Français,  la 
Reine  Vlu  Royaume-Uni  de  la   Grande-Bretagne    et  d'Ir- 
lande, l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardai- 
gne et  le  Sultan   accordent   une  amnistie   pleine  et  en- 
tière à  ceux   de  leurs  sujets  qui  auraient  été  compromis 
par  une    participation   quelconque  aux  événements  de  la 
guerre  en  faveur  de  la  cause  ennemie. 

Il  est  expressément  entendu   que  cette  amnistie  s'é- 
tendra aux   sujets  de  chacune   des   Parties  belligérantes 
3ui  auraient  continué,  pendant  la  guerre,  à  être  employés 
ans  le  service  de  l'un  des  autres  belligérants. 
PrUon-        Art.  VI.    Les  prisonniers  de  guerre  seront  immédia- 

BÏers    de  »  •  .        .       ■•        . 


guerre. 


tement  rendus  de   part  et  d'autre. 


lattfgritë        Art.  VU.    Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,    Sa 

^^  '*.  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Sa  Majesté  la  Reine  du 
V4"'«  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  déclarent 
la  Sublime  Porte  admise  a  participer  aux  avantages  do 
droit  public  et  du  concert  Européens.  Leurs  Majestés 
s'engagent,  chacune  de  son  côté,  a  respecter  l'indépen- 
dance et  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman;  ga- 
rantissent en  commun  la  stricte  observation  de  cet  en- 
gagement, et  considéreront,  en  conséquence,  tout  acte  de 
nature  a  y  porter  atteinte  comme  une  question  d'intérêt 
général. 

Mëaiation  Art.  VIII.  S'il  survenait,  entre  la  Sublime  Porte  et 
l'une  ou  plusieurs  des  autres  Puissances  signataires,  un 
dissentiment  qui  menaçât  le  maintien  de  leurs  relations, 
la  Sublime  Porte  et  chacune  de  ces  Puissances,  avant 
de  recourir  à  l'emploi  de  la  force,  mettront  les  autres 
Parties  Contractantes  en  mesure  de  prévenir  cette  extré- 
mité par  leur  action  médiatrice. 
Sujets  Art.  IX.  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  dans  sa 
hri^tieDs  constante  sollicitude  pour  le  oien-ôtre  de  ses  sujets,  ayant 

**"^"""  octroyé  un  fîrman  qui,  en  améliorant  leur  sort,  sans  di- 
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stinction  de  religion  ni  de  ruée,  eonsacre  ses  généreuses 
intentions  envers  les  populations  Chrétiennes  de  son  Em* 
pire,  et  voulafit  donner  un  nouveau  témoignaee  de  ses 
sentiments  à  cet  égard  v  a  résolu  de  eommuniquer  aux 
Puissances  Contractantes  ledit  firman,  spontanément  émané 
de  sa  volonté. 

Les  Puissances  Contractantes  oonstaitent  la  haute  va* 
leur  de  cette  communication.  Il  est  bien  entendu  qu'elle 
ne  saurait,  en  aucun  cas,  donner  le  droit  aoxdites  Puîij« 
sances  de  s'immiscer,  soit  collectivement,  soit  séparément, 
dans  les  rapports  de  Sa  Majesté  le  Sultan  avec  ses  su-^ 
jets,  ni  dans  l'administration  intérieure  de  son  Empire. 

Art.  X.     La  Convention  du  treize  juillet  n»il  huit  cent  ciôtore 

Quarante  et  un,  qui  maintient  l'antique  règle  de  l'Empire     ****' 
ottoman   relative   a  la  clôture  des  Détroits  du  Bosphore 
et  des  Dardanelles,  a  été  revisée  d'un  commun  accord. 

L'Acte,  conclu  à  cet  effet  et  conformément  à  ce  prin- 
cipe entre  les  Hautes  Parties  Contractantes,  est  et  de- 
meure annexé  au  présent  Traité,  et  aura  même  force  let 
valeur  que  s'il  en  faisait  partie  intégrante. 

Art.  XL     La  Mer  Noire   est  neutralisée:  ouverts  à  laNenMi. 
marine  marchande  de  toutes  les  nations,  ses  eaux  et  ses  ***'<»"  ^* 
ports   sont   formellement  et  à  perpétuité  interdits  au  pa-  ^^^^ 
villon  de   guerre,    soit  des  Puissances  riveraines,  soit  de 
toute  autre  Puissance,   sauf  les   exceptions  mentionnées 
aux  Articles  XIV  et  XIX  du  présent  Traité. 

Art.  XII.     Libre   de   tout  entrave,  le  commerce  dans  Mom- 
ies ports  et  dans   les  eaux  de  la  Mer  Noire  ne  sera  as-  "*""' 
sujetti  qu'à  des  règlements  de  santé,   de  douane,  de  po- 
lice,  conçus   dans  un  esprit  favorable  au  développement 
des  transactions  commerciales. 

Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes 
de  toutes  les  nations  la  sécurité  désirable',  la  Russie  et 
la  Sublime  Porte  admettront  des  Consuls  dans  leurs  ports 
situés  sur  le  littoral  de  la  Mer  Noire,  conformément  aux 
principes  du  droit  international. 

Art.  XIII.  La  Mer  Noire  étant  neutralisée,  aux  termes  AneBaui. 
de  l'Article  XI,  le  maintien  ou  l'établissement  sur  son 
littoral  d'arsenaux  militaires-maritimes  devient  sans  né- 
cessité comme  sans  objet;  en  conséquence^  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  tputes  les  Russies  et  Sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan  s'engagent  a  n'élever  et  à  ne  conserver,  sarce 
littoral,  aucun  arsenal  militaire-maritime«  i; 


776     Les  cinq  puissances,  Sardaigne  et  Turquie, 

Bâtinentt  âfL  XIV.  Lours  Majestés  PEmpereitr  de  toutes  les 
i^g^rs.  [{usgîes  et  le  Sultan  ayant  conclu  une  Convention  à-  Tef- 
fet  de  déterminer  la  force  et  le  nombre  des  bAtiments 
légers,  nécessaires  au  service  de  leurs  côtes,  qu'elles  se 
réservent  d'entretenir  dans  la  Mer  Noire,  cette  Cfonvention 
est  annexée  au  présent  Traité,  et  aura  même  force  et 
valeur  que  si   elle  en   faisait  partie  intégrante*     Elle  ne 

Pourra  être  ni  annulée  ni  modifiée  sans  l'assentiment  des 
uissances  signataires  du  présent  Traité. 
^*«!g«  Art.  XV.  L'Acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  établi 
D°r  be  '^'^  principes  destinés  à  régler  la  navigation  des  fleuves 
qui  séparent  ou  traversent  plusieurs  Etals,  les  Puissan- 
ces Contractantes  stipulent  entre  elles  qu'à  l'avenir  ces 
principes  seront  également  appliqués  au  Danube  et  à 
ses  embouchures.  Elles  déclarent  que  cette  disposition 
fait,  désormais,  partie  du  droit  public  de  l'Europe,  et  la 
prennent  sous  leur  garantie. 

La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à 
aucune  entrave  ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expres- 
sément prévue  par  les  stipulations  contenues  dans  les  Ar- 
ticles suivants.  En  conséquence,  il  ne  sera  perça  aucun 
Séage  basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation  du 
euve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trou- 
vent à  bord  des  navires.  Les  règlements  ae  police  et 
de  quarantaine  à  établir,  pour  la  sûreté  des  États  sépa- 
rés ou  traversés  par  ce  fleuve,  seront  conçus  de  manière 
à  favoriser,  autant  que  faire  se  pourra,  la  circulation  des 
navires.  Sauf  ces  règlements,  il  ne  sera  apporté  aucun 
obstacle,  quelqu'il  soit,  à  la  libre  navigation. 
Coiuiuis-       Art.  XVl.     Dans  le   but    de   réaliser   les  dispositions 


■ion 


ion  CD.  Jq  l'Article  précédent,  une  Commission  dans  laquelle  la 
rop  «noe.  (jg.jjujg.Bpç^açjjg^  \^  Franco,  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Rus- 
sie, la  Sardaigne  et  la  Turquie  seront,  chacune,  repré- 
sentées par  un  Délégué,  sera  chargée  de  désirer  et  de 
faire  exécuter  les  travaux  nécessaires,  depuis  Isatcha, 
pour  dégager  les  embouchures  du  Danube,  ainsi  que  les 
parties  de  la  mer  y  avoisinantes ,  des  sables  et  autres 
obstacles  qui  les  oostruent,  afin  de  mettre  cette  partie 
du  fleuve  et  les  dites  parties  de  la  mer  dans  les  meil- 
leures conditions  possibles  de  navigabilité. 

Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que  des 
établissements  ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faoililer 
la  navigation  aux  bouches  du  Danube,  des  droits  fixes, 
d'un   taux   convenable,  arrêtés   par  la  Commission,  à  k 


oiniin»' 
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majorité  des  voix^  pourront  être  '  prélevés ,  à  làHeonditiob 
expresse  que,  sous  ce  rapport  comme  sous  itous  les  «lif 
très,  les  pavillons  de  toutes  les  nations  seront  traitéami' 
le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  XYII.     Uùe  Commission  sera  établie  et  se  qqrI^  c 
posera   des  Délégués  de  rAutriche,   de  la  Bavière,  de  la  *V!"..r*' 
Sublime  Porte   et  du  Wurtemberg  (un  pour  chacune. (^ç 
ces  Puissances),   auxquels  se  réuniront  tes  Commissairi^ 
des    trois    Principautés   Danubiennes,  doi^t  la  i^pminfition 
aura  été  approuvée  par  la  Porte.     Cette  Commission,  q\^ 
sera  permanente,  1,  élaborera  les  règlements  de  naviga-- 
tion  et  de  police  fluviale;  2,  fera  disparaître  les  entrav^^ 
de    quelque   nature  qu'elles  puissent  être,  gui  s'opj^pçjant 
encore    à    l'application    au    Danube   des   dispositions   dû 
Traité  de  Vienne  ;  3 ,   ordonnera  et  fera  exécàter  les  tra-    .  ,/ , 
vaux    nécessaires    sur  tout  le    parcours  du  fleuve;   et  f ,    *      •- 
veillera,  après  la  dissolution  de  la  Commission  Européehh^       * 
au  maintien    de  la  navigabilité   des  embouchures  du  Da- 
nube et  des  parties  de  la  mer  y  avoisinantes. 

Art.  XVIir.     Il  est  entendu  que  la  Commission  Eùrd-  suHe 
péenne  aura   rempli  sa  tâche,  et  que  la  Commission  Ri- 
veraine  aura   terminé  les  travaux  désignés  dans  rArticI'e 
précédent  sous  les   Nos.   1  et  2,   dans  l'espace  A^  deux*.      " 
ans.     Les  Puissances    signataires   réunies  en  oonférenoé,     ..   \ 
informées  de  ce  fait,    prononceront,  après  en  avoir  pns      •  -( 
acte,    la    dissolution   de  la  Commission  Européenne ^-èl, 
dès  lorsi^la  Commission  Riveraine  permanente  jouira  des 
mêmes    pouvoirs   que  ceux   dont   ta   Commission  Eow- 
péenne  aura  été  investie  juscpi'aiors.  ni. 

Art.  XIX.     Afin   d'assurer   l'exécution  des  règlements    eai. 
qui  auront  été  arrêtés  d'un  commun  accord,) d'après- feu "•"*•  *"* 
principes  ci-dessus  énoncés,  chacune  des  Puissances  Cort- ç^™^""^,, 
tractantes  aura  le  droit  de  faire  stationner^  en  tout  temps,  Danabe. 
deux  bâtiments  légers  aux  embouchures  du  Danube. 

Art.  XX.     En  échange   des  villes,    ports  et  territoires  b^m- 
énumérés  dans    l'Article  IV  du    présent  Traité,    et  pour  "!''•; 
mieux  assurer  la  liberté  de  la  navigation  du  Danube^  Sa 
Majesté    l'Empereur   de   toutes   les  Russies  consent  à  la 
rectification  ae  sa  frontière  en  Bessarabie. 

La  nouvelle  frontière  partira  de  la  Mer  Noire,  à  9Q 
kilomètre  à  l'est  du  Lac  Bourna-Sola,  rejoindra  perpen- 
diculairement la  route  d'Akerman,  suivra  cette  rQute  jus- 
qu'au val  de  Traian,  passera  au  sud  de  Bolgrad,  remon- 
tera le  long  de  la  rivière  de  Yalpuck  jusquà  la  hauteur 
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de  Saratsika,  et  ira  aboutir  h  Katamori  sur  le  Pmth. 
En  amont  de  ce  point,  l'ancienne  frontière,  entre  les  deux 
Empires,  ne  subira  aucune  modification. 

Des  Délégués  des  Puissances  Contractantes  fixeront, 
dans  ses  détails,  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 

AmI'*  Art.  XXI.  Le  territoire  cédé  par  la  Russie  sera  an- 
nexé à  la  Principauté  de  Moldavie  sous  la  suzeraineté 
de  la  Sublime  Porte. 

Les  habitants  de  ce  territoire  jouiront  des  droits  et 
privilèges  assurés  aux  Principautés;  et,  pendant  l'espace 
de  trois  années,  il  leur  sera  permis  de  transporter  ail- 
leurs leur  domicile,  en  disposant  librement  de  leurs  pro- 
priétés. 

v.i.fhie  ^rt,  XXIL  Les  Principautés  de  Valachie  et  de  Mol- 
et Moiiu. j^^j^  continueront  à  jouir,    sous  la  suzeraineté   de  la 

raotic.  Porte  et  sous  la  garantie  des  Puissances  Contractantes, 
des  privilèges  et  aes  immunités  dont  elles  sont  en  pos- 
session. Aucune  protection  exclusive  ne  sera  exercée 
sur  elles  par  une  des  Puissances  garantes.  Il  vl^  aura 
aucun  droit  particulier  d'ingérence  dans  leurs  aCTaires  in- 
térieures. 

Org«aisi.       Art  XXIII.    La  Sublime   Porte  s'engage  &  conserver 
p°r"n^?  auxdites  Principautés  une  administration  indépendante  et 
paattfs.   nationale;   ainsi  que  la  pleine  liberté  de  culte,   de  légis- 
lation, de  commerce  et  de  navigation. 

Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  yront  re- 
visés. Pour  étabUr  un  complet  accord  sur  cette  révision, 
une  Commission  Spéciale,  sur  la  composition  de  laquelle 
les  Hautes  Puissances  Contractantes  s'entendront,  se  réu- 
nira sans  délai  à  Bucharest,  avec  un  Commissaire  de  la 
Sublime  Porte. 

Cette  Commission  aura  pour  tâche  de  s'enquérir  de 
l'état  actuel  des  Principautés,  et  de  proposer  les  bases 
de  leur  future  organisation. 

Suite.  Art.  XXIV.  Sa  Majesté  le  Sultan  promet  de  convo- 
quer immédiatement  dans  chacune  des  deux  Provinces 
un  Divan  ad  hoc,  composé  de  manière  à  constituer  la 
représentation  la  plus  exacte  des  intérêts  de  tontes  les 
classes  de  la  société.  Ces  Divans  seront  appelés  à  ex- 
primer les  voeux  des  populations  relativement  à  l'orga- 
nisation définitive  des  Principautés. 

Une  instruction  du  Congrès  réglera  les  rapports  de 
la  Commission  avec  ces  Divans, 
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Art.  XXV.    Prenant  en  considération  Topinion  émise   s»^«* 
par  les  deux  Divans,  la  Commission  transmettra,  sans  te^ 
tard,  au  sié^e  actuel  des  Conférences,  le  i^ultat  de  son 
propre  travail. 

L'entente  finale  avec  la  Puissance  Suzeraine  sera  ccki- 
sacrée  par  une  Convention  conclue  à  Paris  entre  les  Han- 
tes Parties  Contractantes;  et  un  hatti-chériff,  conforme 
aux  stipulations  de  la  Convention,  conistituera  définitive»- 
ment  l'organisation  de  ces  provinces,  placées  désormais 
sous  la  garantie  collective  de  toutes  les  Puissances  signà^ 
taires. 

Art.  XXVI.    Il  est  convenu  qu'il  y  aura  dans  les  Prin-  ^"^  •»* 
cipautés   une   force  armée    nationale,   organisée   dans  le ''l!^^ 
but  de  maintenir  la  sûreté  de  l'intérieur  et  d'assurer  celle  p.«tës. 
des  frontières.    Aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée 
aux   mesures   extraordinaires  de   défense   que,   dTacoord 
avec  la  Sublime  Porte,  elles  seraient  appelées  a  prendre 
pour  repousser  toute  agression  étrangère. 

Art.  XXVII.     Si    le   repos   intérieur  des  Principautés  i"*^ 
se  trouvait  menacé  ou  compromis,  la  Sublime  Porte  s'en*  '••**•■• 
tendra  avec  les  autres  Puissances  Contractantes  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  maintenir  ou  rétablir  l'ordre  lé- 
gal.    Une   mtervention  armée    ne  pourra  avoir  lieu  sans 
un  accord  préalable  entre  ces  Puissances. 

Art.  XXVlII.     La    Principauté  de  Servie  continuera  à  Serbie, 
relever  de  la  Sublime  Porte,  conformément  aux  Hats  Im- 
périaux qui  fixent  et  déterminent  ses  droits  et  immunités, 
placés    désormais   sous  la   garantie   collective   des  Pai^ 
sances  Contractantes. 

En  conséquence ,  ladite  Principauté  conservera  son 
administration  indépendante  et  natioiiale,.  ainsi  que  la 
pleine  liberté  de  culte,  de  législation,  de  commerce  et 
de  navigation. 

Art.  XXIX.    Le  droit  de  garnison  de  la  Sublime  Porte,  »m\%t 
tel  qu'il   se  trouve   stipulé  par  les  règlements  antérieurs, 
est  maintenu.     Aucune  intervention  armée  ne  pourra  avoir 
lieu  en  Servie  sans  un  accord  préalable  entre  les  ïlauies 
Puissances  Contractantes. 

Art.  XXX.    Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- Frontière 
sies  et  Sa  Majesté   le  Sultan  maintiennent,  dans  son  in-""**^*'- 
tégrité,  l'état   de  leurs  possessions  en  Asie,  tel  qu'il  exi- 
stait légalement  avant  la  rupture. 

Pour  prévenir  toute  contestation  locèfle,  le  tracé  de 
la  frontière:  sera  vérifié,  et,  s'il  y  à'  lien,  rectifié,  sans  qu'il 
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fiuisse  en   résulter  un  préjudice  territorial  ponr  Tune  ou 
'autre  des  deux  Parties. 

Â  cet  effet,  une  Commission  Mixte,  composée  de  deux 
Commissaires  Russes,  de  deux  Commissaires  Ottomans, 
d'un  Commissaire  Français  et  d'un  Commissaire  Anglais, 
sera  envoyée  sur  les  lieux,  immédiatement  après  le  réta- 
blissement des  relations  diplomatiques  entre  la  Cpar  de 
Russie  et  la  Sublime  Porte.  Son  travail  devra  être  ter- 
miné dans  l'espace  de  huit  mois  à  dater  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  Traité. 

^T«cu«.  Art.  XXXI.  Les  territoires  occupés  pendant  la  gaerre 
•»  **•  *■  par  les  troupes  de  Leurs  Majestés  FEmpereur  des  Fran- 
'"^***  çais,  l'Empereur  d'Autriche,  la  Reine  du  Royaame-Uni 
de  la  Granae-Bretagne  et  d'Irlande,  et  le  Roi  de  oardaigne, 
aux  termes  des  Conventions  signées  à  Constantinople  le 
douze  mars  mil  huit  cent  cinquante-quatre,  entre  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  et  la  Sublime  Porte;  le  qua- 
torze juin  de  la  même  année,  entre  l'Autriche  et  la  ou- 
blime  Forte;  et  le  quinze  mars,  mil  huit  cent  cinquante- 
cinq,  entre  la  Sardaigne  et  la  Sublime  Porte ,  seront  éva- 
cués après  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité, 
aussitôt  que  faire  se  pourra.  Les  délais  et  les  knoyens 
d'exécution  feront  l'objet  d'un  arrangement  entre  la  Su- 
blime Porte  et  leâ  Puissances  dont  les  troupes  ont  oc- 
cupé son  territoire. 

Rcaon.  Art.  XXXII.  Jusqu'à  ce  que  les  Traités  ou  Conven- 
iUement  (îq^s  qui  cxistaicut  avant  la  guerre  entre  les  Puissances 
rrViiifi  belligérantes,  aient  été  ou  renouvelés  ou  remplacés  par 
des  Actes  nouveaux,  le  commerce  d'importation  ou  d  ex- 
portation aura  lieu  réciproquement  sur  le  pied  des  rè- 
glements en  vigueur  avant  la  guerre;  et  leurs  sujets,  en 
toute  autre  matière,  seront  respectivement  traités  sur  le 
pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

ii„  Art.  XXXIII.    La  Convention  conclue  en  ce  jour  en- 

l'AUnd.  tre  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-  Bretagne  et  dlrlande, 
d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  de  l'autre  part,  relativement  aux  Iles  d'AIand,  est 
et  demeure  annexée  au  présent  Traité,  et  aura  même 
force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait  partie. 

R.tifi.         Art.  XXXIV.     Le    présent   Traité   sera   ratifié,  et  les 
riiiioD..  ratifications   en   seront   échangées  à   Paris  dans  l'espace 
de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut* 


-  Traité  de  pHiit.'   '  ^         ""     ^%i 

En    foi   de  quoi,   les   Plénipotentiaires   respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le    trentième  jour  du  mois  de  mars,  de 
l'an  mil  huit  cent  cinquante-six.  , 

(L.S.)  A.  PFcUewski.  Bourqueney.  SitoU 
Schauenstein.  Hiibner.  Glarendon.  Cowhy>» 
ManteuffeL  HaÈzfeldt.  Orloff.  Brunnow.  Cavour^ 
de  Villamarina.     Aali.     Mehemmed-DjérniL 


..V 


Article  additionnel    et  tTan^itoire. 

Les    stipulations  de  la  Convention  des  Détroits  signée  sncpcp- 
en  ce 
guerre 
Tévacuation 

armées;    triais   lesdites   stipulations' reprèndrôtit'IialireÈi^ 
tier  efifet,    aussitôt  que  révâfcuàtioii  sera  tetimiheé.     '  '   .;* 

Fait  à  Paris,    le  trentième  jour  du  mois^  de  mans,  d^ 
l'an  mil  huit  cent  cinquante-six. 

(L.  S.)  A.  fV alewskù  Bourqueney i  Buolr 
Svliauenstein»  Hiihner.  Clarendon.  Cowleym 
ManteuffeL  Hatzfeldt.  Orloff.  Brunnow.  CaiH>ur^ 
de  P^illamûrina,     Aali,     Mehemmed^DjérniL  ' 


* 

■  .'     ; 

ii> 

• 

■ 

■!   ■;.> 

; 

•l    '     M 

1 

•  1 

.■    ,'    J 

1          . 

'       .■ 

:../.   ! 

« 

r'   ■ 

1 

,;  » 

•  1    :   u 

.• 

'  > 

;  -1 

•   7 

• 

;■• 

f 

II-         ■  ^ 

' 

1 

i\    i- 

:'i 

) 

.        ;  ) 

l 


782     Les  cinq  puiftaanceSj  Sardaigne  et  Turquie, 


xcvn. 

Convention,  annexée  au  Traité  de  paix  de  «  ^,  •«, 
conclue  entre  P Autriche,  la  France,  la  Grande-^ 
Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie  et  la  Sardaigne 
d'une  part,  et  la  Porte  Ottomane  de  fendre,  rebh- 
tive  à  la  clôture  des  détroits  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles;  signée  à  Paris,  le  30  mars  i856*J. 

Au  Nom  de  Dieu  Tout-Puissant 

Leurs  Majestés  TEmpereur  des  Français,  l'Empereur 
Prë.m-  d'Autriche,  la  Reine  du  Koyaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse,  i'Empereor  de  tou- 
tes les  Russies,  signataires  de  la  Convention  du  treize 
juillet  mil  huit  cent  quarante  et  un,  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne,  voulant  constater  en  commun  leur  déter- 
mination unanime  de  se  conformer  à  l'ancienne  règle  de 
l'Empire  Ottoman,  d'après  laquelle  les  Détroits  des  Dar- 
danelles et  du  Bosphore  sont  f^més  aux  bAtiments  de 
guerre  étrangers  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix; 

Lesdites  Majestés,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Sul- 
tan, de  l'autre,  ont  résolu  de  renouveler  la  Convention 
conclue  à  Londres  le  treize  juillet  mil  huit  cent  qua- 
rante et  un,  sauf  quelques  modifications  de  détail  qui  ne 
portent  aucune  atteinte  au  principe  sur  lequel  elle  repose. 

En  conséquence,  Leursdites  Majestés  ont  nommé,  à 
cet  effet,  pour  leurs  Plénipotentiaires,   savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français:  le  sieur  Alexan- 
dre, Comte  Colonna  Walewski,  Sénateur  de  l'Empire, 
Grand  Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  équestre  des  Sé- 
raphins, Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidiéde  pre- 
mière classe,  etc.,  etc.,  etc..  Son  Ministre  et  Secrétaire 
d'Etat  au  Déparlement  des  Affaires  Etrangères;  et  le 
sieur  François-Adolphe,  Baron  de  Bourqueney,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  aHonneur  et  de 
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l'Ordre  de  Léopold  d'Autriche,  décoré  du  Portrait  du  Sul* 
tan  en  diamants,  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche:  le  sieur  Charles-- 
Ferdinand,  Comte  de  Buol-Schauenstein,  Grand-Croix  dé 
l'Ordre  Impérial  de  Léopold  d'Autriche,  et  Chevalier  de* 
I  Ordre  de  la  Couronne  ae  Fer  de  première  classe,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Che-! 
valier  des  Ordres  de  l'Aigle-Noir  et  de  l'Aigle-Rouge  de 
Prusse,  Grand-Croix  des  Ordres  Impériaux  d'Alexandre 
Newski,  en  brillants,  et  de  l'Aigle-Blanc  de  Russie,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem ,  décdré  de 
l'Ordre  Impérial  du  Mediidié  de  première  classe,  etc.; 
etc.,  etc.,  Son  Chambellan  et  Conseiller  Intime  Actuel, 
Son  Ministre  de  la  Maison  et  des  Affaires  Etrangères, 
Président  de  la  Conférence  des  Ministres;  et  le  sieur  Jo- 
seph-Alexandre, Baron  de  Hûbner,  Grand-Croix  de  l'Or- 
dre Impérial  de  la  Couronne  de  Fer,  Grand-Officier  de 
rOrdre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Son  Conseiller 
Intime  Actuel  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  France; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande:  le  Très-Honorable  George-Guil- 
laume-Frédéric, Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de 
Hindon,  Pair  du  Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  irès- 
Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  du 
Très-Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'E- 
tat de  Sa  Majesté  pour  les  Affaires  Etrangères;  et  le 
Très- Honorable  Henri -Richard -Charles,  Baron  Cov^^ley; 
Pair  du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté  en  Son 
Conseil  Privé,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très-Honorablè 
Ordre  du  Bain,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empereur  dea 
Français  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse:  le  sieur  Othon-Tbéo- 
dore,  Baron  de  Manteuffel,  Président  de  Son  Conseil  et 
Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Chevalier  dé  l'Or- 
dre de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse,  première  classe,  avec 
feuilles  de  chêne.  Couronne  et  cceptre,  :  Grand  Con»- 
mandeur  de  l'Ordre  de  Hohenzoliem,  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  Saint-Jean  de  Prusse,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de. 
Saint-Etienne  de  Hongrie,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Scânt- 
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Alexandre  Newski ,  Grand-Croix  de  l'Ordre  dés  Saints 
Maorice  et  Lazare,  et  de  l'Ordre  du  Nichan-Iftihar  de 
Turquie,  etc.,  etc.,  etc.;  et  le  sieur  Maximilieti-Frédéric* 
Charles-François,  Comte  de  Hatzfeldt-Wildenburg-Schoen- 
stein.  Son  Conseiller  Privé  Actuel,  Son  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  France, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  TAigle-Rouge  de  Prusse,  seconde 
classe^  avec  feuilles  de  chêne  et  plaque,  Chevalier  de 
la  Croix  d'Honneur  de  Hohenzollern ,  première  classe, 
etc.,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies:  le  sieur 
Alexis,  Comte  Orloff,  Son  Aide-de-Camp  Géjoéral  et  Gé- 
néral de  Cavalerie,  Commandant  du  Quartier  Général  de 
Sa  Majesté,  Membre  du  Conseil  de  l'Empire  et  du  Co- 
mité des  Ministres,  décoré  des  deux  Portraits  ea  iijia- 
mants  de  leurs  Majestés  feu  l'Empereur  Nicojas  et  l'Em- 
pereur Alexandre  II,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saini-André 
eh  diamants  et  des  Ordres  de  Russie,  Grand-CroU  de 
l'Ordre  de  Saint-Etienne  d'Autriche  de  preipiére  ^luwe, 
de  l'Aigle  Noir  de  Prusse  en  diamaats,  de  rAnaoQç^de 
de  Sardaigne  et  de  plusieurs  autres  Ordres  ',  ëtrangerf  ; 
et  le  sieur  Philippe,  Baron  de  Brunnow,  Son  Conseiller 
Privé,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  la  Confédération  Germanique  et  près  Son  Al- 
tesse Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse ,  Chevalier  de  l'Or-; 
dre  de  Saint-Wladimir  de  première  classe,  de  3aint^Ale- 
xandre  Newski  enrichi  de  diamants,  de  l'Aigle-Blanc»  de 
Sainte-Anne  de   première  classe,    de  SainUStanislas   de 

Sremière  classe,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  rAiele-Rooge 
e  Prusse  de  première  classe,  Commandeur  de  TOnue 
de  Saint-Etienne  d'Autriche,  et  de  plusieurs  aaires  Or- 
dres Etrangers; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne:  le  sieur  Camille 
Benso,  Comte  de  Cavour,  Grand-Croix  de  l'Ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Chevalier  de  l'Ordre  da  Mérite 
Civil  de  Savoie,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
Légion  d'Honneur,  décoré  de  l'Ordre  Impénai  dd  Med- 
jidié  de  première  classe,  Grand-Croix  de  plusiears  an- 
tres Ordres  étrangers,  Président,  du  Conseil  des  Ministras, 
et  Son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etaiipour  les  Finances-^  et 
le  sieur  Salvator,  Marquis  de  Villamarina,  Grand-Cfoti 
de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand  Officier 
do  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  eto.^   «ISLi 


etc.  »   Son  Envoyé  Extraordinaire   ei  MinistliB  fiiénipbtBm 

tiaire  à  la  Cour  de  France;  •••■..< 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan:  Moahammed-Emin-  ' 

Aali-Pacha,  Grand  Véztr  de  l'Empire  Ottoman,,  déooré 
des  Ordres  Impériaux  du  Mediidié  et  du  -  Mérite,  de  pre^ 
mière  classe,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  4le<  la  Lé^ 
gion  d'Honneur,  de  Saint-Etienne  d'Aulricbe,  de  l'Aigle- 
nouge  de  Prusse,  de  Sainte-Anne  de  Russie,  des  Saints 
Maurice  et  Lazare  de  Sardaigae,  de  l'Etoile  Polaire  de 
Suède,  et  de  plusieurs  acitresi Ordres  étrangers;  et  Mê*- 
hemmed-Djémil-Bev^  décoré  de  l'Ordre  ImpériaLdu  Med- 
iidié de  seconde  classe,  et  Grand-Croix  de  l^rdf4  des 
oaints  Maurice  et  Lazàçe,  Son  Ambassadeur  ^Extraordi- 
naire et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empérèur  des 
Français,  accrédité  en -la  môme  qualijté  .près  >>a  Abjenti 
le  Roi  de  Sardaigne; 

Lesquels,  après  avoir  é(j[j ange  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Ar- 
ticles suivants:  — 

Art.  1.  Sa  Majesté  le  Sultan,  d'une  part,  déclare^'*'"'* 
qu'il  a  la  ferme  résolution:  4^  9)çintenir  à  l'avenir  le  prin-  |^„" 
cipe  invariablement  établi   comme  ancienne  règle  de  son  % 

Empire,  et  en  vertd  duquel  IL  a  été  deMout  temps  dé- 
fenou  aux  bâtiments  de  guerre  des  .Puissaidoes  étrangè- 
res d'entrer  dans  les  Détroits  des  Dardanelles  et  du  Bos- 
hore,  et  que,  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix.  Sa 
ajesté  n'admettra  aucun  bâtiment  >  de  guerre  étranger 
dans  lesdits  Détroits. 

Et  Leurs  Maîestés  l'Einpéréur  'dèd  Frahçais,   l'Empe-   . 
reur  d'Autriche,  la  Reine  du  Royaume-Uni  d©  \^  Grande-  ....    . 
Bretagne  et  d'Irlande,    le  Roi   de   Prisse,   l'Eilapereur.  de' 
toutes    les    Russies    et   le  Roi   de  Sardaigne^    de   l'autre 
part,   s'engagent  à  respecter  cette  détermination  du  Sul- 
tan, et  a  se  conformer  au  principe^,ci-dessv|S  énoncé. 

Art.  IL     Le  Sultan  se  réserve,   comme  par  le  p^sé,  «**»»'"»• 
de  délivrer  des  firmans  de  passage  aux  bâtimentsJ^ge,ni**"J^^«^^ 
sous  pavillon  de  guerre,  lesquels  seront  employés,  CQOj&nfp 
il  est  d'usage,    au    service  des  Légation;^  des  Pu^ss^Açeji 

Art.  IlL    La  n^ême   exceotion    supplique  a/ax    bâti- ]^^**'^^'"^» 
menls  légers  sous   pavillon   ae  guerre   que  .c)iaçuqe  des  **  be!""' 
Puissances  Coi^tra^^l^Q^^s   est .  iautçrjsée   à  fai^re  s^ati^np^r 
aux  embouchures    du  Danube,    pour  assurer  ^exécution 
des  règlements  relatifs  à  la  liberté  du  fleuve,   et  dont  le 

iVottfj.  Uec'ueil  gén.      Tome  XV,  Ddd 
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nombre  ne  devra  pas  excéder  deux  pour  chaque  Puis- 
sance. 
R-iifir-  ArL  IV.  La  présente  Convention,  annexée  an  Traité 
Général  signé  à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  «t  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  dans  l'espace  de  quatre 
semaines,   ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Toot 
signée,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars,  de 
Tan  mil  huit  cent  cinquante-six. 

(L.  S.)  Buol'Schauenstein.  A,  Walewsli.  Bour-^ 
queney.  Hubuer,  Clarendon.  Cowley.  Manieuffel. 
Hatzfeldt.  Orloff.  Brunnow.  Cavour,  De  Vil-- 
lamarina.     Aalu     Mehemmed'-'DjémiLi 


XCVIU, 

Convention^   annexée   au  traité  de  pofx  de  Paru, 

conclue  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane^  pour 

déterminer  leurs  forces  natales  dans  la  mer  Noires 

sigtiée  à  Paris  j    le  30  mars  i856  ^J, 

Au  Nom  de  Dieu  Tout- Puissant 

VréBm.  gg  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Kussîes  et  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan ,  prenant  en  considération  le 
principe  de  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire  établi  par 
les  Préliminaires  consignés  au  Protocole  No.  1 ,  signe  a 
Paris  le  25  février  de  la  présente  année,  et  voulant,  en 
conséquence,  régler  d'un  commun  accord  le  nombre  et 
la  force  des  bâtiments  légers  qu'elles  se  sont  réservé 
d'entretenir  dans  la  Mer  Noire  pour  le  service  de  leurs 
côtes,  ont  résolu  de  signer,  dans  ce  but,  une  Conven- 
tion Spéciale,  et  ont  nommé  à  cet  effet: 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russîes:  le  sieur 
Alexis,  Comte  Orloff,  son  Aide-de-camp  général  et  Géné- 
ral de  Cavalerie,    Commandant  du  quartier  générai   de 
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Sa  Mdiesté^  Membre  dû  Conseil 'dé  l'Empire'  et  -du  Ci- 
mité  des  Ministres;  décoré  des  deux  portraits  en'  dka- 
mants  de  leurs  Majestés  feu  l'Empereur  Nicolas  et  l'Em- 
pereur Alexandre  II,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-^André, 
en  diamants,  et  des  Ordres  de.  Russie;  Grand-Croix  de 
l'Ordre  de  Saint-Etienne  d'Autriche  de  -première  classé, 
de  l'Aigle-Noir  de  Prusse  en  diamants,  de  l'Annon^ttide 
de  Saraaigne,  et  de  plusieurs  autres  Ordres  étraivgers; 
et  le  sieur  Philippe,  Baron  de  Bninnow,  Son  Conseiller 
Privé,  Son  Ekivoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipioten- 
tiaire  près  la  Confédération' Germanique  et  près  Son' Al- 
tesse Royale  le  Grand-Duc  de  Hes.se,\  Cheyaljer  de- l'Or- 
dre de  Saint-WIadimir  de  première  classe,  de  Saint-Ale- 
xandre Newski,  enrichi  de  diamants,  de  l'Aigle-Blanc, 
de  Sainte- Anne  de  première  classe,  de  Saint-Stanislas 
de  première  classe ,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  l'Aigle- 
Rouge  de  première  classe,  '  Commandeur  de  l'Ordre  de 
Saint-Etienne  d'Autriche^ /et  )jple  plusieurs  autres  Ordres 
étrangers; 

Et  Sa  Maje^é [Impériale  lé  Sultan:  Mouhanimed-Emiri- 
Aali-Pacha,  Grapd  Vé^ir  xle  l'ËcPpir^^  Ottoooan,  décoré 
des  Ordres  Impériaux  du  Mediidiéttet<|u  Mérite  d^  Dre- 
mière  classe,  Grand-Croix^  He  iOi*tfre  împériaîl  de  la  Lé- 
gion d'Honneur,  de  Saint-Eli'cniie  d'Autriche,  de  l'Aigle- 
Rouge  de  Prusse,  de  Sainte-Annp  de  Russie,  des  Saints 
Maurice  et  Lazare  de  Sardaignè,'  de  l'Etoile  Polaire  de 
Suède ,  et  de  plusieurs  autres  Ordr^  étrangers.;  i^  Me-  . 
hemmed-Djémif-Bey,  décoré  dp  l'Ordre  Impérial  du  Med- 
jidié  de  seconde  classe,  et.  Graï|d-CroU  Oô  l'Ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Soi)  Ambassadeur  Extraordi- 
naire et  Plénipotentiaire  près  , Sa.  Majesté  l'Elmpereur,  des 
Français,  accrédité  en  la  même  qualité  près^  Si^Mijesté 
le  Roi  de  Sardaigne  ;  i   .  .  . 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leuns  pleins :{)Qqvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due.  formje,  sont  conveniU;^  desi  Ar- 
ticles suivants:    —  .  .  .  ;«  •  '  j:     ' 

Art.  I.  Les  Hautes  Pairties  Gontractaiïtejs.  s^engftgent  Rcirîc. 
mutuellement  à  n'avoir  dans  la  Mer  Noire,  d'autre»  .KWir  «^««.^^^^^^^^^ 
ments  de  guerre  quç.ceu?:  dont,  ke^^orobre,  Ja  (orm  et  *"•*"  *" 
les  dimensions  sont  stipulés  ci-aprèp.  .   ,:     .  >--  .1  i.i 

Art.  IL     Les  Hautes   Parties  t^ODt^^^Dt^ni0SI•«e  irés^tv  ^„„,,,. 
vent  d'entretenir  pbfcuiie,  dans  cette  me^»  #ix  Mtiments-  '»  lo- 
à-vapeur    de    cinquante    mètres  de  longueur  à  la  flottai-    "'8* 
son,   d'un   tonnage  , de   huit   cents  ,, tonneau*;  jiu  np a xi- 
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mu  m,  et  quatre  bâtiments  légers  èi  vapeur  on'h  voile 
d'un  tonnage  qui  ne  dépassera  pas  deux  cents  tonneaux 
chacun. 
Ratifie  Art.  IIL  La  présente  Convention ,  annexée  an  Traité 
tioM.  Général  signé  à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée^  et  lesra* 
tifications  en  seront  échangées  dans  l'espace  de  quatre 
semaines,    ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi    de    quoi,   les  Plénipotentiaires  respeatifs  Font 
signée,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  k  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars,  de 
Tan  mil  huit  cent  cinquante-six. 

(L.  S.)    Orloff.  Brunnow.  AalL  Mef^emmed-DJérniL 


XOIX. 

ContetUion,  annexée  au  traité  de  paix  de  Paris^ 
conclue  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Framee 
dvme  part  et  la  Russie  de  l'autre^  relative  ohx 
îles  d'Aland  ;  signée  à  Paris^  le  30  mars  18S6  ^). 

Au  Nom  de  Dieu  Tout*Puissant, 

Pr<.«-  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la 
^^  Reine  du  noyaume-Uni  de  la  Grande- Bretagne  et  dlr- 
lande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
voulant  étendre  à  la  Mer  Baltique  l'accord  si  heureuse- 
ment rétabli  entre  Elles  en  Orient,  et  consolider  par  là 
les  bienfaits  de  la  paix  générale,  ont  résolu  de  conclure 
une  Convention,   et  nommé  à  cet  effet: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français:  le  sieur  Alexan- 
dre, Comte  Colonna  Walewski,  Sénateur  de  l'Empire, 
Grand-Officier  d«*  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  équestre  des  Sé- 
raphins, Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  pre- 
mière classe,  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  et  Secrétaire 
d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etrangères;  et  le 
sieur  François-Adolphe,   Baron   de  Bourqueney,   Grand- 

*)  Les  ntificfttions  ont  été  échangées  à  Parii,    le    87  avril   1951. 


Croix  de  l'Ordre  Impéiial  de  laf  LéftkMi  d'Honneur*  ^i  de 
rOrdre:  de  Léopold  d'Âuldche;,  decbri  du' portrait 'du 
Sultan  en  diamants, 'etQ4,^etc^,<eic«^;  S6n  EnVèyé  E^ttraot^ 
dinaire  et  Ministre  Pl&nirioteiltiaife  pm  Sa  Ma(|eétè-liÉ<* 
périale  et  Royale  Apostotiqiie^       i.'   ;  - 

Sa  Majesté  là  Reine  du  Royanmè-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Iriàndé:  le  Trè^  -  Honorable 'George  -  Guil- 
laume-'FrédéHc,  CptntedeClarendon,  Baron  Hvdèdé  Hindoni 
Pair  du  Royàtime^Uni ,  Conseiller  de  S«\  IMàJestS  Britan- 
nique en  oon  Conseil  Privé,.  Chevaliëi'  du  Trës-Noble 
Ordre  de  h  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très 
Honorable  Ordre' du  Baîtt,  Principal  Secrétaire  d'Etat  de 
Sa  Majesté  pour  les  Affaires  Etrangères;  et  le  Très' Ha^ 
norable  Henri-Richard-Cbartes ,  Baron  Cowley,  Pair  ''dii 
Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté  en  Son  .Conseil 
Privé,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très- Honorable  Ordre 
du  Bain,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  près  Sa  Maj^j^té  l'Empereur  des  Français; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes   les  Russies:   le 
sieur  Alexis,  Comte  Orloff,  Son  Aide-de-camp  général  et 
Général  de  Cavalerie,   Comn^andant  du  Quartier  général 
de  Sa  Majesté,    Membre   du 'Conseil  de  l'Empire  et  du 
Comité  des  Ministres,  décoré  des  deux  portraits  en  dia- 
mants de  Leurs  Majestés  feu  l'Empereur  Nicolfis  et  l'Em- 
pereur   Alexandre   II,    Chevalier  de   l'Ordre 'de    Sairii- 
André   en   diamants   et  /des  ^Ordres    de   Russie,  Grand- 
Croix    de    l'Ordre    de     Saint  -  Etienne  d'Autriche,     de 
première    dasse,   dex.l'AligU-Noir   die    Prusse    en  "dia- 
mants, de  rAftnoncinde.oe  Sardaigne,  et  deiJumeuri 
autres  Ordres  élFaoger$>^  et   le  sieur  Philippe,  Baron  de 
Brunnow,  Son  Conseiller  Privé,  Son  Envoyé  Ext^aordi* 
naire    et   Ministre  Plénipotentiaire  j^rès  la  Cionfédératiott 
Germanique  et  près  >Son  Altesne  Royale   le  Grand -Doc 
de   Hesse,    Chevalier  de  L'Ordre  de  Sainti-Wladimir    de 
première   classe,   de  Saint-Alexandre  Newski    enriohi   de 
diamants^  de  l'Aigle^ Blanc,   de  Sainte-'Anne  de  première 
classe,  de  Saint  Stanislas  de  pilemière  classe,  Grand-Croix 
de  rOrdre  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusac  de  première,  classe, 
Commandeur  de  I Ordre  de  Saint-Etienne  d'Autriche,   et 
de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conve&ud  des  Ar- 
ticles suivants:  — 
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Dëfenie        Art*  I.    Sa  Majesté  TEmperear  de  toutes  les  Russies, 
''.t^ln'  P^"^  répondre  au  désir  qui  lui  a  été  exprimé  pnv  Léon 
Majestés  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  TEmperear  des  Français,  déètare  que  les 
Iles  d'Aland   ne  seront  pas  fortifiées,   et   qu'il   n'y  sera 
maintenu  ni  créé  aucun  établissement  militaire  on  naval. 
R.iifir..        Art.  II.    La  présente  Convention,   annexée  au  Traité 
tions.   Général  signé  à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications  en  seront  échangées   dans  l'espace  de  quatre 
semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de   quoi,   les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes; 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  moia.de  Mars»  de 
Tan  mil  huit  cent  cinquante-six. 

(L.  S.)    A.  H^alewskL     Bourqueneym      Clar en- 
don.     Cowley,     Orloff.    Brunnow. 


c. 

Traité  de  garantie  entre  t Autriche ,  la  France  et 
la  Grande-Bretagne  j   signé  à  Paris  ^    le  15  avril 

1856  ♦;. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  PEm- 
pereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uai 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  voulant  regler  entre 
elles  l'action  combinée  qu'entraînerait,  de  leur  part;  toute 
infraction  aux  stipulations  de  la  paix  de  Paris,'  ont  nommé 
a  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,    savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Alexan- 
dre, Comte  Colonna  Walewski,  etc. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  le  sieur  Charles- 
Ferdinand,  Comte  de  Buol-Schauenstein,  etc.,  et  le  sieur 
Joseph- Alexandre,    Baron  de  Hûbner,  etc. 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable  George-Guillaume- 
Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  etc.,  et  le  très^hono^able 
Henri-Richard-Charles,  Baron  Cowley,  eto*:  ■ 

*)  Le  traité  a  été  ratifié. 


Traité   (le  garanlif*.  7^î 

Lesqoelsi»  après  avoir 'échangé,  léarspietiw  peuvdirs; 
trouvés  en  bonne:  ek  tlue  ferme,  'sont  convenus  des  Isi^ 
lielesédivans:  .  ••  "   ?••'•".    ;:    [  Im»(> 

Art.  1.  i  Les;  hautes  partie^  contractantes  ^araïKisseiit 
solidairement  entre!  ;  elles  Tindépetidancc  éti  Tmiégrité  de 
renbpire  ottoman^  consacrées  par  le  traité  conclu*  k  Parié 
le  trente  mars  mil'huit  cent  tcinquantè^^ix.  ■■  <  -■  \ 

Art.  2.-  Toute  linlractMMi  aux  :  stipulations  ^dit' traité 
sera  considérée  par  les  puissances  si^natein^s  du  présent 
traité  comme  oasusbellu  "^  Elles  s'enteiidi^ont  arec*  là  Su- 
lime  Porte  sur  les  mesui^s  de^nues:  nécessaires,  et  dé-» 
termmeront  san$  retard  entre  elles  4'emploi  4e?  leurs  hr* 
ces  militaires  et  navales.  '•  n.    !■• 

Art.  3.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les'  ratifica- 
tions en  seront  échahgées  dans .  Tespace  de  quinke  jours, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut; 

£n  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes.     '(• 

Fait  à  Paris  le  quinzième  jour  du  mois  d'avnl  .:de 
Tan  mil  huit  cent  cinquante^six. 

j4.  IValewshL     Bourquéney.      Buol  -  Schauenéteih. 
Hubrper.     Clarendon»  ,  Cp^/ey, 
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Déclaration  réglant  dUiers  pointu  de-œrpU  mUri-^ 
iime,  signée  pair  ies  PléBipotentiaireu  1^ Autriche^ 
de  France  \f  de  la  Grande-Bretagne ^  de  Prusse^ 
de  Rw^iç^  dç,  Sar daigne  et  de  h  P(^jLe  Olto^çmè^ 

à  Paris ^  le  i6  avril  1856. 

Les  Plénipotentiaires  qui  ont  signé. le  .')]raité  dd^Par» 
du  trente  Mars,  mil  huit  cent  cinqu^ate-si^^  réunis  en 
Conférence, 

Cofisidéranf:  m  \. 

Que  le  droit  maritime,  en  temps  de  guerre,  a  été 
pendant  longtemps  l'objet  de  contestations  regrettables; 

Que  l'incertitude  du  droit  et  des  devoirs  en  pareille 
matière  donne  lieu,   entre  les  neutres  et  les  belligérants^ 
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faire  naître  des 


à  des  divereencea  d'opinion  oui  peuvent  fai 
diffioultés  sérieuses  et  même  aes  conflits; 

Qu'il  y  a  avantage,  par  conséquent,  à  établir  one 
doctrine  uniforme  sur  un  point  aussi  important; 

Que  les  Plénipotentiaires,  assemblés  au  Congrès  de 
Paris,  ne  sauraient  mieux  répondre  aux  intentions  dont 
leurs  Gouvernements  sont  animés,  qu'en  cherchant  h  in- 
troduire dans  les  rapports  internationaux. des  principes 
fixes  a  cet  égard; 

Dûment  autorisés,  les  susdits  Plénipotentiaires  sont 
convenus  de  se  concerter  sur  les  moyens  d'atteindre  ce 
but,  et,  étant  tombés  d'accord,  ont  arrêté  la  Déclaration 
solennelle  ci-après:    - 

1.  La  course  est  et  demeure  abolie; 

2.  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  enne* 
mie,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre; 

3.  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la  con- 
trebande de  guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon 
ennemi; 

4.  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être 
effectifs,  c'est-à-dire,  maintenus  par  une  force  suffisante 
pour  interdire  réellement  l'accès  du  littoral    de   Pennemi. 

Les  Gouvernements  des  Plénipotentiaires  soussignés 
s'engagent  a  porter  cette  Déclaration  à  la  connaissance 
des  États  qui  n'ont  pas  été  appelés  à  participer  au  Con- 
grès de  Paris,   et  à  les  inviter  à  y  accéder. 

Convaincus  que  les  maximes  qu'ils  viennent  de  pro- 
clamer ne  sauraient  être  accueillies  qu'avec  gratitude  par 
le  qionde  entier,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ne.  dou- 
tent pas  que  les  efforts  de  leurs  Gouvernements  pônr  en 
généraliser  l'adoption  ne  soient  couronnés  d'un  plein  auecèSb 

La  présente  Déclaration  n'est  et  ne  sera  obligatoire 
qu'entre  les  Puissances  qui  y  ont  ou  qui  y  auront  accédé. 

Fait  a  Paris,  le  seize  avril,  mil  huit  cent  cinquante^^ist. 

(Signé)  Buol^Schauenatein,  Hubner»  ff^a-- 
lewskl.  Bourqueney.  Clarendon;  Cou^ley,  Mon- 
teuj/'et.  Hatzfeldt.  Orloff.  Brunnotp.  CdtfouTn 
De  Villamarina.    AalL     Mehemmed^Djémilm 
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*  en. 

il  Protocole  d'une  conférence  tenée  à  ParU  entre  le$ 
Plénipotentiaires    d^Aulriùhe^    de   Franté^   dé   la    . 
Grande-Bretagne,  4^  Prusse^  dé  Russiey  de  Sàr- 
daigne  et  de  la  Porte  Ottomane^  pour  décider  d^ 
la  déUmitalion  en  BeHorabie,  dm  Delta  du  Danube 

et  de  Vile  des  SerpensJ 

Protocole  signé  à  Paris,   te  6  janvier  i%57. 

PréseDts:   les  Plénipotentiaires  de  rAutnche^  de  laPfi*"****- 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  etl.^ 
de  la  Sardaigne,  de  U  Turquie.  nibi*. 

Réunis  eh  Conférence  pour  aviser  aux  nioyefts  d^ 
mettre  fin  aux  difficultés  que  la  commission  de  d^mi- 
tation,  chargée  de  l'exécution  de  l'art.  20  da  Traité  dé 
Paris,  a  rencontrées  par  suite  de  la  disposition  des  lieox, 
les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Âuttîcbe,  de  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie,  de  Sardaigne 
et  de  Turquie  dûment  '  autorisés  ont.  décidé,  après  exâ- ' 
men  des  rapports  des  Commissaires  délimitateurs  iqae  'la 
dite  frontière  sera  tracée  définitivement  suivant-  le  plan 
No.  1»  paraphé  par  les  Soussignés  et  annexé  ad  présent 

Srotocoie,  qu'elle  partira,  par  conséquent,  de  la  mer 
oire  a  2936  mètres  à  l'Est  du  lac  BoumanSola  d'im 
point  marqué  sur  le  dit  plan  psiff  la.  letkjre  b,<et  «uitaiik 
une  ligne  brisée  indiquée  par  les  lettres <c^  d,-^,  Iv'k,  {}, 
i,  h,  m,  n,  o,    point  où  elle  rejoint  la  route  d'Akierman 

Îu'elle  suit  jusqu'à  la  lettre  p;  allant  de  là  au  Va)  de 
rajan  par  les  lettres  q,  r,  s,  t,  "»  v,  x,  yv  d',  «^f,  g', 
i*;  suivant  le  Val  de  trajan  jusqu'à  là  lettre  p';  repre- 
nant la  route  d'Akjerman  jusqu'au  ravin  d'Ali-Aga,  qu'die 
remonte  jusqu'à  la  lettre- 1';  passant  ensuite  par  les  let- 
tres u,  V,  X,  y';  gagnant  ae  là  eki  ligne  droite  le  Val 
de  Trajan  ad  point  où  il  est  eoiipé  par  la  rivière  de 
Karakourt  venant  de  Koubey,  pour  le  suivre  jusqu'à  là 
rivière  Yalpouk  dont  elle  remonte  le  thalweg  josqki'a  l'eiiy- 
bouchure  du  Kirsaou,  au  Nord  de  Kongas  et  à.  la  lettre 
A;  remontant  ce  cours  d'eau  jusqu'à  sa  renoontre  aVec 
la  route  de  Komrat  à  Borogani,  à  la  lettre  A',  route 
qu'elle  suit  jusqu'à  la  lettre  B  POur  remonter  Ic^  Yalpou- 

Î;el  inférieur  jusqu'à  la  lettre  C!,  et  se^  diriger  jusquà.  la 
ettre  D  où  elle    rencontre  le  Saratsika    qu'elle  remonte 
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jusqu'à  la  lettre  E;  se  dirigeant  ensuite  vers  le  Pnitk 
par  le  tracé  indiqué  au  moyen  des  lettres  v',  x'\  y', 
z  ,  r  ,  a  ,  b  ,  c  ,  d  ,  e  ,  f  ,  g  ,  h  ,  j  ,  j  ,  et  k . 
Tcrae  ae  \^^  Plénipotentiaires  étant  convenus  aue  la  délimita- 
Biul^ôr.  ^^^^  ^^  '^  remise  des  territoires  à  la  Moldavie  devroot 
être  effectués  le  30  Mars  prochain  au  plus  tard,  il 
est  entendu  que  les  troupes  autrichiennes  devront  avoir 
évacué  les  Principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie,  cl 
que  l'escadre  britannique  devra  avoir  quitté  la  merNoin 
et  le  Bosphore,  au  plus  tard  à  la  même  date. 

La  Convention  dés  Détroits  entrera  dès  lors  en  vigneor. 
neiia  ff«        Les    Plénipotentiaires   conviennent  ode    les  Iles  cod- 
Dwabc.  prises  entre  les  différents  bras  du  Danaoe  k  son  embou- 
chure  et  formant  le  Delta  de  ce  fleuve,  ainsi  que  riiufr 
que  le  plan  No.  2  ci-joint  et  paraphé,  au  lieu  d'être  an- 
nexées à   la  Principauté  de  Moldavie  comme  le  stipulât 
l'art  21  du  Traité  de  Paris,  seront  replacées  sous  la  sou- 
veraineté immédiate  de  la  Sublime  Forte  dont  ellei  ont 
relevé  anciennement 
Ile  dei         Les  Plénipotentiaires   reconnaissent  en  outre,    que  k 
8rr|>.>a  Xrsité  do  Paris  ayant   comme  les  Traités   cpncins  anté- 
rieurement entre  la  Russie  et  la  Turquie  gardé  le  sikooe 
sur  le  sort  de  l'île  des  Serpens,  il  convient  de  considé- 
rer  cette   île   comme   une  dépendance  du  Delta  du  Da- 
nube, et  qu'elle  doit,  en  conséquence,  en  suivre  la  doit- 
nation.    Dans    l'intérêt   général   du   commerce  maritime, 
le  Gouvernement  Ottoman  s'engage  à  entretenir  sar  cetia 
île   un   phare  destiné   a   assurer  la  navigation  des  bâti» 
ments    se  rendant  dans  le  Danube  et  au  port  d'Odessa, 
la  Commission  riveraine,  instituée  par  l'art  17  du  Traita 
de  Paris  dans  le   but   d'assurer  la  navigabilité  des  en- 
bouchures  de  ce  fleuve  et  des  parties  de  la  mer  yavoi- 
sinantes,  veillera  à  la  régulante  du  service  de  ce  pharSi 
Le  présent  Protocole  aura  même  force  et  «valeur  que 
s'il   avait  revêtu  la  forme  d'une  Conventioi»;    mais 'il  Ml 
entendu  que,  quand  la  Commission  de  délimitalioBi  aura 
terminé  ses  travaux,  il  sera  signé  entre  les  hautes  parties 
contractantes  une  Convention  consacrant  la  frobtière  leik 
qu'elle  aura  été   établie   par  les  Commissaires  et  les  ré- 
solutions prises  au  sujet  de  111e  des  Serpens.  ei  do  Delta 
du  Danube.  j 

(Signé)  Hiibner.    ff^alewaii.   Cowl^i    Hatzfeldi. 

Brunnow.     Villamarina.     Mehemmea-rDjéthiC 

-  '  1(1   M 
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^,  17:20.  ■■   ■■  ;    ••-■r 

i  1720.  25  juin,  orandb-bristaonb  et  mosquitos.    Conyentton 
,  relative  à  l'envoi  de  troapp4  auxiliaires,  signée  à  San- 

j  Jago  de  la  Vega.  ,     .17|J 

'i  .  '"  ■      1775. 

I 

S    1775.  7  mai.  porte  ottomans  et  Autriche.    Convention  de 

cession  et  de  limites,   éignëB  à  Constantinople.  448 

^1770.    .      .;:";■■:;  ■  " 

1776.  12  mai.  porte  ottomane  et  Autriche.  Convention 
explicative  de  la  convention  du  7  mai  1775,  signée  à 
Constantinoplei  '         4ft^ 

1776.    2  juillet,    porte  ottomane  et  AûrkttaaB.    Convention 

fixant  les  limites  de  la  Bucovine,  signée  à  Palsmtitka.  453 

irdâ. 

1783.  8  août,   porte  ottpomanb  et 'AtnxieEtB.'  Senedt^httif      * 
à  la  sûreté  des  sujets  aatriehien»'  contre  l6é<  pirHies.  459 

1784.  mai.  porte  ortàiuiitrE  et  AùTRiCttÉli  TVtnan  relata  J  '  '  '- 
la  liberté  dti  coiiimt^rce  et  de  k  navigttt^il.'        '  '      462 

1786. 
1786.  4  dëc.  porte  qttomanb  et  Autriche.  .Firman  relatif 

au  traitement  des  bergers  transylvains  enj  Valachie.     463 

1795.  porte  ottomane  pi  AVTBJ.c^Xf    Fin^ao  ^el|^^  ^l  li^  ;  . 
liberté  du  çojpmeirçe  en  Moldavie.         .,-  ,,      u.  .;       468 

1803.  •       :•    • 

1803.  20  et  30  nov.    BëPAôNBi    Ordres  "in  ftn  incorporant^    * 
^'  une  partie  de  la  c6te  de  IMfosquitof'M  roytfnitK»  de  la 

Nouvelle-Grenade.        .  ;  1     .^  166 

'■  '•  '    1815.-''  "'  ■  -^'î'"  '  »  .  ':i--f   ni 

^iBlb,  20içai.  Autriche  et  fiARDAlëNA:' Âitlcto*«é]pAiri$telàtif 
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anx  droits  de  réversion  de  la  Sardaîgne  sur  le  Daehë 
de  Plaisance,  conclu  à  Vienne.  41 

1815.  14  noY.  MOSQuiTOS.  Acte  de  sonmission  des  chefii  de 
la  Côte  Mosquito  au  Roi  des  Mosqnitos,  sîgoë  à 
Woulang.  170 

1828. 

1828.  9  juin.  GKicE.  Note  du  gDuvernemeîBt  Teladre  à  la 
réunion  de  Téglise  hellénique  à  celle  de  Conatan- 
tinople.  4M 

1829. 

1829.  14  sept,  kussib  et  poitTE  ottomans.  Âete  aëpard, 
annexé  au  traité  d'Andrinople,  du  14  aeptemhre  1829.  471 

1833. 

1833.  18  février,  autbichb  et  porte  ottomane.  Note  ao- 
trichienne  relative  aux  porta  de  Kleck  et  de  Sutorina.  47S 

1834. 

1834.  29  janvier.  Russie  et  porte  ottomane.  Traite  relatif 
aux  limites  asiatiques  etc.;  signé  à  St.  Peterabonrg.    48S 

1836.      

1836.  27  mars.  Russie  et  porte  ottomane..^  Oonventioii 
relative  à  Taçquittement  des  indemnités  daea  |nf  la 
Porte,  signée  à  Çoustantinople.  486 

1838. 

1838.  3  mai.  NOUVELLs-aRENADE.  Décret  relatif  au  aeintien 
de  rintégritë  de  la  république.  .168 

.1889. 

1839.  27  août  anhalt-bernbourg  et  crusse.  Qëelaration 
bernbourgeoise  relative  aux  délits  forestîerv  et  de 
chasse.  8S 

1839.  ô  sept.  PRUSSE  et  anhalt-bernbouro.  Dëcleration 
prussienne  relative  aux  délits  forestiers  et  de  ehaftie, 
signé  à  Berlin.  86 

1840. 

1840.    17  sept.   AUTRTCHB,    GRANDE-BRETAGNE,   PRUB8B,  RmSlB, 

PORTE  OTTOMANE.     Protocole  relatif  à  rexécutioii  du 
traité  de  Londres  du  15  juillet  1840.  488 

1840.  27  nov.  grande -Bretagne  et  bgyfte.  OonTontioii 
d'armistice,  signée  à  Alexandrie.  489 

1841. 

1841.  PORTE  OTTOMANE  et  BGTPTB.    Fîrman  fixant  le  tribut 

à  payer  par  le  vice -roi.  4M 


1844. 

,1844.  juin,    grande*- Bretagne  et  Russie.    Memomndntn  du 

comte  Nesselrode    relatif  à  la  politique  à  raÎTre  enf  '  '  ' 
Orient.  617 

1844.    28    DOV.     AUTRICHE,    SARDAIGNEr    70BCAHS,    NODf^NS   et 

LUCQUES  (parme).     Traité  4*échange  territorial,  signe 

à  Florence.  A 

1847.. 

1847.  4  oct.  TOSCANE  et  lucques  (parme).     Traite  4e*4ie8* 

sion,  signé  à  Florence.  8fi 

1847.  ô  oct.   lucques  et  toscane.  Ade  d^abdîeatioa  el  'de 

cession  du  Duc  de  Lucques,  signé  à  Modène.   :  36 

1847.  23  nov.   ÉTwATa-BOKAiMS  et  mooèns.:: Protestation. da    "l 
Saint-Siège    contre   les  Traités   relatifs  anx  Dso^és 
de  Parme  et  de  Plaisance,  signée  à  Rome.»  40 

1847.  9  déc.  toscane  et  lucques.  Traité  relatif  aox  Vica- 
riats de  Pontremoli  et  Ba^none^  signé  à  Florence.        39 

1847.  29  déc.  lubbck  et  Brésil.  Déclaration  du3è|iat.de 
Lubeck  relative  au  traitement  batiopal.  Qfi$  paxifes 
brésiliens,  sigpée  à  Lubeç^,^ ,,  .  ^  .  -■    _■   éft 

.   "  "  iséà.'-.M  "  "...      \''-  ' 

1848.  3  jaoT.  GRANDB-BRsrrAGNB  6t  kicjeBAGITA.  Protestation 
nicaraguaise   contre   Toecupation   anglaise  «du  port  de 
San -Juan  de  Nicaragua.  :    .-.       i  174 
Gontreprotestation  anglaise.  175 

1848.  7  mars,  grande-bretagne  et  Nicaragua.  Traité  rela- 
tif au  port  de  Saa-Jaan,  signé  dans  Fîle  de  Oùbà.      176 

1848.  31  mai.  brj&sil  et  lubbck.  Note  brésilienne  relat:ive 
au  traitement  national  des  navires  lubecqoois,  signée 

à  Hambourg.r  .  ./.  :.  ••  i       «  48 

1849. 

1849.  21  juin.  États-Unis  et  Nicaragua.  Traité  non  ^ratifie 
relatif  à  la  construction  d^ùn  canal  enti;e  (fOcéan 
Pacifique  et  TOcéan  Atlantique^  signé  à  Omi;teniala,  .t8D 

1849.  3.  sept,  états  UNIS  et  Nicaragua.  Traité  non -ratifié 
relatif  à  la  construction  d'MP  ca^^i  entre  rQetfao  PV'  . 
cifique  et  TOcéan  Atlantique,  signé  à  Léot^^i  ./   ,:       183 

^849.  28  sept,  états-unis  et  Honduras.   Protocole, rsjatif  à 

la  cession  de  Tile  de  Tigre.  |  signé  k  Léoq.,  /  S9fi 

1849.    24   nov.   OfUNDJ^-BB^TAGNS    et  COKFSDjtBATION.  abgsn- 

TINS.     Convention   pour    rétablir   les   jrelations^  d^one 
amitié  parfaite,  signée  à  Buenos -Ayres»  46 

1849.  7    déc.     pbussb   et  uQBMS^quiéEJBifi -  b^h/^wqism    et 


t 
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HOHENZOLLBRN-HEGHiNGEK.     Traité  de  0688 ion ,   signë 
à  Berlin.  "  51 

1849.  28  dëc.  autbichb.  Arrête  de  FEmperenr  '  relatif  au 
traitement  des  bâtiments  de  guerre  étrangers  dans 
les  ports  autrichiens.  83 

1850. 

1850.  2  janvier,  états -unis  et  san  •  Salvador.  Traité 
d^amitié,  de  navigation  et  de  commerce,  signë  à 
Léon.  •  68 

18Ô0.  8  janvier.  Grande-Bretagne.  Ordre  de  conseil  per- 
mettant le  cabotage  aux  bateaux  à  vapenr  étrangers 
à  Trinidad.  81 

1850.  11  janvier,  prussb  et  anhalt-bbbnbourg.  Déclaration 

prussienne  relative  à  Textensiôn  de  la  conventioa  du 

27  août        .  .        -^    ,. 

1839,  signée  à  Berlin.  8è 

5  sept. 

1850.  17  janvier,  confédération  germanique,  PBUSfl»  et 
DANEMARK.  Propositions  danoises  relativbs  aa  JDô^hé 
de  Scbleswîg.  '  335 

1850.  20  janvier,   confédération  germanique  et  dakèxabx. 
Pleins    pouvoirs  donnés   par    la    Confédération    à     la 
Prusse  pour  la  conclusion  de  la  paix  avec  le  Danemark.  387 
Instructions  données  pour  le  même  but.  328 

1860.  29  janvier.  Autriche.  Décret  relatif  an  traitement 
des  bâtiments  de  guerre  étrangers  dans  les  pdrts 
autrichiens.  -'88 

1850.  1  février,  prussb  et  confédébation  gbbmahiqub. 
Dépêche  russe  relative  à  la  paix  à  conclure  avec  le 
Danemark.  381 

1850.  4  février,  anhalt-bernbourg  et  prussb.     Déclaration 

bernbourgeoise  relative  à  Textension  de  la  convention 

,     27  août 

du    ^  1839.  88 

5  sept. 

1850.  14  février.    Belgique  et  Russie.     Traité  de  naTiga- 

tion  et  de  commerce,  signé  à  Berlin. 
1850.  19  février,     confédération  germaniqub,    vÉXianm  et 

DANEMARK.     Coutre- projet   prussien  relatif  an  Duché 

de  Schleswig.  Si3f 

1850.  26  février,  prusse,  bade,  hebse  électorale  et  grÉàd- 

ducale ,   saxe  •  weimab  ,    saxe  -  meiningin  ,    s.  -  ai^tbn-^  ' 

BOUBG,  s.  COBOURG  -  GOTHA,  IfBCKLENBOURG  -  SCHWflRIN, 
MECKLENBOURG-STRELITZ,  OLDENBOURG,  NASBAUi  BWTÏTS- 
WIC,   8CHWARZBOURG-RUDOLSTADT,   SCHWABZBOUSG -BON*  * 


DERSHAUSBN,  REUSS  ligne  aînëe  et  ]igh6  cadette,  hàm-  ' 
»'  BOURG,  LUBBCK,   BRÈME.     Acte  additionnel  au  projet 

de  la  constitution  allemande,  signe  à  Berlin.  dS 

^  1850.  27  février.     Bavière,  saxe,    Wurtemberg.     Conven- 
'i  tion   posant    les    principes   fondamentkn:2t'  pour  la  ré-        ' 

vision  de  la  constitution  allemande,  signée  à  Munich.  100 
1850.  6  mars,  grande-bretagnb  et  république  dominicaine. 
s  Traité  de  paix,  d*amitié ,  de  commerce  et  de  naviga-     '  ' 

I  tion,  signé  à  Santo- Domingo.  112 

1850.  8  mars,     frange    et   Costa -riga.     Procès   verbal  de 
f  rechange    des  ratifications   sur   la   convention    du  12''^'^ 

I  •  mars  1848.  124 

1850.  12  mars,    prusse   et   hohenzollern  -  siGiTAkiNGBN   et 

HOHENZOLLERN-RECHINGEN.    Loi  pi'UBsitiùiie  iiîcorporanl!-"  '  ^  ' 

lesdites  principautés.  .     .  .;       /    j         gg 

Lettres  patentes    du  Koi  de  Prusse  pôthr  ta  prise  de 
possession  desdîtes   principautés ,    signées    à  Chariot-'     "^  ' 
tenbourg.  66 

1850.  1  avril,  états-unis  et  LES  "wtandots;  Traité  pour 
Tadmission  des  Wjandots  comme  citoyetfé  d^s  États- 
Unis,*  signé  k  Washington.       ''  l^fc 

1850.  9  avril,     france  et  NbuvELLXsGRENADB.     Convention 

d^extradition,:  signée  à  Bogota.'   '  137 

1850.  10  avril,  grandb-bretagnb  et  pérou.  Traité  d'ami- 
tié, de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Londres.  140 

1850.  19  avril,   grande-brbtagne  et  érATS-UNiei.     Conven-   •'^■ 
tion   dite   Clayton-Bulwer,    relative  à  rétablisse- 
ment d'une  communication  entre  l'Océan  Pacifique  et 
l'Océan  Atlantique,  signée  à  Washington.  187 

1850.  22  avril.  Autriche  et  toscane.   Traité  relatif  à  l'en- 
tretien d'un  corps  de  troupes    autrichiennes,    signé  à     * 
Florence.  251 

1850.  28  avril,   france  et  saxe.     Convention  d'extradition, 

signée  à  Dresde.  260 

1850.  1  mai.  sardaigne  et  france     Convention  prorogeant 

le  traité    de    navigation  et  de  commerce  du  28  août    '  ' 
1843,  signée  à  Turin.  263 

1850.  6  mai.  maskatb  et  grande  Bretagne.     Note' permet-    " 
tant    aux   navires    anglais   d'entrer  dans  les  ports  de 
Maskate  pour  aller  à  la  recherche  des  nëgrievs.  292 

1850.  16  mai.     Belgique  et  pérou.     Traité   d'aibitié ,  *  de    '  ■ 
commerce  et  de  navigation,  signé  à  Londres.  294 

1850.  17  mai.    prusse  et  lippe.     Traité  de  cession,   signé 

à  Berlin.  '  ^846 
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1850.  3  juin,    grande  <6betagne  et  johanna.  Traite  d^amî- 

tié  et  de  commerce,  signé  à  Johanoii.  41â 

1850.  23  juin.    États-Unis  et  borneo.     Traité  d^amitié,  de 

navigation  et  de  commerce,  signé  à  Bruni.  41î|  \ 

1850.  29  juin,  grande-bretaone  et  États-Unis.  Déclaration 
anglaise  relative  à  Tinterprëtatlon  de  la  convention 
du  19  avril  1850.  19i 

1850.  29  juin,  grège.  Tome  synodiqne  établissant  Tindë- 
pendance  de  Téglise  hellénique,  signé  k  Constanti- 
nople.  4Si 

1850.  2  juillet,     confédération    germanique,     pbussb    et 

DANEMARK.     Traité  de  paix,  signé  à  Berlin.  34Ù 

Déclaration  prussienne.  345 

1850.  2  juillet,     prusse  et  Danemark.     Protocole  relatif  à 

Texécution  du  traité  de  paix  de  Berlin.  343 

Article  secret.  344 

1850.  4  juillet,  états-unis,  et  grande-bretagne.  Bëponse 
du  négociateur  américain  à  la  déclaration  anglaise 
relative  à  la  convention  du  19  avril  1850..  192 

Note  finale  du  négociateur  anglais.  194 

1850.  4  juillet,  confédération  germaitiqub,  prubsb  et 
DANEMARK.  Déclaration  de  la  puissance  médiatrice  re- 
lative à  Tinterprétation  du  traité  de  paix  de  Berlin.   346 

1850.  6  juillet,     sardaigne.     Loi    sur  l'abolition  des  droits 

différentiels.     Extrait  textuel.  436 

1850.  12  juillet     sardaigne  et  zollverbin.    sabdaiokb  et 

SUÈDE  et  NORWÉGE.  SARDAIGNE  et  OLDENBOURG.  AAR- 
DAIGNE   et   HANOVRE.      SARDAIGNE    et   DANEMARK.       BAR- 

DAIGNE  et  NOUVELLE-GRENADE.  Notes  sardoB  relatives 
à  Tabolition  des  droits  différentiels,  signées  à  Tarin.  436 

1850.  14  juillet.  Danemark  et  schleswigholsteik.  Mani- 
feste danois  relatif  à  la  pacification  des  deux  Dachés.  364 

1850.  18  juillet  grande-bretagne  et  Grèce.  Convention 
pour  Tarrangement  des  réclamations  britanniques, 
signée  à  Athènes.  430 

1850.  30  juillet,     suède  et  norwége   et  sardaignb.     Note 

suédoise  relative  à  Tabolition    des  droits  différentiels.  438 

1850.  1  août.  OLDENBOURG  et  SARDAIGNE.  Noto  oldenbouT- 
geoise  relative  à  l'abolition  des  droits  différentiels, 
signée  à  Oldenbourg.  439 

1850.  10  août.  HANOVRE  et  sardaigne.  Note  hanovrienne 
relative  à  Tabolition  des  droits  différentiels,  signée 
à  Paris.  440 

1850.    17    août.    GRANDE-BRETAGNE    et   DANEMARK.     ConV6ntiOB 


pour    la    cession    des   colonies   danoises    sor  la  c6te 

-  d'Afrique,  signée  à  Londres.  444 

1850.    31    août.    FRANGE   et   CONFéDÉRATION   ABOENTIMB.     GcDd-        '' 

■^  vention  non -ratifiée,    ponr  rétablir   les  parfaites   re- 

■E  lations  d^amitié,    signée  à  Buenos  -  Ayres.  '"'   '    60 

1850.  11  sept.  DANEMARK  et  SARDAiGNE.  Notc  dauoisé  rela- 

*  tive    à   Tabolition  des    droits    différentiels ,    signée  à 

*  Copenhague.  441 
1850.  13  sept.     FRANGE    et   état  oriental   de  L^URUGtrÀT. 

'  Convention    non  -  ratifiée    pour    rétablir   les   parfaites" 

relations  d^amitié,  signée  à  Gerrito  de  la  Victoriai.     '  65 

.  1850.  24  sept,  états -unis  et  les  wyandots.  Âri'êté  du 
Sénat  des  États-Unis  relatif  au  traité  du  1  avril 
1850.  :?       ^2* 

1850.  11  oct.  nouvelle-grenade  et  sardaignb.  ÏTote  da 
ministre  de  la  Nouvelle-Grenade  relative  à  rabolitiôn. 
des  droits  différentiels,  signée  à  Bogota.       '  .  ^" 

1850.    26    oct.       CONFÉDÉRATION     GERMANIQUE     Ct    DANÉMAjàE.  ' 

Procès  -  verbal    de    rechange    des   ratifications   sur  le 
Traité  de  paix  de  Berlin  ;  signé  à  Francfort.  347 

1850.  28  oct.  AUTRICHE  et  pru»sb.   Procès  -  verbal  des  con- 
férences tenues  à  Varsovie   pour  arriver  à  une  solu-  ■ 
tion  de  la  question  de  la  constitution  allemande.' i    -   106 

1850.  5  nov.    sardaignb  et  frange.     Traité    de   commesce  > 

et  de  navigation,  signé  à  Turin.  ..«  .  î     -.265 

1850.  5  nov.    sardaignb  et  frange.     Convention  littésa^e,' ■;    x. 
signée  à  Turin.  ^  'w   .  -276 

1850.  29  nov.  Autriche  et  prusse.     Conventiop  ^e^atiye  à  r 

Taccomodement  des  différends  survenus.  '  108 

1850.  1  déc.  zoLLVEREiN  et  sardaignb.  Note  prussienne 
relative   à   Tabolition  des    droits  différentiels ,   signée 

à  Turin.  -486 

1861. 

1851.  6  janv.   Autriche  et  prussb  et  bchleswig'^holsteik^ 
Note  des  commissaires  fédéraqx  relative  à  la  cessation 
des    hostilités    entre    le  Danemark  et   le   Schleswig-  ' 
Holstein ,  signée  à  Kiel.  '   348 

1851.  7  janv.  Autriche  et  prussb  et  sghleswig- Holstein. 
Protocoles  de  conférences,  relatifs  à  la  cessation  des 
hostilités  entre  le  Danemark  et .  le  Schleswig-Holstein, 
signée  à  Kiel.  3Ô0 

1851.  11  janv.  Autriche  et  prubse  et  schlbswig-holstëin. 
Protocole   final  rolatâf  à   la  cessation   des  -  hoflftilités 
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entre   le  Danemark  et  le  Schleswig  -  Holsteiii ,    signe 

à  Kiel.  35 

1851.  6fe'yrîer.  sardaigne  et  ebastcb.  Procès-verbal  d'échange 

des  ratifications  sur  le  traité  du  6  doy.  1850.  21 

1851.  4  mai.  États-Unis  et  nouvells-gbenadb*   Convention 

consulaire,  signëe  à  Washington.  %, 

1851.  16  ma?.  coNFéD^itATiON  gebmaniqub.  Protocole  de 
ia  conférence  finale  de  Dresde  relative  à  Ia  réforme 
de  la  constitution  allemande,  signe  à  Dresde.  Ex- 
trait textuel.  1! 

1651.  6  déc.  AUTBiCHE  et  pbussb  et  danumark.  Dépêche 
danoise,  contenant  des  propositions  poor  Tarrange- 
ment  des  différends  schleswig  -  holsteinois.  31 

1851.  26  déc.  Autriche  et  prusse  et  Danemark.  Dépêche 
autrichienne  portant  des  amendements  aux  proposi- 
tions, danoises  du  6  décembre.  31 

185r..  30  déc.  AUTRICHE  et  prusse  et  danbxabk.  Dépêche 
prussienne  portant  des  amendements  aux  propositions 
danoises  du  6  décembre.  U 

1852. 

1852.  GREYTOWN.  Préambule  de  la  constitution  de  Greyiown.  2( 
1852.  28  janv.  Danemark  et  scHLESWiG-HOLSTBtN.     Procla- 
mation du  roi  de  Danemark  relative  à  Inorganisation 
de  la  monarchie  danoise.  4k 

1852.  29  janv.  Autriche  et  presse  et  Danemark.  Dépêche 
danoise  portant  Tacceptation  des  amendements  faits 
aux  propositions  danoises ,  relatives  au  Schleswig- 
Holstein.  4( 

1852.  février,  porte  ottomane.  Firman  décidant  les  con- 
testations survenues  relativement  aux  Lienx  •  Saints.     4! 

1852.  13  mars.  États-Unis  et  grande-bretagne.  Instmetions 
du  gouvernement  des  États-Unis  pour  la  reconnais- 
sance de  fait  de  la  ville  de  Greytown.  % 

1852.  30  avril,  grande  Bretagne  et  ]£tats-unis.  Base  con- 
venue d^un  arrangement  des  affaires  de  l'Amériqne 
centrale.  1! 

1852.  17  juin,  grande -Bretagne.  Proclamation  du  gon- 
vemement  colonial  de  la  Belize  pour  la  formation 
de  la  Colonie  des  îles  de  la  Baie.  2< 

1852.  29  juillet,  confédération  germanique  -  «t  dastihabx. 
Arrêté  adoptant  Tarrangement  convenu  entre  FAn? 
triche  et  la  Prusse  et  le  Danemark.  4] 


52.  15  oct.  GRANDE-BRETAGNïT  ^t  PÉROU.    Déclaration  an- 

glaise  relative  au  traité  du  10  avril,  signée  à  Londres.  14Q 

52.  déc.  AUTRICHE  et  porte  ottomane.  Note  autrichienne 
relative  aux  ports  de  Kleck  et  de  Sutorina.  475 

1853.  ' 

53.  février.  Autriche  et  porte  ottomane.  Note  du  Comte 
de  Leiningen  relative  au!x  ports  de  Kleck  et  de 
Sutorina.  476 

53.  21  février.  Russie  et  grande  -  Bretagne.  iCemoran- 
dutn  russe  relatif  à  l'éventualité  de  la  chute  dé  l'Em- 
pire Ottoman.  520 

53.  16  mars.    Danemark    et  confédération  germanique. 

Décret  danois  incorporant  8i:r  villages  holsteinois.         4tl% 

53.  19  avril.  Russie  et  porte  otto^iane.  Note  du  Prince 
Menchikoff  relative  aux  Lieux  Saints  et  auic  privilè- 
ges de  l'église   grecque.  523 

53.  mai.  porte  ottomane.  Fîrman  telatif  à  la  répara- 
tion de  la  coupole  de  l'église'  du  Saint  Sépulcre.         499 

53.  mai.  porte  ottomane^     Firman  expliquant  le  firman 

de  février  1852  relatif  aux  Lieux  -  Saints.  497 

53.  juin.  PORTE  ottomane.  Firman  confirmant  les  privi- 
lèges religieux  des  protestants.  500 

53.  5  juin,  porte  ottomane.  Firman  confirmant  les  pri- 
vilèges religieux  des  sujets  grecs  de  la  Porte*  501 

53.  27  juillet,  porte  ottomane  et  Russie  et  les  quatre 
puissances.  Note  projetée  à  Vienne  pour  être  adres- 
sée par  la  Porte  au  gouvernement  russe.  524 

53.  19  août.    PORTE  OTTOMANE  et  ifcUSSiB  et  les  quathe   . 
puissances.     Note   de  la  Porte  amendant  la  note  de 
Vienne  du  27  juillet  1853.  526 

53.  7  sept.     PORTE  OTTOMANE    et  RUSSIE  et  les  quatre        J 
puissances.         Dépêche  russe    déclarant  le  rejet  des 
modifications    de   la   note    de    Vienne    proposées  par 
la  Porte.  630 

53.  4  oct.     PORTE    OTTOMANE   et   RUSSIE.     Manlfeqte  de 

guerre,  publié  par  la  Porte  Ottomane.,  647 

53.  1  nov.  RUSSIE  et  porte  ottomane.  Manifeste  russe 
contre  la  déclaration  de  guerre  faitp  par  Ifi  Porte 
Ottomane.  551 

53.  5  déc.  AUTRICHE,  frange,  grandb-bretagnb. et  prusse. 
Protocole,  signé  à  Vienne,  pour  aplanir  le  différend 
survenu  entre  la. Russie  et..^  pprte  Ottomane.  533 
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1854.  '  ^ 

1854.  6  janvier.  États-Unis  et  grakdb-bbetaghb.   Mémoire     1  . 
du   représentant  des  États-Unis  relatif  à  1* Amérique 
centrale. 

1854.  13  janvier.  Autriche,  frange,  GRANBE-B&xsTAam  et 
PRUSSE.  Protocole,  signe  à  Vienne,  pour  aplanir  le 
différend  survenu  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane. 

1854.  février,  frange  et  grande-bretagnb.  Circulaires  du 
gouvernement  français  relatives  à  la  protection  com- 
mune des  sujets  des  deux  pays.  5Q 

1854.  2  février.  Autriche,  frange,  grande  -  BanTAon  et 
PRUSSE.  Protocole,  signé  à  Vienne,  pour  aplanir  le 
différend  survenu  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  638 

1854.  23  février,  grande  Bretagne  et  francs.  Circnlaire 
du  ministère  des  affaires  étrangères  de  la  Ghraode- 
Bretagne  pour  la  protection  commune  des  ngets  des 
deux  pays.  6S9 

1854.  24  février.  Grande-Bretagne  et  francs.  Circnlaire 
de  Tamirauté  de  la  Grande-Bretagne  ponr  la  pro- 
tection commune  des  sujets  des  deux  pays.  561 

1854.  24  février,  porte  ottomane.  Firman  relatif  à  réta- 
blissement de  Cours  d^enquête  pour  les  litiges  des 
Turcs  avec  des  Chrétiens  et  des  étrangers.   .  603 

1854.  5  mars.  Autriche,  francs,  grande -brbtagnb  et  Fmvssi. 
Protocole,  signé  à  Vienne,  pour  aplanir  le  différend 
survenu  entre  la  Kussie  et  la  Porte  Ottomane»  540 

» 

1854.  12  mars,  grande -Bretagne,  France  et  portx-ottohahb. 

Traité  d^alliance  signé  à  Constantinople.    .  565 

1854.  28  mars,  grande-bretagne  et  Russie.  Déclaration  fari^ 
tannique  pour  exposer  les  causes  de  la  guerre  contre 
la  Russie.  tH 

1854.  9  avril.  Autriche,  France,  grande-bretagne  et  fmtsbi. 
Protocole,  signé  à  Vienne,  pour  aplanir  le  différend 
survenu  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  543 

1854.  10  avril,  grande-bretagne  et  francs.    Convention  ponr 

déterminer  Tobjet  de  leur  alliance,  signée  k  Londres.  668 

1854.  20  avril.  Autriche  et  prussb.  Traité  d^alliance  offen- 
sive et  défensive,  signé  à  Berlin.  fi7S 

1854.  20  avril.     Autriche  et  prusse.     Convention  militaire, 

signée  à  Berlin.     Extrait.  678 

1854.  2  mai.  grande  -  Bretagne  et  États-Unis.  Mémoire  da 
ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Grande  «B«e- 
tagne  relatif  à  TAmérique  centrale.  S14 
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X854.  6  mai.     àutbichb.     Décret  impérial  déclarant  la  baie 

de  Cattaro  port  de  guerre.  477 

^854.  10  mai.   Grande-Bretagne  et  frange.     Convention  re- 
^  lative  aux  prisonniers  de  gueire,   signée  à  Londres.   692 

1854.  10  mai.  grande  Bretagne  et  frange.   Convention  rela- 
^  tive  aux  prises  effectuées  en  commun,  signée  à  Londres.  580 

^1854.  23  mai.   autrighe,  frange,  grande-bretagne  et  prusse. 
Protocole,  signé  à  Vienne,  pour  aplanir  le  différend 

*  survenu  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  644 
'l854.  14  juin,     autrighe    et  porte   ottomane.      Convention 

militaire,  signée  à  Boyadji-Keuj.  694 

°  1854.  22  juillet,  états -unis  et  grande  -  Bretagne.    Mémoire 

*  du  représentant  des  États-Unis,  relatif  à  l'Amérique 

^  centrale.  229 

^1854.  24 juillet,  gonfédération  germanique,  Autriche,  prusse. 
^  Accession    de    la    Confédération    au    Traité    du    20 

avril  1854.  679 

1854.  8  août.     Autriche,  frange,  grande  - rretagne.     Notes 
^  échangées  à  Vienne,   fixant    les   bases  du  rétablisse- 

*  ment  de  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane,  .644 
1854.  9  août,     autrighe.     Circulaire  relative  à  la  baie  de 

"  Cattaro.  477 

■   1854.  octobre,  porte  ottomane.   Firmans  portant  défense  au 

commerce  d^esclaves  circassiens.  616 

1854.  26  novembre,  autrighe  et  prusse.  Article  additionnel 

au  traité  d'alliance  du  20  avril  1854;  signé  à  Vienne.  598 
1854.  2  décembre,     autrighe,    frange,     grande  -  RRETAGNE. 

Traité  d'alliance,  signé  à  Vienne.  600 

1854.  9  décembre,     gonfédération  germanique,  autrighe  et 

PRUSSE.     Accession    de    la    Confédération    à   l'article 

additionnel  du  traité  du  20  avril  1854.  699 

1854.  28  déc.     autrighe,  frange,  grande-rretagne,  russub. 
Mémorandum  communiqué  à  la  Russie.  682 

1855. 

1855.  24  janvier,   grande -rretagne  et  frange.     Convention 
relative  aux  fournitures    faites    ou  à   faire  à  Farmée  v 
turque,  signée  à  Londres.  602 

1855.  26  janvier,    sardaigne,  grande -Bretagne  et  frange. 
Acte  d^accession  de  la  Sardaigne  à  la  convention  du 
10  avril   1854;   actes    d^acceptation   par    la   Grande- 
Bretagne  et  la  France;  signés  à  Turin.  606 
Convention  militaire,  signée  à  Turin.                             609 

1855.  sardaigne    et  grande  -  rretagnb.     ConTention  supplé- 
mentaire à  cette  convention  I  sig^née  à  Turin*  613 
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ANHALT-BEENBOURG. 

PEUSSE.   1839.  27  août  et  5  sept.    DéclaratiouB  Rangées 

relatives  aux  délits  forestiers  et  de  chasse.  p.  85 

PBUSSE.  1850.  11  janv.  et  4  février.  Déclarations  échangées 

27  août 

relatives  à  l'extension  de  la  convention  du 1839.     88 

5  sept. 

AUTRICHE. 

1849.  28  déc.  et  1850.  29  janv.  Arrêté  de  FEmpereur 
relatif  au  traitement  des  bâtiments  de  guerre  étrangers 
dans  les  ports  autrichiens.  82 

1854.  6  mai.  9  août.     Décret  déclarant  la  baie  de  Cattaro 

port  de  guerre.  477 

PBANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNE, 
PORTE  OTTOMANE.  1856.  25  févr.  —  16  avril  Proto- 
coles du  congrès  de  Paris.  700 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNE, 
PORTE  OTTOMANE.  1856.  30  mars.  Traité  général  de 
paix;  signé  à  Paris.  770 

Convention   relative  aux  détroits   du  Bosphore  et  des 
Dardanelles.  782 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNE, 
PORTE  OTTOMANE.  1856.  16  avr.  Déclaration  réglant 
divers  points  de  droit  maritime.  791 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNE, 
PORTE  OTTOMANE.  1857.  6  janv.  Protocole  relatif  à 
la  délimitation  en  Bessarabie,  au  Delta  du  Danube  et 
à  Fîle  des  Serpents.  793 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE,  PORTE  OTTOMANE. 
1856.  1  févr.  Protocole,  signé  à  Vienne,  contenant  le 
projet  de  préliminaires.  703 

GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  PORTE  OTTOMANE. 
1840.  17  sept.  Protocole  relatif  à  Texécution  du  Traité 
de  Londres  du  15  juill.  1840.  488 

FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE    et    PRUSSE.     1853,    5   déc.  ; 

ISH,  13  janv.,  2  févr.,  5  mars,  9  avr,,  23  wài,  Pro- 


Autriche.  309 

tocoles,  signés  à  Vienne,  pour  aplanir  le  différend  sut- 
venu  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  638-544 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE.    1854.  28  àét.    Mé- 
morandum communiqué  à  la  Russie.  632 
FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,   RUSSIE,   PORTE   OÏTOMANB, 

1855.  15  mars  —  4  juin.    Protocoles  des  conférence^ 

de  Vienne.  '  033 

SARDAIGNE,  TOSCANE,  MODÈNE,  LUCQUES  (PARME).  1844. 

28  nov.     Traité  d'échange  territorial.  6 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  et  PRUSSE.  1854.  9  déc. 
Accession  de  la  Confédération  à  Tarticle  additionnel  du 
traité  du  20  avr.  1854.  699 

CONFÉDÉRATION   GERMANIQUE    et  PRUSSE.     1854.    24  juîlL 

Accession  de  la  Confédération  au  Traité  du  20  avr.  1854.  679 

FRANCE   et  GRANDE-BRETAGNE.   1856.  15  avT.     Traité  de 

garantie,    signé  à  Paris.  790 

PRUSSE  et  SCHLESWIG  -  HOLSTEIN.  1851.  6  janv.  Note  des 
commissaires  fédéraux  relative  ^  la  cessation  des  ho- 
stilités entre  le  Danemark  et  le  Schleswig-Holstein.        348 

PRUSSE  et  SCHLESWIG-HOLSTEIN.  1851.  7  janv.  Protocoles 
de  conférences  relatifs  à  la  cessation  des  hostilités  entre 
le  Danemark  et  le  Schleswig-Holstein.  360 

PRUSSE  et  SCHLESWIG-HOLSTEIN.  1851.  11  janv.   Protocole. 
ûual  relatif  à  la  cessation  des.  hostilités  entre  le  Pane- 
mark  et  le  Schleswig-Holstein.  358 

FRANCE  et  GRANDE-BRETAGNE.  1854.  8  août.  Notes  échan- 
gées  à  Vienne  fixant  les  bases  du  rétablissement  de  1^.' 
paix  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  544 

FRANCE  et  GRANDE-BRETAGNE.  1854.  2  déc.  Traité  d'alliance.  600 

PRUSSE  et  DANEBIARK.  1851.  6  déc.  Dépêche  danoise  con- 
tenant des  propositions  pour  Tarrangement  des  différends 
schleswig-holsteinois.  366 

PRUSSE  et  DANEMARK.  1851.  26  déc.  Dépêche  autrichienne 
portant  des  amendements  aux  propositions  danoises  du   . 
6  déc.  388 

PRUSSE  et  DANEMARK.  1852.  2.9  janv.  Dépêche  danoise  por- 
tant Tacceptation  des  amendements  faits  aux  propositi- 
ons danoises,  relatives  à  Schl.  Holst.  404 

PORTE  OTTOMANE.  1775.  7  mai.    Convention  de  cession  et 

de  limites.  448 

PORTE  OTTOMANE.   1776.   12  mai.     Convention  explicative 

de  la  convention  du  7  mai  1775.  452 

PORTE  OTTOWLANE.  1776.  2  juilL  Convention  fixant  les  limi- 
tes de  la  Bucovîne.  463 
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PORTE  OTTOMANE.  1783.  8  août.  Sened  relatif  à  la  sûreté 
des  sujets  autrichiens  contre  les  pirates.  459 

PORTE  OTTOMANE.  1784.  mai.  Firman  relatif  &  la  liberté 
du  commerce  et  de  la  navigation.  462 

PORTE  OTTOMANE.  1786.  4  déc.  Firman  relatif  au  traite- 
ment des  bergers  transylvains  en  Yalachie.  463 

PORTE  OTTOMANE.    1795.     Firman  relatif   à   la  liberté  du 

commerce  en  Moldavie.  468 

PORTE  OTTOMANE.  1833.  18  fëvr.  1852  dëc.  1853  février. 
Notes  autrichiennes  relatives  aux  ports  de  Kleck  et  de 
Sutorina.  472 

PORTE  OTTOMANE.  1854.  14  juin.     Convention  militaire.      594 

PRUSSE.  1850.  28  oct.  Procès-verbal  des  conférences  tennes 
à  Varsovie  pour  arriver  à  une  solution  de  la  question 
de  la  constitution  allemande.  106 

PRUSSE.  1850.  29  nov.  Convention  relative  à  raccommode- 
ment des  différends  survenus.  108 

PRUSSE.  1854.  20  avr.  Traité  d^alliance  offensive  et  défensive,  572 

PRUSSE.  1854.  20  avr.     Convention  militaire.  578 

PRUSSE.  1854.  26  nov.  Article  additionnel  au  traité  d'al- 
liance du  20  avr.  1854.  598 

SARDAIGNE.  1815.  20  mai.    Article  séparé  relatif  aux  droits 

de  réversion  de  la  Sardaigne  sur  le  Duché  de  Plaisance.     41 

TOSCANE.  1850.  22  avr.  Traité  relatif  à  Tentretien  d!\m  corps 

de  troupes  autrichiennes.  251 

BADE. 
PRUSSE  etc.  1850.  26  févr.     Acte   additionnel  an  projet  de 

la  constitution  allemande.  98 

BAVIÈRE. 
SAXE  et  WURTEMBERG.   1850.  27  févr.   Convention  posant 
les  principes  fondamentaux  pour  la  révision  de  la  con* 
stitution  allemande.  100 

BELGIQUE. 
RUSSIE.  1850.  14  févr.  Traité  de  navigation  et  de  commerce.     89 
PÉROU.  1850.  16  mai.  Traité  d^amitié,   de  commerce  et  de 

navigation.  394 

BORNEO. 
ÉTATS-UNIS.  1850.  23  juin.     Traité  d'amitié,  de  navigation 

et  de  commerce.  ^  417 

BREME. 
PRUSSE  etc.  1850.  27  févr.     Acte  additionnel  an  projet  de 

la  constitution  allemande.  98 

BRÉSIL. 
LUBECK.  1847.   29  déc.    et   1848    31   mai,     Déolwrationt 


Brnnswic  —    Danemark.  8  H 

échangées   relatives  au  traitement  national  des  navirie 
brésiliens  et  lubecquois.  42 

BRUNSWIC. 
PRUSSE,  etc.  1850.  27  fëvr.    Acte  additionnel  au  projet  dé 

la  constitution  allemande.  98 

CONFÉDÉRATION  ARGENTINE. 
FBANCE.  1850.  31  août.     Convention  non -ratifiée  pour  ré^ 

tablir  les  parfaites  relations  d^amitié.  50 

GRANDE-BRETAGNE.  1849.  24  nov.  Convention  pour  rétablir 

les  relations  d^une  amitié  parfaite.  46 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

1851.  15  mai.    Protocole  de  la  conférence  finale  de  Dresde 
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FRANCE.  1855.  1  févr.  Convention  relative  à  rétablissement 
d^une  ligne  de  télégraphie  électrique.  61(1 

FRANCE.  185Ô.  27  juin.  Déclarations  échangées  relatives  à 
Femprunt  turc.  62(| 

GRÈCE.  1850.  18  juin.  Convention  pour  Farrang^ment  des 
réclamations  britanniques.  430 1 

JOHANNA.  1850.  3  juin.  Traité  d'amitié  et  de  commerce.        41)' 

MASKATE.  1850.  6  mai.  Note  permettant  aux  navires 
anglais  d^entrer  dans  les  ports  de  Maskate  pour  aller 
à  la  recherche  des  négriers.  292 

HosQUiTOS.  1720  25  juin.  Convention  relative  à  Penyoî 
de  troupes  auxiliaires.  17S 

NICARAGUA.  1848.    3  janv.     Protestation  nicaragnaîse  contre 
Toccupation  anglaise  du  port  de  San-Juan  de  Niearagoa.  174 
CoQtreprotestation  anglaise.  170 

NICARAGUA.  1848.  7  mars.  Traité  relatif  au  port  de  San- Juan.  176 

PÉROU.  1850.  10  avr.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation.  141 

PÉROU.  1852.  15  oct.   Déclaration  anglaise  relative  an  traité 

du  10  avril.  140 

PORTE  OTTOMANE.  1855.  3  févF.  Conveutiou  relative  à  rem- 
ploi d'un  corps  de  troupes  turques  au  service  britannique.  6S0 

RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE.  1850.  6  mars.  Traité  de  paix, 
d^amitié,  de  commerce  et  de  navigation.  112 

RUSSIE.  1853.  21  f('vr.  Mémorandum  russe  relatif  à  l'éven- 
tualité de  la  chute  de  TËmpire  Ottoman.  69Q 

RUSSIE.  1854.  28  mars.  Déclaration  britannique  pour  expo- 
ser les  causes  de  la  guerre  contre  la  Kussie.  652 

RUSSIE.  1844.  juin.  Mémorandum  du  Comte  Nesselrode  re- 
latif à  la  politique  à  suivre  en  Orient.  517 

GRECE. 

1828.  9  juin.    Note  du  gouvernement  relative  à  la  réunion 

de  réglise  hellénique  à  celle  de  Constantinople.  4SS 

1850.  29  juin.     Tome  synodique   établissant  Tindépendance 

de  réglise  hellénique.  425 

GRANDE-BRETAGNE.  1850.  18  juill.   Convention  ponr  TaiTan- 

gement  des  réclamations  britanniques.  430 
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J.8Ô2.     Prëambnle  de  la  constitution  de  Greytown.  203 

L  HAMBOXJEG. 

CRUSSE,  etc.  1850.  26  f^vr.     Acte  additionnel  au  projet  de 

la  constitution  allemande.  98 

HANOVEE. 
jBiiRDAiGNE,    1850.    12  juill.   et    10  août.     Notes   ëchang^es 

relatives  à  Tabolition  des  droits  différentiels.  436.  440 

HESSE  ÉLECTORALE. 
CRUSSE  etc.    1850.  26  févr.     Acte   additionnel  au  projet  de 

la  constitution  allemande.  98 

HESSE  GRANDDUCALE. 
IPRUSSE  etc.    1850.   26  fevr.     Acte  additionnel  au  projet  de 

la  constitution  allemande.  98 

HOHENZOLLERN  -  HECHINGEN  et  H.  -  SIGMARINGEN. 
CRUSSE.  1849.  7  déc.     Traité  de  cession.  59 

PRUSSE.  1850.  12  mars.  Loi  prussienne  incorporant  lesdites 
principautés  et  Lettres  patentes  du  Roi  de  Prusse  pour 
la  prise  de  possession  desdites  principautés.  6Ç 

HONDURAS. 
ÉTATS-UNIS.    1849.   28  sept.     Protocole  relatif  ii  la  cession 

de  rîle  de  Tigre.  186 

£  JOHANNA.  ' 

GRANDE-BRETAGNE.  1850.  Sjuiq.    Traité  d'amitië  et  de  com- 
merce. 415 
;                                              Ln>PE. 

PRUSSE  etc.  1850.  17  mai.     Traité  de  cession.  316 

LUBECK. 

BRESIL.  1847.  29  déc.  et  1848.  31  mai.     Déclarations  éeban 
gées  relatives  au  traitement   national   des  navires  bré- 
siliens et  lubecquois.  42«  48 

PRUSSE  etc.  1850.    26  févr.     Acte  additionnel   au  projet  de 

la  constitution  allemande.  98 

LUCQUES. 

AUTRICHE,  SARDAI6NE,  MODÈNE,  TOSCANE.    1844.    28  UÔV.    Traité 

d'échange  territorial.  5 

TOSCANE.  1847.  4  oct.  Traité  de  cession.  32 
TOSCANE.  1847.    5  oct.     Acte  d^abdication  et  de  cession  du 

Duc  de  Lucques.  36 
TOSCANE.  1847.  9  déc.    Traité  relatif  aux  Vicariats  de  Pon- 

tremoli  et  Bagnone.  88 
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MA8KATE. 
GRANDE-BRETAONE.  1850.    6  mai.     Note  permettant  aux  na- 
vires anglais  d^entrer    dans  les  ports  de  Maskate  pour 
aller  à  la  recherche  des  nëgriers. 

MECKLENBOURG-  SCHWEMN. 
PRUSSE,  etc.  18Ô0.  26  févr.     Acte  additionnel  au    projet  de 
la  constitution  allemande. 

MECKLENBOURG- STRELITZ. 
PRUSSE  etc.  1850.    26  févr.     Acte   additionnel  an  projet  de 
la  constitution  allemande. 

MODÈNE. 

AUTRICHE,    SARDAI6NE,    TOSCAVE,   LUCQUES    (pABMe).      1844.     28 

nov.     Traité  d^échange  territorial. 
ÉTATS-ROMAINS.  1847.  23  noY.   Protestation  du  Saint-Siège 

contre  les  Traités  relatifs  aux  Duchës  de  Panne  et  de 

Plaisance. 

MOSQUITO. 
1815.   14  noy.     Acte   de  soumission   des  chefs    de  la  CAte 

Mosquito  au  Roi  des  Mosquitos.  lit 

GRANDE-BRETAGNE.    1720.    25  juin.      Conventîon  relative  à 

renvoi  de  troupes  auxiliaires.  17! 
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PRUSSE  etc.  1850.  26  févr.  Acte  additionnel  an  projet  de 
la  constitution  allemande.  99 

NICARAGUA. 

ÉTATS-UNIS.  1849.  21  juin.  Traité  non-ratifié  reljatif  à  Ift 
construction  d^un  canal  entre  POcéan  Pacifique  et  l'Océan 
Atlantique.  '       Ifl 

ÉTATS-UNIS.  1849.  3  sept.  Traité  non -ratifie  relatif  à  la 
construction  d^un  canal  entre  l'Océan  Pacifique  et  l'Oe^aa 
Atlantique.  Itt 

GRANDE-BRETAGNE.  1848.  3  jauv.  Protestation  nicaragoaise 
contre  Toccupation  anglaise  du  port  de  San- Jaan  de 
Nicaragua.  ,  •     174 

Contreprotestation  anglaise.  175  , 

GRANDE-BRETAGNE.  1848.  7  mars.  Traité  relatif  an  port  de 
San  -  Juan.  176 

nouvelle;-  grenade. 

1838.  3  mai.     Décret   relatif  au  maintien  de  Tînt^grité  de 

la  république.  168 

ÉTATS-UNIS  18Ô1.  4  mai.     Convention  consulaire.    .  .  :   •  880 

nuNCE.  1850.  9  avr.     Convention  d^extradition.  ..   187 


•  ■  I.' 


'  Ji  Pari^  Ottomane.  824 

URDA16NS.  1850.  12  juill,  et  11  oct.     ^^otes  ëoiNtngéositMif 
^:^i;      ~  latives  à  Tabolition  des  diroits  différQiitieIft* •         .',  4ââi  442 

*  OLDENBOUKG.  .  ■       .; 

PRUSSE  etc.  1850.  26  f^vr.  Acte  additionnel  aa  projet  'de 'In 
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latives  à  Tabolition  des  droits  différentiels.  436/ 4d9 

PARME. 

^.  voir    LUCQUES. 

PÉROU. 

BELGIQUE.  1850.  16  mai.     Traité  d^amitië,  de  commerce  et 
,  de  navigation.  294 

^GRANDE-BRETAGNE.  1800.  10  avr.    Traité  d'amitié,   de  com-'*'    ' 
^  merce  et  de  navigation.  141 

^  GRANDE-BRETAGNE.  1852.  15  oct.    Déclaration  anglaise  rela- 
tive au  traité  du  10  avril.  140 

PORTE  OTTOMANE. 

■ 

1852.  févr.     Firman    décidant   les    contestations    sufyenues 
relativement  aux  Lieux- Saints.  .    494 

1853.  mai.      Firman    expliquant  le   firman    de   févr.    1852 
relatif  aux  Lieux  -  Saints.  497 

1853.  mai.  Firman  relatif  à  la  réparation  de  la  coupole  de 

rëglise  du  Saint- Sépulcre.  499 

1853.  juin.     Firman  confirmant   les  privilèges  religieux  deii'''*" 
protestants.  500 

1853.  5  juin.      Firman   confirmant   lés   privilèges  i^elîgieux  '     ' 
des  sujets  grecs  de  la  Porte.  501 

1854.  24  févr.     Firman    relatif  à  rétablissement  dé  Couk^"^'-' 
d'enquête  pour  les  litiges  des  Turcs  avec  des  Chrétiens 

et  des  étrangers.  503 

1854.  oct.  Firmans  portant  défense  au  commerce  d^esclAveê'  >  ' 

circassiens.  •   615 

1856.    18  févr.      Firman   réglant    la    condition    des   sujets 

chrétiens  de  la  Porte.  .  5Q3 

AUTRICHE,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,    RUSSIK ,   8AR- 

DAIGNE.    1856.    25  févr.   —   16  avril.      Protocoles  du  •  > 
congrès  de  Paris.  700 

AUTRICHE,   FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,   RUSSIB,    SÀEr 

DAIGNE.  1856.  30  mars.    Traité  général  de  paix,  sign^ 
à  Paris.  770 

Convention   relative    aux   détroits    du  Bosphore  et  des 
Dardanelles.  .,   782 

AUTRICHE,    FRANCE,     GRANDS  -  BRETAGNE ,    PRUSSE,    Ry^SIS;    9Ali- 
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OA19VE.  1856.  16  avr.  Déclaration  réglant  divers  pomU 
de  droit  maritime.  79l| 

AUTRICHE,    FRANCE,    GRANDE  -  BRETA6VE  ,     PRUSSE,    RUSSIE,   8AR- 

DAIGNE.  1857.  6  janv.  Protocole  relatif  à  la  dëlîmîtar 
tion  en  Bessarabie,  au  Delta  du  Danube  et  à  Tîle  des 
Serpents.  7I)3| 

AUTRICHE,   FRANCS,    GRANDE-BRETAGNE,   FRUSSE ,   RU8SIS.    1853. 

27  juill.  Note  projetée  à  Vienne  pour  être  adressée 
par  la  Porte  au  gouvernement  russe.  521  { 

AUTRICHE,   FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,   RUSSIE.    1853. 

19  août.  Note  de  la  Porte  amendant  la  note  de  Vienne 
du  27  juill.  1853.  52«l 

AUTRICHE,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,   PRUSSE,   RUSSIE.      1853. 

7  sept.  Dépêche  russe  déclarant  le  rejet  des  modifi- 
cations de  la  note  de  Vienne  proposés  par  la  Porte.    530 

AUTRICHE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,   RUSSIE.    1840.    17    Sept 

Protocole  relatif  à  Texécution  du  Traité  de  Londres 
du  15  juill.  1840. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE.    1 855.    15  XnarS 

4  juin.     Protocoles  des  conférences  de  Vienne.  633 

AUTRICHE,   FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    RUSSIE.     1856.    1    HyT. 

Protocole,  signé  à  Vienne ,  contenant  le  projet  de  pré- 
liminaires. 703 

GRANDE-BRETAGNE  ot  FRANCE.  1854.  12  mars.  Traita  d'al- 
liance. 565 

GRANDE-BRETAGNE     et     FRANCE.     1855.     27  juiu.        CoDTentioil 

relative  à  la  garantie  d^un  emprunt  turc.  624 

GRANDE-BRETAGNE.  1855.  3  févr.  Convention  relative  à  l'em- 
ploi d^un  corps  de  troupes  turques  au  service  bri- 
tannique. 620 

AUTRICHE.  1775.  7  mai.    Convention  de  cession  et  délimites.  448 

AUTRICHE.  1776.  12  mai.  Convention  explicative  de  la  con- 
vention du  7  mai  1775.  452 

AUTRICHE.  1776.  2  juill.  Convention  fixant  les  limites  de  la 
Bucovine.  453 

AUTRICHE.  1784.  mai.     Firman   relatif  à  la  liberté  du  ecnn- 

merce  et  de  la  navigation.  462 

AUTRICHE.  1783.  8  août.  Sened  relatif  à  la  sûreté  des  su- 
jets autrichiens  contre  les  pirates.  469 

AUTRICHE.    1786.    4  déc.     Firman    relatif  au  traitement  des 

bergers  transylvains  en  Valachie.  463 

AUTRICHE.  1795.  Firman  relatif  à  la  liberté  dn  commerce 
en  Moldavie.  468 


Porte  Ottonumek     Ptussm.  S23 

rRiCBB.  1833.  ISfévr.  1862  dëc.  1853  février.  Notes  autri- 
cbiennes  relativ.  aux  ports  deKleck  et  de  Sutorine.  472. 475. 476 

TRICHE,    1854.    14  juin.     Convention  militaire.  594 

rpTE.  1841.  Firman  fixant  le  tribut  à  payer  par  le  vice-roi  490 

ssiE.  1829.  14  sept.  Acte  séparé,  annexe  au  Traité 
d'Andrinople ,  du  14  sept.   1829.  479 

SSIE.  1834.  29.  janv.  Traite  relatif  aux  limites  asiati- 
ques etc.  482 

ssiB.  1836.  27  mars.  Convention  relative  à  l'acquitte- 
ment des  indemnités  dues  par  la  Porte.  486 

ssiE.  1853.  19  avr.  Note  du 'Prince  Menchikoff  relative 
aux  Lieux-Saints  et  aux  privilèges  de  l'église  grecque.  523 

SSIE  1853.  4  oct.  Manifeste  de  guerre,  publié  par  la 
Porte  Ottomane.  547 

SSIB.  1853.  1  nov.  Manifeste  russe  contre  la  déclaration 
de  guerre  faite  par  la  Porte  Ottomane.  551 

ssi£.  1855.  27  nov.     Capitulation  de  Kars.  631 

SSIE.  1856.  30  mars.  Convention  pour  déterminer  les 
forces  navales  dans  la  Mer  Noire.  786 

RDAiGME.  1855.  15  mars.  Convention  portant  l'accession 
de  la  Sardaigne  au  traité  d'alliance  du  12  mars  1854.  623 

PRUSSE. 
DE,  UESSE  électorale  et  grandducale,  saxe-weimar,  S.-mei- 

MNGEN,  S.-ALTENBOURG,  S.-COBOURG-GOTHA,  MECKLENB0UR6- 
SCHWERIN,  MECKLENBOURG-STRELITZ.  OLDENBOURG,  NASSAU, 
BRUKSWIC,    SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT,   SCHWARZBOURG-SON- 

DERSHAUSEN,  REUS  ligne  ainéo  et  ligne  cadette,  hamboubg, 
LUBECK,  BRÈME.  1850.  26  févr.  Acte  additionnel  au 
projet  de  la  constitution  allemande.  98 

TRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE,  SARDAIGNE,  PORTE- 
OTTOMANE.  1856.  25  févr.  —  16  avril.  Protocoles  du 
congrès   de  Paris.  700 

TRICHE,  FRANCE,  GRANDE  BRETAGNE,    RUSSIE,    SARDAIGNE,  PORTE 

OTTOMANE.  1856.  30.  mars.  Traité  général  de  paix, 
signé  à  Paris.  770 

Convention  relative  aux  détroits  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles.  782 

FRICHE,     FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    RUSSIE,    SARDAIGNE,    PORTE 

OTTOMANE.  1856.  16  avril.  Déclaration  réglant  divers 
points  de  droit  maritime.  791 

TRICHE,     FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,      RUSSIE,     SARDAIGNE, 

PORTE  OTTOMANE.  1857.  6janv.  Protocole  relatif  à  la 
délimitation  en  Bessarabie ,  au  Delta  du  Danube  et  à 
l'île  des  Serpents.  793 
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AUTRIOHB,     ORANDE  -  BRETAGNE ,     RUSSIE,     PORTE    OTTOKAHB. 

1840.  17  sept.  Protocole  relatif  à  TexécutioD  du  Traité 
de  Londres  du  15  juill.  1840.  481 

AUTRICHE,    FRANCE  et  GRANDE-BRETAGNE.    1853.    5  d^C;    1854. 

13  janv.,  2  févr.,  5  mars,  9  avr.,  23  mai.  Prctgcoles, 
signés  à  Vienne,  pour  aplanir  le  différend  survenu  en- 
tre la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  533. 54 

AUTRICHE  et  DANEMARK.  1851.  6  déc.  Dépêche  danoise  con- 
tenant des  propositions  pour  Tarrangement  des  diffé- 
rends schleswig-holsteinois..  36 

AUTRICHE  et  DANEMARK.  1851.  30  déc.  Dépêche  prussienne 
portant  des  amendemehtH  aux  propositions  danoises  du 
6  dëc.  40 

AUTRICHE  et  DANEMARK.  1852.  29  jauv.  Dépêche  danoise 
portant  Tacceptation  des  amendements  faits  aux  propo- 
sitions danoises,  relatives  à  Schleswig-Holst.  41 

CONF^DéRATION     GERMANIQUE    et    DANEMARK.    1850.    17  janV. 

Propositions  danoises  relatives  au  Duché  de  Schleswig.  3 

CONFÉDÉRATION    GERMANIQUE    et    DANEMARK.      1850.      19    fëvr. 

Contre-projet  prussien  relatif  au  Duché  de  Schleswig.   3 

CONFÉDÉRATION     GERMANIQUE     et     DANEMARK.      1850.      2    juill. 

Traité  de  paix.  3 

Déclaration  prussienne.  3 

CONFÉDÉRATION    GERMANIQUE    et   DANEMARK-       1850.       4.   juîll. 

Déclaration   de  la  puissance  médiatrice  relative  à  Tin- 
terprétation  du  traité  de  paix  de  Berlin.  3 

AUTRICHE    et    SCHLESWIG-HOLSTEIN.     1851.     6  jaUV.     NotO    doS 

commissaires   fédéraux   relative  à  la  cessation  des  ho- 
stilités entre  le  Danemark  et  le  Schl.-Holstein.  3 
AUTRICHE  et  SCHLESWIG-HOLSTEIN.  1851.   7  jauv.  Protocolos 
de  conférences   relatifs  à  la  cessation  des  hostilités  en- 
tre le  Danemark  et  le  Schleswig-Holstein.                        S 

AUTRICHE  et  SCHLESWIG-HOLSTEIN.  1851.  11  jauv. 'Protocole 
final  relatif  à  la  cessation  des  hostilités  entre  le  Da- 
nemark et  le  Schleswig-Holstein.  31 

ANHALT-BERNBOURG.  1839.  27  août  et  5  sept.  Déclarations 
échangées  relatives  aux  délits  forestiers  et  de  chasse.     ! 

ANHALT-BERNBOURG.  1850.  11  jauv.  et  4  février.  Déclara- 
tions échangées  relatives  à  Textension  de  la  convention 

27  août 

du  1839.  I 

5  sept. 

AUTRICHE.    1850.   28  oct.    Procès-verbal  des  conférences  te- 
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Dues  à  Varsovie  pour  arriver  à  une  solution  de  la  qiie^       f. 
stion  de  la  constitution  allemaiide.  .  >       .       .  106 

rTRiCHE.     18Ô0.    29.  nov.     Convention  relative  à  raccona- 
modement  des  différends  survenus  :.108 

TBiCHE.  1854.  20  avril     Convention  militaire.  578 

TRICHE.  1854.    2Ôavr.     Traité  d'alliance  offensive  et  dé- 
fensive. 572 

TTRiCHE.  1854.  26  nov.  Article  additionnel  au  traité  d'al- 
liance du  20  avril  1854.  598 

MFÉDÉRATION    GERMANIQUE    et    AUTRICHE.       1854.       24   juilL 

Accession    de   la  Confédération  au  Traité  du  20  avril 
1854.  679 

NFÉDÉRATION    GERMANIQUE    et    AUTRICHE.    1854.    9  déc.     Ac- 

cession    de    la  Confédération  à  Tartiçle  additionnel  da 
traité  du  20  avril  1854.  599 

UïEMARE..  1850.  2  juin.     Protocole  relatif  à  Texécution  du 
traité  de  paix  de  Berlin.  343 

Article  secret.  344 

DHENZOLLERN-SIGMARINGEN    et    H.-HECHIN6EN.     1849.      7  déc. 

Traité  de  cession.  59 

)H£NZOLLERN-HECHING£N  et  H.-SIGMARINGEN*    18.50.    12  mars. 

Loi  prussienne  incorporant  lesdites  principautés.  66 

)HENZOLLERN-HECHINGEN  et  H.-SIGMARINGBN.    1850.    12  marS. 

Lettres   patentes    du   Koi   de   Prusse  pour  la  prise  de 
possession  desdites  principautés.  66 

PPE.     1850.     17  mai.     Traité  de  cession.  316 

RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE. 

lANDE -BRETAGNE.  1850.   6  mars.     Traité  de  paix,  d*amiti^,      .  < 
de  commerce  pt  de  navigation.  112 

REUSS  LIGNE  AlNÉE  ET  LIGNE  CADETTE. 

LUSSE,  etc.    1850.    26  févr.     Acte  additionnel  au  projet  de 
la  constitution  allemande.  98 

RUSSIE. 

JTRICHE ,     FRANCE  ,     GRANDE-BRETAGNE ,    PRUSSE,    6ARDAIGNE, 

PORTE  OTTOMANE.  1856.  25  févr.  —  16  avril.     Proto- 
coles du  congrès  de  Paris.  700 

UTRICHE,     FRANCE,     GRANDE-BRETAGNE,     PRUSSE,    SARDAIGNE, 

PORTE    OTTOMANE.  1856,  30  mars.     Traité  général  de 
paix,  signé  à  Paris.  770 

Convention   relative   aux    détroits  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles  ;    782 


826  Russie: 


\ 


AUTRIOHB,     FRANCE,       GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,    SARDAIOIS, 

PORTE    OTTOMANE.     1856.    16   avril.     Déclaration  ré- 
glant divers  points  de  droit  maritime. 

AUTRICHE,     FRANCE,     GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,     SARDAI6MB. 

PORTE    OTTOMANE.     1857.     6  janv.     Protocole    relatif 
à  la  dëliiuitation  en  Bessarabie,   au  Delta  da  Danabe 

et  à  Tîle  des  Serpents. 

AUTRICHE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  PORTE  OTTOMANE.    1840. 

17  sept.     Protocole    relatif  à  Texécution  du  Traité  de 
Londres  du  15  juill.  1840. 

AUTRICHE,  BRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  et  PORTE  OTTO- 
MANE. 1853.  27  juill.  Note  projette  à  Vienne  pour 
être  adressée  par  la  Porte  au  gouvernement  russe. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  et  PORTE  OT- 
TOMANE. 1853.  19  août.  Note  de  la  Porte  amendant 
la  note  de  Vienne  du  27  juill.  1853.  5S( 

AUTRICHE  ,  FRANCE ,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  et  PORTE  OT- 
TOMANE. 1853.  7  sept.  Dépêche  russe  déclarant  le 
rejet  des  modifications  de  la  note  de  Vienne  proposés 
par  la  Porte.  53 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE.  1854.  28  déc.  Mé- 
morandum communiqué  à  la  Russie.  6i 

AUTRICHE,   FRANCK   GRANDE  RRTAGNE,     PORTE     OTTOMANE,       1855. 

15.  mars  —  4  juin.  Protocole,  des  conférences  de 
Vienne.  & 

AUTRICHE,      FRANCE,     GRANDE-BRETAGNE,      PORTE     OTTOMANE. 

1856.  1  févr.  Protocole,  signé  à  Vienne,  contenant  le 
projet  de  préliminaires.  7i 

FRANCE  et  GRANDE-RRETAGNE,  1856.  30  mars.  Convention  re- 
lative aux  îles  d'Alande.  7 

BELGIQUE.  1850.  14  févr.  Traité  de  navigation  et  de 
commerce. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.  1850.  1  févr.  Dépôcbe  nuse 
relative  à  la  paix  à  conclure  avec  le  Danemark^  3! 

GRANDE  -  RRETAGNE.  1844.  juin.  Mémorandum  du  Comte  Nes- 
selrode  relatif  à  la  politique  à  suivre  en  Orient.  5 

GRANDE-RRETAGNE.  1853.  21  févr.  Mémorandum  rnsse  re- 
latif à  re'ventualitë  de  la  chute  de  TËmpire  Ottoman.  '  6 

GRANDE-RRETAGNE.  1854.  28  mars.  Déclaration  britannique 
pour  exposer  les  causes  de  la  guerre  contre  la  Kuasie.  5 

PORTE  OTTOMANE.  1829.  14  sept.  Acte  séparé,  annexé  an 
Traité  d'Andrinople,  du  14  sept.  1829.  4 

FORTE  OTTOMANE.  1834.  29  jauv.  Traité  relatif  aux  limi* 
tes  asiatiques  etc.  4 


Rus^hé  ^-^Sar daigne.  g27 

■TTE   OTTOMANB.     1836.    27  zDars.     CoDTentîon  Dèlatrvre'à 

:\   racquittejBent  iies  iodemnitëa  due»  piur  la  Porte.  ;  486 

SITE   OTTOMAME.     1853.     4  oct.     Manifeste  de  guerte^  po-. 

blié  par  la  Porte  Ottomane.  647 

%TE  OTTOMANE.     18Ô3.'  1  noY..    Manifeste  fusse  ciontre  la   .  .  "• 
déclaration  de  guef ré  faite  par  la  Porte  Ottomane^  '■■  551 
RTB  OTTOMANE.     1853*.    19  avril.     Note    du   Prince  Meu«- / 
.    chikoff  relative  aux  Lieux-Saints  et  aux  pririléges .  de 

réglise  grecque.  523 

aTE   OTTOMANE.     1855.    27  nov.     Capitulation    de  Kars.       631 
Ate   OTTOMANE.     1856.     30  mars.      Convention    pour   dé- 
terminer les  forces  navales  dans  la  Mer  Noir^.;  .    )^86 
BDAiGKE.     1855.    17  fëvr.     Circulaire   russe    déclarant  la 

guerre  à  la  Sardaigne.  556 

rdaigKe.    1855.    4  mars.    Manifeste  de  guerre  publié  par 
le  gouvernement  sarde  contre  la  Russie.  .        '  ,'<    567 

SAN-SÀLVADOR.  ... 

ATS-UKis  DE    l' AMÉRIQUE.     1850.    2  jauv.     Traité   d^ami* 
tié,  de  navigation  et,  de  commerce.  '     ,;    •<,     v         6^ 

SARDAIGNE. 

50.    6  juill.     Loi  sur  ^abolition  des  drojLts  différentiels.    ,  43^ 

TRICHE  ,    FRANCE  ,     GRANDE    BRETAGNE  ,     PRUSSE  ,    RU36IE,    FORTE 

OTTOMANE.     1856.    25  févr.   —  16  avril.     Protocole  du 
congrès  de  Paris.  700 

TRICHE,    FRANCE,     GRANDE-BRETAGNE^  PRUfiSB  ,   HUSSIjP,,  JPORTB,  , 

OTTOMANE.     1856.    30  mars.     Traité   général  de  paix, 
signe  à  Paris.  '.,.    .     .770 

Convention  relative    aux    détroits  dti  Bosphore  et  dQS 
Dardanelles.  '  782 

TRICHE  ,     FRANCE  ,     GRANDE-BRETAGNE  ,    PRUSSE  ,    RUSSIE  ,   PORTE 

OTTOMANE.     1856.>  16  avril.    Déclaration  réglant  divers 
points  de  droit  maritime.  791 

TRICHE,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,    PORTE    OT- 
TOMANE.    1857.     6  janv.     Protocole    relatif  à  la  deli-  . 
mitation  en  Bessarabie,  au  Delta  du  Danube  et  à  Fîle 
des  Serpents.  793 

TRICHE,    TOSCANE,   MODENB,   LUCQUBS    (PARME).     1844.     28llOV.,  ;.  , 

Traité  d'échange  territorial.  6 

ANDE -BRETAGNE    et  FRANCE.     1855.    26  janv.     Acto    d'ac- 
cession    de    la   Sardaigne  à  la  conventidnr  du  10  avril 
1854;    actes   d'acceptation  par  la  Grande-Bretagne  et    . 
la  France.  .     606 

Noue,  Recueil  gên.     Tome  XV»  ^SS 


828         Sarddigrie.  —  Suxe^Cohonrg^Goiha. 

Convention  militaire.  601 

Convention  sapplémentaire  à  cette  convention.  612 

AUTBiCHE.  1815.  20  mai.  Article  séparé  relatif  aui:  droits 
de  réversion  de  la  Sardaigne  sur  le  Duché  de  Plaisance.    41 

DANEMARK.  1850.  12  juîll.  et  11  sept.  Note»  échangées  re- 
latives à  Tabolition  des  droits  différentiels.  441 

FRANCS.  1850.  1  mai.  Convention  prorogeant  le  tradté  de 
navigation  et  de  commerce  du  28  août  1843.  263 

FRANCE.  18Ô0.  ô  nov.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 265 

FRANCS.    1850.    5  nov.     Convention  littéraire.  276 

FRANCS.  1851.  6  févr.  Procès- verbal  d'échange  des  ratifi- 
cations sur  le  traité  du  5  nov.  1850.  27â 

HANOVRE.     18Ô0.     12  juillet    et  10  août.     Notes  échangées 

relatives  à  Tabolition  des  droits  différentiels.  436.  440 

NOUVELLE- GRANADE.  18Ô0.  12  juillet  et  11  oct.  Notes  échan- 
gées relatives  à  Tabolition  des  droits  différentiens.    436.  442 

OLDBNROURG.     18Ô0.    12  juillet  et  1  août.     Notes  échangées 

relatives  à  Fabolition  des  droits  différentiels.  436^  439 

PORTE  OTTOMANE.  18Ô5.  15  mars.  Convention  portant  Tac- 
cession  de  la  Sardaigne  ou  traité  d^alliance  du  12  mars 
1851.  623 

RUSSIE.    1855.    17févr.    Circulaire  russe  déclarant  la  gnerre 

à  la  Sardaigne.  '      '  555 

RUSSIE.     1855.    4  mars.    Manifeste  de    guerre  publié  pat  le 

gouvernement  sarde  contre  la  Kussie.  557 

SUÈDE  et  NORWÉGE.    1850.  12  et  30  juill.     Notes  e'chàngées 

relatives  à  Tabolitîon  des  droits  différentiels.  436.  438 

ZOLLYEREIN.  1850.  12  juill.  et  1  déc.  Notes  échangée^  re- 
latives à  ^abolition  des  droits  différentiels.  436 

SAXE  (royale).    ■  ... 

RAviÈRE  et  WURTEMBERG.  1850.  27  févr.  Convention  jfôbacnt 
les  principes  fondamentaux  pour  la  révision  de  la  con- 
stitution allemande.  100 

FRANCE.  1850.  28  avr.     Convention  d'extradition.      ■  260 

SAXE  -  ALTENBOUKG. . 

FRUSSB  etc.    1850.   26  févr.     Acte  additionnel  âù  projet  de- 
là constitution  allemande.  '98 

SAXE  -  COBOURG  -  GOTHA. 

PRUSSE  etc.   1850.   26  févr.     Acte  additionnel  ati  projet  de 

la  constitution  allemande,  •     '■    >  ■   '■'     98 


8AXB-MEIKINGEN;'   ^     ■   ^  .-..!)'/>•.. 

PRussB  etc.   1860.   26  fi^vr.     Acte   additionnel' au  jJtojet' de       ' 
la  constitution  allemande.  '98 

SAXE-WÈIMAR.  .,    : . 

PRUSSE  etc.   1850.    26  févr.     Acte   additionnel  au  projet  de   ... 
la  constitution  allemande.  98 

SCHWARZBOURG  -EUDOLSTADT, 

PRUSSE  etc.   18Ô0.    3.6  fëvr.     Acte  additionnel  au  projet  4p 

la  constitution  allemande.  98 

SCHWARZBOURG .  S0NPJ2RSHADSEN. 

PRUSSE  etc.    1850.    26  févr.     Acte  additionnel  au  projet  de 

la  constitution  alle^a^de,  98 

■  ■» 

SCHLESWIG-HOLSTEIN. 

AUTRICHE  et  PRUSSE.  1851.  6  janv.  Note  des  commissai- 
res fédéraux  relative  à  la  cessation  des  hostilités  entre 
le  Danemark  et  le  Schleswig-Hblstein.  348 

AUTRICHE  et  PRUSSE.     185l.  '7  janv.     Prdtocblét  de  oonfSé-  "- 
rences    relatifs    à   la  cessation    des    hostilités  entre    le 
Danemark  et  le  Schleswig-Holstein.  350 

AUTRICHE  et  PRUSSE.     1851.     11  jauv.     Protocole  final  re- 
latif à  la  cessation  des  hostilités  entre  le  Danemark  et 
le  Schleswig-Holstein.  358 

DANEMARK.     1850.    14  juill.     Manifeste    danois  relatif  à  la 
.    pacification  des  deux  Duchés.  364 

DANEMARK.  1852.  28  janv.  Proclamation  du  roi  de  Da- 
nemark relative  à  Tor^ani^ation  de  la  monarchie  danoise.  407 

Sl^ÈDE  et  NORWÉGE.        .^       .  : 

SARDAiGNE.     1850.  12  et  30  juilL     Notes  échangées  relatf«2 

ves  à  Tabolition  des  droits  différentiels.  -  :■  436-438 

GRANDE  BRETAGNE  Bt  FRANCE.   1855.   21  HO V.   Traité  de 

garantie.  628 


toscane: 


•'..■■  •  r  •       »      « 


AUTRICHE,    SARDAIGNE,    MODENB,    LUCQUBS    (^ABM»).     1844.    28 

nov.     Traité  d'échangé  territorial.  5 

AUTRICHE.     1850.    22  avr.    Traité   relatif  à  Tentretien  d'un 

corps  de  troupes  autrîchlétitiés.  261 


830  fFuriemberg  —  Zotlperein. 

LUCQUBS.     1847.   4  oct.   Traita  de  cession.  SI 

LUCQUES     1847.   ô  oct.   Acte  d^abdication  et  de  œssioD  da    . 
Duc  de  Lucques.  86 

LUCQUES.  1847.  9  déc.  Traité  relatif  aux  Vicariats  de 
Pontremoli  et  Bagnone.  38 

PABME.     1847.    4  oct.     Traite  de  cession.  *   3S 

WURTEMBERG. 

SAXE  et  BAVIÈRE.  1850.  27  fëvr.  Convention  posant  les 
principes  fondamentaux  pour  la-  rëvision  de  la  consti- 
tution allemande.  100 

WTANDOTS. 

£tats;Unis.  1850.  1  avr.  Traité  pour  Tadmission  des 
Wyandots  comme  citoyens  des  États-Unis.  125 

ÉTATS-UNIS.  1850.  24  sept.  Arrêté  du  Sénat  des  États- 
Unis  relatif  au  traité  du  1  avril  1850.  126 

ZOLLVEREIN. 

SABDAiGNfi.  1850.  12  juin,  et  1  déc.  Notes  échangëee 
relatives  à  Tabolition  des  droits  différentiels.  436 


ERRATA  ET  ADDENDA. 

Page  106.    I.  5.    Au  lieu  de:  Signé,     liseï  :    FaU. 

Page  107.   L  25. -:  Warsckau,  —      Wim. 

Page  165.  Les  traités  conclus  en  1856,  par  la  Grande-Bre* 
tagne  avec  le  Honduras  et  les  Ëtats-Uois  reUtifs  am 
différf  nds  de  l'Amérique  centrale  n'ayant  pas  été  ra- 
tifiés, nous  nous  abstenons  de  les  communiquer.  La 
question  est  encore  en  litige. 

Page  385.  Une  autre  copie  digne  de  foi  porte  ces  mots: 
Mithin  nicht  aut  dem  Bundetbesehlutse  V9m  iîten  Sep^ 
iember  i846  in  dieMer  Beiiehung  ReckU  kertsiie. 
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